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NOTE PRÉLIMINAIRE. 


En 1840 et 1842, le département de la marine a publié deux 
recueils in-4°, contenant l'exposé sommaire des résultats obtenus 
dans les colonies par suite de l'application de l'ordonnance royale 
du 5 janvier 1840, relative au patronage des esclaves et à leur édu- 
cation morale et religieuse. 

Ces deux recueils, distribués à un petit nombre de personnes, 
se trouvent aujourd'hui dans peu de mains; d'ailleurs, depuis qu'ils 
ont été publiés, des rapports plus nombreux et plus importants 
sont parvenus au Gouvernement. Un nouvel exposé est devenu né- 
cessaire pour faire connaître la situation de la population esclave, 
telle que la constate l'ensemble des documents officiels. Afin d'’at- 
tendre entiérement ce but, il a paru utile de faire remonter le 
résumé actuel jusqu'à lorigme de l'exécution de l'ordonnance, d'y 
reproduire, par conséquent, le contenu des deux premières publi- 
cations, et de donner, en même temps, à ce troisième exposé une 
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2 NOTE PRÉLIMINAIRE. 
forme moins chronologique, en le subdivisant en autant de chapitres 
qu'il y a de parties distinctes dans la législation relative à l'escla- 
vage, etenfin, en y comprenant, soit textuellement, soit analyti- 
quement, les principaux actes et les dispositions secondaires qui 
constituent cette législation, dont on pourra ainsi apercevoir du 
premier coup d'œil les imperfections et les lacunes. 

Les nombreux renseignements tirés des rapports des mapIs- 
trats et de la correspondance des gouverneurs, en ont été extraits 
avec la plus scrupuleuse impartialité. Sauf la suppression des dési- 
gnations nominatives, on n’y a rien OMIS de ce qui, dans un sens 
favorable ou contraire, peut servir à faire apprécier exactement la 
conduite des propriétaires el la condition présente des esclaves. 
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ORDONNANCE ROYALE 


DU 5 JANVIER 1840. 


LOUIS-PHILIPPE, Ror pes FRANÇAIS, 


Vu notre ordonnance du 6 novembre 1839, qui règle l'emploi du 
fonds de 650,000 francs mis à la disposition de notre ministre secré- 
taire d'État de la marine et des colonies pour l'augmentation du clergé, 
des instituteurs primaires et des magistrats du ministère public, et 
pour l'établissement de chapelles et d'écoles dans les colonies de la 
Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane française et de Bourbon; 


Vu l'article 3 de la loi du 24 avril 1833, sur le régime législatif 


des colonies, ainsi conçu: 


«Ii sera statué par ordonnances royales, les conseils coloniaux, ou 
«leurs délégués préalablement entendus... 

«6° Sur les améliorations à introduire dans la condition des per- 
«sonnes non libres qui seraient compatibles avec les droits acquis; » 


Vu les avis exprimés par les conseils coloniaux et par leurs délégués 
sur un projet d'ordonnance ayant pour objet de pourvoir à des amé- 
horations de cette nature ; 


Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de la marine et 
des colonies, 


Nous AYONS ORDONNÉ €t ORDONNONS ce qui suit : 
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l ORDONNANCE DU ROI. 


DE L'INSTRUCTION RELIGIEUSE. 


Arr. 1%. Les ministres du culte dans les colonies françaises sont 
tenus, 

1° De prêter leur ministère aux maîtres pour l'accomplissement de 
l'obligation qui est imposée à ceux-ci de faire instruire leurs esclaves 
dans la religion chrétienne, et de les maintenir dans la pratique des 
devoirs religieux ; 

2° De faire au moins une fois par mois, à cet effet, une visite sur 
les habitations dépendantes de la paroisse; 

3° De pourvoir, par des exercices religieux et par l'enseignement 
d'un catéchisme spécial, au moins une fois par semaine, à l'instruction 
des enfants esclaves ; 


Arr. 2. Le gouverneur de la colonie réglera, par un arrêté qui 
sera inséré dans la feuille officielle, les jours et heures où l'instruction 
religieuse aura lieu sur les habitations, et les jours et heures où de 
maître devra faire conduire à l'église, pour l'enseignement du caté- 
chisme, les enfants esclaves âgés de moins de quatorze ans. 


DE L’INSTRUCTION PRIMAIRE. 


Arr. 3. Les esclaves des deux sexes, à partir de l’âge de quatre ans, 
seront admis dans toutes les écoles gratuites qui seront établies dans 
les villes, bourgs et communes. 


Arr. 4. Les instituteurs chargés désdites écoles demeurent d'ail- 
leurs autorisés à se transporter à la demande des maîtres, sur les ha- 
bitations voisines, pour l'enseignement des esclaves. 


DU PATRONAGE DES ESCLAVES. 


Arr. 3. $ 1°. Les procureurs généraux, les procureurs du Roi et 
leurs substituts sont spécialement chargés de se transporter périodi- 
quement et toutes les fois qu'il y aura lieu, sur les habitations et dans 























ORDONNANCE DU ROI. 5 
les maisons des villes et bourgs, afin de sy assurer de l'exécution des 
règlements relatifs aux esclaves, et d'y faire toutes les enquêtes et cons- 
tatations à ce nécessaires. 

$ 2. Les procureurs du Roi, dans l'étendue de leurs ressorts respec- 
üfs, feront, à cet effet, tous les mois, soit par eux-mêmes, soit par leurs 
substituts, une tournée d'inspection sur les habitations. 

$ 3. Les procureurs généraux feront une tournée générale tous les 
siX MOIS. 


Arr. 6. Les résultats des tournées seront consignés dans des rap- 
ports détaillés qui seront envoyés par les gouverneurs à notre ministre 
secrétaire d'Etat de la marine. 


Ces rapports porteront notamment sur 


La nourriture et l'entretien des esclaves : 

Le régime disciplinaire ; 

Les heures de travail et de repos des noirs, les exemptions de tra- 
vail motivées sur l’âge, les infirmités, etc. ; 

L'instruction religieuse et les mariages des esclaves ; 

L'exécution des ordonnances relatives aux recensements et aux af- 
franchissements. 


Arr. 7. Les contraventions aux dispositions de l’article 2 rendront 
les maîtres passibles d'une amende de 25 à 100 francs, suivant les 
cas, et d'une amende double en cas de récidive : ces amendes seront 
prononcées correctionnellement. 


Signé LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi: 


L'Amiral Pair de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat de la marine et des colonies, 


Signé DUPERRÉ. 
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INSTRUCTIONS 


ET OBSERVATIONS RELATIVES À L'ORGANISATION ET A L'EXERCICE 
DU PATRONAGE. 


CONCOURS, SOUMISSION OU RÉSISTANCE DES PROPRIÉTAIRES. 




















CHAPITRE PREMIER. 


INSTRUCTIONS 


ET OBSERVATIONS RELATIVES À L'ORGANISATION ET À L’EXERCICE DU PATRONAGE. — 
CONCOURS, SOUMISSION OU RÉSISTANCE DES PROPRIÉTAIRES. 


$ 1%. INSTRUCTIONS ET OBSERVATIONS RELATIVES À L'ORGANISATION ET À L’EXERCICE 
DU PATRONAGE. 


MARTINIQUE. 


Le personnel du ministère public à la Martinique se compose de : 


Un procureur général, 

Deux substituts du procureur général, 

Un procureur du Roi et deux substituts pour l'arrondissement du 
Fort-Royal; . 

Ün procureur du Poi et deux substituts pour l'arrondissement de 
Saint-Pierre. 


L'ordonnance du 5 janvier 18/40 a été publiée dans la colonie le 15 avril 
suivant. Par deux lettres, des 2 mai et 1 juin, le gouverneur annonce au 
ministre qu'il prépare toutes choses pour sa mise à exécution, et spécialement 
pour organiser le service du patronage. Il ajoute que l'état du personnel de 
la magistrature et la situation sanitaire de la colonie offrent, à cet égard, des 
obstacles à surmonter. 

Par deux nouvelles lettres, des 20 juillet et 18 août 1840, le gouverneur 
transmet copie des instructions données par le procureur genéral intérimaire 
aux procureurs du Roi, pour l’accomplissement du service du patronage. Ces 
instructions, qui étaient accompagnées d'un relevé comparatif des dispositions 
de l'ordonnance du 5 janvier, et de celles de l’ancienne législation sur la 
même maiière, contiennent ce qui suit: 
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10 PATRONAGE DES ESCLAVES. 

«L'ordonnance du 5 janvier s'est proposé l'amélioration morale et matérielle de 
Y'esclave, le développement des idées religieuses et de l'esprit de famille , et la garan- 
tie du bien-être que lui assurent les règlements ; elle n'a intéoduit aucun principe dont 
le germe ne fût déjà dans notre ancienne législation, mais elle a veillé avec plus de 
sollicitude à ce que les avantages lui en fussent désormais assurés. Ce but d'améliora- 
tion et de progrès est inséparable des garanties d'ordre et de sécurité des intérêts 


légitimes. 
«Vous aurez compris que l'ordonnance du 5 janvier ne peut contenir une idée exclu- 
sive, un germe d'antagonisme d'une population contre une autre. Le choix qu elie a fait 
du ministère public révèle suffisamment cette pensée, qu'elle a voulu accorder à tous 
une protection forte et impartiale. 
«Les populations, accoutumées à son intervention partout où l'ordre est troublé et 
Jes lois méconnues, ne verront dans son action que l'exercice régulier d'un pouvoir 


qui lui.a toujours appartenu. 


« J'aime à croire, Monsieur le Procureur du Roi, que votre mission sera sainement 
comprise, et que vous trouverez dans les habitants de votre arrondissement un con- 
cours loyal et éclairé. Cette tâche est trop bellé et se rattache trop intimement à leurs 
véritables intérêts pour qu'ils veuillent l'abdiquer. 

«Je compte également sur vos efforts pour dissiper les préventions qui pourraient 
encore exister dans quelques esprits. 

«Je passe à quelques détails d'exécution. 

«La connaissance parfaite des localités ne permet pas de supposer que l'ordon- 
nance ait voulu l'inspection mensuelle de toutes les habitations de votre arrondisse- 
ment. Cependant, comme cette surveillance doit s'étendre sur tous vos administrés, 
vous dirigerez Vos tournées de manière à visiter successivement toutes les habitations. 

«Si les exploitations les plus considérables doivent attirer votre attention comme 
réunissant le plus grand nombre d'esclaves, et pouvant, eu égard à leur importance, 
imprimer le mouvement dans les voies d'améliorations, vous ne devez pas négliger 
celles d'un ordre inférieur , où les ressources, étant moindres, pourraient faire crain- 
dre une exécution moins complète de l'ordonnance. Vous visiterez avec le maître les 
établissements de l'habitation, et en particulier les hôpitaux, les lieux de détention 
et les casés; vous verrez l'atelier au travail et à la prière; vous recueillerez du maître 
des renseignements sur la nourriture des esclaves, le régime disciplinaire, les heures 
de travail et dé repos des nègrés, les exémptions de travail, motivées sur l'âge, les 
infirmités , ‘éte.; l'instruction religieuse êt les mariages d'esclaves, l'exécution des or- 
donnances sur les recensements, enfin sur tout ce qui peut donner à l'autorité, en 
bien comme en mal, une idée exacte dé chaque habitation. Vous avertirez le maître 


en particulier de ce qui vous aurait paru contraire à da législation ou à l'esprit de l'or- 


donnance du 5 janvier; vous éviterez de placer.en présence Île maître et les esclaves; 


























CHAPITRE F. Il 
des circonstances graves , et que vous pourrez apprécier, pourraient seules autoriser 
à s'écarter de cette mesure de prudence et d'une bonne administration. 

«Lorsque vos observations porteront sur des dispositions réglementaires que l'usage 
aurait abrogées, ou dont il rendrait l'application douteuse, vous vous contenterez 
de les consigner dans votre rapport, et des instructions vous seront ultérieurement 
transmises. 

«Sans provoquer les plaintes, vous les écouterez, pour qu'il y soit fait droit si elles 
sont justes, mais toujours avec la pensée de faire comprendre à l'esclave que la loi 
qui le protége protége également l'autorité du maître. » 


Par une dépêche du 23 octobre 1840, le ministre approuve, en ce qui con- 
cerne l'obligation de faire des tournées mensuelles, l'interprétation donnée 
par le gouverneur, et qui consiste à ne pas rendre obligatoire la visite men- 

suelle de toutes les habitations de chaque arrondissement. IL reconnaît que des 
visites aussi multipliées dépasseraient le but, et qu’elles seraient d’ailleurs 
inconciliables avec la composition restreinte du personnel des parquets. 

Par la même dépêche, le ministre rappelle que l'ordonnance du 5 Janvier 
exige qu'on inspecte aussi les esclaves des villes et bourgs, et il prescrit de 
pourvoir à ce que ce service s'effectue régulièrement. 

Plus tard, dans une dépêche du 10 juin 1842, le ministre s’exprimait 


ainsi : 


«Jusqu'à présent, M. le procureur général et les magistrats sous ses ordres se sont 
exclusivement occupés de la visite des ateliers ruraux. Ainsi que les instructions de 
mon département ont déjà eu occasion de le rappeler, l'ordonnance du 5 janvier 1840 
exige aussi des inspections périodiques à l'égard des esclaves des villes et bourgs. 
sans rien prescrire, d’ailleurs, quant au nombre et au mode de ces inspections. I est 
indispensable que cette partie de l'ordonnance soit exécutée. J'avais invité l’adminis- 
tration de la Martinique à examiner les règles spéciales qui pourraient être adoptées 
à cet égard et à les mettre à exécution. Je ne puis que vous réitérer cette invitation. » 


De nouvelles instructions sur la périodicité des inspections, et sur la néces- 
sité d'exécuter l'ordonnance en ce qui regarde les esclaves des villes et bourss, 
ont été adressées au gouverneur de la colonie sous la date du 29 août 1843. 


« L'ordonnance du 5 janvier 1840 exige que chaque procureur du Roi fasse des 
tournées mensuelles, par lui-même ou par ses substituts, et que le procureur général 
fasse une tournée tous les six mois. 

«Dès l'origine, les instructions de mon département ont interprété cette disposi- 
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12 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
tion en ce sens que les tournées mensuelles pouvaient être partielles , et qu'il suffisait 
que chaque habitation fût visitée au moins deux fois par an. La dépêche qui vous a été 
adressée le 10 juin 1842 a donné encore à cette interprétation plus de latitude, en 
admettant qu'on pouvait se borner à une ou deux visites par an sur chaque habitation. 
Mais le principe de la périodicité régulière et mensuelle des inspections a été main- 
tenu. 

«Depuis la reprise de ce service à Ja Martinique, on ne s'est que très-imparfaite- 
ment conformé à cette recommandation. Voici en effet le relevé des tournées dont 


les rapports me sont parvenus : 


ÉPOQUE NOMBRE 
ARRONDISSEMENT. des 
ET DURÉE DES TOURNÉES. HABITATIONS VISITÉES. 


Rte Rs EE PR QE CRE 7 | 


Du 20 au 31 août 1842 
8 et 9 février 1843 
10 et 11 ma 


Fort-Royal Du 24 au 21 octobre 1842 
Pen ER ee saiertie à Du 23 au 27 décembre 
PP PR UNE RE AE NOR CIO ET IO Du 15 avril au 16 mai 1843......... 





Torar 





«Ainsi, dans l’espace de près de dix mois, il n’y a eu dans chaque arrondissement 
que trois tournées , et le nombre des habitations visitées dans les deux circonscrip- 
tions ne représente guère que le dixième du nombre total des propriétaires ayant 
dénombrement. Il est inpossible d'admettre que ce soit là un mode d'exécution qui 
réponde, même approximativement, au texte comme à l'esprit de lordonnanee. 
J'insiste formellement pour que le service soit réglé par vous, à l'avenir, de manière 
à donner, sous ce rapport, les résultats nécessaires ; et je vous prie de joindre désor- 
mais, aux rapports que vous me transmettrez, des notes récapitulatives qui permettent 
de saisir au premier coup d'œil le nombre et la nature des habitations visitées, et 


le mois ainsi que le nombre de jours pendant lesquels les visites auront été effectuées. » 


«Pour satisfaire à la disposition de l’ordonnance du 5 janvier 1840 , qui étend aux 
maisons des villes et bourgs le service des inspections périodiques, M. le procureur 
général a fait un rapport sur l'état des esclaves dans la ville de Saint-Pierre, et M. le 
procureur du Roi de Fort-Royal a fourni un travail analogue, en ce qui regarde cette 


























| CHAPITRE fr. 13 
ville. Ges rapports ne font mention d'aucune visite effective dans le domicile des 
maîtres, et se bornent à donner, sur la condition morale et matérielle des noirs, des 
renseignements généraux , qui sont satisfaisants quant au dernier point, mais défavo- 
rables en ce qui regarde le premier. On comprend qu'il serait difficile, sinon impos- 
sible, de procéder, à l'égard de tous les habitants des villes, à des investigations indi- 
viduelles et minutieuses semblables à celles qui se pratiquent sur les habitations. 
Mais il convient du moins que des visites soient faites dans les maisons qui seraient 
désignées par la notoriété publique comme recélant quelques contraventions habi- 
tuelles aux règlements sur la discipline, sur les vêtements et sur la nourriture des 
esclaves. C'est à MM. les officiers du parquet à y procéder de manière à éviter tout 
ce qui donnerait à cette partie de leurs inspections un caractère inquisitorial. La 
même observation s'applique à l'exercice du patronage dans les bourgs où la sur- 
veillance des magistrats doit s'étendre pendant leurs tournées, et oùil doit y avoir lieu 


de l'exercer très-utilement. » 


Les rapports des magistrats de la Martinique constatent, en plusieurs en- 
droits, les difficultés matérielles que le pays oppose à leurs tournées dans cer- 
taines localités. 

L’extrait suivant suffira pour donner une idée des circonstances qui, avec 


l'effectif actuel des parquets, empêchent parfois les visites de s'étendre à la to-: 


talité des propriétaires ruraux. 


« Dans les communes du Vauclin, du Marin, de Sainte-Anne, de la Rivière-Pilote 


«et du Sud, j'ai visité, dans cette tournée, 197 habitations contenant 10,966 esclaves.» 


«Si je compare le nombre total des habitations situées dans les communes et le 


nombre des esclaves qu'elles recensent, il en résulte que 480 habitations, recensant- 


2,947 esclaves, n’ont pas été soumises à mon inspection. 

« Gela démontre le peu d'importance de ces habitations. Si maintenant on réfléchit 
que, sur ces 480 habitations, il y en a plus de la moitié qui ne recensent pas d'es- 
claves et qui sont exploitées par des individus nouvellement affranchis, on compren- 
dra que je les aie négligées. 

«Il m'eût été à peu près impossible de me transporter sur les propriétés que je 
n'ai pas visitées ; elles sont, la plupart, situées sur des mornes escarpés, etne sont acces- 
sibles que pour le piéton; l'état de ma santé et le temps que je pouvais consacrer à 
l'inspection me défendaient de l'entreprendre. » 
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GUADELOUPE. 


Le personnel du ministère public, à la Guadeloupe, se compose de : 

1 procureur scénéral, 

2 substituts du procureur général, 

1 procureur du Roi et 2 substituts pour l'arrondissement de la Pointe-à- 
Pitre, 

1 procureur du Roi et 2 substituts pour l'arrondissement de la Basse-Terre, 

1 procureur du Roi et 1 substitut pour Marie-Galante. 

H n’y a pas de tribunal de première instance, et, par conséquent, pas de 
procureur du Boi à Saint-Martin. Le service des visites y est dévolu au juge 
de paix et à son suppléant. 

L'ordonnance du 5 janvier 1840 a été publiée à la Guadeloupe par un arrêté 
du gouverneur du 2 avril suivant. Par deux lettres du 17 avril, le gouverneur 
informe le ministre des premières dispositions qu'il a prises pour mettre en 
activité le service du patronage, et transmet copie des instructions données par 
le procureur général aux procureurs du Roi. Elles contiennent les explications 
suivantes : , 

«Propagation de l'instruction morale et religieuse, développement des sentiments 
de famille, garantie des conditions réglementaires du bien-être physique, voilà ce 
que l'ordonnance a voulu pour la partie de la population qui a principalement appelé 
sa sollicitude; mais elle ne l'a voulu que dans les limites de l'ordre, du travail et de 
la sécurité , pour le présent comme pour l'avenir. 

«J'ai déjà pu juger de l'impression qu'à produite l'ordonnance du 5 janvier sur 
plusieurs des habitants les plus notables et les plus influents de l'ile. Loin de accueillir 
avec défiancé et comme une innovation périlleuse, ils la considèrent comme la satis- 
faction d’un besoin que commandaient l'époque et l'honneur du pays aussi bien que 
sa sécurité. Il ne leur est point échappé que l'intervention du magistrat aurait pour 
résultat de rendre plus sensibles les améliorations successivement introduites dans 
Padministration des ateliers par l'humanité des colons, et de constater désormais, aux 
yeux de tous, que, si quelques abus ont pu se produire, ce ne sont que des faits rares 
et isolés dont l'aspect général du pays repousse énergiquement la solidarité. Si pour- 
tant quelques esprits préoccupés croyaient voir dans la nouvelle ordonnance une 
atteinte portée à leurs droits, rappelez-leur que les obligations qu'elle prescrit sont 
contemporaines de Y'établissement de l'esclavage aux Antilles. 

«Si les exploitations les plus considérables doivent attirer votre attention, comme 
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CHAPITRE L°. 15 
réunissant le plus grand nombre d'esclaves et pouvant, eu égard à leur importance, 
imprimer le mouvement dans les voies d'amélioration, il ne sera pas moins intéres- 
sant de connaître la situation de celles d’un ordre inférieur, où les ressources, étant 
moindres, pourraient faire craindre une exécution moins complète de l'ordonnance. 
Vous vous attacherez à constater le bien comme le mal, et vos rapports devront 
avoir pour objet de reproduire la physionomie générale de votre arrondissement 
quant à l’état moral et physique des esclaves. Vous trouverez, pour arriver à ce ré- 
sultat, un utile auxiliaire dans la municipalité de chaque canton. Les maires sont 
membres du ministère public; ils vous doivent donc, en cette qualité, leur concours 
et leur assistance. Choisis parmi ce qu'il y a de plus élevé dans la population, forts 
de l'influence que leur donne à si juste titre, sur leurs administrés, la considération 
qui les entoure, ils contribueront puissamment au succès des nouvelles mesures, et 
vous rendront votre mission plus facilé par leur connaissance pratique des localités. 
Vous aurez aussi à vous concerter avec MM. les curés pour tout ce qui touche aux 
instructions religieuses. » 


Les instructions du procureur général sont accompagnées d’un relevé des- 
Uné à être communiqué aux habitants, et contenant l'indication comparative 
des dispositions de l'ordonnance du 5 janvier et de celles de l’ancienne légis- 
lation sur la même matière. Le gouverneur annonce que la colonie est tran- 
quille, nonobstant le mécontentement et l'inquiétude qu'a fait naître l’ordon- 
nance du 5 janvier. 

À la suite d’une première tournée, le procureur du Roi de la Basse-T'erre 
disait dans son rapport : 


«Je me suis instruit par moi-même de l’état des choses, examinant les hôpitaux , 
les cases, les cultures des esclaves , quand cela pouvait se faire sans trop de retard, 
interrogeant les maîtres sur les autres parties de leur administration, toujours en 
présence du maire, dont plus d’une fois le contrôle a été efficace. Quand les ateliers 
étaient présents, je complétais les données que j'avais sur leur entretien : je n'ai pas 
fait appeler ceux qui ne l'étaient pas. Il viendra certainement un moment où le ser- 
viteur pourra, quand les circonstances l'exigeront, être appelé à faire connaître lui- 
même son sort au magistrat. Ce sera quand les esprits seront complétement familia- 
risés avec la nouvelle institution, quand le maître sera bien pénétré de cette vérité, 
si nouvelle à cette heure pour lui, qu'il n'est qu'un administrateur comptable, et que 
l'esclave, de son côté, sera accoutumé à voir dans le contrôle autre chose qu'une 
intervention ennemie de l'autorité à laquelle il est soumis. Mais ce moment n’est pas 
encore venu; et ce qui dans quelque temps paraîtra fort simple aux uns et aux autres, 
serait aujourd'hui accompagné des plus graves inconvénients. Les tableaux que j'ai 
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16 PATRONAGE DES ESCLAVES. 


dressés résument fidèlement les diverses notions recueillies. » ( Rapport du procurear du 


Roi de la Basse-Terre, du 4° trimestre 1840.) 


Les instructions adressées au gouverneur de la Martinique et relatées plus 
haut (page 11), au sujet de la périodicité des tournées et des inspections à 
effectuer dans les villes et bourgs, ont êté transmises aussi au gouverneur de 
la Guadeloupe. Un magistrat a consigné, quant au premier point, l’observa- 


tion suivante dans un de ses rapports : 


«Je terminerai par une observation que j'ai puisée dans la pratique: c'est que les 
visites inopinées des magistrats inspecteurs, Sur divers points de leur circonscription 
territoriale, ont le grand avantage de maintenir partout l'observance des règlements, 
par l'appréhension même de leur présence inattendue. » ( Fiapport du procureur du Roi 


de la Basse-Terre, du 27 juillet 1812.) 


Après le tremblement de terre du 8 février 1843, le service des tournées 


d'inspection périodique à été suspendu à la Guadeloupe, sans que les magis- 


trats aient d’ailleurs cessé de se présenter sur les habitations chaque fois 
qu'un cas spécial appelait leur intervention. 

Des ordres ont été donnés par le ministre de la marine pour que ce 
service fût repris et conduit désormais avec régularité, 


GUYANE FRANÇAISE. Le 


Le personnel du ministère public à la Guyane se compose de : 


1 procureur général. 
1 procureur du Roi. 
1 substitut du procureur du Roi. 


L'ordonnance du janvier 1840 a été publiée à Cayenne le 16 juin sui- 


-vant. L'absence du procureur général titulaire et l'état incomplet du per- 


sonnel de la magistrature ont motivé ce retard dans la mise à exécution du 
régime du patronage. La première tournée n’a eu lieu qu'en septembre 1840. 
Les instructions transmises au gouverneur de la Martinique sur la pério 
dicité des tournées et sur l'inspection dans les villes et bourgs ont été adressées 
aussi au gouverneur de la Guyane (1). 
Beaucoup de rapports émanés des magistrats de cette colonie et du gou- 
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{1} Voirci-dessus, page 11. 



































CHAPITRE I. 17 
verneur lui-même contiennent des observations sur les obstacles que les tour- 
nées rencontrent dans la nature des localités. 

Les extraits ci-après suffisent pour en donner une idée. 


«Je dois vous dire combien le voyage que je viens de terminer a été pénible. 
Tantôt des savanes couvertes d’eau, tantôt des bois dans lesquels les sentiers sont à 
peine tracés. Là des ponts jadis praticables, maintenant détruits et dangereux à fran- 
chir; puis, enfin, l'éloignement des habitations, augmenté encore par l'élévation de 1a 
température; fort heureux lorsqu'on revient sans accident. » { Rapport du conseiller au- 
diteur déléqué pour les visites; décembre 1841.) 


«Le protectorat ne produit pas les mêmes effets à la Guyane que dans les autres 
colonies, non pas que MM. les magistrats du parquet ne fassent tout ce qu’ils peuvent 
pour remplir la belle mission qui leur est donnée, mais il est à la Guyane des obs- 
tacles que la volonté ne suffit pas pour vaincre. La grandeur des distances, le mau- 
vais état, pendantsix mois de l'année, du peu de routes qui existent, empêchent que 
les magistrats ne visitent aussi souvent qu'il le faudrait les habitations. Il est des con- 
sidérations d'une autre nature qui s'opposent peut-être à ce qu'ils apportent dans ces 
nouvelles fonctions toute la vigueur désirable. À la Guyane, les habitations sont éloi- 
gnées les unes des autres. Il n'y a pas de bourg dans leur voisinage. Les magistrats 
qui vont en tournée sont dans la nécessité de prendre abri dans celles qu'ils ins- 
pectent. Y aurait-il convenance à agir avec sévérité avec l’homme qui vous a donné 
l'hospitalité ? 

«A la Guyane, il faudrait que le protectorat fût confié à des hommes d’une grande 
rigidité de principes et d'une grande fermeté pour les appliquer. Il faudrait un magis- 
trat par quartier, et qu'il habitât sur les lieux : il pourrait alors tomber à l'improviste 
sur les ateliers, surprendre les régisseurs et connaître la vérité ; tandis qu'aujourd'hui 
l'éveil est donné au moment où l’un de MM. les magistrats du parquet monte à che- 
val, et l'hbahitant prend ses mesures pour n'être pas en défant. 

«Les visites des habitations à des époques éloignées sont encore une des causes 
qui détruisent le bon effet du protectorat. 

«Les magistrats en tournée ne peuvent découvrir la vérité que par les esclaves, 
car les maîtres ne se dénonceront pas eux-mêmes, et les noirs, qui savent que les 
tournées du protectorat sont peu fréquentes, craignent trop la vengeance du maître 
pour oser se plaindre d'eux. Les magistrats retournent sans avoir rien appris. » ( Rap- 


port du gouverneur, du 20 janvier 1842.) 


«Ce n’est pas à vous, monsieur le gouverneur, que je ferai remarquer tous les 
obtacles que la topographie et le climat de la Guyane française apportent à l'exécu- 
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18 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
tion de l'ordonnance : vous les appréciez; mais il est nécessaire qu'en France on 
soit bien convaincu de l'impossibilité de se conformer à ses prescriptions. 

«La Guyane française a quatre-vingis lieues de côtes, coupées par douze grands 
cours d'eau qui, à quelques lieues de leur embouchure, se divisent, pour la plupart, 
en plusieurs branches; les habitations sont situées sur les rivières ou les criques qui 
s'y jettent; en général, elles ne communiquent entre elles qu'au moyen d'embar- 
cations, et, pour aller de l'une à l’autre, il faut presque toujours profiter de la marée, 
sans quoi lon n€ pourrait parvenir au débarcadère. Il en résulte que, dans un temps 
donné, on ne peut visiter que le quart des habitations que lon visiterait dans les 
Antilles. 

«Dans la saison des pluies, il est impossible de remonter les rivières au delà de 
quelques lieues, si ce n’est dans les grandes marées; le courant est insurmontable 
pour les embarcations les mieux armées. Si l'on ajoute à cet obstacle l'inconvénient 
d'être exposé à des pluies diluviales incessantes, on comprendra facilement que les 
visites ne puissent se faire que pendant le petit été de mars, qui dure d'un mois à 
six semaines, et pendant le grand été, qui commence en juillet et finit en octobre. 

«Dans les six semaines de l'été de mars, tous les membres du parquet employés 
à la visite des habitations ne parviendraient pas à visiter la Guyane entière; le grand 
été suffit à peine pour la visite générale : encore ne pourrait-elle être faite par une 
seule personne. En effet, si le travail du sol est interdit aux Européens sous peine 
de mort, l'Européer, sous peine de mort, ne pourrait pendant trois ou quatre mois 
verager dans un canot, sous le soleil de la Guyane, et parcourir des habitations situées 
en grand nombre sur des terrains d’alluvion, au moment où les savanes desséchées 
laissent échapper des miasmes délétères. 

«Comment le procureur du Roi pourrait-il se conformer aux dispositions de l'ar- 
ticle 2 de l'ordonnance qui prescrit une visite mensuelle dans son ressort, ressort 
qui comprend toute la Guyane? Comment le procureur général pourrait-il faire deux 
tournées générales par an? il n’a pas de substitut, alors que deux ne lui sufhraient pas. 

« Dans les Antilles, chaque paroisse a son curé, chez qui le membre du parquet 
peut être reçu; les quartiers ne sont pas assez grands pour qu'il ne puisse rentrer 
chaque soir à la maison curiale; il ne se trouve pas à la merci des habitants qu'il va 
visiter: il peut dès lors agir avec indépendance. Il n’en est pas ainsi dans la Guyane ; 
il n'y a encore que deux cures établies, celle de Sinnamary et celle d'Approuague; 
mais, en admettant que le membre du parquet pût descendre chez les curés, il n’en 
serait pas moins obligé de deinander la table et le logement aux habitants qui se 
trouvent à quatre, cinq, six, sept, huit, quelquefois à douze lieues de leur presby- 
tère. Sa position devient fausse quelquefois : quelque ferme et indépendant qu'il soit, 
il est entravé par les obligations qu'il a contractées envers ceux qui l'ont reçu. À la 
Guyane , il est impossible de se procurer des provisions pour des absences de quinze 






















































CHAPITRE !°, ; 19 


jours à un mois ; outre qu'elles se gâteraient, elles ne pourraient pas être embarquées ORGANISATION 
dans un canot encombré par les eflets des noirs dont il est armé. Je le dis avec con- SATES 
viction, l'action de l'autorité patronesse sera à peu près inefficace à la Guyane; elle — 

e ra : ; Re : Guyane française. 
ne peut agir que par la voie de la persuasion; elle ne peut opérer que sur les esprits J 


bien disposés, et ce n’est pas le plus grand nombre. » (Rapport du procureur général, du 


17 avril 1842.) 


Ces observations ont donné lieu, de la part du département de ia marine, à 
la réponse suivante, consigncée dans les dernières instructions générales trans- 
mises à l'administration de la colonie au sujet du patronage. 





«M. le procureur général fait observer avec raison que les tournées d'inspection 
sont très-difficiles ét souvent même impossibles à la Guyane française. Les 80 lieues 
de côtes sur lesquelles les habitations sont en général échelonnées; lé danger des 
| longues courses au soleil; le petit nombre, les difficultés ou l'absence des voies de 
communication, qui rendent les voyages longs et très-pénibles; le manque de bourgs , 
de lieux de repos, de maisons curiales où les magistrats inspecteurs puissent, comme 
aux Antilles, prendre leur gite et leur nourriture, au Îieu d'aller les réclamer des ha- 
| bitants même dont ils viennent inspecter les ateliers ; enfin, l'abondance et la durée 
des pluies, qui s'opposent, pendant cinq à, six mois de l’année ; aux communications 
ordinaires dans les quartiers, tels sont, je.le sais, les obstacles qui, joints au nombre 
restreint des magistrats, ont pu empêcher que les tournées prescrites n'aient été ef- 
fectuées à la Guyane d'une manière strictement conforme au vœu de l'ordonnance. 
Mais je n’en crois pas moins possible, avec le personnel judiciaire dont vous pouvez 
disposer, d'organiser le service du patronage de façon à ne pas laisser, chaque an- 
née, un tiers environ des habitalions de la colonie sans que l'œil d'un magistrat y ait 
pénétré. Je vous invite à examiner, de concert avec M. le procureur général, les me- 
sures qu'il serait nécessaire de prendre pour régulariser ce service, et À m'adresser au 
besoin les propositions auxquelles il y aurait lieu pour en assurer la complète exé- 
cution. » ( Dépéche ministérielle du 8 mars 1844.) (1) 











BOURBON. 


Le personnel du ministère public, à l'ile Bourbon, se compose de : An 


| ! LA 
; 1 procureur général, 
| 2 substituts du procureur général, 


RS 


(1) Une tournée générale d'inspection a ’été faite, pendant le deuxième semestre 1843, par le procureur 
général de la Guyane. Le rapport qui fait connaître les résultats de cette tournée n'est parvenu au département 
de la marine qu'au moment où le présent Exposé était sous presse. 
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1 procureur du Roi et 2 substituts à Saint-Denis, 
1 procureur du Roi et 1 substitut à Saint-Paul. 

L'ordonnance du 5 janvier 1840 a été publiée à Bourbon le 9 juin suivant. 
Le procureur général a donné, pour sa mise à exécution, des instructions 
très-développées aux procureurs du Roi. Ces instructions ne contenant rien 
de particulier sur le service matériel des visites, nous n'avons à en donner 
ici que l'extrait ci-après. On en trouvera les autres parties les plusimportantes 


dans les chapitres suivants. 


«Vous aurez à ne pas vous arrêter trop longtemps dans les parties les plus peuplées 
des quartiers de votre ressort, le régime de leurs esclaves étant mieux connu; mais 
je vous conseillerai de vérifier, dans chaque quartier, l'état des noirs de quelques ha- 
bitations, de manière à ce que l'ensemble des habitations visitées comprenne un cer- 
tain nombre de celles, 1° qui comportent de nombreux ateliers; 2° qui n’ont que des 
bandes peu considérables; 5° enfin, qui n’ont que très-peu d'esclaves. De cette sorte, 
trois ordres d'intérêts différents, trois catégories du système, des usages disciplinaires 
et du régime intérieur auront été étudiés, et les tournées subséquentes vous permet- 


tront bientôt d'avoir une vue générale parfaitement arrêtée. » 


Depuis lors, des instructions analogues à celles que nous avons relatées plus 
haut pour la Martinique (page 1 1), ont été adressées à M. le gouverneur de 


Bourbon. 
Les magistrats inspecteurs ont fait, d’ailleurs, sur la périodicité des visites 


des observations qui méritent d'être consignées ICI. 


« Depuis la promulgation de l'ordonnance du 5 janvier 1840 dans la colonie, cinq 
tournées seulement ont été faites, je crois; et il résulte de la comparaison du chiffre 
des habitations inspectées avec le chiffre total des habitations de l'arrondissement, 
qu'il reste encore à visiter plus des deux cinquièmes des propriétaires d'esclaves. À 
quelques exceptions près, les habitations qui sont dans le voisinage de la route 
royale, ont seules été l'objet de l'attention du ministère public; c'était bien par là, 
en effet, qu'il convenait de commencer, car là se trouvent les établissements de pre- 
mier ordre et la grande majorité de la population esclave. Ainsi, de la Possession à 
Saint-Philippe, les deux points extrêmes de l'arrondissement Sous le vent, il est peu 
d'habitations, du premier et même du second ordre, avoisinant les routes, qui aient 
échappé à l'œil des officiers du parquet et sur lesquelles d'heureuses améliorations 
n’attestent leur passage. Vous trouverez cependant, sur le tableau joint à ce rapport, 
huit ou dix noms qui ont déjà figurés sur les tableaux précédents; ce sont les noms 
de propriétaires qui m'avaient été signalés les uns en bien, les autres en mal. Je me 
suis présenté chez les premiers pour me donner une idée d'un établissement parfai- 





























CHAPITRE f*. 21 
tement tenu, et chez les seconds, pour être témoin d'une situation d'un autre genre; 
mais j'ai hâte de déclarer que j'ai été agréablement trompé dans la plupart des visites 
que j'ai faites chez ces derniers. Si le mal n’a pas complétement disparu , il y a du 
moins un acheminement sensible vers le bien. 

« Vous n'approuverez peut-être pas les interruptions que j'ai mises dans ma tournée; 
mais vous comprendrez que, dans un pays de montagnes comme l’est Bourbon et 
surtout l'arrondissement Sous le vent, il y aurait moins de mérite que d’imprudence 
à tenir la campagne pendant dix jours consécutifs. D'ailleurs, en agissant ainsi, je 
n'ai pas été guidé seulement par l'intérêt personnel; je savais que la plupart des 
propriétaires dissimulaient la véritable position de leurs établissements, et qu'il en 
étail certains qui, à l'approche du magistrat patron dans une localité, faisaient dis- 
paraître toutes les traces d'un régime défectueux, sauf, après son départ, à rétablir 
les choses dans leur état primitif. J'ai donc pensé qu'une apparition nouvelle et im- 
prévue me mettrait à même de voir les choses telles qu'elles étaient. Je n'ai pas été 
trompé dans mes prévisions, car, le 1 7 novembre, le sieur ,.... (homme de cou- 
leur) m'avait déclaré qu'il n'avait pas de bloc, et le lendemain, en repassant devant 
chez lui, j'ai aperçu un noir de sa bande enchainé au bloc, sous un hangar. » (Rapport 
du substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, de novembre 1841.) 


«Le magistrat inspecteur doit pouvoir diriger ses visites, ses investigations, ses 
actes en raison des nécessités de temps et de lieu, d’après les renseignements qu'il a 
recueillis, les vérifications qu'on lui prescrit de faire. Il faut donc que ses allures 
soient libres et tout à fait exemptes du cachet de la périodicité, quant à des localités 
déterminées. 

«Sa présence étant partout inattendue, il pourra être certain que les faits qu'il 
constate ne sont point fardés, qu'il ne sont point une fausse apparence arrangée à 
jour fixe. 

«S'il bornait ses visites chaque mois à une commune, toutes les autres communes 
sauraient qu'elles ont six mois à courir jusqu’à la tournée suivante, et aucune de ces 
améliorations de tous les jours, qui constituent le progrès, ne s’opérerait. 

. «Au contraire, en rayonnant instantanément du cheflieu à la commune la plus 
éloignée, le magistrat est partout et toujours attendu; sa présence, même rapide, 
exerce une salutaire influence sur la masse des esclaves et sur l'ensemble des maîtres. 
Aucun fait sujet à bläme ou à répression ne se commet que l'on n'ait l'appréhension 
d'en voir immédiatement faire la constatation. Partout, enfin, les améliorations pro- 
mises s'effectuent à bref délai, parce que personne ne voudrait, à la visite suivante, 
avoir un nouveau blâme à encourir, ou paraitre en retard sur la parole donnée. 

« Ainsi, je n'hésite pas à penser que, dans l'intérêt réel de l'amélioration , il est plus 
convenable que le magistrat inspecteur visite, à chaque tournée, plusieurs communes, 
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22 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
et toutes, s'il est possible; sauf à parcourir, le plus qu'il le pourra, des parties diflé- 
rentes de chaque commune à ses diverses tournées. 

«Mais , s'il est rigoureusement possible de parcourir toutes les communes de l'ar- 
rondissement du Vent à chaque tournée, parce que la route royale le traverse en 
entier et que les chemins de ligne et les chemins vicinaux traversent les habitations 
en plusieurs sens , une pareille marche serait impraticable dans l'arrondissement Sous 
le vent. Là, on ne saurait, dans une seule tournée, arriver aux limites de l'arrondis- 
sement, parce que le seul parcours d'un tel espace, sur un sol tourmenté où la route 
est plusieurs fois interrompue, est une affaire de plusieurs jours; parce que la viabi- 
lité d’une habitation à l'autre est souvent impossible. Là, plus de latitude encore que 
partout ailleurs devra être donné à l'officier inspecteur, qui combinera sa marche d'a- 
près les difficultés qu'il saura devoir rencontrer. » (Rapport du procureur général, du 


10 mai 1843.) 


Les observations qui suivent donnent une idées de la nature des localités 
dans lesquelles les magistrats, à raison de leur petit nombre, ont le plus de 
peine à pénétrer, et qui sont d'ailleurs celles où la rareté des visites peut of- 

\ 


frir le moins d'inconvénients. 


«La commune de Saint-Benoît, particulièrement, n'a pu éncore être épuisée depuis 
l'institution du service du-patronage. La raison en est qu'une grande partie de la po- 
pulation esclave se trouve disséminée par petites bandes de deux ou trois, chez un 
nombre très-grand de pauvres habitants qui résident souvent à de grandes distances, 
dans les hauteurs du quartier, sur la limite des bois. 

«La plus grande partie des propriétaires compris dans mon inspection de cette 
dernière commune sont donc de ces petits créoles qui, vivant dans la montagne, 
dans cette partie de la commune appelée Saint-François, ignoraient jusqu’à présent 
l'existence des magistrats inspecteurs. La plupart d’entre eux me voyaient arriver avec 
étonnement. Puis, à mes premières questions, ils se troublaient et se hâtaient d’as- 
surer qu'ils n'avaient jamais rien commis qui pût les mettre en contact avec la jus- 
tice. Ce n'était que lorsque je leur avais expliqué la nature des fonctions qui mame- 
naient chez eux qu'ils se remettaient et s'empressaient alors de me donner tous les 


renseignements nécessaires. » (Rapport du procureur du Ror, du 27 février 1848.) 


Le procureur général de Bourbon a consigné, dans ses rapports, des infor- 
mations importantes sur les règles suivies par lui et par les autres officiers du 
parquet, lorsque des plaintes leurs sont portées par les esclaves dans leurs 
tournées. Ces renseignements méritent d'autant plus d'être recueillis que, jus- 
u’à ce jour, les rapports des magistrats des autres colonies sont muets sur le 
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même sujet. 
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«Un des plus grands embarras qu'éprouve le patronage, est de disposer des es- DANS ON 
ET EXERCICE 
ii DU PATRONAGE. 

parti ait pu être pris, il est impossible de songer à les renvoyer à leur maître, dans se 
Bourbon. 


clavés qui viennent se plaindre. Jusqu'à ce que, par une information sommaire, un 


le doute s'ils ont tort ou raison ; on ne peut non plus les laisser en état de vagabon- 
dage; on est donc obligé de les déposer provisoirement dans les geôles. C'est à la fois 
| un asile et un emprisonnement. Considéré comme asile, il est d'un fâcheux exemple 
de les y confondre avec les détenus et les condamnés. Considéré comme emprison- 
nement, il est pénible de les y soumettre sans que rien ait été réglé à cet égard par la 
loi. Les déposer à l'atelier de discipline serait certainement le meilleur, si cet atelier 
était distinct de la maison de peine, mais, dans tous les cas, il ne faudrait pas qu’on pût 
confondre cette rétention avec une peine réclamée par le maître. » (Rapport du procu- 


reur général, du 18 mai 1843.) 

































«Depuis la promulgation de l'ordonnance du 5 janvier 1840 les plaintes d'esclaves 
se sont extrêmement multipliées, Lors de l’arrivée à Bourbon de la gendarmerie, il 
circula parmi les esclaves que ce corps était envoyé uniquement pour les protéger, 
et beaucoup espérèrent profiter de l'inexpérience des officiers et des sous-ofliciers de 
gendarmerie, en leur portant des plaintes contre leurs maîtres. Il y eut un moment 
de pénible hésitation ; mais les parquets eurent bientôt rétabli l'équilibre, en faisant 
justice de quelques plaintes évidemment mal fondées. 








«Le nombre des plaintes d'esclaves depuis la promulgation de l'ordonnance du 
5 janvier (le 9 juin 1840) s'est élevé, jusqu'à ce jour (30 avril 1842), à soixante- 
deux inscrites au parquet de la cour. 

«Je me suis uniquement réservé la décision à prendre quant à ces plaintes, excepté 
pour l'arrondissement Sous le vent, où les plus importantes seules viennent jusqu’à 
moi, pour ne pas retarder l'expédition de ces sortes d’affaires. 

« Voici comment il est procédé à cet égard. 

«]l est toujours dressé procès-verbal de la plainte, et sans aucune distinction de son 
plus ou moins de justice. Gependant, s'il est de toute évidence qu'elle est fausse en 
même temps et sans gravité, l'officier public renvoie immédiatement l’esclave à son 
maitre. 

«Dans tous les autres cas, le procureur du Roi, d’après la nature des faits, donne 





au commissaire de police l'ordre d'entendre les témoins et de faire les constatations 
nécessaires. 

«I renvoie, immédiatement aprés, le tout au procureur général. 

«Si les faits sont graves il est informé contre le maître, et celui-ci est, selon les 
circonstances du fait, traduit aux assises ou en police correctionnelle. 

«Si les faits ont moins de gravité et qu'il n'apparaisse pas au procureur général que 
la plainte pût amener une répression , il mande le maître au parquet et lui donne un 
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avertissement plus ou moins sévère , et dont il est retenu note, tant sur le dossier que 
sur les registres du parquet: après quoi l'esclave est rendu au maître, s'il y a lieu, ou 
bien il est vendu par le maître, par suite des injonctions données par le procureur 
général. Les magistrats inspecteurs sont prévenus, en outre, de s'assurer de l'exécution 
de ces injonctions, et de visiter avec plus de soin et d'exactitude dans leurs tournées 
les habitations qui ont donné lieu à ces mesures. (Rapport du procureur général, du 


30 avril 1842.) 


$ 2. CONCOURS, SOUMISSION OU RÉSISTANCE DES PROPRIÉTAIRES. 
MARTINIQUE. 


La Martinique a été le principal théâtre des luttes auxquelles a donné lieu 
l'institution du patronage. Nous devons donc, quant à ce point, entrer, en ce 
qui regarde cette colonie, dans un exposé beaucoup plus développé que pour 
les trois autres. 

Dès la publication de l'ordonnance du b janvier 1840, le gouverneur 
avait annoncé qu'elle produisait beaucoup de fermentation dans les esprits. 
Au mois d'août 1840, il Joignit, aux cinq rapports des tournées faites par les 
procureurs du Roi de Saint-Pierre et du Fort-Royal, sur la majeure partie 
des habitations dépendantes de leurs arrondissements respectifs, copies des 
principales protestations par lesquelles les magistrats avaient été accueillis chez 
un certain nombre de propriétaires. 

Le rapport du procureur du Roi de Saint-Pierre constatait que, sur 1 56 
habitations comprises dans ces deux tournées, 91 propriétaires ou représen- 
tants de propriétaires, Jes uns avec bonne volonté, d’autres en faisant leurs 
réserves contre l'ordonnance, avaient consenti à le recevoir et à lui donner les 
renseignements nécessaires à l'accomplissement de sa mission. A9, au con- 
traire, sans lui interdire l'entrée de leurs habitations, lui avaient refusé tout 
concours, ce qui l'avait mis dans l'impuissance d'effectuer sa visite, parce qu'il 
aurait fallu recourir à l'emploi de moyens coercitifs que l'autorité voulait, dans 
les premiers moments, s'abstenir d'appeler à son aide. Le procureur du Roi. 
s'était surtout attaché, dans ces deux tournées, à visiter les grandes habitations, 
et à dissiper les préventions et les craintes suscitées contre l'institution du. 
patronage. I se Jouait de l'assistance qu'il avait reçue de la plupart des maires 
(8 sur 11), ainsi que de la réception personnelle des habitants, de ceux-là 
même qui n'avaient pas voulu concourir à l'inspection. 
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CHAPITRE !°. 25 

En transmettant ces rapports, le gouverneur exprimait l'avis que les magis- 
traits inspecteurs doivent avoir pour mission de conseiller l'ordre et la paix, 
de redresser avec modération ce qui existcrait de mal, mais en comprenant 
la nécessité de maintenir le respect à la loi, afin de ne pas encourager la ré- 
volte. Tels sont le sens et l'objet des instructions qui ont été données aux pro- 
cureurs du Roi. Le premier but qu'il se proposait se trouve atteint: la résis- 
tance positive est en petite minorité. Le procureur général procédera bientôt 
en personne à la tournée qui lui est prescrite. Quand le terrain aura été ainsi 
préparé, le service d'inspection pourra prendre une allure régulière; mais, 
pour que la disposition de l'ordonnance qui exige de chaque procureur du 
Roi une tournée mensuelle puisse s’exécuter , il faut que chaque voyage n'em- 
brasse qu’un certain nombre d'habitations du ressort. À l'égard des maires 
qui ont appuyé les résistances, le gouverneur exprime l'avis qu’il serait impo- 
litique et inopportun de prononcer leur destitution. Il ajoute que nul ne se 
méprend, dans la colonie, sur la modération que l'autorité apporte dans l’exé- 
cution de l'ordonnance, et que sa prudence ne saurait être prise pour une 
attitude de faiblesse à l'égard des opposants. Il signale les dangers que peut 
présenter l'emploi de la force pour briser les résisiances, et ajoute qu'il vau- 
drait mieux trouver, dans la législation coloniale en vigueur ou dans une or- 
donnance qui compléterait sur ce point celle du 5 janvier, les moyens de 
faire traduire correctionnellement devant les tribunaux, non-seutement les 
habitants qui résisteraient ouverlement, mais même ceux dont l'opposition 
serait purement passive. 

Le ministre, par une dépêche du 23 octobre 1840, approuva les instruc- 
uons données aux procureurs du Roi; il exprima la confiance que les oppo- 
sitions qui s'étaient manifestées avaient été le résultat de premières impres- 
sions que dissiperaient ensuite l'expérience et de saines réflexions. 

Dans une seconde dépêche, du 13 novembre 1840, le ministre, accusant 
réception de quatre nouveaux rapports, où des faits de résistance étaient en- 
core signalés, s’exprimait ainsi, en ce qui concerne les moyens de réprimer 
juridiquement la résistance active ou passive des propriétaires: 


« La même observation a déjà été faite par M. le gouverneur de la Guadeloupe, à 
qui j'ai répondu que je prendrais les ordres du Roi pour faire compléter en ce sens 
l'ordonnance du 5 février, si, dans son exécution subséquente, il se rencontrait un 
ensemble de circonstances propres à rendre cette mesure nécessaire. M. votre prédé- 
cesseur annonçait, au surplus, lui-même, l'intention de s'assurer préalablement, et en 
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26 PATRONAGE DES ESCLAVES. 

consultant le conseil privé, des ressources que le Code pénal et la législation générale 
en vigueur pourraient donner aux procureurs du Roi pour obtenir l'obéissance. Je 
ne puis donc qu'attendre de vous, ainsi que de M. Jubelin, un avis ultérieur sur cette 


qu estion. » 


L'arrivée d’un nouveau gouverneur à la Martinique, la fermentation pro- 
duite dans la colonie par l'éventualité d’une guerre avec l'Angleterre, et 
enfin l'absence du procureur général titulaire , alors en route pour se rendre 
à son poste, ayant momentanément retardé la reprise du service du patronage, 
une dépèche du 22 janvier 1 841 transmit à M. le contre-amiral Du Val-d’Aïlly 


les instructions suivantes. 


«Monsieur le Gouverneur, en signalant, par votre lettre du 23 octobre der- 
nier, les difficultés que vous parait présenter à la Martinique l'exécution des dis- 
positions de l'ordonnance royale du 5 janvier 1840, relatives au patronage des es- 
claves, vous informez mon département qu'à raison des circonstances politiques, vous 
avez cru devoir suspendre temporairement les tournées d'inspection des officiers du 
ministère public. 

«La dépèche de mon prédécesseur, du 8 octobre 1840, concernant les visites 
de patronage déjà effectuées dans la colonie, et celle que je vous ai moi-même 
adressée le 13 novembre suivant, vous seront parvenues depuis lors, et vous aurez 
achevé, en les lisant, de vous convaincre que le Gouvernement du Roi est toujours 
dans la ferme intention de faire observer complétement dans les colonies les dispo- 
sitions de l'ordonnance royale du 5 janvier 1840. 

«Vous aurez compris qu'il ne restait plus dès lors aux administrations coloniales 
qu'à se conformer, avec un esprit de franche coopération, aux ordres émanés du dé- 
partement de la marine. Je ne reproduirai d’ailleurs point ici les différentes recom- 
mandations de détail contenues dans les deux dépèches dont il s'agit; je me borne 
à les rappeler à votre attention, en vous invitant à pourvoir à ce que les tournées 
d'inspection soient continuées avec la suite et le soin propres à convaincre la popu- 
lation que l'exécution des prescriptions de l'ordonnance est un devoir pour tous les 
fonctionnaires chargés de concourir à son application. 

«C'est quand la haute administration et la magistrature se seront montrées com- 
plétement identifiées, à cet égard, avec les vues du Gouvernement de la métropole, 
qu'on verra disparaître les dernières velléités de résistance que vous paraissez encore 
appréhender. 

«La discussion récente de la Chambre des députés, sur la loi concernant le travail 
des enfants dans les manufactures, peut être offerte aux colons comme une réponse aux 
prétentions qu'ils ont exprimées relativement à l'inviolabilité de leur domicile et du 


























CHAPITRE !°. 27 


régime intérieur de leurs ateliers. L'article 10 de cette loi a pour objet de conférer 
au Gouvernement, en lui laissant absolument le choix du mode, de la forme et des 
agents, le droit d'établir des inspections pour surveiller et assurer l’exécution de la 
loi dans les établissements industriels. (Voir le Moniteur des 29 et 30 décembre 1840.) 
Le vote de cette disposition, et la délibération qui l'a précédé, doivent suffire pour 
éclairer au besoin les colons; ils comprendront qu'il ne peut plus y avoir pour eux 
aucun prétexte de contester l'exécution d'une mesure que son application aux grands 
ateliers de travail de la métropole place entièrement dans le droit commun. Il ré- 
sulte d'ailleurs de votre lettre, et de la correspondance de M. votre prédécesseur , 
ainsi que de celle de M. le gouverneur de la Guadeloupe, que le seul mode de résis- 
tance devant lequel les magistats puissent éprouver de l’hésitation avant de passer 
outre, consiste dans le refus fait par le propriétaire d'accompagner l'inspecteur ou de 
le faire assister dans sa visite. Dans ce cas, vous vous accordez avec MM. de Moges et 
Jubelin à considérer comme dangereuse pour l’ordre public l'intervention de la force 
armée, ou même une action directe du magistrat sur l'atelier et sur les agents subal- 
ternes de habitation, à l'effet de convoquer les esclaves, de les passer en revue, ct de 
visiter la geôle, l'hôpital, etc. Ge danger peut être réel, mais il serait beaucoup plus 
dangereux, à mon avis, de faire reculer l'autorité devant une opposition qui est trop 
déraisonnable pour être de longue durée. I importe sous tous les rapports que le gou- 
vernement local ne paraisse pas s'exagérer à lui-même les conséquences d’un système 
de fermeté, et ne laisse pas s’accréditer l'opinion qu’en matière de patronage, il suffit 
de refuser tout concours aux magistrats pour paralyser leur action. Si cette pensée 
venait à prévaloir, le système de résistance passive se généraliserait au lieu de rester 
un fait exceptionnel. Au surplus, je ne perds pas de vue l'engagement que j'ai pris 
de compléter au besoin, par une disposition pénale, cette partie de l'ordonnance du 
5 janvier 1840, et j'y pourvoirais certainement si, dans les rapports qui vont me 
parvenir sur l'exercice du patronage pendant les derniers mois de 1840, je ne trou- 
vais pas des motifs de compter sur un acquiescement volontaire de la totalité des ha- 


bitants à l'application bienveïllante qui sera faite de cette mesure. » 


Les tournées d'inspection pour le patronage des esclaves, qui, au mois 
d'octobre 1840, avaient été temporairement suspendues à la Martinique, y 
furent donc reprises au mois d'avril 1841. 

Dès le 24 mars 1841, le gouverneur avait adressé aux maires des com- 


munes de la colonie une circulaire qui se terminait ainsi : 


«L'ordonnance du 5 janvier 1840 doit être immédiatement remise en vigueur, 
et, sous peu de jours, les procureurs du Roi vont recevoir l'ordre de reprendre 
leurs tournées. J'aime à croire que vous voudrez bien user de toute votre influence 
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26 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
dans la commune que vous administrez, pour démontrer aux habitants la nécessité 
d'accepter les dispositions de cette ordonnance et de prêter franchement leur con- 
cours aux magistrats inspecteurs qui se présenteront chez eux, afin que les esclaves 
demeurent convaincus que le maître ne peut rester étranger à ce qui les touche , et 
qu'il continue à rechercher lui-même les moyens d'assurer leur bien-être, ainsi qu'il 
l'a toujours fait. Un refus serait inutile, et il compromettrait tous ses intérêts. Aidé 
des habitants, il me sera, au contraire, facile de maintenir partout l'ordre et le tra- 
vail: et l'ordonnance dont il s’agit, sagement exécutée, ne produira que du bien, en 
signalant les abus qui sont exceptionnels et rares, s'il en existe; en faisant mieux 
connaître, dans la métropole, la situation du régime intérieur des colonies, et en per- 
mettant de détruire beaucoup d'erreurs. Que chacun me comprenne donc; que toute 
imprudence soit évitée! Tels sont mes vœux, et j'espère que personne ici ne voudra 
se rendre responsable des conséquences funestes que pourrait avoir une résistance 


qui ne serait pas raisonnable et qui devrait être vaincue. » 


C'est en avril 1841 que s’est effectuée, dans les communes de Saint- 
Pierre et du Prêcheur (arrondissement de Saint-Pierre), la première tournée 
d'inspection du procureur général. Suivant le rapport de ce magistrat (daté 
du 5 mai), durant la suspension momentanée du service du patronage dans 
la colonie, la résistance contre l'ordonnance du 5 janvier 1840 s'était orga- 
nisée avec bien plus de force qu'auparavant. Lors des premières tournées, les 
colons avaient cru qu'on voulait faire un simple essai; mais, lorsqu'ils virent 
qu'il s'agissait d'une exécution sérieuse et définitive de l'ordonnance, la vo- 
lonté de résister devint presque générale, une correspondance s'établit entre 
les conseils municipaux, et les maires eux-mêmes se mirent, pour la plupart, 
à la tête de l’opposition. 

Les communes de Saint-Pierre et du Prêcheur s'étant le plus hautement 
prononcées pour la résistance, le gouverneur et le procureur général s’accor- 
dèrent à penser que c'était par elles qu'il fallait recommencer les tournées 
d'inspection, afin de bien prouver aux autres communes que le gouvernement 
local était fermement décidé à ne reculer devant aucune difficulté pour exé- 
cuter les ordres formels de la métropole. 

Les 26 habitations que visita le procureur général protestérent toutes 
contre l'ordonnance du à janvier 18/40; mais 1l n'y en eut qu'un très-petit 
nombre qui refusèrent positivement de se soumettre à l'inspection, et deux 
seulement où le procureur général, pour vaincre la résistance passive qui lui 
était opposée, dut pénétrer accompagné de la force armée. Du reste, tout se 


























CHAPITRE I*. 29 
passa sans violence sur la première de ces deux habitations; le procureur gé- 
iéral visita les cases à nègres et l'hôpital, questionna l'atelier, et il se convain- 
quit que les maîtres remplissaient leurs obligations. Sur la seconde, dont le 
propriétaire est un des hommes les plus influents de la colonie par son carac- 

ère et par sa position sociale, le procureur général essaya d’user de persua- 
sion; mais le colon lui donna à entendre qu'il perdrait toute influence dans le 
pays s'il pliail, et le magistrat se vit contraint d’entrer sur son habitation avec 
les gendarmes : le résultat de l'inspection ne fit d’ailleurs que constater ce 
qu'il savait déjà, c’est que cette habitation est une des mieux administrées de 

la Martinique, et une de celles où les noirs sont le plus heureux. 
Ces résistances et ces difficultés amenèrent le procureur général à proposer 


d'établir : 


« Une amende contre toute personne qui, par un moyen quelconque, empèche- 
rait, soit l'entrée du ministère public sur la plantation et dans les lieux et bâtiments 
où peuvent se trouver des esclaves, soit la communication avec ceux-ci; en un mot, 
d'adopter des dispositions analogues à celles des articles 11 et suivants, d’un ordre 
en conseil rendu, le 2 novembre 1831, par le gouvernement britannique. » 


En transmetiant, le 6 mai 1841, au ministre de la marine, le rapport 
d'inspection du procureur général de la Martinique, concernant les com- 
munes de Saint-Pierre et du Précheur, le gouverneur de la colonie s'exprimait 
ainsi : 


« Vous verrez par ma circulaire à MM. les maires, en date du 24 mars 1841, et 
par le rapport ci-joint de M. le procureur général, que la haute administration et la 
magistrature se sont associées franchement à l'exécution de l'ordonnance; elles ne 
peuvent rien faire de plus que de substituer l'autorité du ministère public, accompa- 
. gneé de la force armée, à l'autorité du maître. Vous ne trouverez pas étrange, j'aime à 
le croire, qu'avant de franchir ce pas immense dans le système colonial, l’adminis- 
tration ait pu hésiter. | 


pet vie elrielo ne otre ata pe ele ete © + + se 


«Les habitants opposants ne prétendent résister à l'ordonnance que parce qu'elle 
a édicté, disent-ils, ce que la loi seule pouvait ordonner. Le Code pénal, ajoutent- 
ils, qui a force de loi, empêche la violation du domicile des citoyens par les fonc- 
tionnaires publics; une ordonnance n’a donc pu donner à ceux-ci le droit d’entrée 
dans ce domicile : ils oublient que l'ordonnance du 5 janvier 1840 n’a fait que con- 
sacrer la délégation qui a été faite au pouvoir royal par la loi du 24 avril 1833. 

« C’est ce qui fait encore que l'analogie indiquée par la dépêche de Votre Excellence 
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du 29 janvier dernier, relativement à la Joi qui établit des inspections pour les éta- 


blissements industriels, est repoussée par les colons, parce que ces inspections sont 
créées par une loi. Ils prétendent d'ailleurs que ce ne sont pas les officiers du minis- 
ière public qui sont chargés de ces inspections: que dans les colonies les esclaves ne 
peuvent séparer la présence du ministère public de la perpétration d'un délit; qu'en 
conséquence les inspections faites par les officiers du parquet sont bien plus pénibles 
et bien plus dangereuses que ne le seraient celles d’autres personnes. Je crois même 
qu'ils se soumettraient complétement si l'inspection était faite par le directeur de 
l'intérieur, ou ses délégués, sauf au ministère public à agir en cas de contravention. 

«Jai du vous faire connaître ces opinions pour vous bien éclairer sur l’état de la 
question. 

« Dans ces circonstances et én résumé, jai l'honneur d'assurer le ministre que je 
vais faire continuer l'exécution de l'ordonnance, et que M. le procureur général et 
MM. les procureurs du Roi feront les tournées nécessaires. Si la résistance est oppo- 
sée au ministère public, il marchera accompagné de la force armée. 

«Si, après une première inspection faite à l'aide de la force armée, on éprouvait 
la même résistance pour une seconde, il faudrait nécessairement mettre une sanction 
pénale à l'ordonnance du 5 janvier, et la modifier dans le sens indiqué dans le rapport 
du procureur général. » 


La seconde tournée d'inspection du procureur général eut lieu dans la com- 
mune du Fort-Royal pendant les mois de mai, juin et juillet 18/1. La presque 
{otalité des habitations de cette commune furent visitées par ce magistrat. 
Beaucoup d'efforts de sa part furent nécessaires pour vaincre la répugnance 
de quelques colons à laisser le ministère public pénétrer chez eux; mais 1ls 
cédérent à la fin et aucune résistance active ne fut opposée aux opérations de 
l'inspection. Plusieurs colons demandèrent seulement à déposer entre ses 
mains leurs protestations conire l'exécution de l'ordonnance du 5 janvier 
184o, qu'ils disaient ètre attentatoire à leur droits. Le procureur général 
émit de nouveau l'opinion que les inspections ne pourraient être complètes 
que lorsque le droit de visite du ministère public serait appuyé par une sanc- 
tion pénale : il concevait néanmoins que le Gouvernement, pour prendre un 
part à cet égard, voulût une plus longue expérience du service du patro- 
nage. 

ho habitations ont été visitées, en mai 1841, dans la commune du Carbet, 
par le procureur du Roi de l'arrondissement de Saint-Pierre. Deux colons 
seulement ont protesté ; et deux autres ont fait résistance; l'un de ces der- 


























CHAPITRE F. 91 
niers a cédé à l'approche des gendarmes. Le magistrat inspecteur est entré sur 
l'habitation du second avec la force armée, et l’on ne s’y est pas opposé à ce 
qu'il interrogeät le commandeur. 

Le procureur du Roi du Fort-Royal a inspecté, en mai et juin 1841, dans 
six autres communes 42 habitations (dont 29 sucreries) comptant 3,019 noirs. 
Aucun des propriétaires de ces habitations n’a opposé de résistance à l’exécu- 
tion de l'ordonnance du 5 janvier 1840. Presque par toui le procureur du Roi 
du Fort-Royal a été bien accueilli; deux propriétaires seulement ont demandé 
la constatation de leur protestation contre lexécution de l'ordonnance. 

Dans sa troisième tournée d'inspection {juillet et août 1 841), le procureur 
général de la Martinique a visité 57 habitations et près de 5,000 noirs. Ce ma- 
gistrat a été obligé de pénétrer avec la force armée sur 12 habitations (dont 
4 au Lamentin, 5 au François et 3 au Robert). Les gendarmes lui ont été né- 
cessaires, non pour vaincre une résistance active, mais pour appeler les noirs 
qu'il voulait interroger et lever les obstacles matériels. Sur ces 12 habitations 
il n’y avait que des géreurs; les propriétaires leur avaient donné des ordres 
positifs pour résister, mais ils exécutaient ces ordres à regret. Sur 4 autres ha- 
bitations , les propriétaires ont refusé tout concours; ils n’ont mis néanmoins 
aucun obstacle à l'inspection. 

Les maires du..... et du..... ont protesté contre l'ordonnance, mais 
ils ont engagé leurs administrés à se soumettre à l'inspection, et ils ont eux- 
mêmes donné l'exemple. Il n’en a pas été de même au.....: non-seulement 
le maire y était à la tête de l'opposition, mais il a refusé tout concours à une 
inspection sur son habitalion. Dans son rapport, le procureur général de la 
Martinique s’exprimait ainsi sur la difficulté de surmonter les obstacles que 
les magistrats municipaux opposent à l'exécution de l'ordonnance, du 5 janvier 


18/0 : 
. 

«Le système municipal actuel est une cause d’entraves pour les vues d'amélioration 
du Gouvernement; c'est une barrière qui s'oppose sans cesse aux actes de l'autorité 
locale : il faut user, avec les maires, des plus grands ménagements ; au moindre re- 
proche, ils offrent leur démission, et on ne peut souvent l'accepter, parce qu’on ne 
trouve pas d'autre officier municipal qui veuille prendre la place du démissionnaire : 
il y a cependant des exceptions. » 

« Dans cette nouvelle tournée d'inspection, j'ai trouvé beaucoup d'opposants; mais, 
je dois me hâter de le dire, l'opposition tient plus à l'idée que l'ordonnance du 
> janvier 18/40 viole le droit de propriété, dont les colons sont jaloux, qu'à celle 





CONCOURS , 
SOUMISSION 
OÙ RÉSISTANCE 
DES PROPRIÉTAIRES. 


Martinique. 














mA LE a Ré gros ns ne. 00 aa 








CONCOURS, 
SOUMISSION 
OU RÉSISTANCE 


Martinique. 






































DES PROPRIÉTAIRES. 


32 PATRONAGE DES ESCLAVES. 


de refuser de faire connaître le régime des habitations. C'est là du moins la pensée 
qu'ils ont presque toujours exprimée. J'ai trouvé aussi, chez les propriétaires, tous lés 
égards convenables. 

«Les difficultés de l'ordonnance du 5 janviér ne sont pas toutes aplanies à la Mar- 
tinique, mais elles ont diminué. Avec de la persévérance, de l’indulgence et de la 


fermeté, on finira peut-être par vaincre les résistances. 


57 habitations (dont 41 sucreries et 16 vivrières) et près de 7,000 noirs 
ont été inspectées, en août et octobre 1841, par le procureur du Roi intéri- 
maire de Saint-Pierre, dans cinq communes de son ressort. Ce magistrat a 
trouvé les colons encore assez inquiets sur Îles résultats des inspections, et re- 
doutant toujours qu'elles ne produisissent un mauvais effet sur l'esprit de leurs 
ateliers. Cependant les propriétaires des habitations visitées par lui, sauf 
treize, n'ont élevé contre ces visites ni objections, ni réclamations, et l'ont 
mis à même de tout voir et de tout connaître. Sur les treize opposants, cinq 
ont protesté, mais en prêtant leur concours plein et entier; trois ont simple- 
ment refusé leur concours, et les cinq autres ont obligé le magistrat à l'emploi 
d’une certaine coercition pour arriver à une complète inspection. Le procureur 
du Roi fait observer, du reste, que, ces treize opposants étant tous parents ou 
alliés, la résistance qu'il a rencontrée se résume pour ainsi dire en une seule 
personne, en une seule idée, et elle ne lui a paru avoir aucun caractère grave. 

58 habitations (dont 21 sucreries et 17 caféières) et plus de 2,300 esclaves 
ont été en novembre 1841, dans l'arrondissement du Fort-Royal, l'objet 
d’une inspection, qui s'est effectuée (même dans les quartiers que la rumeur 
publique signalait comme devant être le théâtre des plus nombreuses résis- 
tances) sans qu'aucune opposition soit venue entraver les visites du magistrat 
inspecteur. 

Un seul habitant a cru devoir protester contre l'ordonnance du 5 janvier 
1840. et cependant le magistrat n'a rien vu sur l'habitation de ce colon qui ne 
lui ait paru digne d’éloges. 

Dans le discours qu'il prononça le 
sion du conseil colonial, le gouverneur de la Martinique s’exprima de la ma- 


nière suivante sur les résultats de l'exécution des dispositions relatives au 


5 janvier 1 842, à l'ouverture de la ses- 


patronage des esclaves : 
L® 


«L'ordonnance du 5 janvier 1840 a reçu son exécution: les susceptibilités qu'elle 


avait fait naître d'abord se sont adoucies peu à peu. C'était le résultat qu'on devait 
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naturellement attendre de la sagesse avec laquelle MM. les officiers du ministère 
public ont rempli la délicate mission qui leur était confiée, et du bon esprit qui 
anime les habitants. Les tournées qu'ont faites ces magistats produiront, je n'en 
doute pas, de salutaires effets. Organes de la puissance publique, organes de la 
loi, et impassibles comme elles, leurs paroles ont une autorité qu'on ne saurait 
conlesier. 

«Leurs véridiques rapports constatent les soins bienveillants des maîtres envers 
leurs esclaves; livrés à la publicité, ces rapports rendront plus notoires encore les 
améliorations qui se sont introduites dans le régime des ateliers. » 


Dans son adresse au gouverneur, le conseil colonial répondit ainsi au para- 
graphe qui vient d’être cité: 


« L'ordonnance du 5 janvier 1840 a reçu son exécution, mais, en s'y soumettant, 
les colons n'ont cédé qu'à la force ; leur volonté, leur répugnance n'a pu résister à la 
Q f VUE . “117 
menace, quelquefois réalisée, de mesures violentes et illégales. Cette ordonnance 
n'en est donc pas moins restée un sujet de crainte et d’antipathie pour les colons, dont 
vous vous plaisez cependant, Monsieur le gouverneur, à reconnaître la sage et pater- 
nelle administration. » 


À son tour, le gouverneur de la Martinique répliqua en ces termes à cette 
partie de l'adresse du conseil colonial : 


« J'aurais désiré trouver, dans l'adresse du conseil colonial, un exposé plus exact 
des faits qui se rattachent à l'exécution de l'ordonnance du ° janvier 1840. L'oppo- 
sition à cet acte a été tout exceptionnelle; en lui donnant un caractère général, on 
s'expose à rallumer des préventions à peine dissipées et qui pourraient avoir un re- 
tentissement fâcheux dans la métropole. » 


Dans le cours de la même session, le conseil colonial, votant une longue 
adresse au Roi, dans le but principal de réclamer l'abrogation de la loi du 25 
Juin 1841, sur le régime législatif des colonies, y introduisit aussi la demande 
de rappel de l'ordonnance du 5 janvier 18/40, qu'il qualifia « d’attentatoire aux 
« droits acquis, et qu'il considérait comme violant les articles 1 , 13 et 64 de 
« la Charte, ainsi que les articles 3 et 4 de la loi du 24 avril 1833, appelés 
« par lui Charte additionnelle. » 

Ces manifestations devaient avoir pour effet de prolonger les résistances. 
Elles continuërent en effet, mais sans se généraliser, ainsi que le constatent les 


EXPOSÉ DU PATRONAGE. 5 
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extraits ci-après des rapports relatifs aux inspecuions de la fin de 1841 et du 


commencement de 1842. 

«Le maire de la commune de Sainte-Marie nous a prêté le plus franc concours. 
Il nous a accompagné sur quelques habitations. Si tous les maires étaient comme 
celui-ci et celui de la Trinité, il y aurait bien moins d'opposition aux acles du Gou- 
vernement. 

«Le maire de la commune de la Trinité nous a prêté le plus actif concours; il 
nous avait même offert de nous accompagner sur les habitations visitées. 

«Sur une des habitations les plus considérables de la commune du Gros-Morne, 
on nous a refusé le concours; mais on ne s’est pas opposé à ce que nous interrogeas- 
sions les noirs et à ce que nous visitassions les cases et établissements. L'hôpital, assez 
grand, nous a paru sale et mal tenu; nous en avons fait l'observation. Il paraît au reste. 
que administration de cette plantation est douce et paternelle, et que les nègres y 
recoivent au delà de ce qui leur est dû. 

«Le maire du Gros-Morne est fort aimé. Membre du conseil colonial, sl avait 
montré d'abord une vive opposition contre ordonnance du 5 janvier; il a modifié. 
son opposition. Il m'a refusé tout concours pérsonnel, en disant qu'il avait pris un 
engagement à cet égard longtemps auparavant, mais il ne s'est pas opposé à ce que je 
fisse ce que je croirais convenable pour mon inspection. J'ai interrogé ses esclaves: 
Ji a, du reste, été plein d'égards et de courtoisie dans son refus de concours. » (Rapport 
du procureur général, du 30 décembre 1841.) 

«Maintenant que j'ai parcouru presque tous les quartiers du sud de l'île, en m'ar 
rêtant plus où moins de temps dans chacun d'eux, je crois pouvoir juger ces projets 
de résistance, mis en partie à exécution par quelques propriétaires, mais auxquels la 
plupart ont renoncé aujourd'hui; je crois en connaître les causes; je les signalerai 
donc telles qu’elles me sont apparues. Je l'avouerai: comme beaucoup, je fus, avant 
d'avoir vu ce qui se passait sur les habitations, avant d'avoir été à même d'observer 
le caractère créole, je fus, dis-je, en face de ces projets, entrainé tout d'abord vers 
la pensée que ceux qui semblaient tant redouter une surveillance toute simple et toute 
naturelle, prescrite dès longiermaps par les anciens édits relatifs à l'esclavage, avaient 
à cacher une administration repréhensible. J'ai pu me convaincre quetelle ne fut pas. 
l'influence sous laquelle furent prises les déterminations des habitants lors de la pro- 
mulgation de l'ordonnance. Presque tout ce que jai vu dans mes tournées est de ma- 
ture à dissiper complétement mes doutes à cet égard, et, pour dire tonte ma pensée, 
c'est peut-être là où j'ai dù supposer les répugnances les plus positives que jai été 
appelé à constater les meilleurs résultats. Là où j'ai rencontré le plus grand empres- 
sement, je n'ai pas toujours eu sous les yeux un spectacle aussi satisfaisant que Je 


l'eusse désiré. Une des principales causes de ces projets inconsidérés des colons, a élé 
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la crainte irréfléchie que les visites des membres du parquet ne produisissent sur les 
habitations un désordre funeste pour le travail, nc provoquassent parmi les noirs 
des pensées d'indépendance, d'insubordination, dont le résultat eût été de mettre en 
péril les débris de leur fortune; mais cette crainte n’a pas été, dans ces circonstances, 
la cause unique de tout ce qui a été fait et dit par quelques-uns des habitants les plus 
avancés dans les rangs de l'opposition ; elle n’a eu même, nous en sommes convaineus, 
aucune influence. Il est un autre sentiment qui a poussé les colons dans la voie d'op- 
position suivie par la plupart d'abord, et qui ÿ en a retenu plusieurs, alors même que 
la crainte que nous avons signalée était complétement dissipée, alors que tous avaient 
vu l'ordonnance du 5 janvier exécutée, non par des apôtres de désordre, mais par des 
hommes graves, remplissant une mission grave, d'après les inspirations de leur cons- 
cience de magistrats; par des hommes, dès lors, dont la présence ne pouvait-être 
qu'une nouvelle garantie d'ordre sur les habitations: je veux parler de la révolte de 
l'amour-propre blessé des créoles, mobile de beaucoup de leurs actions; et qui souf- 


frait de la surveillance qu’on imposait à leur administration. ( Rapport du substitut 
intérimaire, de décembre 1841 et janvier 1842.) 


« Je ne puis rendre aucun compte sur l'état, les mœurs et le régime disciplinaire 
des esclaves composant l'habitation. .. .... Le maître, jaloux de ses droits, n’a pas 
voulu donner accès au magistrat, soutenant énergiquement que l'ordonnance royale 
du 5 janvier 1840 est illégale, vexatoire, voire même injaste et attentatoire aux droits 
les plus sacrés de la propriété. Voulant néanmoins accomplir mon devoir, j'annonçai 
que, le maître me refusant son concours, j'allais interroger les noirs; mais les mani- 
festations du proprittaire et de son fils m'en ont empêché. Ils ont crié anathème contre 
l'esclave interrogé, ils ont même menacé de fouetter celui qui s’aviserait de me don- 
ner les renseignements que je demanderais. Afin d'éviter un scandale et toute dis- 
sension entre le maître et l’esclave, j'ai signifié au maître que je dresserais procès- 
verbal de ces faits et je me suis retiré. » (Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint- 


Pierre, du. 15 février 1842.) 


«Le maïtre de l'habitation... a été complétement impoli envers moi. Il m'a refusé 
son concours, par ce motif qu'il avait déjà protesté contre l'ordonnance. Mes efforts 
ont été inutiles pour le ramener à la raison et à l'obéissance aux lois. En présence 
de cette irrilation, et pour éviter une collision quelconque qui aurait pu arriver si 
j'avais voulu passer outre, j'ai cru devoir me borner à dresser procès-verbal. » (Rap- 
port du substitut du procureur du Roi de Saint-Pierre, du 15 février 1842.) 


« Les maires des communes que j'ai visitées ne m'ont pas paru opposés à l'ordon- 


nance du 5 janvier, sauf, en principe, le maire du Marin, qui a prêté un franc con 
cours au ministère public. 
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«Quoique j'aie été recu partout sans opposition, excepté sur une seule habitation, 
je pense toujours néanmoins qu'une sanction pénale est nécessaire pour l'exécution 
efficace de l'ordonnance du 5 janvier.» (Rapport du procureur général, en date du 


1° juillet 1849.) 


Cette situation avait appelé la plus sérieuse attention dela part du Gouver- 
nement. Le ministre de la marine écrivait à M. le gouverneur de la Martinique, 
le 10 juin 1842, en Jui transmettant des instructions générales sur l'ensemble 


du service du patronage : 


«Le fait qui se présente en première ligne est la répugnance presque générale que 
les magistrats ont constatée à l'égard de la mesure du patronage, répugnance qui 
s'est manifestée, de la part de la majorité des planteurs, par des protestations ac- 
compagnées, chez la plupart d'entre eux, d'un refus formel de concours et même, 
sur une trentaine d'habitations, d’une résistance matérielle qui a exigé la présence 
de la force armée. 

«Votre lettre du 10 mars dernier contient à ce sujet des explications particu- 
lières. Vous y exprimez l'avis que, si la généralité des habitants ne s’est pas laissée 
entraîner à la même extrémité, c'est grâce à la fermeté déployée par l'autorité judi- 
ciaire à l'égard des plus récalcitrants, et qu'en conséquence on peut considérer la 
colonie tout entière comme n'ayant fait que céder plus ou moins directement à la 
force, en se soumettant aux visites de patroriage. Vous faites remarquer que l'emploi 
de la gendarmerie pour pénétrer sur les habitations contre la volonté des maîtres de- 
vient dangereux pour la tranquillité des ateliers, s'il fallait en faire un usage en 
quelque sorte permanent; que, d'ailleurs, la légalité de ce recours à la force a été vio- 
lemment contesté par le conseil colonial, et que, dans le sein comme en dehors de 
cette assemblée, des magistrats soutiennent la même opinion. Vous m'annoncez 
enfin qu'une résistance plus générale s'organise dans la colonie contre le régime des 
inspections périodiques, et qu'on s'occupe de réunir un fonds de souscription des- 
tiné à subvenir à des poursuites contre les officiers du parquet qui pénétreraient 
d'autorité dans l'intérieur des établissements. 

«En réalité, les deux obstacles qui, dans votre opinion, entravent à la Martinique 
l'exécution de l'ordonnance du 5 janvier 1840, en ce qui concerne le patronage, 
sont, 1° l'absence de toute disposition pénale à l'égard des habitants qui refusent de se 
soumettre à la visite; 2° le reproche d'illégalité qu'on articule contre le principe 
même de cette mesure, surtout à cause de son exécution par le ministère 
public. 

«Ainsi que vous le rappelez, mon département a plusieurs fois exprimé l'intention 
de compléter par une pénalité Îles articles 5 et 6 de l'ordonnance, si la nécessité 
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venait à en être démontrée. Le droit de statuer à ce sujet par une nouvelle ordon- 
nance, bien que contesté par les conseils coloniaux, ne peut pas être sérieusement 


mis en doute. Il est la conséquence même du partage d'attributions établi par la loi PES PRoPRIÉRAIRES. 


du 24 avril 1833, qui a conféré au pouvoir royal le caractère de législateur à l'é- 
gard des matières spécifiées par l'article 3. La question, si c'en est une, serait 
d’ailleurs préjugée par divers actes, notamment par les ordonnances royales 
du 11 juin 1839 sur les affranchissements, des 1° août 1833 et 11 juin 1839, 
sur les recensements, et du 16 septembre 18/1, sur le régime disciplinaire des 
esclaves. 

La circonspection que mon département a montrée jusqu'à présent, quant à 
l'émission de l'ordonnance que vous demandez, n’a donc porté que sur la question 
de convenance et d'opportunité. 

«Vous exprimez d’ailleurs l'avis qu'en présence de la résistance active ou passive 
qu'on cherche à propager dans la colonie, et de Fopinion d’une partie de la magis- 
trature elle-même, une ordonnance spéciale ne serait qu'un palliatif au mal, et vous 
concluez, en définitive, à la conversioñ de l'ordonnance du 5 janvier 1840 en loi, 
afin de faire tomber l'objection d’illégalité derrière laquelle se retranchent surtout 
les adversaires du patronage. Cette dernière proposition, Monsieur le Gouverneur, 
est encore moins susceptible que l'autre d’être accueillie. Si le Gouvernement prenait 


un semblable parti il désavouerait ses actes et ses doctrines. Il donnerait gain de cause . 


aux assemblées qui ont osé taxer d'illégale une ordonnance scrupuleusement renfer- 
mée dans les limites tracées par la loi du 24 avril 1833; c’est alors qu'il dérogerait 
réellement à cette loi, car il transporterait dans le domaine des Chambres une ma- 
tière qu'elle a expressément voulu en excepter. Les raisons qui ont fait établir cette 
démarcation subsistent dans toute leur force, et c'est surtout dans l'intérêt même 
des colonies que le Gouvernement doit s'efforcer de la maintenir. 

«Je croirais faire également aux réclamations des colons de la Martinique une con- 
cession très-regrettable, si je proposais au Roi de retirer aux officiers du ministère 
public le service du patronage et le soin de visiter les habitations. Hors de la magis- 
trature, il n'y aurait à choisir pour cette mission qu'entre les fonctionnaires munici- 
paux et l'institution d’un protectorat spécial. Je n'ai pas besoin d'insister sur linsuffi- 
sance évidente du premier de ces deux partis et sur les dangers du second. H im- 
porte que les colonies s'accoutument, dès à présent, à considérer l’ordre judiciaire, et 
principalement les juges de paix et les procureurs du Roi, comme les plus sûrs points 
d'appui des mesures par lesquelles doit être successivement entreprise la régénéra- 
tion de la société coloniale, Je vous rappelle, au besoin, l'opinion remarquable ex- 
primée en ce sens, devant la commission des affaires coloniales, par M. Bernard, 
procureur général de la Guadeloupe. (Procès-verbaux, [° partie, page 83.) 

« Par ces considérations, Monsieur le Gouverneur, mon intention est que vous 
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fassiez reprendre à la Martinique les inspections périodiques prescrites par l'ordon- 
nance royale-du 5 janvier r84o, et que ce service se poursuive désormais sans inter- 
ruption. 

«MM. les magistrats inspecteurs s'attacheront à faire comprendre, aux propriétaires 
qui se montreraient disposés à persévérer dans la résistance, qu'ils sont dans une erreur 
fatale sur le but de la mesure, surles intentions du Gouvernement, et sur les consé- 
quenñces que peut entrainer la visite de leurs ateliers; que, plus ïls se sentent à J'abri 
de tout soupçon! quant à l'accomplissement de leurs devoirs, plus il leur importe de 
se prêter exactement à des investigations qui ont pour résultat de mettre au grand 
jour ee qu'il y a d'honorable et de satisfaisant dans leur administration. 

« Du reste, les officiers du parquet continueront, lorsque cette démonstration leur 
paraîtra indispensable, à requérir la force armée, sauf à ne s'en faire accompagner, 
et surtout à ne la faire agir, que dans le cas de résistance matérielle et suivant le degré 
de cette résistance. Si des poursuites étaient intentées contre eux pour avoir ainsi 
fait leur devoir, vous avez très-bien préva vous-même la réponse qué vous auriez à 
y faire: elle consisterait d'abord dans un refus d'autoriser les poursuites, sans préju- 
dice, d’ailleurs, des moyens de répression que la loi vous fournirait contre les auteurs 
des cotisations destinées à soutenir ces procès. Mais j'ai quelque raison d'espérer que 
les choses ne seront pas poussées à de semblables extrémités, que votre résolution 
bien arrêtée d'assurer l'exécution de l'ordonnance, même par la force, suffira pour 

prévenir des actes de rébellion, et que les colons les plus imprudents ou les plus 
aveugles reculeront, en voyant l'attitude de l'autorité, devant les conséquences 
qu'une semblable lutte pourrait entraîner. 

«Les observations que je vous adresse, par une autre dépêche; au sujet de l'obli- 
gation que la magistrature coloniale doit s'imposer de s'abstenir de toute intervention 
politique dans ces questions délicates, contribueront aussi, je dois le croire, à dé- 
gager votre autorité d'un obstacle qu'elle n'aurait dû jamais rencontrer. Je dois, 
d’ailleurs, prévoir le eas où la question serait encore agitée dans le conseil colonial, 
et je vous invite expressément à user alors du droit que vous donne l'article 16 de 
la loi du 24 avril 1833, en refusant de laisser publier la partie des procès-verbaux 
où seraient relatées des délibérations faites, comme celles de la dernière session, pour 
propager dans la colonie la désobéissance et l'irritation. » 


Nous arrivons maintenant à la dernière série des faits de résistance ou de 
concours, à celle qui est postérieure aux instructions que nous venons de 
rappeler. 

Le conseil colonial n'avait pas cessé, en quelque sorte, à chacune de ses 
sessions, de déclarer l'ordonnance du 5 janvier 1840 illégale et inconstitu- 
tionnelle. On pouvait donc s'attendre que le redoublement de résistance qui 
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s'annonçail aurait pour principaux instigateurs Les membres même de ce con- 
seil, et, en effet, ils figurèrent en première ligne parmi les opposants que les 
magisirats rencontrèrent dans les derniers mois de 1842 et pendant l'année 
18/43. 

La manière dont ces oppositions se manifestérent est décrite danses extraits 
suivants des rapports d'inspection. 


«Un habitant du Lamentin m'a remis une protestation par écrit, et J'ai cru devoir 
user de la seule faculté qu’il me laisst, de dresser un procès-verbal de ces faits, au 
bas de son perron, sur une table qu'il y. avait fait apporter. | 

« Après avoir dressé mon procès-verbal, je me suis retiré, en déclarant à cet habi- 
tant que je me représenterais accompagné de Ja force armée, parce qu'il fallait que 
l'ordonnance royale fût exécutée. J'ai alors reçu de lui pour réponse, et pour toute 
politesse, ces mots : « La maison sera fermée comme elle vous l'est aujourd'hui; vous 
«ne trouverez personne, et, si vous croyez devoir violer mon domicile ,:yous serez 
«obligé d'enfoncer les portes tant de ma maison que des cases à nègres; vous décla- 
«rant, dès à présent, que je persiste dans la protestation que je vous ai remise, et 
«qu'en cas d'exécution de votre menace je me pourvoirai directement et personnelle- 
«ment contre vous. » 

«Je suis retourné chez cet habitant, quelques jours après, accompagné de da gen- 
darmerie et d'un serrurier, Ce jour-là le RARES était absent, et je n’ai eu-d'expli- 
cation qu'avec son géreur. Ce dernier m'a déclaré que je ne pouvais pénétrer .sur 
l'habitation, même avec l'aide de Ja force armée, qu'autant que je serais accompagné 
de l'autorité locale. J'ai eu beaucoup de peine à lui faire comprendre que mon auto- 
rité était supérieure à celle du maire; qu’elle s'étendait sur tout l'arrondissement, et 
celle de ce dernier fonctionnaire seulement sur sa commune: enfin j'ai pu parvenir, sans 
autre obstacle qu'une opposition verbale, à pratiquer mon inspection dans les usines 


et cases à nègres de cette belle habütation. » (Rapport du procureur du Roi de Fort- -Royal, 
d'octobre 1842.) 


La commune du Prêcheur s'était, dés le PP posée comme l'adversaire 
| le plus violent de la mesure prescrite. Elle n'avait cessé d’être signalée au 
| ministère publie comme un foyer d'opposition active, et pouvant devenir le 
| théitré d’une résistance insensée; son maire, un des membres les plus in- 











| fluents du conseil colonial, avait soutenu et développé, au sein de cette réunion, 
| une profession de foi qui résumait, sur ce point, l'opinion et l’exaliation de ses 
administrés et ses sentiments personnels. 

Cet habitant reçut en effet la visite du magistrat en Fariee 1843, en lu 
signifiant la protestation que nous transcrivons ici à 
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DES PROPRIÉTAIRES. 





PATRONAGE DES ESCLAVES. 


« Monsreur LE Procureur pu Ror, 


_ 


(A ne suffit pas que je vous déclare refuser mon concours, comme maire, et que, 
comme citoyen français, je refuse votre introduction dans mon domicile, je crois 
devoir encore vous déduire mes motifs. - 

« Ce n’est point un ridicule esprit de turbulence et d'opposition; c’est encore moins 
la vaine fumée de la popularité qui m'anime; jagis sous l'influence d'idées d'un 
ordre plus relevé. 

«J'ai toujours vécu avec l'amour des institutions de ma patrie et plein du respect 
qui leur est dû ; or, un des principes fondamentaux de la société française est la sépa- 
ration nette et tranchée du pouvoir judiciaire et du pouvoir administratif. Hors le 
cas de flagrant délit, de clameur publique, ou de dénonciation formelle, l’action du 
pouvoir judiciaire ne saurait exister sans empiétement sur le pouvoir administratif et 
sans usurpation d'attributions : au pouvoir judiciaire , la police répressive. 

«En l'absence du flagrant délit, de la clameur publique, ou de la dénonciation, 
Je maire, dans sa commune, est le dépositaire unique et exclusif de l'autorité adminis- 
trative et exécutive. Lui seul est chargé de l'exécution des lois. À lui, comme repré- 
sentant de l'administration, échoit la police préventive. 

«Je considère done votre visite et le but qu'elle a, comme une usurpalion que rien 
n'autorise et ne légitime. 

«Voilà pour ma position comme maire. 

«Maintenant, comme citoyen français, les droits essentiels attachés à ma nationalité 
sont la liberté individuelle et l'inviolabilité de mon domicile. 

« Outre les dispositions précises de la Charte, l'article 184 du Code pénal était, 
jusqu'à présent, pour moi, la garantie du second de ces droits; or, vous ne pouvez 
vous le dissimuler, Monsieur le Procureur du Roi, vous violez actuellement cet 
article. 

«En vain me direz-vous que l'ordonnance du 5 janvier vous y autorise; je ne con- 
cevrai jamais qu'en présence de l'article 13 de la Charte, une ordonnance puisse 
abroger de fait, par des dispositions diamétralement opposées, le texte précis d'une 
loi. 

«D'ailleurs, le droit d'examiner la constitutionalité ou l'inconstitutionalité d'une 
ordonnance, quelle qu'elle soit, ‘appartient À tous les magistrats et surtout à ceux de 
la cour suprême. C'est à eux que j'en appellerai des violences que vous pouvez faire 
exercer sur ma personne (puisque vous disposez de la force armée) pour arriver à la 
violation de mon domicile ; car jamais volontairement je ne souffrirai sur moi et chez 


moi un attentat contre la nationalité française. » 


Chez l'habitant auteur de la protestation qu'on vient de lire, le magistrat 
a cependant effectué une visite qu'il constate en ces termes : 
























CHAPITRE EF. A1 

«Je dois déclarer que chez ce propriétaire, j'ai trouvé l'hôpital fermé, qu'il m'en 
a refusé l'entrée, et que je n'ai pas cru devoir en provoquer l'ouverture avec violence. 
Voici pourquoi: cet établissement est situé dans une cour environnée sur trois faces 
de murs de six pieds d'élévation. Sur la quatrième face se développe la maison du 
maître, que les murs latéraux viennent rejoindre. Pour arriver ainsi à l'hôpital, je 
n'avais que trois moyens à ma disposition: il fallait ou franchir les murs, ou forcer 
l'entrée par l’intérieur même de la maison du maître, dans laquelle la maîtresse de 
l'habitation était en ce moment malade et alitée, ou enfin briser une porte latérale, 
formée de madriers, et dont l'appareil entier de fermeture se trouve placé dans l'in 
térieur dela cour dont je viens de parler. Mais déjà les esclaves eux-mêmes m'avaient 
déclaré que cet établissement était fort bien tenu et qu'ils y recevaient tous les soins 
qui leur étaient dus, ajoutant qu'il n'y avait en ce moment à l'hôpital aucun détenu. 
Dans cette situation, j'ai pensé que la violence était inutile, puisqu'elle était sans objet 
important, et que ma mission était plus que suffisamment remplie de la manière 
dont je venais de l’exécuter. Ge refus d'accès dans les bâtiments, et leur fermeture 
par leur propriétaire me révélaient clairement, d’ailleurs, que c'était une lutte qu’on 
prétendait, pour le seul avantage de l'éclat et du scandale, engager avec le ministère 
public, et je n’ai pas cru devoir l’accepter, alors qu'aucune circonstance ne me com- 


mandait de forcer l'entrée de l'hôpital, que l'on me disputait pour le seul plaisir de 


la résistance. 


« J'ai dit quelles étaient, à ma connaissance, les données du ministère public sur 
les dispositions des habitants du Prêcheur, relativement a l'exécution de l'ordonnance 
du 5 janvier. J'ignorais donc, en partant, quel était l’accueil qui m'attendait; c'est 
pourquoi j'avais requis l’assistance d'un maréchal des logis de la gendarmerie; et 
c'est en compagnie d'un sous-officier de cette arme que j'ai accompli mon inspec- 
tion. Je me plais à déclarer que, même chez les plus opposants, j'ai été reçu de la 
manière la plus distinguée. 


«Il est sans doute regrettable, à mon avis du moins, que les magistrats inspecteurs 
se trouvent obligés de se faire ainsi assister d'un gendarme d'ordonnance. Mais cette 
précaution sera, je pense, indispensable tant que les habitants persévéreront dans 
leur refus de concours. Les détails de l'inspection, dans ce cas, ne peuvent convena- 
blement permettre au magistrat de se trouver seul, il fant nécessairement qu'il ait 
avec lui un assistant, soit pour le guider, soit pour rechercher et réunir les esclaves 
de l'atelier, soins auxquels le magistrat ne peut se livrer lui-même. » (Rapport du pro- 


cureur du Roi de Saint-Pierre, de février 1548.) 


«Sur une autre habitation, dit le même magistrat, l'inspection a été presque im- 
possible parce que le maître m'a refusé son concours et que je n'ai pas trouvé les es- 
claves sur la propriété. Où étaient-ils? Je l'ignore, on n’a pas voulu me le dire. Les 
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12 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
avait-on éloignés de l'habitation pour Les soustraire à l'inspection? Je ne puis Fafhr- 

A ar Il est, en effet, extraordinaire que, à une heure de l'après- 
pes PROPRIÉTAIRES. midi, heure à laquelle je me suis présenté là, les esclaves ne fussent ni au travail, ni 
dans leurs cases, ni à leurs jardins. Chez un autre habitant, le mode de résistance a 
été particulier : lorsque, sur le refus de concours de sa femme, jai voulu interroger 
les esclaves, cette dame, en ma présence, leur a impérativement défendu de me 
répondre. J'ai cru alors que je devais isoler les esclaves du maïtre, et j'ai fait conduire 
un d'eux hors de l'habitation; c'est là que je l'ai interrogé. Ce fait, tel qu'il s'est passé, 
est sans grande importance; mais il peut se reproduire ailleurs avec d’autres formes 
ou d’autres nuances : et, s'il peut être permis aux maîtres de méconnaître l'autorité 
des magistrats inspecteurs, si une sanction quelconque n'existe pas pour réprimer 


ème des inspections deviendra nul avant peu, parce que le mauvais 
(Rapport du procureur du Rot de Saint- 
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ces écarts, le syst 
exemple trouvera nécessairement des imitateurs. » 
Pierre, de février 1843.) 

«Sur une autre habitation de la commune du Lamentin, j'ai reçu de la part 
rs et d'aucune communication. J'ai annoncé qu'à 
regret je serais forcé de revenir avec la force armée, parce que l'ordonnance du 
Roi du 5 janvier 1840 n'étant que l'exécution de l'édit du Roi de 1685, encore 
elle devait être exécutée; et je suis revenu, ainsi que l'on le verra 





géreur un refus formel de concou 





en vigueur, 
plus bas. 
«J'ai requis to 
et, ainsi escorté, je me 
tance avait été assez vive lor 
M. le procureur général, lequel 
toute résistance nouvelle, quelle qu'elle 
«Le géreur a renouvelé son opposition ; mais 


r de son concours et à vaincre toute opposition, 
rait toutes réserves, pour son propriétaire, qui, at-il ajouté, a 
(Rapport du procureur du Rot de 


ute la brigade de gendarmerie et le commis à la police de me suivre, 
suis rendu au petit jour sur cette habitation, dont la résis- 
s de ma première visite, pour que je dusse en référer à 
m'a ordonné de repartir et de rompre et forcer 
fût: ce que j'ai fait aujourd'hui. 

voyant que j'étais disposé à me dis- 
il m'a dit de faire tout ce qui 





res 








pense 
me plairait, et qu'il fe 
déclaré vouloir se pourvoir directement contre moi. » 


Fort-Royal, du 20 mai 1843.) 


























sinon de la résistance, du moins une pro- 


«Sur l'habitation. . .. .., j'ai éprouvé, 
6 libre de mes faits et gestes, à la 


testation de la part du géreur, lequel m'a laiss 
simple vue de l'unique gendarme qui m'accompagnait. 

«L'inspection de cette habitation m'a suggéré une observation: c'est que celles où 
ésistance sont toujours d'une tenue parfaite, et irréprochables 





je rencontre de lar 


sous tous les rapports. 
«Le 20 avril, j'étais chez l'administrateur d'une sucrerie située sur le revers du 


e Lamentin. I a protesté contre ma visite et le droit que 








morne Pitault, regardant 1 


























CHAPITRE !°. A3 
j'ai de la faire: je n’ai donc pu l'effectuer qu'à l'aide de la force armée. Get habitant 
est membre du conseil colonial. 

«Arrivé chez M........, l'entrée m'a été refusée par le propriétaire lui-même, 
qui a protesté contre ma visite. Je n'étais pas venu si loin pour ne point opérer mon 
inspection, et je lui ai déclaré en conséquence, que je visiterais à l’aide de la force ; 
à quoi il a répondu qu'il lui suffisait de sa protestation et qu’il ne souffrait ma visite 
que comme contraint.» (Rapport du procureur du Roi de Fort-Royal, du 20 mai 1848.) 


Cet état de choses inspirait à M. le gouverneur de la Martinique, en avril 
1843, les observations suivantes: 


«Jusqu'ici, nous n'avons fait que détourner une résistance active et ouverte. Mais 
aujourd'hui, en présence des prescriptions impuissantes de la loi, s'organise un sys- 
tème d'opposition passive que ne peut atteindre l'administration, ni la magistrature. 

«On a compris la nécessité de déplacer la lutte: on a mieux étudié le terrain de 
l’opposition ; aujourd’hui, la résistance prétend se faire inerte, réservée, légale. Ce 
n'est plus par des menaces d’intimidation répandues à l'avance, par un grossier et 
repoussant accueil, par d'audacieux défis jetés à la sagesse des magistrats inspec- 
teurs, que l'on tente de repousser leur intervention. 

«Le chef de la commune aborde le magistrat, une énergique protestation à la 
main, et prétend s'appuyer sur la loi pour lui refuser son concours. Un habitant a 
pris le soin d’éloigner tous ses travailleurs, et, de tout un atelier, l'on ne rencontre 
pas un esclave de qui le magistrat puisse obtenir les renseignements que lui refuse le 
maître. Ici, les esclaves ont reçu la défense de répondre aux questions du magistrat ; 
là, l'hôpital est enclos de telle sorte, qu'il ne présente d'accès que par la maison du 
père de famille, et qu'il faudrait, pour y pénétrer, s'introduire dans son domicile 
contre son gré et à l’aide de la force. 

« Ge nouveau système de résistance avec ses modes d'inertie, qu'il peut varier à 
l'infini, est beaucoup plus hostile à la mesure du patronage qu'une opposition ou- 
verte, active, violente même. 

« Par quels moyens légaux le magistrat peut-il vaincre cette résistance occulte, 
inerte ? Quelle force la loi pénale prête-t-elle à son autorité méconnue ? Quel con- 
cours peut-il, à son tour, donner à une loi sans sanction? Sans doute, je pourrais 
avoir recours à quelques destitutions dans les rangs de l'administration municipale. 
Mais il faut connaître les mœurs au milieu desquelles s'agitent toutes ces choses, pour 
comprendre dans quelles voies graves et difficiles la haute administration engagerait, 
par de tels moyens de répression, les institutions municipales de ce pays. [l est telles 
communes qu’il serait impossible de reconstituer. D'ailleurs, ces moyens, en dehors 
de la loi, lui donneront-ils plus de force, prêteront-ils plus d'autorité aux fonction- 


naires chargés de son exécution. 
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n4 PATRONÂGE DES ESCLAVES. 

«Notre devoir est donc de le répéter : en l'absence des dispositions répressives qui 
manquent à la législation locale, dispositions que j'ai sollicitées depuis longtemps de 
sa haute sagesse, et qu'elle nous avait fait espérer, l'ordonnance du 5 janvier n'est 
qu'un conseil donné par la loï, une pensée législative, incomplète, inefficace. » (Lettre 


du gouverneur, du 13 avril 1843.) 


Ce fut au milieu de ces circonstances que, dans sa tournée de mai 1843, 


le procureur du Roi par intérim de Saint-Pierre fit une tournée spéciale 
dans la commune du Prêcheur, signalée comme le principal foyer des projets 
de résistance contre le patronage. Au mois de février précédent, sur 20 pro- 
priétaires visités, 11 avaient donné leur concours ct 9 l'avaient refusé. Parmi 
ces derniers se trouvaient plusieurs membres du conseil colonial de la Mar- 
tinique et plusieurs conseillers municipaux de la commune. Un seul, toute- 
fois, avait poussé le refus de concours jusqu’à opposer à l'inspection des 
obstacles matériels, dont le seul résultat, d'ailleurs, ainsi qu’on l'a vu plus 
haut, avait été d'empêcher la visite de l'hôpital ; mais des menaces d’une oppo- 
sition plus sérieuse s’'annonçaient pour la seconde visite, et le magistrat dut se 
faire accompagner de la force armée, afin d’assurer partout obéissance à la loi. 

Le procureur du Roi, assisté de la gendarmerie, visita les 3 habitations dé- 
signées comme devant opposer la résistance la plus vive. Sa visite s’'accomplit 
sans opposition matérielle, hormis le refus fait de nouveau, par l'un des trois 
propriétaires, de laisser pénétrer l'inspecteur dans l'hôpital des noirs, dont la 
porte a été, en conséquence, ouverte de force. L'un des deux autres, au mo- 
ment de la visite des cases à nègres, s'écria : « bo coups de fouet au premier 
«qui répondra aux questions qui lui seront fautes. » 

La visite de ces 3 habitations constata, du reste, la situation suivante : 

Sur la première, l'hôpital (celui dont la porte avait dû être forcée), ne 
donna lieu à aucune observation. Le propriétaire ne se conformait pas aux 
prescriptions sur l'instruction religieuse. Il ne délivrait pas les vêtements à 
ses noirs. Il y avait un cachot garni d’une porte en bon état et fermant bien. 
«Ce cachot serait un lieu d’horrible détention, si on en usait jamais; mais les 
esclaves on affirmé qu'on ne s'en servait pas. » L'existence de ce cachot était, 
d'ailleurs, antérieure à l'entrée en possession du propriétaire actuel, qui a, 
du reste, déclaré qu'il se refusait à détruire cette construction, afin de pro- 
tester contre l'ordonnance du 16 septembre 1841 (1). 
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(1) Voir ci-après le chapitre X, Régime disciplinaire. 




















CHAPITRE I°. : 45 

Sur la deuxième habitation (celle où des menaces avaient été proférées 
pour intimider les esclaves), ce qui se faisait le plus sentir, c’est l’état de ruine 
de la propriété. Il n’y avait plus d'hôpital pour les noirs; les cases étaient en 
mauvais état; 11 n’y avait pas de cachot, mais la discipline pat le fouet passait 
pour être sévère; cependant l'inspecteur n’eut à recueillir aucune plainte des 
esclaves. 

Sur la troisième habitation, il existe un cachot et on en fait usage : ses 
proportions ne sont pas convenables; les esclaves ont déclaré que les déten- 
tions n’y duraient jamais une journée entière. Il y avait, à l'hôpital des noirs, 
une pharmacie bien garnie. 

Sur les 11 autres habitations du Prècheur parcourues pendant la tournée 
de mai, il n’y a pas eu besoin de l'assistance de la force armée; le proprié- 
taire de l’une d’elles a fait au magistrat un accueil fort impoli. 

De nouvelles instructions ministérielles, du 29 août 1843, ont transmis 
à M. le gouverneur de la Martinique, au sujet de cet état de choses, les 
explications suivantes : 


« Il résulte des différents rapports que je viens de mentionner que, sur 308 ha- 
bitations de toute nature visitées dans l’espace d'environ 9 mois (du 14 mai 1842 
au 24 juin 1843) il n'y en a eu que 28 dans lesquelles l'exécution de l'ordonnance 
ait rencontré des difficultés; et que, sur 8 seulement, l'opposition a été pous- 
sée assez loin pour exiger l'intervention de la force armée, sans qu'aucune collision 
s'en soit d’ailleurs suivie. C'est là une preuve que le système des résistances actives 
ou passives est plutôt en déclin qu’en progrès, et je pense qu'il est permis d'en tirer 
le meilleur augure pour l'avenir des inspections. I est évident que la grande majo- 
rité des habitants de la Martinique est disposée à accepter paisiblement ce mode de 
surveillance ; que, dès à présent, beaucoup d’entre eux en comprennent le but moral 
et l'utilité, au point de vue même de l'intérêt des colons, et qu'enfin l'esprit public, 
livré à ses propres instincts, s’associerait bientôt sans réserve à une sage et perma- 
nente application de la mesure. 

«Les fauteurs de protestations sont à la vérité, pour la plupart, des membres du 
conseil colonial, et vous paraissez craindre que l'influence qu'ils tirent de leur posi- 
tion ne contribue à propager leur exemple. 

«Vous faites remarquer, d’ailleurs, que le refus de concours au patronage de la part 
des maîtres peut prendre plusieurs formes embarrassantes pour les magistrats, et 
vous exprimez de nouveau le regret que des dispositions pénales ne soient pas ajou- 
tées à l'ordonnance du 5 janvier 1840, à l'effet de donner une sanction aux articles 
qui prescrivent la visite périodique des habitations. 
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« Forte de la légalité de ses actes et de la pureté des intentions dans lesquelles elle 
procède, l'administration n’a qu'à persévérer dans la voie de fermeté que vos der- 
nières instructions lui ont tracée. Je suis persuadé que les tendances à l'opposition 
matérielle, s'il erf subsiste encore après l'excellente attitude prise par M. le procu- 
Roi de Saint-Pierre, disparaîtront devant la volonté hautement manifestée 
de persister, au besoin, dans l'emploi de la force. On ne peut pas dire, d’ailleurs, en 
présence de l'article 212 du Code pénal colonial, que ce mode de résistance soit, 
dans l'état actuel de la législation, privé de toute répression par les voies judiciaires ; 
or, ce genre d'opposition une fois écarté, toutes les autres formes que peut prendre 
le refus de concours me semblent n'offrir que des inconvénients secondaires, et je les 
crois surtout bien plus faites pour lasser la patience des habitants eux-mêmes que celle 
du ministère public. S'il arrive, par exemple, qu'au moment de la visite le maître fasse 
éloigner son atelier en masse, il ne réitérera probablement pas l'emploi de ce moyen 
quand une seconde ou une troisième visite, inopinément faites, succéderont de près 
à celle à laquelle il aura voulu se dérober. D'ailleurs , il sera toujours obligé de lais- 
ser sur l'habitation quelque esclave malade ou infirme qui pourra être interrogé en 
l'absence des autres. Enfin , l'interrogatoire des esclaves, bien que constituant un des 
éléments importants de la visite, peut être omis , en cas de besoin, sans que l'inspec- 
tion soit absolument infructueuse, puisqu'elle peut encore porter sur l'état des cases 
et des jardins, sur Ja nature des lieux consacrés au régime disciplinaire ou au traite- 
ment des malades, etc. Quant à la défense qui serait faite aux esclaves par leurs 
maîtres de répondre aux questions du magistrat, les rapports mêmes que j'ai sous les 
yeux constatent qu'elle demeure sans effet, quand MM. les procureurs du Roi savent 
procéder avec discernement: et vous annoncez d’ailleurs, avec raison , l'intention de 
faire poursuivre devant les tribunaux les propriétaires qui puniraient leurs esclaves 
pour avoir enfreint des injonctions de cette nature. Je n’ai pas besoin d'ajouter qu'il y 
aurait lieu d'agir de même à l'égard de ceux qui joindraient, à leur refus de concours, 
des paroles injurieuses pour les officiers ministériels, ainsi que paraît l'avoir fait un 
des habitants de la commune du Prêcheur. : 

«Par ces considérations, Monsieur le Gouverneur, je pense, comme mes prédéces- 
seurs, que l'émission d'une ordonnance tendant à assurer, au moyen de pénalités, la 
ompte et entière soumission des colons à l'ordonnance de 1840, serait dans ce mo- 


cureur du 


pr 
ment inopportune. Vous savez, d'ailleurs, qu'au nombre des mesures proposées par 
la commission des affaires coloniales, se trouve une série de propositions tendant à 
améliorer la législation sur l'esclavage, pendant l'un ou l'autre des régimes intermé- 
diaires qui devraient, dans tous systèmes, précéder l'émancipation. Le moment où le 
Gouvernement s'occupera de ce travail de révision sera naturellement celui où il exa- 
minera si le régime du patronage réclame des garanties autres que celles qui résui- 
sultent de l'ordonnance du 5 janvier 1840. Les rapports ultérieurs que vous me 
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CHAPITRE 47 
transmettrez ne cesseront pas d'être, à ce point de vue, attentivement examinés par 
le département de la marine. » { Dépêche ministérielle du 29 août 1843.) 


Voici les seuls renseignements nouveaux que contiennent, sur le même 
sujet, les rapports parvenus au département de la marine, postérieurement à 


la dépêche qui vient d’être citée. 


«Dans les communes du Vauclin, du Marin, de la Rivière-Salée et du Sud, il ne 
m'a pas été adressé de protestations; il en a été de même dans la section des Trois- 
Hets dépendante de la commune des Trois-Bourgs ; mais, dans la commune de Sainte- 
Anne, presque tous les propriétaires ou leurs représentants ont protesté contre ma 
visite, sans cependant s'opposer à mes inspections; leur but était bien plutôt de sauve- 
garder ce qu’ils appellent leur droit, que de m'empêcher d'apprécier leur administra- 
tion; car tous, après avoir exigé que je mentionnasse leurs protestations, m'ont 
invité à procéder à la visite de leurs propriétés et m'ont fourni les renseignements 
qui m'étaient nécessaires. 

«Je n'ai reçu qu'une protestation écrite; je la joints à mon rapport : elle repro- 
duit à peu près textuellement celles qui m'ont été adressées de vive voix. 

«Pour me rendre dans les communes du Sud, j'ai été obligé de traverser celles du 
Lamentin, du Robert et du François, que je n'ai pas inspectées; mais j'ai acquis la 
certitude que, si j'eusse tenté de les visiter à cette époque, j'aurais éprouvé une assez 
vive opposition, par suite de l'attitude prise au Prêcheur. » ( Rapport du procureur gé- 
néral de la Martinique, du 23 novembre 1843.) 


GUADELOUPE. 


Le patronage a soulevé aussi, dans les premiers temps, de vives répugnan- 
ces à la Guadeloupe. Là, comme à la Martinique, c’est principalement de la 
part des grands propriétaires que sont venues les oppositions; c’est également 
du conseil colonial qu'est parti l'exemple des protestations. Mais, au lieu 
d'aller en se fortifant, cet esprit de résistance paraît avoir cédé peu à peu 
et avoir fait place à des dispositions modérées. Tel était du moins l’état des 
choses à la fin de 1842, époque à laquelle s'arrêtent les rapports que nous 
allons faire connaître en résumé ou par extraits. Le service des inspections, 
interrompu pendant toute l’année 1843, à la suite du tremblement de terre, 
a du être repris au commencement de 1844. Il est difficile de prévoir dans 
quelles dispositions cette mesure aura trouvé les habitants. On remarquera, 
du reste, que le défaut de soumission à l'ordonnance du 5 janvier 184o s'est, 
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jusqu’à présent, concentré presque exclusivement dans la partie de la colonie 
qu'on désigne sous le nom de Grande-Terre, et dans laquelle sont situés 
les établissements de sucreries les plus importants. 

Par deux lettres, en date des 4 et 10 mai 1840, le gouverneur rendait 
compte d’une tournée qu'il avait faite dans les principaux quartiers de la co- 
lonie, et qui avait surtout pour but d’apaiser ou de paralyser les dispositions 
à la résistance manifestées par un assez grand nombre de propriétaires, dont 
il envoyait les protestations individuelles ou collectives. 

Le gouverneur, dans une circulaire adressée aux maires, fait à ce sujet 
des observations qui se terminent ainsi : 


«Ces manifestations sont contraires au bon ordre. Elles ne sont propres qu'à exci- 
ter les passions, et à altérer la paix intérieure qu'il est si nécessaire de maintenir 
dans ce pays. Elles sont formellement interdites par les lois qui nous régissent. Le 
gouverneur à mission expresse de réprimer toute entreprise de ce genre, et le Code 
pénal atteint ceux qui s'en rendraient coupables. | 

«Je vous invite à rappeler, au besoin, ces dispositions à vos administrés, et à leur 
faire connaître que je n'hésiterais pas à livrer aux tribunaux les signataires et colpor- 
teurs de semblables pétitions, sans préjudice des autres mesures auxquelles il pour- 
rait y avoir lieu. » 


Le gouverneur annonçait au ministre que, sans se flatter d’avoir ramené les 
esprits, il était assuré d’avoir été compris par la plus grande partie des habi- 
tants. Mais, l'inquiétude subsistant, la situation était encore grave. Ce serait 
un grand malheur d'avoir à vaincre la résistance de quelques maïtres sous les 
yeux de leurs esclaves; sans doute, ajoutait-1l, on n'aurait point à en venir 
là. Quant à la menace de poursuivre les signataires de pétitions collectives, 1l 
annonçait qu'il n’y serait pas donné suite. La faute, par sa généralité, avait 
changé de nature : elle était devenue un fait politique. Des poursuites judi- 
ciaires contre les auteurs des protestations ne serviraient qu'à exaspérer les 
esprits et à rendre les manifestations plus générales. 

Sous la date du 26 mai, le gouverneur annonça qu'il avait visité Marie- 
Galante et complété sa tournée à la Guadeloupe. I signala des membres ar- 
dents du conseil colonial comme ayant été les principaux promoteurs de la 


Re ; : x : = CR A 
résistance, et 11 exprima la crainte que les influences, qu'il avait réussi en 


grande partie à paralyser, ne reprissent un certain empire, et qu'il n'y eût 
des difficultés assez graves à surmonter. 
I ajoutait : 























\ 


CHAPITRE A9 
«Si l'on se borne à protester de nouveau dans les mains du procureur du Roi, en 
déclarant qu'on ne se soumet que comme contraint et forcé, et en donnant toutefois 
au magistrat les moyens d'exécution qu'il réclamera, le mal ne sera pas fort grand, 
grâce à l'attitude que saura prendre le magisirat, et la mesure n’en aura pas moins 
son cours. Mais, si le refus de concours allait jusqu’à refuser d'assister le procureur 
du Roi dans sa visite, ou de le faire assister par des agents du maître, le cas devien- 
drait plus grave et l'exécution serait forcément arrêtée. En effet, s'il fallait que, pour 
remplir sa mission, le procureur du Roi eût lui-même à faire faire, par ses agents, la 
réunion de l'atelier dispersé au travail, l'ouverture de l'hôpital et des cases, etc., etc., 
il y aurait là des causes si évidentes de perturbation, qu'il faudrait reculer devant un 
pareil mode d'exécution, qui ne serait d'ailleurs ni dans l'esprit de l'ordonnance, ni 
dans le sens des instructions qui en ont accompagné l'envoi aux gouverneurs des co- 
lonies. Les résistances de ce genre qui se produiraient seraient, pour l'ordre, cons- 
tatées par des procès-verbaux. On n'y donnerait suite immédiatement qu'autant que 
le fait d'opposition inerte à l'exécution de l'ordonnance serait accompagné de délits 
d'une autre nature. Quant au fait en lui-même, nos magistrats ne sont pas fixés rela- 
tivement aux dispositions pénales qui pourraient l’atteindre. Le procureur du Roi de 
la Pointe-à-Pitre, dans un procès-verbal déjà dressé, fait rentrer le fait dont il s'agit 
dans l'article 475, $ 12, du Code pénal colonial, c'est-à-dire dans ia catégorie des 
contraventions de police justiciables des tribunaux de paix. Je ne pourrais me déci- 
der à laisser suivre une telle voie à des affaires de cette nature, surtout si les cas 
sont nombreux. Je ne crois pas que ce genre de poursuite soit dans l'intention du 
Gouvernement. S'il eût entendu la chose ainsi, l'ordonnance l'aurait dit, de même 
qu'elle s’est expliquée relativement aux peines applicables à d’autres dispositions et au 
tribunal qui doit les prononcer. L'ordonnance n'a pas prévu l'opposition à l'inspec- 
tion des procureurs du Roi, parce qu'elle a supposé qu'ils auraient les moyens de la 
vaincre comme ils en ont le droit; si nous reculons à les employer, ces moyens, c'est 
à cause du mal beaucoup plus grand qui pourrait en résulter. Ceci devient alors un 
fait appréciable par le Gouvernement qui, dans le cas dont il s'agit, se trouverait 
conduit à examiner quelle extension il entend donner à l'exécution de l'ordonnance. 
Dans un système qui aurait pour base le maintien de l'esclavage, pour un temps 
même déterminé, on éomprendrait l'exécution forcée de la surveillance, nonobstant 
les inconvénients partiels qu’elle pourrait entraîner. (Ajoutons, au reste, que, dans 
ce système, les résistances disparaîtraient probablement toutes.) Mais, dans la pers- 
pective d'une émancipation plus ou moins prochaine, en présence, par conséquent, 
d'un système qui s'écroulerait, le Gouvernement verra jusqu'à quel point il peut être 
utile, il peut être convenable d’user de contrainte pour obtenir les améliorations qui 
pourraient résulter de l'ordonnance du 5 janvier. 
«En attendant, j'ai recommandé qu'on s'attachât à isoler, autant que possible, les 
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50 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
faits de résistance qui pourraient se produire , afin que, s'ils sont peu nombreux, ils 
puissent être plus facilement vaincus par l'influence des exemples contraires. » 


Le 22 août 1840, le gouverneur transmit six rapports relatifs aux pre- 
mières tournées des procureurs du Roi de la Basse-Terre et de Marie-Ga- 
lante, et du juge de paix remplissant, à Saint-Martin, les fonctions du mi- 
nistère public en matière de patronage. L'accueil fait partout à ces magistrats 
était très-rassurant pour l'avenir du service d'inspection. La visite, quoique 
ayant surtout un but préparatoire, avait été plus générale et plus détaillée 
qu'on n'aurait pu l’attendre d’une première opération. Le gouverneur ne pou- 
vait encore envoyer le rapport de tournée pour l'arrondissement de la Pointe- 
à-Pitre. Une première visite du procureur du Roi de cette ville, dans les com- 
munes les plus récalcitrantes de son ressort, s'était passée en tentatives 
demeurées sans résultat appréciable. Dans deux autres communes, il avait êté 


accueilli sans aucune espèce d'opposition. 
À ces premières communications, le ministre répondit : 


«Ainsi que vous, je compte beaucoup sur le bon effet du concours que M. le pro- 


cureur général donnera personnellement à l'exécution franche et complète d'une 
mesure dont les conséquences salutaires seront de mieux en mieux appréciées par 
MM. les habitants. À la visite générale de ce magistrat devra succéder la reprise des 
visites partielles de MM. les procureurs du Roi et de leurs substituts ; et vous tiendrez 
la main à ce qu'il y ait désormais, dans chaque arrondissement, une tournée par mois. 
I n'est pas nécessaire cependant que l'arrondissement tout entier soit inspecté men- 
suellement: ce mode d'exécution de l'article 5 de l'ordonnance serait impraticable. Hi 
suffit que, chaque mois, un certain nombre d'habitations reçoive la visile des magis- 
trats. Quant à l'exercice du patronage dans les villes et bourgs, il n'est pas moins for- 
mellement prescrit par l'ordonnance; et, s'il n'est pas soumis aux mêmes conditions 
de périodicité, il doit cependant s'accomplir régulièrement avec la même permanence 
et la même efficacité que sur les habitations rurales. Je ne puis que vous inviter à y 
pourvoir, en donnant à ce sujet à M. le procureur général les instructions particulières 
que ce service vous paraîtra comporter. ? 

«Vous faites remarquer que, dans le cas de refus de concours de la part des pro- 
priétaires, et lors qu'ils opposent à la visite du magistrat une force d'inertie propre à 
paralyser l'accomplissement de sa mission , l'ordonnance ne contient aucune sanction 
pénale, et laisse l'autorité dans l'alternative de s'abstenir ou de recourir à l'emploi de 
la force, qui peut présenter des dangers pour l'ordre public. Le cas de résistance 
active ou passive aux visites prescrites par l'article 5 de l'ordonnance n'a pas, en 
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des dispositions à celles que contient la législation pénale relativement à la résis- 
tance, à la désobéissance et autres manquements envers l'autorité publique. Vous 
signalez l'insuffisance de cette législation, surtout en ce qui concerne le simple refus 
de concours des maîtres, et yous pensez que cette nature d'opposition aurait besoin 
d'être passible au moins d'une amende qui serait prononcée correctionnellement, Je 
me réserve de prendre à ce sujet les ordres du Roi si, dans l'exécution subséquente 
de l'ordonnance, soit à la Guadeloupe, soit aïlleurs, il survenait prochainement un 
ensemble de circonstances susceptibles d'exiger qu'elle fût complété en ce sens.» 
(Dépéches ministérielles, des 4 septembre et 22 octobre 1840.) 


Le 3 mars 1841, avant d'entreprendre sa première tournée d'inspection 
pour le patronage des esclaves, le procureur général de la Guadeloupe 
adressa aux maires de la colonie une circulaire où on lisait les passages sui- 
vanis : 


«En avril de l’année dernière, j'adressai à tous les maires de la Guadeloupe, 
comme étant les fonctionnaires les plus propres à agir sur l'esprit public, une circu- 
laire dans laquelle je m’attachais à faire ressortir le but de l'ordonnance du 5 janvier 
1840, et la portée qu'elle pouvait avoir pour l'avenir de la colonie. Accueillie dans 
un grand nombre de communes comme devait l'être une mesure de réparation et 
non de défiance, cette ordonnance n’a pas été partout, il faut le dire, également 
comprise. Aux yeux de quelques habitants, elle était rendue en dehors des pouvoirs 
de la Couronne, et se trouvait conséquemment entachée d'inconsütutionnalité. Pour 
les uns, elle paraissait inutile en même temps qu'attentatoire aux droits du maître; 
pour les autres, au lieu du bien, c'était le trouble qu’elle apportait, c'était le relà- 
chement de J'obéissance et de la discipline; pour beaucoup, enfin, l'apparition du mi- 
nistère public sur les habitations avait quelque chose d’inquisitorial, et l'on allait 
jusqu'à dire qu’elle était une flétrissure imprimée au pays. 

«Que s'est-il passé cependant? Plusieurs tournées d'inspection ont été faites sur 
presque tous les points de la colonie; confiée à des mains prudentes, l'exécution de 
l'ordonnance s'est partout accomplie sans secousses; nulle part les apparences mêmes 
du désordre. Là où s'était rencontrée une opposition irréfléchie, les membres du 
parquet ont su faire la part de chaque chose : au lieu du recours à la force, ils ont 
laissé au temps et à la raison le soin de détruire l'influence du passé. Tous ces faits 
ne suffisent-ils pas pour raffermir les esprits les plus timorés ? 

A ri site Ab Sein. dos dise dl dune Liu 

«La constitutionnalité de l'ordonnance du 5 janvier ne saurait sérieusement être 
contestée. La Charte donne au Roi le pouvoir de faire les règlements et ordonnances 
nécessaires pour l'exécution des lois. Les lois du pays sont les anciens édits qui dé. 
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52 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
terminent les obligations que doit remplir le maître vis-à-vis de son esclave, tant 
pour son amélioration morale que pour son bien-être matériel. Qu'a fait l'ordon- 
nance du 5 janvier? Elle n’a pu méconnaitre la loi du 26 avril 1833 qui prescrit 
d'entendre le conseil colonial avant d'apporter aucune modification à la condition 
des personnes non libres. Il ne s'agissait, en effet, pour cette ordonnance, que de 
rappeler à l'exécution des lois existantes et d'en remettre le soin à de nouvelles 
mains. Si le fond du droit a été respecté; si le mode d'exécution, qui appartient 
toujours au pouvoir exécutif, a seul été modifié, si, en un mot, tout s’est borné à 
faire revivre les lois constitutives de l'esclavage aux colonies, comment donc les 


prérogatives du maître auraient-elles été atteintes? 
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«L’exécntion de l'ordonnance du 5 janvier a été confiée aux officiers du ministère 
public, non pas comme agents de la répression, mais comme délégués à une mission 
particulière à laquelle leur caractère de magistrat, leur prudence et leur discerne- 
ment les rendaient éminemment propres. C'est donc à tort que l'on a vu dans le 
procureur du Roi l'homme de la poursuite, qui n'arrive sur une habitation qu'avec 
des dispositions répressives : il ÿ arrive pour constater, à côté de l'abus, s’il existe, le 
bien partout où il le trouve; et, je dois le dire à l'honneur du pays, les tournées faites 


jusqu'ici n'ont signalé que de rares infractions, et ont servi à rendre authentiques 
s cesse à adoucir le ré- 













les améliorations qui, depuis quelques années, tendent san 
gime de l'esclavage. Comment donc l'ordonnance du 5 janvier serait-elle une flé- 
pour le maitre, lorsqu'elle le relève‘de la solidarité de quelques faits isolés, 
éhabilite en France aux yeux de beaucoup d'esprits prévenus?» 
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Dans cette tournée, qui embrasse les mois de mars, avril et mai 1841, 
143 habitations furent visitées par le procureur général de la Guadeloupe, et 
ce fut seulement dans l'arrondissement de la Pointe-à-Pitre qu’un certain 


nombre de colons et de maires s'opposèrent ou refusèrent leur concours à 








l'exécution de l'ordonnance royale du 5 janvier 1840. 





«Les causes de la répugnance et de l'opposition qui ont si vivement éclaté contre 
les inspections, dans quelques quartiers de la colonie (disait ce magistrat dans son 
rapport du mois de juin 1641 }, doivent être cherchées ailleurs que dans la peur d’un 
contrôle et dans le besoin de cacher quelque chose. Une semblable conjecture ne 
saurait être permise en présence de ce fait que je prends plaisir à signaler dès à pré- 
sent, à savoir : que la résistance ne s’est manifestée que sur les points de la colonie 
où les améliorations apportées dans le régime de l'esclavage sont les plus réelles et 
les moins contestables. Les protestations sorties du sein d'une assemblée, expres- 
sion si peu fidèle des intérêts légitimes et réels du pays, l'agitation qu'elles ont pro- 
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CHAPITRE !*. 53 
duite, les alarmes jetées au milieu de la société coloniale par la perspective, plus 
ou moins éloignée, d’une transformation inévitable; les mauvais vouloirs et l'influence 
factieuse de quelques situations perdues et qui ne peuvent espérer de se maintenir 
en dehors des abus où elles ont pris naissance, toutes ces causes et d’autres encore 
inhérentes à un état de choses transitoire, ont dû contribuer à l'aigreur et À l’irrita- 
tion des esprits. 

«L'arrondissement de la Basse-Terre a échappé à ces pernicieuses influences; dans 
celui de Marie-Galante, où elles n’ont pas même tenté de se produire, l'exécution 
de l'ordonnance n'a rencontré aucun obstacle, et tous les maires y ont loyalement 
CONCOUTU, » 


Quant à l'arrondissement de la Pointe-à-Pitre, dans les communes du La- 
mentin, de la Baie-Mahault, de Sainte-Rose, du Petit-Bourg, du Morne-à- 
l'Eau, des Abîmes, d’où étaient parties les premières protestations contre 
l'ordonnance, le procureur général, grâce au loyal concours des maires, put, 
sans inconvénient pour la discipline des ateliers de ces six quartiers, et sans 
faire de concessions aux prétentions irréfléchies des maîtres, parvenir à l’exé- 
cution prudente, quoique complète, de l'ordonnance. Mais dans les communes 
du Moule, de Saint-François, de Sainte-Anne, du Port-Louis, du Petit-Canal. 
de l’Anse-Bertrand et du Gozier, les maires refusèrent leur concours au ma- 
gistrat, et la plupart des habitants manifestèrent leur opposition contre l'or- 
donnance sous des formes variées, quoique toujours passives et bornées 
au refus de concours. Après avoir inutilement épuisé toutes les voies de la 
persuasion et de la bienveillance, le procureur général déclara qu'il fallait 
que l'ordonnance eùt son cours, et qu'elle serait exécutée indépendamment 
de la participation des colons et des maires. Il requit en conséquence l’assis- 
tance de la gendarmerie et visita, ainsi accompagné, les habitations des ré- 
calcitrants. Partout il rencontra plus d'émotion que d'humeur, plus de rési- 
gnation que de répugnance ; partout 1l put librement inspecter les cases, les 
jardins, l'hôpital, s’enquérir du régime disciplinaire et communiquer avec 
les nègres. Il apporta toutefois la plus grande réserve dans ses communica- 
tions, et s’appliqua à faire également sentir à tous que, si le Gouvernement 
du Roi ne voulait point de mauvais maîtres, il ne voulait pas non plus de mau- 
vais serviteurs. Les habitants comprirent parfaitement, du reste, que le ma- 
gistrat ne pouvait agir autrement qu'il ne le faisait, sans compromettre, ou 
l'exécution de la loi, ou la dignité de ses fonctions : au surplus, partout où 
la résistance s'est montrée, elle est demeurée sans violences; nulle part elle 
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54 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
n'a empèché l'exécution de l'ordonnance, et son dernier terme n'a pas été 
porté au delà de la force d'inertie et du défaut complet de participation. 

I n’est pas hors de propos de relater ici, comme ayant indirectement 
trait au système des visites d'habitation, un arrêté rendu par le gouverneur 
de la Guadeloupe, le 9 décembre 1841, afin de prévenir les résistances que 
certains habitants de la colonie pourraient encore opposer à la visite, par les 
patrouilles de milice, des cases à nègres où se seraient retirés des esclaves 
fugitifs. 

ARTICLE PREMIER. 


«Les cases à nègres pourront être visitées, la nuit comme le jour , par les détache 
ments de milice, accompagnés du maire ou de l’adjoint, ou du commis à la police, ce 
dernier muni d'une autorisation écrite du maire ou de l'adjoint, et après avoir prévenu 
le propriétaire. 

Arr. 2. 

«Le refus du propriétaire , de souffrir l'ouverture et la visite de ses cases à nègres, 

sera constaté par le maire ou l'adjoint, ou le commis de la police accompagnant le 


détachement. Le procès-verbal sera adressé au ministère public près le tribunal de 
simple police du ressort. 


ArrT.3. 


«Les contrevenants seront punis d’une amende de 21 à Ao francs, par application : 
de l'article 475 (n° 12) du Code pénal colonial, et pourront en outre, suivant les cir- 


constances, être condamnés à l'emprisonnement de cinq jours au plus, suivant l'ar- 
ticle 476 dudit code. 


«La récidive sera punie conformément à l'article 478 du même code. 


«Ces peines seront prononcées par le tribunal de simple police, sur la poursuite et 
les conclusions du ministère public près ce tribunal, et les amendes appliquées au 
profit de la commune où la contravention aura été commise, » 


Le procureur du Roi de la Basse-Terre, visita en juillet et août 1841, 
dans 5 communes de son ressort, 420 habitations, tant grandes que petites, 
dont les ateliers réunis formaient un total de 7,250 noirs environ. Il n’éprouva 
aucun refus de concours qui mérite d'être mentionné. Il fut assisté dans ses 
visites par les maires ou les adjoints des à communes. Cependant, dit-il, 


«Bien que l'inspection soit acceptée, elle est reçue avec une certaine défiance assez 
peu encourageante pour que le magistrat, malgré son zèle et ses ménagements, ne 
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puisse encore compter sur une soumission entière à ses ordres. L'inspecteur est regardé 
comme venant altérer l'influence morale de l'autorité domestique. » 


Dans les dépendances. de la Guadeloupe, et notamment à Marie-Galante, 
et dans la partie française de Saint-Martin, le patronage, bien accueilli dès 
le début, continuait de rencontrer une soumission générale et même un con- 
cours honorable de la part des propriétaires. 

Dans une tournée faite en juillet 1841, le magistrat inspecteur avait visrié, 
à Marie-Galante, 69 habitations et environ 5,000 esclaves. Il n’avait rencontré 
aucune résistance de la part des colons, et l'officier municipal de la commune 
de Joinville s'était empressé de lui prêter son assistance. 

Plus tard, le procureur du Roi s’exprimait ainsi dans de nouveaux rapports : 


. «Le maire de cette commune {la Capesterre, à Marie-Galante), s'est empressé de 
m'offrir son assistance, J'ai trouvé dans ce fonctionnaire un guide sûr et éclairé, jouis- 
sant de la considération de ses administrés, et dont la voix influente est venue souvent 
appuyer mes observations. 

« Dans cette commune, comme au Grand-Bourg (campagne), j'ai porté mon ins- 
pection sur toutes les habitations possédant au moins six esclaves, et quel que fût le 
genre de culture. Elles sont au nombre de 64. 

«Ma tournée s’est effectuée sans aucun obstacle. Le bon accueil des habitants, leur 
confiance, justifient que l'exercice du patronage des esclaves n’a laissé dans leur es- 
prit aucun germe de méfiance qu'on aurait pu fomenter du dehors. Aujourd'hui les 
habitants ne craignent pas de soumettre le régime de leurs ateliers à toute inves- 
tigation étrangère. » (Rapport da procureur du Roi de Marie-Galante, du 23 sep- 
tembre 1841.) | 


«Ma présence sur toutes les habitations de la commune du vieux fort Saint-Louis 
(Marie-Galante) a été accueillie par des témoignages de confiance dans l'exercice 
du patronage.» (Rapport du procureur du Roi de Marie-Galante, du 20 novembre 1841.) 


Il y a eu, dans le conseil colonial de la Guadeloupe, plusieurs attaques 
contre l'ordonnance du 5 janvier 18/40; mais elles n’ont pas été aussi carac- 
térisées qu'à la Martinique, et la seule qu'il y ait lieu de relater ici, est celle 
qui s’est produite dans les séances des 10, 12 et 13 janvier 1842, où l'acte 
en question a été, en même temps que l'ordonnance du 16 septembre 1841, 
sur le régime disciplinaire, l'objet de vives récrimimations. 

L'un des membres du conseil a émis l'opinion que ces ordonnances, qu'il 
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a qualifiées d'imprudentes, étaient mal comprises à la Guadeloupe, et plus mal 
exécutées encore; mais que le plus grand mal résidait dans le choix des ma- 


gistrats chargés de leur application. 
Un autre membre a attaqué, à son tour, les mêmes ordonnances dans les 


termes suivants: 


.. éteVe: enclansi 0e) 21 Msrs tele eines cletoueusret es siehe enelers a .... 


«La première des deux ordonnances (cell du 5 janvier 1 
Jons dans un état permanent de prévention, porte une grave atteinte à la propriété, 
aux droits acquis; et, füt-elle dans les attributions de l'ordonnance, elle n'en était 
pas moins imprudente. La seconde (celle du 16 septembre 164 1) n’était pas du res- 
sort de l'ordonnance; elle tombait dans le domaine du décret, qui peut seul modi- 
fier ou changer le régime des ateliers. 

«Le Gouvernement ne se contente pas de nous imposer des ordonnances impru- 
dentes et mal comprises, il semble vouloir en assurer l'exécution par des moyens 
inhabiles et dangereux : une magistrature ad hoc est préposée pour paralyser la cul- 
ture, en brisant, comme nous l'avons déjà dit, le prestige du commandement dans 


les mains du maître. 

«La plaie faite au pays est trop profonde pour qu'elle puisse jamais se fermer. La 
hiérarchie est brisée entre le maître et le travailleur : aussi l'obéissance et le travail 
ne sont plus dans des conditions désirables. Un de nos collègues peut vous certifier 
que des gendarmes ont fait subir un interrogatoire à ses nègres, pour savoir cOm- 
ment ils étaient traités. 

«On vous dira, messieurs, que la colonie trouve des garanties contre certaines 
passions dans les magistrats honorables dont elle se glorifie; c'est à regret que je nie 
cette garantie. Ce corps est formé de deux catégories, les exaltés et les modérés: ces 
derniers subissent l'influence des autres. Qu'on leur donne à tous ce caractère d’ina- 
movibilité qui est le signe de l'indépendance, alors les colonies croiront à la sainteté 


de la justice. » 


Le procureur général (intérimaire) de la colome a répondu de la manière 


suivante à ces attaques: 


pp COMTE CHE RCE OCTULIES : Éd si a ue.-e,e ere; nier ee inch een 


depuis que l'ordonnance du 5 janvier 1840 a été 


0. + eo ,01e sets tp ererelpheze 


«Je défie qu'on me prouve que, 


mise en œuvre, un seul membre du ministère public ait manqué de ce tact, de cette 


prudence, je dirai même de celte patience que lui recommandaient si vivement les 
le désordre devait sortir de l'ordon- 


instructions émanées du parquet de la cour. Si 
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nance du 5 janvier, si le prestige du commandement devait être brisé, c'était par le CONGOURS, 
SOUMISSION 

OU RÉSISTANGIE 

duites ont été plus heureux que sages, etn’ont pas eu, grâce au ciel, à porter la res- Des ProPrI£rainEs, 


fait des imprudentes manifestations qui ont d’abord éclaté: ceux qui les ont pro- 


ponsabilité de leurs actes. Aujourd’hui les tournées d inspection sont acceptées sans Coupe. 
conteste; elles ont, en quelque sorte, acquis droit de bourgeoisie. Eh bien! je puis le 
dire, ce résultat, on le doit d'abord, sans doute, à ce que les institutions vraiment 
généreuses el utiles finissent toujours par être comprises; mais on le doit surtout aux 


magistrats que vous attaquez aujourd'hui. 


«Je le déclare hautement, parce que cela fait leur éloge comme celui du pays, les 
rapports d'inspection qui me viennent dans les mains témoignent, et que les magis- 
trats sont satisfaits des habitants, et que les habitants sont satisfaits des magistrats... 
Cette situation réciproque est certainement bien significative; elle prouve que chacun 
a fait son devoir. | 

«On a parlé du foyer domestique qui n’était plus respecté, du repos des honnêtes 
gens troublé; on a parlé de tendances, d'impulsions venues du dehors. 

«Oui, je le reconnais, la magistrature s'est attaquée à des noms honorables; mais 
que vouliez-vous qu’elle fit? Qu'elle s’inclinât devant eux; qu'elle respectât en eux la 
fortune, la position, les aïeux, enfin tout ce qui constitue les privilégiés du monde 
social? Faut-il que je sois obligé de vous dire que la véritable justice ne recule devant 
aucune considération; qu’elle demande à l'honnête homme compte de ses actes, lors- 
que l'honnête homme a cessé de l'être ou s’est égaré dans une mauvaise voie? Ce qui, 
pour vous, appelle la réprobation sur la magistrature fait que, moi, jai foi en elle 
et la considère comme la véritable force, comme la force vive du pays: un jour vien- 
dra où vous le comprendrez peut-être. 


« Vous avez parlé de tendance, de rigueurs déployées contre les maîtres : s’il yaeu 
tendance quelque part, voulez-vous que je vous dise où elle s’est trouvée? Chez quel- 
ques maîtres qui, en présence de l'avenir qu'on prépare aux colonies, se revoltent À 
l’idée qu’on pourra porter atteinte à l'autorité dominicale: ils se raidissent contre cette 
| pensée; ils appellent à eux, dans la pratique, toutes les anciennes ressources d'un pou- 
voir aujourd'hui menacé, et arrivent ainsi jusqu’à l'abus. Voilà pourquoi vous voyez 











depuis deux ans se reproduire souvent des faits de châtiments excessifs. Il n’est pas, du 
| reste, une des poursuites engagées depuis deux ans qui n'ait reçu la sanction de la 





| chambre d'accusation; or, j'en appelle à ceux d’entre vous que leurs études spéciales 
| mettent à même de me comprendre, un arrêt de renvoi devant l'une des juridictions 
| criminelles n’estil pas la justification des poursuites? Vos accusations contre les par- 
| quets sont donc injustes et irréfléchies. » 


Ainsi que nous l'avons dit, ces manifestations ne paraissent pas avoir eu 
pour résultat de propager sensiblement l'esprit de résistance dans la colonie. 


| EXPOSÉ DU PATRONAGE. 8 
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Un substitut du procureur du Roi de la Basse-Terre, faisant le rapport 
d'une tournée effectuée pendant la session même du conseil colonial, ter- 


minait ainsi ce rapport. 


«Ma présence sur les habitations comme officier du ministère public n'a excité 
aucun sentiment de répugnance. De tous les habitants que j'ai visités, il n'en est 
. ss NS TT Q \ = 
aucun qui ne m'ait prêté l'assistance la plus complète dans toutes les parties de mon 


inspection. » 


Le gouverneur écrivait au ministre, sous la date du 9 mars 18/2: 


«M. le procureur général a chargé de la tournée d'ensemble son second substitut. 
Ce magistrat a déjà parcouru quelques communes de la Grande-T'erre ; il n’a jusqu'à 
présent rencontré qu'un refus de concours, et encore ne s'est-il produit que par 
l'absence du maître qui n'a pas voulu l'accompagner dans sa visite, tout en lui fournis- 
sant cependant les moyens de la faire d’une manière utile. J'ai donc lieu de penser 
que, nonobstant les protestations qui ont éclaté à la dernière session du conseil colo- 
nial, j'aurai la satisfaction de vous annoncer, dans un mois, que l'exécution pleine et 
entière de l'ordonnance du 5 janvier est désormais un fait acquis au pays.» 


Le substitut du procureur général, après avoir effectuée une tournée 
d'ensemble dans la Grande-Terre, a rendu compte dans les termes suivants 


de l'accueil que son inspection a reçu des propriétaires : 


«Vous n'ignorez pas, Monsieur le Gouverneur, les difficultés que l'exécution de 
l'ordonnance du 5 janvier a rencontrées dans la plupart des communes qui com- 
posent cette partie de Îa colonie, pendant que, partout ailleurs, les officiers du mi- 
nisière public étaient accueillis, je dirai presque avec empressement, là on persistait 
dans les protestations les plus énergiques et l'on espérait, à l'aide d'un refus de con- 
cours, se mettre en dehors de la loi. Il y avait pourtant lieu de croire que le temps 
et la réflexion avaient apporté quelque calme à ces exaltations méridionales, aussi 
faciles à se refroidir qu'à s'échauffer. C'est avec cette pensée que j'ai quitté la Basse- 
Terre. 

«Le but de ma mission était d'exécuter l'ordonnance sans m'arrèter devant les 
obstacles que pourrait me susciter la mauvaise volonté des propriétaires. Désireux 
toutefois d'obtenir par la persuasion ce qu'il m'était facile de demander à la con- 


\ 


trainte, je pris la résolution d’elfectuer seul toute ma tournée d'inspection, décidé à 


1 


Ce ! \ NOT? . ’ 1 
ne recourir à la force armée que là où l'on chercherait d'une manière quelconque à 
paralyser mon droit de visite. 
à . 1 sens ÿ ! , CET Ÿ 
«Chaque maire élait informé d'avance de mon arrivée dans chaque commune. 
«Rendu sur une habitation, après m'être fait reconnaître, je demandais au pro- 
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CHAPITRE f°. 59 
priétaire son concours : il me l’accordait ou me le refusait. Dans le premier cas, avec 
son assistance, je parcourais l'habitation, je visitais les cases, l'hôpital et j'obtenais, 
comme je le jugeais convenable, les renseignements dont j'avais besoin. Dans le 
second cas, je passais outre, après avoir essayé de vaincre le refus, en faisant com- 
prendre au propriétaire que sa protestation ne pouvait m'arrêter. En effet, si le con- 
cours du maître facilite le travail du ministère public, le refus de concours ne saurait 
jamais ‘'entraver. Le concours profite plutôt au propriétaire qu'au magistrat, en ce 
qu'il atténue, vis-à-vis de l'atelier, l'effet moral de la visite et de cette intervention 
d’un tiers entre le maître et son esclave : c’est ce que la plus grande partie dés habi 
tants de la Grande-Terre commence à comprendre, et c’est ce qui explique comment 
ceux qui avaient antérieurement protesté ont cru devoir néanmoins $e soumettre à 
l'inspection en me prêtant leur assistance. 

«Parmi ceux qui m'ont refusé le concours, les uns ont consenti à me fournir ces 
renseignements que l'on obtient difficilement des esclaves, les autres se sont retran- 
chés dans le système passif le plus complet. Nulle part je n'ai rencontré cette 
force d'inertie que l'on avait paru craindre un moment et qui avait consisté princi- 
palement dans la fermeture des portes. Un seul instant j'ai été sur le point de recourir 
à la gendarmerie pour vaincre les énergiques protestations d’un habitant à l'anse 
Bertrand; mais il réfléchit bientôt aux désordres que pouvait entraîner l'emploi de 
de la force armée, désordres dont il aurait toutes les conséquences à subir : il me 
déclara qu'il ne cédait qu'à la violence morale qui lui était faite. Je le quittai pour 
aller faire l'inspection de son habitation pendant qu'il se promenait dans sa galerie. 

«Toute la Grande-Terre se divise en propriétaires qui se soumettent purement et 
simplement à l'ordonnance (cest la grande majorité), en propriétaires qui s'y sou- 
mettent sous le bénéfice d’une protestation, et en propriétaires qui refusent tout con- 
cours {c'est la minorité). Cette divergence d'opinion et de manière de faire dans le 
grand centre de la résistance, indique que l'opposition n’a plus de vie, qu’elle s'en 
va, et que les dernières traces disparaîtront si le ministère public continue à exécuter 
sans s'inquiéter du concours ou du non concours. Alors il ne restera peut-être plus 
parmi les récalcitrants que ces hommes qui, dominés par une idée fixe, disent au 
inagistrat : « Mon habitation vous est ouverte, visitez-la; je vous attends dans ma 
«maison, Si vous avez un reproche à me faire, je ne veux pas m'exposer à le recevoir 
«en présence de mes esclaves; mon autorilé serait compromise.» Maïs ceux-là, forts 
de leur conscience, savent qu’ils n’ont aucun blâme à encourir; car on a souvent dit 
avec raison que les plus grands opposants étaient ceux qui avaient le moins à redouter 
les investigations du ministère public. 

«Je le proclamerai en finissant : cette ordonnance, appelée à exercer une heureuse 
influence dans le pays, tant qu’elle aura pour organés des hommes d'ordre et de 
modération, était devenue un des besoins de la civilisation coloniale. I fallait, non 
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certainement pour tous, mais pour ceux-là qui sont toujours disposés à méconnaître 
leurs devoirs et. à pousser leurs droits jusqu'à l'abus, il fallait, au-dessus du maître, 
un pouvoir modérateur, capable d'intervenir entre le maître et l’esclave et de protéger 
le faible contre le fort. Les propriétaires de la Grande-Terre le comprennent si bien 
que, tout en accusant l'ordonnance du 5 janvier et en repoussant le minisière public 
comme son interprète, ils demanderaient eux-mêmes que le Gouvernement orga- 
nisât dans chaque commune une commission, composée du maire etde deux notables, 
chargée d'inspecter les habitations et de surveiller leur régime administratif et disci- 
plinaire. Je me suis chargé de transmettre ce vœu : qu'il me soit permis d'ajouter 
que ce patronage local, en se combinant avec le patronage général exercé par le 
ministère public, ne pourrait qu'amener les résultats les plus satisfaisants. » ( Rapport 
du deuxième substitut du procureur général, en date du 19 avril 1842.) 


Pour compléter ce qui concerne la Guadeloupe, consignons les résultats 


des visites partielles effectuées dans les six derniers mois de 1842. On remar- 
quera l'opinion qui y est exprimée sur le parti qu'on pourrait ürer du con- 
cours des maires dans les inspections. 


«Je décrirai en peu de mots ce qui s'est passé chez un habitant de la baie Mahault. 
Après lui avoir fait connaitre Île motif de ma visite, je l'engageai à mettre à ma dhis- 
position tous les moyens d'investigation nécessaires : il parut s'y prêter de bonne 
grâce. Je lui demandai à voir son hôpital, il me dit qu'il n'en avait pas; j'essayai de 
lui démontrer la nécessité d’un pareil établissement; il parut peu satisfait de mes 
remarques et me dit alors : « Vous pouvez visiter, mais je ne vous accompagnerai pas. » 
Je lui dis de me donner quelqu'un pour m'assister; il s'y refusa en me disant : « Vous 
pouvez appeler qui vous voudrez. » J'avisai un noir qui Venait de lui parler et je l'in- 
vitai à me suivre : ce noir, soit par crainte de déplaire à son maître, soit pour tout 
autre motif, Sy prèta de fort mauvaise grâce, et simulait la bêtise à chacune de mes 
questions.» (Rapport du substitut du procureur du Roi de la Pointe-à-Pitre, du 16 juin 
1842.) 


«Je ne dois pas dissimuler que quelques habitants notables semblent appréhender 
que les esclaves n'aient foi dans le protectorat du ministère public : ils ont, en effet, 
remarqué que les esclaves étaient moins subordonnés après la visite du procureur 
du Roi. Hs désireraient que les dispositions répressives et les réformes au régime 
disciplinaire fussent notifñiées par MM. Îes maires, dont le caractère est plus rassurant 
pour conserver la force morale du pouvoir domestique. 

«Je m'étudie à remplir mon ministère avec toute la prudence et tous les ména- 
sements dus à la situation délicate des maîtres vis-à-vis des esclaves ; mais il arrive 
précisément qu'en rémédiant à quelques souffrances, la confiance dans un protectorat 
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sincère vient s'inculquer dans l'esprit des esclaves. Ainsi, récemment, huit esclaves 
du même atelier, marrons et vainement poursuivis dans les bois, se sont immédia- 
tement rendus près de moi, sur l'avis que je leur ai fait parvenir : j'ai obtenu de leur 
maître, dont l'administration prêtait un peu à la critique, la grâce des déserteurs, 
j'ai rectifié les pratiques du maître qui avait pris, à titre de punition, plusieurs sa- 
medis à ses esclaves, sans les remplacer par la nourriture. Chaque fois que l’occasion 
se présente de défendre des droits ou des devoirs méconnus, je dirige là mes efforts, 
sans acception de personne ni de condition. Comme magistrat, et par principe, je 
ne puis accepter d'autre rôle. Toutefois, qu'il me soit permis d'appeler la sollicitude 
éclairée de l'administration supérieure sur la possibilité de prendre une disposition 
administrative pour régler les rapports du procureur du Roi avec MM. les maires, 
quant aux rectifications à apporter au régime administratif et disciplinaire des ateliers. 
L'intermédiaire du maire peut amener de favorables résultats, et il ressortira de la 
nature de ces rapports une attribution de surveillance pour ces fonctionnaires, tout 
en ménageant les liens si fragiles de la discipline et de l'obéissance passive. » (Rapport 
du procureur da Roi de la Basse-Terre, en date du 25 juin 1842.) 


« J'exprimerai ici une conviction que l'expérience de chaque jour vient corroborer; 
c'est que je regarde le concours des habitants et celui des municipalités comme l'un 
des plus sûrs moyens d'adoucir ie régime des ateliers et d'y introduire toutes les 
améliorations désirables. | 

«Mais malheureusement, d'une part, il y a encore de la défiance sur l'intervention 
des officiers du ministère public, et, de l’autre, on remarque les symptômes d'une 
sorte de froissement d’attributions. MM. les maires sont mécontents que leur patro- 
nage ait été mis en oubli, et j'avouerai que, plus d’une fois, je me suis aperçu que 
ce protectorat intime et de localité, dont la législation ancienne les avait investis, 
fait faute. Il serait à désirer que l'on pût ranimer leur concours, si essentiel au pro- 
grès.» ( Rapport du méme magistrat, d'octobre 1842.) 


GUYANE FRANÇAISE. 


Dans cette colonie, par des raisons Œœui sont indiquées dans le paragraphe pre- 
mier de ce chapitre, le service du patronage n'avait pu commencer qu’en juillet 
1840. On avait donc eu le temps de connaître les résistances qui s'étaient mani- 
festéesaux Antilles, et cette nouvelle parut, dans le principe , influer d’une ma- 
nière fâcheuse sur les dispositions des colons de la Guyane, qui s'étaient d’a- 
bord montrés disposés à se soumettre sans opposition aux mesures prescrites par 
l'ordonnance. Diverses réclamations et protestations furent adressées au pro- 
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cureur général par intérim, à sa première tournée. Toutefois, sur une seule 
habitation, le magistrat mspecteur rencontra une résistance déclarée, devant 
laquelle, d’ailleurs, ilne s'arrêta pas. 


Le ministre, en accusant réception des premiers rapports, s'expliquait à ce 
sujet dans les termes suivants : 


«Sauf une exception très-regrettable, la première visite du ministère public sur 
les habitations n’a rencontré, en quelque sorte, aucune opposition à la Guyane. Des 
résistances se faisaient prévoir, à la vérité, dans quelques-uns des quartiers qui res- 
taient à visiter; mais j'espère que le temps aura permis aux esprits de se calmer, et 
que les colons, momentanément égarés par de fâcheuses influences, n'auront pas 
tardé à mieux comprendre leurs véritables intérêts, et l'imprudence en même temps 
que l'injustice de leurs protestations. Vous aurez subséquemment trouvé, dans la cir- 
culaire de mon prédécesseur, en date du 13 août, et dans la dépêche précitée du 
23 octobre, la preuve que le Gouvernement du Roi est dans la ferme intention de 
faire franchement exécuter l'ordonnance du 5 janvier. L'arrivée de M. le procureur 
général titulaire aura achevé de faire cesser à cet égard toute incertitude, et vous 
aura permis de faire reprendre efficacement l'inspection des habitations au point où 
l'avait laissée la tournée de M. le procureur général par intérim. Je ne puis, au be- 
soin, que vous inviter de nouveau à considérer l'exécution de l'ordonnance comme 
devant être assurée par tous les moyens qui sont légalement à la disposition de l'au- 
torité. Vous exprimez l'opinion que le patronage n'aurait rencontré d'obstacles nulle 
part, si on avait ajouté une sanction pénale à cette partie de l'ordonnace du 5 jan- 
vier 1840. Des observations dans le même sens ont été faites par MM. les gouver- 
neurs des Antilles. Ainsi que mon prédécesseur le leur a fait connaître, si le cas de 
résistance active ou passive aux visites d'inspection n’a été atteint d'aucune peine par 
l'ordonnance, c'est qu'il n'avait pas paru nécessaire d'ajouter des dispositions spéciales 
à celles que contient la législation pénale relativement à la résistance, à la désobéis- 
sance et aux autres manquements envers l'autorité publique. L'insuffisance de cette 
législation, dans l'espèce, ne semble pas encore démontrée, sauf peut-être en ce qui 
concerne le simple refus de concours des maitres. Cette nature d'opposition aurait 
alors besoin d’être rendue passible d'une amende qui serait prononcée correctionnel- 
lement, Je me réserve de prendre à ce sujet les ordres du Roi si, dans l'exécution 
subséquente de l'ordonnance, il était survenu, soit aux Antilles et à Cayenne, soit à 
Bourbon, un ensemble de circonstances susceptibles d'exiger qu'elle fût complé- 
tée en ce sens. » (Dépêche ministérielle du 27 novembre 1840.) 


Le 13 octobre 1840, le gouverneur transmet au ministre le rapport relatif 
à l'ensemble de la tournée du procureur général par intérim. 
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Deux commandants de quartiers (maires des communes rurales) lui ont 
prêté la plus loyale assistance, et ont donné l'exemple de la plus franche sou- 
mission à l'institution nouvelle, Dans une autre commune, un fonctionnaire 
municipal, membre du conseil colonial, a, au contraire, tenté de s'opposer 
par la force ouverte à l'entrée du procureur général sur son habitation. Le 
magistrat s’est fait assister de la force armée, a écarté tout obstacle, et a pro- 
cédé à la visite, nonobstant les menaces faites par le maître d’intenter une 
action en violation de domicile. Ce fait, et celui qui est mentionné dans la 
lettre du gouverneur, du 22 septembre, relatée plus haut, sont les seules ten- 
tatives de résistance qui aient offert quelque gravité. 


LA 


Le gouverneur entre, à cette occasion, dans les explications suivantes : 


«Un officier municipal ayant, non-seulement annoncé qu'il interdirait l'entrée de 
son habitation au procureur général et méconnaîtrait son caractère, mais encore 
promis à l'avance, dans l'intention d'encourager les résistances, qu'il interviendrait en sa 
qualité sur les établissements voisins pour lutter d'autorité avec lui, j'ai donné l’ordre 
à la force publique de se rendre sur les lieux, où, sans jouer aucun rôle actif, sans 
recourir à aucun de ces actes de violonce désirés pour s'en faire un titre plus tard, 
elle a été spectatrice paisible de l'accomplissement de la mission de M. le procureur 
général. 

«IL est inutile d'ajouter que la révocation de l'officier municipal a été immédiate. 

« Toutefois, Monsieur le Ministre, je ne dois point vous le dissimuler, les obsta- 
cles qui se rencontreront à l'avenir seront moins encore dans les individus que dans 
les choses ; tout ici, climat, topographie, dissémination des établissements, est diffi- 
culté plus invincible encore que les volontés rebelles; aussi ne m'étonnerais-je pas 
que les magistrats chargés de cette épineuse mission, objets d'attaques aussi injustes 
que passionnées, persuadés à l'avance que la justice du pays n’est ni assez indépen- 
dante ni assez énergique pour les protéger contre des menaces qui n'attendent peut- 
être qu'une occasion pour se traduire en faits, ne se rebutassent à la peine. 


«À mes yeux, ce résultat serait funeste. Le patronage est une institution utile qui, 
plus tôt créée, aurait, en assurant à nos ateliers une large part de bien-être, contribué 
puissamment à leur moralisation, comme, dans l'avenir, elle me semble destinée à 
être un des principaux moyens d'influence sur les nouveaux libres. 

«Dans cette pensée, que je partage avec le procureur général, et malgré l'opinion 
du conseil colonial, qui ne veut voir dans le patronage qu'une atteinte aux droits ac- 
quis, j'ai donné l’ordre, aussitôt que les autres exigences du service le permettront, de 
continuer les visites commencées. Je serais heureux de pouvoir, avant la fin de l'année, 
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vous adresP le second rapport qui doit compléter le travail ci-joint. » (Lettre du ou- 
verneur, du 13 octobre 1840.) 


Le 5 février 1841, le ministre répond à la lettre du gouverneur, en date du 
13 octobre, par la dépêche ci-après transcrite : 


«Monsieur le Gouverneur, votre lettre du 13 octobre 1840, à laquelle est joint le 
rapport de M. le procureur général par intérim de la Guyane, sur la première tournée 
d'inspection, ne m'est parvenue en primata que le 18 janvier 1841. Elle s'est croisée 
avec les instructions que je vous ai adressées, les 13 novembre et À décembre 1840, 
au sujet du patronage des esclaves, instructions que vous n'avez pas d'ailleurs atten- 


dues pour vous montrer animé d’un esprit de sage persévérance et de franche coo- 
pération pour l'exécution de l'ordonnance royale du 5 janvier 1840. Je vois avec 
satisfaction que votre opinion sur le caractère et les conséquences de cet acte est res- 
tée libre de toutes préoccupations fâcheuses, et japplaudis à la ferme intention 
exprimée par vous d'en poursuivre les effets, nonobstant quelques oppositions sys- 
tématiques. 

«C’est d’ailleurs à mon département qu’il appartiendra d'examiner bientôt si, pour 
le cas de résistance passive de la part des maîtres au moment de la visite du ma- 
gistrat, il y a lieu d'ajouter des pénalités aux prescriptions de l'ordonnance du 5 jan- 
vier 1840. Ainsi que je vous l'ai déjà fait connaître et que je viens de le répéter à 
M. le gouverneur de la Martinique, j'attends seulement, pour adopter à cet égard une 
détermination , les résultats des dernières tournées d'inspection de 1840 dans les di- 
verses colonies, ét j'espère encore que ces résultats auront été assez généralement fa- 
vorables pour me dispenser de soumettre au Roi des dispositions en ce sens. 

«Il y a lieu, sous ce rapport, d'attendre de bons effets de la fermeté que vous avez 
montrée à l'égard d'un fonctionnaire municipal, qui avait donné, lors de la première 
tournée de M. le procureur général par intérim, un dangereux exemple de déso- 
béissance aux lois et au magistrat chargé de leur exécution. Si cet exemple avait pu 
trouver des imitateurs, vous n'auriez pas perdu de vue les moyens de répression que 
le chapitre IT, section 1v, du Code pénal, mettait à la disposition des magistrats. 

«Je ne puis croire, d’ailleurs, que les colons aient persisté à élever, contre les 
articles 5 et 6 de l'ordonnance du 5 janvier, les objections de légalité et de droit com- 
mun qu'ils ont articulées, lorsqu'ils auront lu la discussion récente de la Chambre des 
députés sur le projet de loi relatif au travail des enfants dans les manufactures (voir 
le Moniteur des 29 et 30 décembre 1840). 


Le 5 janvier 1841, ie conseil colonial, saisi par un de ses membres d'une 
proposition d'adresse au Roi, tendant à provoquer l'abrogation ou la modifi- 
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cation de l'ordonnance du 5 janvier 1840, commença par adopter les divers 


paragraphes de ce projet d'adresse, puis ensuite en repoussa l’ensemble, et 
cette tentative ne se reproduisit pas. 


Les rapports subséquents s'accordent à montrer que l'esprit de résistance 


\ 


contre le patronage tend à disparaître entièrement de la colonie. 


«Vous m'avez chargé de la tournée du patronage: je n'acceptai pas cette mission 
délicate sans de vives appréhensions de non-réussite, en présence des événements qui 
avaient mis la zizanie entre les magistrats inspecteurs et les habitants, lors des pre- 
mières visites, 

«Cependant, je dois le dire, le chef du parquet avait fait tous ses efforts pour 
faire comprendre à la majorité des habitants que cette mesure était dans leur plus 
grand intérêt; aussi, à l'annonce de nouvelles inspections, tous se proposèrent de 
l'accueïllir avec bienveillance et confiance; mais en devait-il être de même pour un 
délégué de son parquet, beaucoup moins expérimenté et d’hier dans le pays? Oui: 
le résultat me l’a prouvé. Partout où je me suis présenté, partout j'ai été accueilli et 
comme simple particulier, et revêtu de mon caractère officiel, avec aménité, bonté: 
partout on a accepté l'exécution de l'ordonnance du 5 janvier 1840, je ne dirai pas 
avec plaisir, du moins sans crainte. 

« Là où je m'attendais à la pluswive résistance, 1à, j'ai recu comme magistrat ins- 
pecteur tousles documents dont j'avais besoin pour ma tournée. Quelques habitants, 
jadis rédacteurs de violentes protestations, égarés momentanément par de fâcheuses 
influences, m'ont recu; ils ont fait plus encore, ils m'ont accompagné et ont décidé 
par leur conduite sage et modérée, par leurs exhortations, et, en un mot, par leur 
exemple, ceux de leurs compatriotes qui auraient eu encore quelques velléités d'op- 
position à une soumission d'autant plus raisonnable, qu'elle eût été sans résultat au- 
près du bon vouloir de la masse. 

« J'ai donc commencé et terminé ma tournée sans la moindre entrave, tantôt ac- 
compagné du commissaire commandant, le plus souvent seul; j'ai tout vu, tout ins- 
pecté. » (Rapport du conseiller auditeur déléqué, du 15 août 1841.) 


«À mon arrivée à Cayenne, je trouvai les habitants fort hostiles au ministère pu- 
blic. La continuation de la visite générale, commencée par M. le procureur général 
intérimaire , eût rencontré des obstacles sérieux. Des menaces avaient été proférées : 
sans les redouter, je crus qu'il était sage de patienter, et d'agir par la persuasion avant 
d'en venir aux moyens rigoureux. 

Le but de mes efforts fut de ramener les esprits, et de leur faire comprendre les 
dangers qui pouvaient naître de leur opposition à l'exécution de l'ordonnance: la 
réunion du conseil colonial me fournit l'occasion de m'adresser aux personnes in- 
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#. 
fluentes; j'eus le bonheur d'en être compris, etje reçus l'assurance que le ministère 
x qui s'étaient promis de défendre, les armes 


public serait accueilli, même par ceu 
À la main, l'entrée de leur propriété. » (Rapport da procureur général, du 1° avril 1842.) 


«Revenant à la partie du rapport relative à la mission de MM. du parquet, je puis 
donner à V. E. l'assurance que l'exécution de l'ordonnance du 5 janvier 1840 ne 


rencontre plus aucun obstacle. Ces magistrats sont reçus avec confiance par les habi- 


tants, qui ne refusent jamais de répondre aux questions qui leur sont adressées. 

«I est seulement à regretter que les observations de MM. les magistrats, quoique 
bien reçues, n'aient pas un effet immédiat: cela ne tient pas à du mauvais vouloir, 
mais bien au malaise qui exisle dans toutes les classes de la société. Qu’une loi sur 
les sucres vienne améliorer les positions, et les nègres des ateliers seront les pre- 
miers à se ressentir du bien-être du maître.» (Lettre du gouverneur, du 25 novem- 


bre 1842). 


BOURBON. 


L'ordonnance du 5 janvier 1840 na éprouvé, en fait, aucune résistance ni 
même aucun refus de concours à l'ile Bourbon; il y a eu à peine, de la part 
de quelques propriétaires, des témoignages isolés de mécontentement. Ce 
résultat a été d'autant plus remarquable, que le conseil colonial avait com- 
mencé par faire une manifestation peu favorable au patronage institué par 
cette ordonnance. L 

Un Mémoire au Gouverneur, adopté dans la séance du 9 juillet 1840, après 
une longue délibération, contenait les observations suivantes : 


«MoxsIEuR LE GOUVERNEUR, 
l'ordonnance du 5 janvier 1840, 
patronage des esclaves n'aurait, 
ni suscité le moindre em- 
uand la ruine de ce pre- 


«ŒEn des temps plus favorables à la confiance, 
concernant l'instruction religieuse et primaire et le 
certainement, ni excité les inquiétudes de la population, 
barras au Gouvernement. Mais quand la sécurité manque, q 
mier bienfait des lois semble être devenue Ja tendance des lois elles-mêmes, ce serait 
d'intérêts sans cesse compromis ou menacés que de vouloir les renfermer 


trop exiger 
lissement des conditions sous lesquelles ils 


dans le pacifique et silencieux accomp 


existent. 


.... "74e 0 0 se 101009) 15%el"e 


l'ordonnance entre le maître et 


ie vie vie se ue) epvreh eo st9 


«Nul doute que l'intermédiaire nouveau établi par 
j'esclave ne paraisse à celui-ci un appui contre l'autorité domestique sous laquelle il 


vit: et, comme le travail et la discipline sont deux charges de sa condition qui lui 
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rendent cette autorité pesante, un funeste relâchement serait la conséquence de la 
mesure introduite dans notre régime colonial, si la plus sage prévoyance n'en réglait 
l'exécution. Nous craignons, de la part de l’esclave, des absences plus fréquentes et 
des résistances qui rendront nécessaire l'emploi si délicat aujourd'hui des moyens de 
discipline, les seuls efficaces. Le maître, de son côté, qui se voit constitué par l'or- 
donnance en état perpétuel de prévention, soumis À la violation arbitraire de son 
domicile, pourra supporter très-impatiemment ce partage de son plus précieux comme 
de son plus étroit domaine. 

«Les paragraphes 1 et 2 de l'article 5 prescrivant aux procureurs du Roi une 
tournée tous les mois, et aux procureurs généraux une tous les six mois; déterminent 
d'une manière précise étendue et le sens du mot périodiquement. Ici, le droit de ces 
magistrats est évidemment absolu et indépendant des faits ou des circonstances qui 
motivent d'ordinaire leur déplacement; mais aussi il est limité. Il s'ensuit que ces 
mots : toutes les fois qu'il y aura lieu, ont trait à des circonstances spéciales que, dans 
l'intérêt de la sécurité publique, l'arrêté doit prévoir, au moins d'une manière géné- 
rale. Les visites périodiques ne dispensent pas des visites de circonstance, dont les 
cas ne sont pas déterminés et ont besoin de l'être. Celles-ci n'ont pas le même objet 
que les premières, ni, par conséquent, le même fondement dans la loi. Il n'y aurait 
plus de visites périodiques, mais seulement des visites arbitraires, si, en vertu de ces 
mots, toutes les fois qu’il y aura lieu, le magistrat était toujours maître de se transpor- 
ter tous les jours sur les habitations et dans les maisons. 

«Ce sont donc là deux obligations distinctes: l’une ayant un principe absolu et 
permanent dans l'ordonnance, l'autre prenant accidentellement le sien dans l'appré- 
ciation d'un fait éventuel. 

«Ces mots, toutes les fois qu'il y aura lieu, ont évidemment un vague dont il nous 
semble nécessaire que l'arrêté fixe le sens et la portée. Il est facile de le faire, soit 
en limitant leur eflet au cas d’une plainte, soit en le soumettant à la formalité d’une 
autorisation ou d'une déclaration préalable. Le but du Conseil n’est point d’entraver 
la surveillance du ministère public, mais de soustraire le pays à l'arbitraire. 

«Les procureurs généraux et les procureurs du Roi doivent (art. 6) consigner les 
résultats de leur tournées dans des rapports détaillés. IL vous sera facile, Monsieur le 
Gouverneur, de vous faire une idée des inquiétudes et de la juste défiance qu'inspire- 
raient aux colons les visites de ces offiçiers ; par suite, quelles entraves elles rencon- 
treraient, quelles résistances elles provoqueraient, si les observations faites chez un 
propriétaire, sur ses actes, sur ce qui le touche de plus près, devaient lui rester ca- 
chées. On comprend que de graves erreurs pourraientse propager, d'atroces calomnies 
s'accréditer, si tout s'accomplissait chez le maître et contre le maître dans un impéné: 
trable mystère. 
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s, Monsieur le Gouverneur, du besoin pressant 
a torture de cette inquisition domestique, 
une constatation loyale, en formulant 
être dans l'article 5, mais trop dissi- 


«Si vous êtes pénétré comme nou 
et absolu qu'il y a de soustraire le maître à 1 
vous n’hésiterez pas à lui rendre le caractère d’ 
je droit du colon (implicitement compris peut- 
mulé par le vague du texte }: 

«1° À prendre connaissance des renseignements obtenus par les magistrats et de 
tous leurs dires et actes; 

«2° À faire consigner tous 


bien que leurs propres dires et réponses. 

«Ces moyens, Monsieur le Gouverneur, et tous ceux que votre sagesse et votre 
géreront, ne suffiront pas certainement pour rendre à la 
(le Conseil au moins l'espère) la vive 


les faits dont ils jugeront la connaissance utile, aussi 


propre expérience VOUS sug 
colonie la sécurité, maïs ils calmeront peut-être 


inquiétude que l'ordonnance du 5 janvier 1840 a jetée dans toutes les classes de la 


sociéte. 

«Le Conseil colonial présente ce mémoire, non comme un témoignage de son 
r satisfaire à un devoir rigoureux, celui d'indiquer, 
ommes placés, des mesures que la raison et la 
t capables d’assurer au gouvernement des 


adhésion à l'ordonnance, mais pou 
dans la fâcheuse occurrence où nous 8 
prudence commwandent, et qui, seules, son 
renseignements exacts ei complets. 

«On ne peut se dissimuler que cette ordonnance ne soit considérée par nos enne- 


mis comme une première atteinte aux principes conservateurs des colonies, et qu'en 


effet elle ne puisse, par le choix des moyens d'exécution, atteindre Je but qu'ils se 


proposent. 

«Nous ne saurions donc la subir 
Roi. 

«Vous prendrez en considération, 
Conseil, et vous acquerrez ainsi un nouveau titre à la reconnaissance du pays.» 


sans adresser de nouveau nos doléances au 


Monsieur le Gouverneur, les réclamations du 


Immédiatement après la réception des instructions qui leur avaient été 
juin 1840, par le procureur général de Bourbon, pour l'exé- 


adressées, le 30 
s au patronage des esclaves, les magistrats des 


cution des dispositions relative 
parquets de Saint-Denis et de Saint-Paul commencèrent leur tournées d’inspec- 
tion dans les différents quartiers de la colonie. En transmettant au ministre 
de la marine, sous la date du 8 février 1841, les premiers rapports de ces 


magistrats, le gouverneur de Bourbon s’exprima ainsi : 


l'ordonnance du 5 janvier 1840 n'a éprouve 


«L'exercice du patronage institué par 
ituation des esclaves sur les habita- 


nulle part d'opposition sérieuse à Bourbon. La s 


tions est en général assez bonne, et nulle part il n’a été signalé rien de grave contre 
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les habitants sur la manière dont les esclaves sont traités et sur les travaux auxquels ils 
sont soumis. 

«On peut conclure de ce fait important que, puisqu’en l'absence de toute surveil- 
lance directe de la part du ministère public {qui était la situation acquise en quelque 
sorte aux habitants par l'inexécution des anciennes ordonnances) l'on n'a eu rien de 
plus grave à reprocher que ce qui est signalé dans les rapports, on doit attendre les 
meilleurs effets des sages mesures prescrites par l'ordonnance du 5 janvier, et que 
ses effets seront plus marqués encore, lorsque, la matière ayant été réglementée, 
MM. les magistrats investis du patronage seront sortis de l'incertitude dans laquelle 
ils se trouvent maintenant dans l'exercice de leurs fonctions, sur la véritable éten- 
due des obligations du maître envers son esclave et de l'esclave envers son maître.» 


Les communes de Saint-Denis, Sainte-Marie, Sainte-Suzanne, Saint-André, 
Saint-Benoit, Sainte-Rose et Salazie, qui composent l'arrondissement de Saint- 
Denis (autrement appelé arrondissement du Vent) furent visitées en trois tour- 
nées, depuis août jusqu’à octobre 1841. Les investigations du magistrat ins- 
pecteur portèrent sur 31/4 habitations comptant 14,200 esclaves (dont 9,900 
hommes et 4,300 femmes). 

« Non-seulement, ditl, je n'ai rencontré aucune résistance, aucune opposition, 
mais partout, sans exception, j'ai trouvé bonne volonté, recu bon accueil. » { Rapport 


du 16 août 1840.) 


«J'ai cependant remarqué plus d'une fois des inquiétudes sur les suites de mes 
tournées, et, dans ma dernière, j'ai rencontré deux habitants qui, tout en m'accueil. 
lant bien et en déclarant se soumettre complétement à l'exécution de l'ordonnance, 
ne mont pas déguisé, non-seulement leurs préventions et leurs alarmes à ce sujet , 
mais l'opinion où ils étaient qu'il y avait atteinte à leurs droits, que leur autorité en 
était compromise aux yeux de leurs noirs; et que, par suite, les moyens disciplinaires 
se trouvaient affaiblis dans leurs mains. Je suppose que les mêmes sentiments, quelque 
évidente qu'en soit l'erreur, sont communs à beaucoup d'autres habitants, qui ne me 
les ont pas exprimés. Mais je ne pense pas que ce soit un obstacle aux améliorations 


à venir.» (Rapport du 31 octobre 1840.) 


«J'ai choisi (dit un autre magistrat) pour théâtre de mes opérations tout l'espace 
compris dans les communes de Saint-Paul et de Saint-Leu, c'est-à-dire une superficie 
de 13 à 14 lieues, habitée par 1,081 chefs de famille propriétaires d'esclaves, et re- 
censant 15,485 noirs et négresses de tout âge. 

«J'ai pu faire ma tournée sans rencontrer aucune résistance. J'ai trouvé seulement 
chez les colons, pendant les premiers jours surtout, l'expression déguisée, mais fa- 
cile à reconnaître, d’un sentiment général de défiance et d'inquiétude. Cela a été 
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pour moi un motif de plus pour mettre de la mesure et de la réserve dans les en- 
quêtes contradictoires auxquelles je me suis livré sur les diverses habitations que j'ai 
visitées: en rassurant toutefois les colons les plus timorés sur la véritable portée de 
l'ordonnance royale du 5 janvier 1840, j'ai eu à cœur de les convaincre que mes 
investigations étaient sérieuses, et de leur prouver que jentendais les faire en toute 
liberté d'examen et de contrôle.» (Rapport du procureur du Roi, par intérim, de Saint- 
Paal, du 17 août 1840.) 


Les 4 communes inspectées en août et septembre 1840 par l'un des substi- 
tuts du procureur du Roi de Saint-Paul comptent 15,430 esclaves affectés aux 
cultures. Ces esclaves sont répartis sur un très-grand nombre d'habitations, 
parmi lesquelles se trouvent 35 sucreries et 443 caféières. Sur tous ces établis- 
sements, la mission du magistrat inspecteur a été bien comprise, et, à l'excep- 
tion d'un seul colon dont la résistance n’a rien eu de. sérieux et a fort peu 
duré, nulle part le magistrat n’a rencontré d'obstacles à ses inspections. 


«Partout, dit-il, mes conseils ont été accueillis avec bienveillance; et le bon esprit 
que j'ai remarqué permet d'espérer que l'ordonnance royale du 5 janvier 1840, sage- 
ment entendue dans son exécution, pourra produire, à une époque peu éloignée, les 
conséquences les plus heureuses pour la moralisation de l'esclave.» (Rapport de l'un 
des substituts du procureur da Roi de Saint-Paul, du 2 octobre 1840.) 


Plus de 80 habitations ont été visitées par le procureur général de Pile 
Bourbon, dans la tournée d'inspection qu'il a faite, en novembre et décembre 
1840, dans les 7 communes (Saint-Denis, Sainte-Marie, Sainte-Suzanne, Saint- 
André, Salazie, Saint-Benoït et Sainte-Rose) dont se compose l'arrondissement 
de Saint-Denis ou arrondissement du Vent. 


«Je le consigne dès l'abord avec une vive satisfaction (dit ce magistrat), les velHéi- 
tés de résistance qui s'étaient manifestées dans l’origine contre les visites des officiers 
du parquet sont restées mueltes. La conduite pleine de modération de ces officiers, 
dans les deux arrondissements, a imposé silence à tous les mauvais vouloirs; et, mal- 


gré la répugnance des habitants, ils ont été bien accueillis partout. » 
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«Le premier résultat des tournées prescrites par l'ordonnance du 5 janvier 1840 
aura été de préparer les esprits à des améliorations successives, et, par la vérification 
des faits, de hâter la confection des règlements nécessaires. I ne faut pas perdre de 
vue que les maîtres, quelque bien disposés qu'ils soient pour leurs esclaves, consi- 
dèrent comme un véritable empiétement sur leurs droits l'intervention du ministère 


public dans la discipline intérieure de leurs ateliers, ainsi que les règlements qui 
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seraient faits sur cette matière. Afin que, de ces résistances sourdes, lamour-propre 
froissé de certains maîtres ne passe pas à des résistances autrement caractérisées et 
embarrassantes, il importe de provoquer au plus tôt des règles certaines qui déter- 
minent les droits des maîtres en toutes matières, ceux des esclaves, et la limite d’au- 
torité, à l'égard des uns et des autres, des officiers du ministère public. Notre lé- 
gislation est hérissée de prescriptions vagues, auxquelles il est temps de substituer 
quelque chose de précis; c’est l'opinion commune des magistrats du parquet, consi- 
gnée dans tous leurs rapports.» (Rapport du procureur général, du 30 janvier 1841.) 

114 habitations et plus de 2,300 esclaves ont été visités dans le cours de 
trois tournées, en avril, mai et juin 18/41. Les magistrats inspecteurs n’ont 
rencontré, de la part des colons, aucun obstacle à leurs investigations; ils 
ont pu observer jusque dans les plus petits détails le régime des ateliers de 
noirs des habitations sur lesquelles ils se sont présentés. 


«J'ai d'abord parcouru, dit un des magistrats inspecteurs, les établissements que 
M. le procureur du Roi n'avait pas encore inspectés; toutefois, j'ai cru devoir retour- 
ner sur les habitations où il avait précédemment signalé quelques faits méritant 
le blâme, afin d'abord de constater par moi-même si l’on avait apporté des change- 
ments là où ils étaient nécessaires, et ensuite de prouver aux propriétaires que notre 
patronage devait être un moyen efficace pour arriver promptement à l'amélioration 
de la condition des esclaves. Partout ma mission a été bien comprise, et je n'ai trouvé 
nulle part d'obstacle à son libre accomplissement. Si l'on ne peut pas encore dire 
que les colons reçoivent avec empressement les officiers du ministère public, il est 
vrai au moins de reconnaître que ces fonctionnaires ne rencontrent plus, chez les 
possesseurs d'esclaves, cette répugnance avec laquelle ils ont été accueillis dans leurs 
premières tournées. I est du reste facile de constater aujourd’hui les notables et sa- 
lutaires changements que l'ordonnance du 5 janvier 1840 a apportés dans le régime 
des esclaves, et, si quelques faits isolés ont frappé douloureusement mon attention, 
j'en ai été amplement dédommagé par les nombreuses améliorations qui se sont in- 
troduites et qui s'introduisent chaque jour dans les ateliers de la colonie. » (Rapport 
du substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, du 25 juin 1841.) 


«En ce qui concerne le patronage exercé par les officiers du ministère public, je 
ne puis que donner à MM. les membres du parquet les plus grands éloges pour la 
prudence et la modération qui ont présidé à leurs visites, en même temps que pour 
les résultats qu'ils ont déjà obtenus. C’est à l'excellent esprit dans lequel ont été don- 
nées Îes instructions de M. le procureur général, qu'est en grande partie due la réus- 
site de cette institution dès ses premiers pas, malgré les symptômes de résistance 
qui s'étaient manifestés. » (Lettre du gouverneur, du 9 octobre 1841.) 
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«Les habitants que j'ai visités n'ont manifesté aucune répugnance à me donner les 
renseignements dont j'avais besoin et pour leur rendre toute la justice qui leur est 
due, je dirai même que partout m'a présence n'a paru exciter aucune méfiance de la 
part des maîtres. 

«Mes reproches, mes avertissements ont été écoutés avec déférence; les personnes 
qui les ont mérités mont donné l'assurance qu’à l'avenir elles exécuteraient les règle- 
ments, qu'elles ne connaissaient pas. C'est là un résultat qui vient attester que les co- 
ons de Bourbon sont déjà familiarisés avec nos nouvelles institutions. » (Rapport du 
substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, du 1” juin 1842.) 


«Le sieur. .... m'a fait des réponses inconvenantes quand je l'ai rappelé à l'exé- 


cution des lois. » (Rapport du procureur du Roi de Saint-Paul, du 1° juin 1842.) 


«Généralement les habitants m'ont bien accueilli, excepté dans Saint-Leu, où j'ai 
rencontré plusieurs propriétaires qui laissaient apercevoir un certain caractère de 
mécontentement. Deux d’entre eux ont manifesté de l'étonnement du sérieux et du 
contrôle de la visite de patronage. Bien plus, le sieur..... tout en se soumettant 
aux exigences de l'ordonnance du 5 janvier 1840, en a contesté la légalité, et ïl 
n'a pas toujours, visä-vis de moi, conservé les bornes de la convenance dans son 
langage. À part ces quelques habitants de Saint-Leu qui redoutent la présence des 
magistrats et qui ont quelques velléités d'opposition, partout ailleurs l'on s’est prêté 
de bonne grâce à me donner les éclaircissements que je demandais. Ceux qui, 
dans Saint-Leu, environnent de défiance la mission du ministère public, sont ceux- 
là même, qui, à tort ou à raison, ont une réputation d'être durs envers leurs es- 
claves. J'entends par cette expression durs, que ces maîtres usent de tous les moyens 
de correction que les règlements ont confiés à leur sagesse, et non à leurs caprices et 


à leurs passions. » (Rapport du substitut da procureur du Roi de Saint-Paul, du 25 août 
1842.) 


«Lors de ma première tournée dans ces deux quartiers, au mois d'avril 1842, 
les habitants me reçurent bien et me donnèrent volontiers tous les renseignements 
que je leur demandais, se prêtant de bonne grâce à toutes mes investigations. À cette 
tournée, il en a été encore ainsi.» (Rapport du procureur du Roi de Saint-Paul, du 


20 septembre 1842.) 


«Ainsi que dans toutes mes tournées précédentes les habitants, loin de manifester 
du mécontement de mes visites, montrent de l'empressement à me fournir tous les 
renseignements que ma mission me met dans l'obligation de leur demander. » (Rap- 
port du procureur du Roi de Saint-Paul, du 7 novembre 1842.) 


«Je n'ai eu qu'à me louer de la réception qui ma été faite partout où je me suis 
présenté ; j'ai été aidé de tous les renseignements que j'ai réclamés, on m'a facilité 
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toutes mes investigations. Assisté du maître partout où sa présence m'était néces- 
saire , il s'est abstenu là où j'avais besoin d’être seul. Je ne me suis pas toujours 
arrêté aux renseignements qui ont pu m'être fournis par les parties intéressées. Vou- 
lant frapper les esprits de tous ceux chez lesquels je me présentais de l'idée que j'é- 
tais assez renseigné sur l'administration de chacun d'eux pour qu'ils n'espérassent pas 
me faire illusion, je me suis aidé de l'opinion publique sur chaque propriétaire et sur 
son atelier, alors que mes connaissances personnelles étaient insuffisantes, et j'espère 
par là avoir amené chaque propriétaire à des explications franches sur le bien et le 


mal que l'on m'a accusés. » ( Rapport de M. le procureur du Roi de Saint-Paul, novembre 
1842.) 


«Tous les habitants chez lesquels j'ai été faire mon inspection m'ont bien reçu et 
se sont très-volontiers prêtés à me fournir tous les renseignements que je leur de- 


mandais et à m'ouvrir les hôpitaux et les cases de leurs esclaves, ainsi que les maga- 


8 
sins à vivres. Seulement, quelques-uns, dans la commune de Saint-Leu, ont semblé 
craindre que je ne leur fisse des observations en présence des noirs, redoutant qu'il 
n'en résultât du désordre dans leurs ateliers. Tout en satisfaisant à mon devoir, j'ai 
pensé, comme eux, que je devais agir avec circonspection, et j'ai cru remarquer que 
ma conduite réservée avait entièrement achevé de dissiper chez ces habitants le reste 
de l'inquiétude qu’ils avaient conçue précédemment. » { Rapport du procureur da Roi de 


Saint-Paul, en date du 7 décembre 1842.) 


« Partout j'airencontré les traces visibles des inspections faites par les officiers du 
parquet, soit qu'elles se manifestassent par quelque amélioration sensible obtenue 
dans la nourriture et surtout dans le vêtement et dans le logement, soit que ce fût 
pour l’adoucissement incontestable de la discipline. 


En quelques endroits, et spécialement dans l’arrondissement Sous le vent, j'ai ren- 
contré une certaine émotion suscitée par les investigations du ministère public. 


«J'ai donné de vifs encouragements aux améliorations obtenues, projetées ou pro- 
mises. J'ai cherché à calmer les inquiétudes que j'ai remarquées et À faire comprendre 
que la protection de l’esclave, sagement entendue, ne pouvait nuire à l'autorité du 
maître. » (Rapport du procureur général, du 18 mai 1843.) 


«En terminant ce rapport, nous croyons devoir vous dire, Monsieur le procureur 
général, que partout nous avons été bien recu. Notre présence n’a paru inspirer au- 
cune défiance et on s’est prêté de bonne grâce à nous fournir tous les renseignements 
que nous avons demandés, à nous ouvrir les cases des esclaves lorsque cela était pos- 
sible, et à nous faire voir les approvisionnements renfermés dans les magasins, der- 
nier point sur lequel nous avons été généralement fort édifié. L'humanité n’a qu'à 
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s'applaudir des progrès et des améliorations extraordinairement sensibles qui ont eu 
lieu dans la colonie depuis déjà plusieurs années; mais, nous le répétons, la moralisa- 
tion des esclaves âgés est restée dans la plus complète stagnation. » (Rapport du procu- 
reur da Roi de Saint-Paul, d'avril 1842.) 
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CHAPITRE IT. 





RENSEIGNEMENS GÉNÉRAUX 


SUR LA CONDITION MORALE ET MATÉRIELLE DES ESCLAVES. 


$ I”. OBSERVATIONS GÉNÉRALES SUR LA LÉGISLATION RELATIVE AUX ESCLAVES (1). 


MARTINIQUE, 


Le procureur général de la Martinique s'exprime ainsi dans un rapport 
d'ensemble sur la situation des esclaves de cette colonie : 

« D'après cet exposé, y aurait-il donc quelque chose à refaire actuellement au sujet 
des règlements sur la nourriture , les vêtements, les châtiments des esclaves? 

«On a paru penser que l'ancienne législation n’avait pas mis de sanction aux dis- 
positions réglementaires relatives aux esclaves. L'article 26 de l'édit de 1685 dispose 
que les maîtres dont les esclaves ne seront pas nourris, vêtus et entretenus, seront 
poursuivis comme pour traitements barbares et inhumains, 

« Les peines étaient alors arbitraires et les tribunaux avaient la plus grande latitude 
dans leur application. Les gouverneurs avaient aussi un droit de haute police sur Îles 
habitations (Police courante, édit du 15 octobre 1786); mais ce pouvoir n'était mis 
à l'œuvre que dans des cas rares et contre des maîtres dont la cruauté était reconnue, 
et dont la mauvaise administration nécessitait l'éloignement des colonies. On ne sai. 
sissait presque jamais les tribunaux des crimes commis par les maîtres envers leurs 
esclaves, quoique ce fût le vœu de l'édit de 1685. On préférait une mesure de haute 
police à l'éclat des poursuites judiciaires. Quant aux contraventions proprement dites 
au sujet de la nourriture , de l'entretien des esclaves, il est malhcureusement vrai 
qu'on s'en occupait fort peu. 


(1) Ici on a recueilli, en ce qui concerne la législation, les observations d'ensemble qui n'ont pas trouvé 
place dans les renseignements spéciaux que les autres chapitres contiennent sur chaque partie des règlements 
protecteurs de l'esclave. Indépendamment de ce commentaire de la législation existante, on ne doit pas perdre 
de vue que les principaux actes eux-mêmes figurent textuellement ci-après dans l'Appendice. 
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«Pourrait-on maintenant appliquer la législation arbitraire des anciens édits? Il y 
a lieu de le croire, puisque c’est elle qu'on invoque pour les châtiments excessifs, mais 
la cour de cassation paraît avoir adopté une autre jurisprudence. 

«En effet, l'édit de 1724 avait réglé que le maître ne donnerait pas plus de 
29 coups de fouet à l'esclave. Celui de 1786 n’incrimina le châtiment que lorsqu'il 
dépassait 50 coups de fouet, etalors il prononçait une peine de 2,000 livres d'amende. 
Enfin le règlement du 1° novembre 1809, du gouverneur anglais Beckwith, rappela 
de nouveau qu'on ne devait pas dépasser 29 Coups de fouet, mais sans prononcer 
une peine positive. Cependant la cour de la Martinique a adopté la jurisprudence 
suivante : lorsque le châtiment dépasse 29 coups de fouet , elle applique l'article 311 
du Gode pénal, et invoquerait sans doute es articles 309 et 310, s’il y avait des cir- 
constances aggravantes. 

«Toutefois, il y a des traitements inhumains qu'on ne peut assimiler à des châti- 
ments excessifs punis comme coups et blessures. La latitude laissée aux juges par 
l'édit de 1685 leur donnait le moyen de tout atteindre. 

«IL résulte de l'arrêt de la cour de cassation du 17 août 1838 (Sirey, 1839; 
1, 70), que les peines arbitraires sont abolies dans les colonies par l’article 4 du Gode 
pénal, quoique cependant l'article 5 du même code dispose que les crimes, délits et 
contraventions commis par des personnes de condition libre sur les esclaves seront 
punis conformément aux lettres patentes , édits et déclarations du Roi promulgués 
dans les colonies. On ne pourrait done pas appliquer de peine lorsque l’édit de 1685 
se borne à dire, comme dans l'article 26, que les maîtres dont les esclaves ne sont 
pas nourris , vêtus et entretenus, seront poursuivis à la requête du ministère public 
et sans frais, comme aussi pour traitements inhumains; la poursuite est bien autori- 
sée, mais la loi garde le silencessur la peine, et il serait très-difficile d'en trouver une 
pour un grand nombre de cas, en feuilletant tous les actes de la législation coloniale. 

«IL serait done utile de spécialiser des pénalités certaines pour les faits qu'on vou- 
drait réprimer, pour les châtiments et traitements inhumains (en définissant large- 
ment la catégorie de ces derniers }, pour le défaut de nourriture, d'entretien , l'aban- 
don des esclaves, le travail des femmes enceintes, etc. Mais il faudrait laisser une 
grande latitude au ministère public et au juge dans la poursuite et l'application de la 
peine : car, lorsque l'on sait que l'esclave est convenablement nourri, qu'il est bien 
vêtu, bien soigné , il ne faudrait pas intervenir entre le maître et lui au sujet d’une 
ration et de vêtements que celui-ci dédaignerait peut-être. I y a, au reste, dans les 
travaux préparés et qui sont au ministère de la marine et des colonies, des disposi- 


tions convenables sur ces divers points. » (Rapport du procureur général de la Martinique, 
en date du 1° juillet 1842.) 
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GUADELOUPE. 


Le même sujet a inspiré à un magistrat de la Guadeloupe les observations 
suivantes : | 


«J'ai fait également état des abus que j'ai reconnus, et j'en ai demandé la cessation : 
je n'ai pas fait plus, et j'en dois dire la raison; mais, pour cela, il me faut jeter un 
coup d'œil sur cette partie de la législation. 

« Cette législation se compose, d’une part, des dispositions de la nouvelle ordon- 
nance, et, d'autre part, de celles des anciens règlements rappelés dans ses articles 
5 et 6, et qui l'avaient déjà été par le Code pénal de la colonie, article 5. 

«Au premier abord on est surpris, en ouvrant les anciens édits, d'y trouver plus 
de devoirs que de peines. 

« Ainsi, l'obligation imposée aux maîtres d'avoir des hôpitaux bien tenus et garnis de 
lits n’est pas sanctionnée. 

«L'obligation de fournir aux esclaves une certaine quantité déterminée de vivres 
n'est pas sanctionnée, On trouve bien au Code pénal (art. 479) une amende contre 
ceux qui substituent à la nourriture un jour de la semaine, mais ce n’est pas la 
même chose. 

«Les devoirs relatifs aux femmes enceintes, tant pour les soins qui leur sont dus 
que pour les exemptions que réclame leur état, ne sont pas sanctionnés. 

«Autant en peut-on dire de la fixation des heures de travail : l'ordonnance du 
15 octobre 1786, titre IT, article 1°, se borne à recommander cet objet à l'attention 
des gouverneurs. 

« L'importante disposition qui concerne les mères de six enfants est également dé- 
pourvue de sanction. 

« Mais il faut se rappeler que les gouverneurs de ces époques avaient des pouvoirs 
très-étendus : ils prononcçaient des amendes; ils ordonnaient l'emprisonnement; ils 
pouvaient même aller plus loin, sauf à rendre compte, et le titre VIT de l'ordonnance 
de 1 786 qui vient d'être citée, les investissait nommément de la police courante des 
habitations. Dès lors les maîtres trouvaient dans les mains du chef de la colonie le 
contre-poids de leur autorité, comme ils le trouvaient, en matière de crimes et de 
délits, dans les tribunaux de l'époque, qui, investis d'un pouvoir analogue, procé- 
daient, lorsque la sanction manquait (ce qui arrivait souvent), selon l'exigence des cas. 
Ainsi il y avait une sanction complète et efficace : seulement elle n’était pas écrite, 
elle était dans le double arbitraire administratif et judiciaire. L’ordonnance nouvelle 
n'a qu'une répression, celle relative à l'enseignement religieux. Cette ordonnance a 
rappelé l'ancienne législation, mais elle n’a pu reconstituer les mêmes pouvoirs, de 
sorte que la pénalité a péri avec l'institution. 
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«Get état de choses m'avait frappé dès le début. et n'avait pas peu contribué aux 
ménagements qui furent observés alors, et que tant d’autres circonstances recomman- 
daient d'ailleurs. Serait-il prudent aujourd'hui de sortir de cette voie et d'entrer dans 
celle des répressions? Le frein puissant placé dans les mains de la première autorité 
de la colonie pourrait-il être efficacement remplacé par des peines correctionnelles ? 
Quelle sera, par rapport à l'esclave, la conséquence de ces punitions infligées au 
maître à son occasion, et sera-t-il possible d'empêcher qu'il n'en souffre lui-même ? 
questions délicates que mon devoir est de poser, et non de résoudre, surtout en pré- 
sence des résultats déjà obtenus, et qui peuvent engager à continuer de laisser le suc- 
cès aux seules garanties morales de l'institution. 

«Mais il est une autre classe de réformes qui n’admet pas les mêmes hésitations, 
et dont le temps paraît être venu. 

«Déjà l'ordonnance de 1685 a été remaniée dans quelques-unes de ses disposi- 
tions qui se référaient aux nécessités d'une autre époque. Quand ces moyens terribles 
mis à la disposition des premiers colons , furent abrogés, il y avait longtemps que 
ceux de nos jours les avaient répudiés. Îls purent paraître légitimes ; ils étaient deve- 
nus justement odieux, etune désuctude immémoriale les avait frappés quand le législa- 
teur y a porté la main. Mais le Code noir donne encore au maître le droit de tenir indé- 
finiment son esclave aux fers. Ce serait empêcher les abus qui peuvent se commettre 
encore, ou du moins en assurer la répression, que d'imposer à ce droit de détention 
certaines limites, qui concilieraient ce qui est dû à l'humanité avec le maintien d'une 
autorité salutaire qu’il faut se garder d'affaiblié trop brusquement. Cette durée pour- 
rait être sans inconvénient portée à trois mois. Le magistrat chargé des inspections 
prendrait connaissance de ces détentions et s’en ferait expliquer les motifs. Dans les 
cas plus graves, l'esclave échapperait à la juridiction dominicale et serait dévolu aux 
tribunaux. Par là, l’esclave recevrait une protection suffisante; le maître, de son côte, 
serait fixé sur ses pouvoirs et en connaïîtrait la limite. Mais, ainsi élevé à la hauteur 
du magistrat, il en aurait, en quelque sorte, la responsabilité. » (Rapport du substitut 
da procureur du Roi de la Basse-Terre, pour le 4° trimestre 1840.) 


GUYANE FRANÇAISE, 


Des réflexions analogues ont été suggérées aux magistrats inspecteurs de la 
Guyane, par l'impuissance à laquelle ils se sont vus réduits en présence de la 


plupart des abus qu'ils avaient à constater. 


« Si les rapports de plus en plus bienveillants, depuis l'abolition de la traite, qui se 
sont établis entre le maître et son esclave, n'avaient modifié les mœurs et réagi si 
profondément sur la discipline des ateliers , l'arbitraire de l'autorité domestique, dont 
le pouvoir judiciaire n’est qu'un impuissant contre-poids, seraitune effrayante énormité, 
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«Tout, hors le droit de punir, est vague et indéterminé. On sait où le châtiment 
commence, à la Guyane; on ignore où il s'arrête. L'édit de mars 1685, dans une pen- 
sée favorable au noir, défend et ordonne ; mais aucune disposition pénale, applicable 
au maître, ne sanctionne ses commandements ou ses prohibitions; et la législation 
postérieure, quoique reposant sur un autre principe, a gardé un silence aussi pro- 
fond pour limiter le châtiment, quel qu'il soit. Il en résulte que le pouvoir exorbitant 
dévolu au maître paralyse et absorbe les droits de l’esclave, qui ne peut (un exemple 
récent est venu le prouver) non-seulement exercer le droit de plainte, mais encore 
répondre au magistrat chargé du patronage, sans exposer, sur certaines habitations, 
lui et sa famille, à des vengeances déguisées devant lesquelles l'insuffisance de la loi 
a contraint le ministère public au silence. 

«Toutefois, l'humanité du maître, j'aime à le croire, plus encore que son intérêt, 
plus surtout que la justice (dont l'action enchaînée par une législation vieillie, malgré 
quelques dispositions nouvelles du Code pénal, n’a pu réprimer avec énergie que cer- 
tains délits), a déterminé un retour vers un état de choses meilleur. » (Rapport du pro- 
cureur général par intérim , du 1” octobre 1840.) 


«Il serait nécessaire que les devoirs des maîtres envers les esclaves fussent tracés 
d'une manière claire et précise par une ordonnance royale; que chaque infraction fût 
réprimée par une peine déterminée. Jusque-là tous les efforts du ministère public se- 
raient impuissants; car, si la législation ancienne contient des prescriptions favorables 
aux esclaves, elles ne sont accompagnées d'aucune sanction pénale contre les contre- 
venants; l'article du Code pénal relatif à l'obligation de fournir la nourriture ne 
contient qu'une peine de police. » (Rapport du procureur général, du 1° avril 1842.) 


BOURBON. 


C’est surtout dans les rapports des magistrats de l'ile Bourbon que les la- 
cunès de la législation protectrice des esclaves sont signalées avec insistance et 
force. 


Le chef du ministère public disait, dès 1841 : 


«L'institution du patronage, existante dans l'ancienne législation relative aux 
esclaves, est un grand acte de réparation ; mais sa réalisation ne sera complète et tout 
à fait possible que lorsque des règlements spéciaux auront, tantôt sanctionné certains 
usages, tantôt établi des dérogations à certaines pratiques , tantôt modifié les lois exis- 
tantes. Jusque-là le patronage sera une création qui, n'ayant presque nulle part de 
véritable sanction , ne saurait produire tous les bons effets qu'on était en droit d'en 
attendre : c'est déjà beaucoup, sans doute, que d’avoir porté mensuellement le magis- 
trat au sein des habitations et de lui avoir ouvert toutes les portes; sa présence y ra- 
mènera progressivement l'ordre et l'habitude des bons traitements; mais ce n'est pas 
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assez; s'ikine- peut que:solliciter des concessions, et-qu'ilne puisse. en tou, réclamer 
l'exécution d'une. loi précise: La nourriture, lé logement, les. vêtements, la distribu- 
tion du travail. de l'esclave,, ses droits, en un mot, et ses devoirs de tous les instants, 
ne peuvent rester dans le vague d'une législation faite pour d'autres mœurs et pour. 
un. autre-régime! On ne saurait laisser deux. populations en, présence, sans lois qui 
règlent leurs rapports. Je le répète donc, le patronage manquera à,une partie de son 
objet: si des règlements ne nous:sont pas octroyés:» (Rapport du-procureur général, du 
15 septembre 1841.) | 


Plus tard, le même magistrat s'exprimart ainsi qu'il suit: 


«Si l'esclave a porté une plainte évidemment mal fondée, il est rendu au maître, 


et il lui est infligé une punition qui est annoncée, en présence des noirs de la bande, 
par l'officier de police chargé de la remise du noir au maître. ti 

«Ce mode d'action et de surveillance à de bons résultats; mais il ne faut pas se 
dissimuler que, s’il est conforme à l'équité, il ne l'est pas à la légalité. Rien dans la 
loi qui autorise expressément ces transactions d'un côté, ces punitions de l’autre. 
C'est une chose douloureuse et blessante pour le chef de l'administration judiciaire, 
que cetté justice de cadi, qu'il ne peut confier à personne, précisément parce qu'elle 
est exceptionnelle et qu'elle serait diversement exercée. Tout magistrat éclairé et 
consciencieux devra répugner profondément à un rôle qui entraîne d'aussi fatales 
responsabilités. Un bon citoyen, un fonctionnaire courageux peut, sans doute, accep- 
ter pendant quelque temps ces responsabilités dans l'intérêt de l'ordre public; mais 
il serait coupable de ne pas solliciter sans relâche, du pouvoir compétent, des règles 
écrites et l'établissement d'une autorité régulière. 

«L'article 3, n° 6, de la loi du 24 avril 1833 donne les moyens de remédier à cet 


état de choses. 


«Je.dois ajouter que parmi ces plaintes, 

sur la.distribution des vétements:, sur la prolongation du travail, soit pendant la semaine 
fériés, n'offrent aucun moyen de vérification, et ne correspondent à 
ul arrêté qui ait encore été rendu sur le bien-être 


celles qui portent sur la quantité d'aluments, 


soit aux jours 
aucun article de la loi pénale. Le se 
des esclaves est celui du 23 décembre dernier, sur leur vétement. 

«I convient done, et le temps est arrivé de réclamer, qu'une ordonnance résolve 
les différentes questions signalées dans les tr 
aves, et qu'elle remette au gouverneur le soin de rendre les 
(Rapport du procureur général 


avaux soumis au ministère sur la législa- 


tion qui répit les escl 
arrêtés de détail qui devront en assurer l'exécution. » 


du 30 avril 1842.) 


Enfin, revenant en dernier 
récent, M. le procureur général de l'ile Bourbon dév 


lieu sur le même sujet, dans un rapport plus 
eloppe les observations 


qu'on va lire. 
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CHAPITRE Il. 83 
«Les résultats du patronage sont sensibles; mais ils peuvent. difficilement être 
précisés, en ce sens qu'ils ne se classent :soûs aucun titre de règlemént ou d'or- 
donnance. C’est une amélioration progressive, due à une certaine émulation sans 
césse stimulée par les ‘officiers du parquet. On craint, plus des représentations, 
qu'il est fâcheux de subir plusieurs fois, qu'on ne redoute des poursuites, presque 
toujours impossibles ; aussi le progrès est-il dû plutôt à la force des choses et au dé- 
veloppement des idéés humanitaires, qu'Aun système d'améliorations arrêtées, com- 
binées’et franchement ‘exécutées. C'est moins ‘pour obéir à la loi qu'on des réalise, 
qu'’afin d'éviter d’être chagriné mensuellement. | | 

«C'est, en effet, à des visites minutieuses et aux observations qu’elles entraînent, 
que se borne, la plupart du temps, l'action du patronage : cette action, qui pourrait 
être puissante, si l'on pouvait invoquer la loi, s'arrête nécessairement devant l'in- 
suffisance et l'obscurité des anciens règlements. 

«S'agit-il, par exemple, de l'alimentation des noirs ? Nous ne pouvons qu'invoquer 
des règles qui ont été établies pour un atelier spécial {celui du Domaine). 

«Des vêtements? Il «en est de même; à moins qu'on ne veuille considérer, 
comme suflisante, l'obligation de les vêtir, portée, en termes généraux, dans les 
lettres patentes de 1723. 

« Du logement ? Rien n’est écrit. 

« Des soins à donner à la santé? Rien. 

« Des heures du travail et du repos? Rien encore. } 

«Aucun règlement n'a été fait pour aucun des objets qui pouvaient et devaient 
être réglés. 

«Et si je portais la question sur de terrain du pécule, qui existe, en fait; du mariage , 
que rien ne règle; de l’état civil, qui n’est pas constitué, que n’aurais-je pas à dire ? 

«Je ne répéterai donc pas ce que j'ai dit dans mes précédents rapports sur les rè- 
glements à faire en faveur des noirs et pour régler leur discipline. Je m'en réfère 
entièrement à ces mêmes rapports. 

«La difficulté de faire ces sortes d'actes est grande, je le sais, surtout si l'on veut 
arriver aux détails par une seule et même formule pour des colonies qui n'ont de 
commun que le principe de l'esclavage ; mais où les mœurs, les produits en vivres, 
les usages, le travail et le caractère des races et des intelligences, sont différents. 

« De l’état de choses ci-dessus indiqué, il résulte aussi ce que j'avais annoncé dès 
l'origine, c'est-à-dire que les rapports des procureurs du Roi et de leurs substituts 
pourraient se borner, désormais, au simple tableau des habitations visitées et à la 
constatation de l’état des noirs sur ces habitations, 

«Que peuvent-ils, en effet, dire en outre, si ce n'est qu'il y a progrès; mais que 
ce progrès n'est que le résultat d'une prédication constante, et qu'aucune infraction 
ne peut être utilement constatée, si elle ne constitue ni un crime, ni un délit? 


11. 
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84 PATRONAGE DES ESCLAVES. 

«Le patronage est donc dans l'impuissance de satisfaire convenablement à l'objet 
de son institution ; comme l'exigerait la saine philanthropie. C'est une institution in- 
complète qui n'aura réalisé, au jour où l'émancipation devra être prononcée, que 
bien peu des espérances qu'on avait placées en elle.» (Rapport du procureur général, 
du 18 mai 1843.) 


Ces observations ont été, à plusieurs reprises, dans les instructions minis- 
térielles adressées à MM. les gouverneurs, l'objet de réponses et d'explications 
qu'on peut considérer comme se trouvant reproduites et résumées dans les 
extraits ci-après de la correspondance du département de la marine. 


jf Extrait d'une dépêche adressée le 5 février 1841 à M. le gouverneur de la 


Guyane française. 


«M. le procureur général par intérim a été conduit à reconnaitre que, sur plu- 
sieurs points, et notamment en ce qui touche à la nourriture des esclaves ou aux 
concessions de temps qui en tiennent lieu, les règlements actuels sont loin d'assurer 
aux noirs un régime satisfaisant. En outre, ila fait observer que le ministère public, tout 
en voyant cet état de choses, est impuissant à en provoquer lamélioration, à cause 
de l'insuffisance de la législation, et surtout par le défaut de sanction pénale pour 
une partie des dispositions en vigueur. 

«Vous n'ignorez pas qu'en 1857, un projet d'ordonnance, préparé par mon dépar- 
tement, avait pour objet d'apporter à l'ancien Code noir et aux actes subséquents 
les principales modifications que pouvaient exiger les progrès des idées et les vœux 
de humanité ; les châtiments laissés au pouvoir discrétionnaire du maître y étaient 
mieux déterminés. Les obligations des propriétaires envers leurs esclaves y étaient 
l'objet de dispositions catégoriques, et enfin, des pénalités étaient prévues pour toutes 
les contraventions en cette matière de la part des habitants. Ce travail, examiné dans 
les colonies, a dû être, depuis lors, laissé sans suite par le département de la ma- 
rine, à raison de la nouvelle phase dans laquelle sont entrées les questions relatives 

au régime colonial. Les seules dispositions qu'il ait paru, en l'état des choses, à pro- 
pos de réaliser, sont celles qui concernent le patronage et l'instruction religieuse. C'est 
donc dans le cercle de la législation actuelle, quelque incomplète qu’elle soit, que doit 
s’accomplir, quant à présent, Ja mission des magistrats chargés du patronage des es- 
claves. Au surplus, je suis loin d'admettre que, dans cette situation même, la ré- 
pression possible à l'égard du mauvais maitre soit restreinte aux cas de sévices graves 
sur la personne de l'esclave. En combinant avec les dispositions du Code noir, et 
avec celles de l'arrêté local du 5 floréal an xr, l'article 5 du Code pénal colonial de 


:828, on peut arriver à rendre passibles des peines générales prévues par la loi com- 
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CHAPITRE II. 85 
muné, la plupart des actes r'épréhensibles que commettraient les maîtres, et auxquels 
aucune pénalité spéciale n'aurait été attachée. Il y a, en outre, dans les articles 479 
et 80 du même code de 1828 des dispositions explicites qui permettent de faire 
prononcer 60 francs d'amende et 10 jours de prison contre les propriétaires qui 
ne remplissent pas leurs devoirs quant à la nourriture des esclaves, et qui ne les 
font pas instruire dans la religion chrétienne. Ces pénalités doivent suffire, en ce 
qui concerne le régime alimentaire des ateliers, pour donner à la justice locale les 
moyens d'empêcher une application abusive de la tolérance stipulée par l'arrêté de 
Van xr. D'ailleurs, on peut douter que ce dernier acte, émis au moment du rétablissse- 
ment de l'esclavage à la Guyane, ne doive être considéré comme étant encore en vi- 
gueur. Mais, dans tous les cas, il n’est pas inutile de remarquer qu’à côté des disposi- 
tions dont les maîtres entendraient se prévaloir, il en contient d’autres, notamment au 
titre IV, qui, pour n'être plus en harmonie avec les institutions coloniales actuelles, 
n'en pourraient pas moins être opposées, à titre de précédents, aux prétentions dans 
lesquelles des habitants voudraient encore se retrancher, pour repousser l’interven- 
tion tutélaire de l'autorité. Enfin, MM. les gouverneurs ne doivent pas perdre de vue 
qu'aux termes de l’article 137 du Gode colonial d'instruction criminelle, il est en leur 
pouvoir d'assurer, dans la limite des pénalités de simple police, l'exécution des règle- 
ments en vigueur, et que l'exercice de cette attribution suffirait, dans beaucoup de 
cas, pour suppléer au silence de la législation relativement au régime des ateliers. 
Ces questions peuvent avoir besoin d’être examinées plus spécialement, en présence 
de l'ensemble des actes qui constituent, à cet égard, la législation particulière à la 
Guyane. J'ai voulu seulement ici vous prémunir contre la pensée que le ministère 
public serait réduit à rester péniblement spectateur de la plupart des abus qu'il peut 
constater sur les habitations, ou du moins à n’en poursuivre la réforme que par voie 
de simples avertissements. » 


2 Extrait d'une dépéche adressée le 1° decembre 1843 à M. le gouverneur de 
Bourbon. 


« Vos observations, comme celles de M. le procureur général, tendent, en resume, 
à établir : 

«1° Qu'il y a un progrès sensible dans le bien-être des noirs, dans la manière dont 
ils sont traités par leurs maitres ; mais qu'il reste encore à réaliser beaucoup d’amélio- 
rations très-désirables, et à ramener les habitants, sur plusieurs points essentiels, à 
l'exécution des règlements ; 


2° «Que surtout sous le rapport du régime disciplinaire, de grands abus sont com- 
mis; qu'au moyen de certaines interprétations, la peine du fouet est appliquée à peu 
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près arbitrairement, et souvent avec inhumanité ; qu'elle dégénère parfois en sévices 
2Taves ; Se à UET 

3 Qué malheureusement la plupart des obligations des maîtres, quant à la nour- 
rituré, aux vêtements, au logément des noirs, sont déterminées d'une manière in- 
complète, et que, de plus, l'absence de toute sanction pénale, pour la majeure par- 
tie de ces dispositions réglementaires, réduit les magistrats à constater les abus, sans 
leur donner les moyens d'en poursuivre efficacement la répression ; 

h° Que les dispositions répressives spécialement applicables aux excès commis dans 
la fustigation des esclaves, sont insuffisantes, soit à raison des termes mêmes dans 
lesquels elles sont conçuës , soit par la manière dont les tribunaux coloniaux les ap- 
pliquent. 

«ÆEn ce qui touche spécialement les limites posées à la faculté d'emprisonner Îles 
esclaves sur les habitations, vous avez exprimé, d'accord avec M. le procureur géné- 
ral, l'opinion qu'on ne peut pas légalement, par application de l'ordonnance du 
16 septembre 18h41, prohiber absolument l'emploi des fers et chaînes, comme ac- 
cessoires de ce moyen de police domestique; vous avez exposé, en outre, diverses 
considérations qui vous paraissent de nature à mettre obstacle, quant à présent, à da 
création des ateliers publics de discipline, nécessaires pour l'exécution de cette or- 
donnance. 

«En conséquence, vous êtes d'avis : 

«Qu'une révision générale dés règlements sur le régime des esclaves est indispen- 
sable et urgente, quel que soit le parti qu'on prenne relativement à l'abolition de les- 
clavage ; 

«Et que, dans l'état actuel des choses, l'ordonnance sur l’emprisonnement discipli- 
naire des esclaves ne peut être exécutée qu'à deux conditions : l'une, de créer, aux 
frais de l'État, des ateliers spéciaux de discipline, dans les quatre principales com- 
munes de la colonie; l'autre, d’instituer huit nouvelles justices de paix. 

«Telle est la situation qu'a créée, selon vous. à l'ile Bourbon, la marche des choses, 
secondée par les deux ordonnances de 1840 et 1841. 

«L'application de ces deux actes dans les autres colonies fait aussi ressortir les 
mêmes questions. 

«Mes prédécesseurs ne se sont pas dissimulé, et je ne me dissimule pas plus qu'eux, 
les obligations qui peuvent en résulter, et qui doivent en découler de plus en plus 
pour le gouvernement, à mesure que l'institution du patronage, en se développant, 
nous fera pénétrer plus profondément dans les maux et dans les dangers de l’organi- 
sation sociale actuelle des colonies. Toutefois, dans ces dernières années, 1l eût été 
prématuré, ainsi que le faisaient remarquer MM. les amiraux Roussin et Duperré dans 
leur correspondance avec MM. les gouverneurs des Antilles, de songer à remanier 
la législation relative à l'esclavage, pendant que l'esclavage lui-même était en. ques- 


























CHAPITRE Il. 87 
tion, et que d'importants. travaux se préparaient.concernant l'époque’et le mode de 
son.abolition. La nécessité d’ajourner jusqu'à leur conclusion toute innovation au ré- 
gime existant était si claire, que, malgré les instances de M. le gouverneur de la 
Martinique , le département de la marine persista à surseoir à l'émission d’une ordon- 
nance qui aurait eu exclusivement pour objet d'atteindre d'une pénalité le refus de 
concours des colons à l'exécution de l'ordonnance du 5 janvier 1840. 

«Les travaux préparatoires dont: je viens de parler sont terminés, et, quelle que soit 
leur issue définitive, aucune solution n'apparaît maintenant comme probable que 
sous réserve du maintien de l'esclavage pendant une certaine durée. Le moment est 
donc arrivé où la situation que vous signalez doit être sérieusement examinée, afin 
que les mesures nécessaires soient adoptées. Peu de temps s'écoulera, j'espère, avant 
que je sois à portée de vous faire connaître à ce sujet mes instructions et les projets 
du gouvernement du Roi. Les excellents travaux transmis de Bourbon à diverses 
époques, en ce qui touche la législation sur l'esclavage, et les derniers rapports de 
M. le procureur général Barbaroux, seront alors très-utilement consultés. 

« Je suis loin d’ailleurs d'admettre que jusque-là le gouvernement, dans les colonies 
soit impuissant à réaliser, dans la condition matérielle des noirs, une partie desamé- 
liorations qu'elle réclame encore, ni que l'ordonnance du 16 septembre 1841 doive 
rester, pour ainsi dire, une lettre morte. Déjà M. Barbaroux reconnaît lui-même que, 
par le seul effet de l'apparition périodique des magistrats inspecteurs, beaucoup de 
maîtres se trouvent conduits à introduire, dans le régime de leurs ateliers, des adou- 
cissements auxquels ils ne pourvoiraient pas de leur propre mouvement. IH ya, en 
outre, dans les anciens règlements, dans les arrêtés locaux, et même dans le Code 
pénal colonial (article 479, $$ 12 et 13), des dispositions qui peuvent être utilement 
invoquées dans l'intérêt de la protection due aux esclaves. MM. les gouverneurs peu- 
vent d’ailleurs, dans la limite des pénaïités de simple police, prendre plusieurs me- 
sures propres à suppléer, jusqu'à un certain point, aux lacünes de la législation, et 
c'est ainsi que par un arrêté du 28 décembre 1841, qui prohibe la circulation des noirs 
non vêtus, vous êtes arrivé indirectement à atteindre les maîtres qui ne délivrent pas 
de rechanges À leurs esclaves. 

« D'uu autre côté, J'ai eu occasion (dépêche du 6 octobre 1843) de vous adres- 
ser, au sujet des poursuites à intenter aux habitants qui se livrent envers leurs es- 
claves à des châtiments excessifs, des observations dont j'ai lieu d'attendre de bons 
résultats. » 


S 2. RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX SUR LA CONDITION DES ESCLAVES. 


Chaque tournée effectuée par un magistrat est suivie d’un rapport dans le- 
quel il rend compte au procureur général des résultats de son inspection ; à ce 
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xessmewemenrs rapport doit être annexé, aux termes d’une circulaire ministérielle du 4 dé- 
GÉNÉRAUX 
SUR LA CONDITION 
DES ESCLAVES. 


cembre 1840, un tableau contenant, en colonnes, les indications suivantes : 


— 


Date de l'inspection; 
Nom de la commune; 


Tableaux d'inspection. 


Noms des propriétaires ou gérants; 
Nature de la culture; 
au-dessous de quatorze ans; 
Nombre d'esclaves { de quatorze à soixante ans ; 
au-dessus de soixante ans. 
Les esclaves ont-ils les vêtements prescrits par les règlements? 
Quel est l’état de l'hôpital des esclaves ? 
Quel est l'état de l'instruction religieuse? 
Combien y a-t-1l sur l'habitation de ménages légitimes? Combien d'unions 
nouvelles depuis la dernière inspection? 
Quel est le régime disciplinaire ? 
Quelles sont les heures de travail et de repos? 
Combien y at-il d'évasions et de marronnages ? 
. Combien y a-t-il d’exemptions de travail motivées sur l’âge et les infirmités, 
les grossesses, etc. ? 
Comment s’exécutent les ordonnances relatives aux recensements et aux 
affranchissements de droit? 
Observations diverses. 





Les indications fournies par ces tableaux, depuis leur origine, ne se prêtent 





qu'imparfaitement à des dépouillements numériques propres à fournir des 
données statistiques. Ce travail a cependant été entrepris par la direction des 
colonies, et il a été fait avec tous les soins et toute la précision qu'il com 





portait. On en trouvera les résultats consignes dans ce chapitre pour chaque 
colonie en particulier ; mais on ne devra pas perdre de vue, en les consultant, 
que les documents sur lesquels ils sont basés n'ont pas eu jusqu’à présent 





une forme assez déterminée pour qu'on puisse en ürer des inductions ab- 











colues dans un sens ou dans l’autre. Ces relevés ont pour complément et 
pour commentaire indispensables les extraits de rapports dont ils sont suivis. 

Le département de la marine s'occupe de réviser le cadre des tableaux, 
de manière à ce qu'il puisse, à l'avenir, se prêter à une analyse statistique 





plus rigoureuse. 
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MARTINIQUE. 


1° Résumé des tableaux d'inspection fournis par les magistrats de la colonie, de 


mai 1841 à mai 1843. 


ARRONDISSEM"* 


SAINT- FORT- 
PIERRE, ROYAL. 


SuCrerles, ...... D tas deniers Un eiote ape : 
Nombre MHADHAUODS VIS AN CAIRIETES T0 ee Mn nn tree hassan ons 
HN SOON Vivrières et autres petites cultures. ......, vhat Ro 112 
Cultures mixtes. ........ 2 RATE SE PE CO 16 


| Au-dessus de 14 ans 
NO Dee 00 sn PEER De AA GO ER cer a. 
| De 60 et au-dessus 


Nombre des habitations où on donne l'ordinaire... ..., 


aber el | où on donne le samedi..,..., dE 
Ÿ ÉTIENNE Ne deaepiele re 
sans renseignements... 
où on donne lesyêtements prescrits. 
: | où on ne les donne qu'en partie... 
ANSTOMONES ne 5.6 «+ 
iVétements 


où on ne les donne pass... 


ele moto eleiolel ere 





.(L).H ne, faut pas perdre de vue que beaucoup d'habitations ont été visitées plusieurs fois. On ne doit donc 
,pas.considérer ces chiffres comme correspondant au nombre des habitations et à celui des noirs ruraux de la 
colonie, mais seulement comme indiquant le nombre des visites faites et le nombre des noirs sur lesquels elles 
ont porté. 

La statistique coloniale n'indique pas exactement le nombre des habitations rurales de chaque colonie, mais 
elle fait connaître celui des esclaves qui y sont attachés. À la Martinique, ce nombre est dé 67,388 { d'après 
la statistique de.1842)..On voit donc qu'une partie de la population esclave des campagnes est restée jusqu'à 
présent en ,dehors de l’action, du patronage, surtout si l'on considère que,le chiffre de 55,958 comprend une 
gertaine quantité de doubles et triples visites. 
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RENSEIGNEMENTS 
GÉNÉRAUX. 


Martinique. 


Résumé des tableunx 
d'inspection. 
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| ARRONDISSEM* 


assez bien tenus............. 

x où 1 s0nf mal tes 
Hôpitaux. ; ë 
———————— où les noirs sont soignés dans les 

cases ou chez le maître 


| Nombre des habitations où les hôpitaux sont bien ou 


mr SANS l'ENSCIGNEMIENTS « srsrms es 


passables. NOT GE 
Cases. . Line eme OÙ elles sont en mauVAIS état 


ms ph les cases sont en étal bon ou 
————————— 0\ilnyahpas de cases. .... 


————"———mm— sans l'ENSCIZNEMENTS.. san 


CULHVES sn bete esisiaeieeis 
Jardins... a ——————où ils sont mallcultivés.- 
——————————— oùinyapas pen ‘ 


mm SAIS renseignements. . Helvette 


où le travail est de neuf heures à 
RON D LE es neuf heures et demie par jour.. 
Nombre des noirs et négresses exempts de travail à raison 


de leur à âge, de leurs infirmités, de grossesses, etc. . 


: — où les jardinssont bien ou assez bien 


; Nombre des marronnages et évasions existant au mo- 
Marronnages et évasions. Hu 
ment des visites... 


ARTE AU MAL a 


Nombre des habitations où il y a un commencement d'ins- 
truction religieuse. .......................... 

Nombre d'habitations où elle est nulle ou re 

mens SANS renseignements, 


Instruction religieuse... 


Mariages .....e...e Nombre des ménages existants sur les habitations... .. 


(1) Les renseignements fournis par les tableaux d'inspection en ce qui concerne le régime disciplinaire ont 
été jusqu ’à présent trop variés et trop divergents pour être résumés dans ce tableau. On ne peut que renvoyer, 
pour cette partie des tableaux d'inspection, à l'analyse développée, contenue dans le chapitre X, page 379. 
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2° Etat des communes rurales de la Martinique (1). 


Commune du Sud.— « Les quartiers composant cette commune entourent les mornes 
appelés le gros et le petit Diamant. Le rocher de ce nom est situé en pleine mer, à une 
lieue vis-à-vis du bourg de ce nom, d'où l'on distingue parfaitement Saint-Lucie, île 
anglaise. Le morne le Gros-Diamant tient à la côte ferme de la Martinique. 

« Les anses de cette commune, dont le littoral est considérable, peuvent donner 
asile à de grands bâtiments, et, dans plusieurs endroits, des vaissaux de haut-bord 
peuvent mouiller à portée de la voix pendant neuf mois de l'année. 

«Le bourg des Anses-d’Arlets est le chef-lieu de la commune du Sud, quoiqu'il 
soit à son extrémité nord. 

« La commune du Sud possède trois églises, au bourg de Sainte-Luce, à celui du 
Diamant et aux Anses-d'Arlets. Ces temples sont suffisamment grands pour le nombre 
respectif des fidèles dans les trois bourgs. 

«La population libre du bourg des Anses-d’Arlets est de 875 personnes et 
765 esclaves payant droit, 

«Il y a 3 cabaretiers, à boulangers et 4 petits marchands : je n’ai pu connaître le 
nombre des patentés. 

«H n'existe point d'école primaire: une personne du bourg prépare les enfants du 
sexe féminin à la première communion. 

« La Grande-Anse, la grande et petite anse des Anses-d’Arlets possèdent 1 39 canots 
de pêche ou de seyne. 

«Un seul poste militaire est placé à la petite anse pour les canots. Le commis à la 
police veillesur ceux du bourg. Un agent municipal surveille ceux de la Grande-Anse (2). » 


(Rapport du procureur du Roi du Fort-Royal, d'octobre 1842.) 


Trou-au-Chat. — « Le Trou-au-Chat, dont le bourg est situé, ainsi que son église, 
sur la hauteur dominant toute la paroisse, est le jardin potager et fruitier du Fort- 
Royal et de Saint-Pierre : les vivres et les fruits y sont cultivés en grande culture, et 
la beauté du climat de cette localité pourrait en faire un lieu d’acclimatement. Les 
sucreries sont en petit nombre et les transports de sucre très-coûteux. 

«L'église du Trou-au-Chat est suffisamment grande pour la petite population de 
cette localité. » (Rapport du procureur du Roi da Fort-Rayal, d'octobre 1842.) 





(1) La Martinique est la seule colonie pour laquelle des renseignements de cette nature aient été consignés 
dans les rapports des magistrats inspecteurs. On les recueille ici non-seulement à raison de l'intérêt qu'ils pré- 
sentent par eux-mêmes, mais surtout à cause de la connexité qu'ils offrent avec la description subséquente des 
mœurs et du régime de la population esclave. 

(2) Allusion au service organisé sur les côtes pour prévenir les évasions d'eselaves, (Voir ei-après le chapitre 


soncernant les évasions et marronnages.) 
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02 PATRONAGE DES ESCLAVES. 

= Lamentin. — «Le Lamentin communique avec le Trou-au-Chat par une route 
royale bien tracée et carrossable, quand elle est entretenue convenablement: on devrait 
Maintenir dans un état de conservation suffisant le chemin praticable pour les piétons 
etles chevaux, traversant la partie du pays noyée, la plus avancée dans la terre ferme, 
en accourcissant la route d'environ demi-heure. 

«La commune ou paroisse du Lamentin est là plus considérable de l'ile (la com- 
mune rurale), par son étendue, le nombre de ses esclaves et l'importance de ses 
habitations. Ellé est traversée par les routes royales du Lamentin au François, à la 
Trinité, au Robert, au Gros-Morne et au Trou-au-Chat ; ces routes sont parfaitement 
entretenues sur le territoire de la commune; dans la belle saison, elles sont facile- 
ment carrossables ; les dimanches, jour de marché au bourg du Lamientin, l'affluence 
des vendeurs et acheteurs est immense, et la place destinée à ce marché beaucoup 
trop petite. 

«La population libre du bourg de cette commune s'élève à 637 personnes, et les 
esclaves de ce bourg seulement à 366. Il existe 117 patentés sur les registres de la 
mairie. Les gens libres travaillent sans livret (ils ne veulent pas absolument en 
prendre), et les esclaves avec des billets de leurs maîtres. 

«Le bourg du Lamentin, qu'on sera bientôt forcé de décréter ville, est privé d'eau 
douce , tout entouré qu'il est de marais, canaux et rivières, et ses habitants ordinaires, 
aussi bien que la nombreuse population flottante, contracte des maladies qui résultent 
évidemment de cette privation, et de l’usage de l'eau bourbeuse et saumâtre, la 
seule qu'on puisse se procurer. » ( Rapport du procureur du Roi du Fort-Royal, d'octobre 
1842.) 


Rivière-Salée. —— « Au fond de la baie du Fort-Royal se jette la rivière qui a donné 
son nom à cette commune. Cette rivière coule dans un lit sinueux bordé de terres 
basses couvertes de mangliers ou palétuviers. Sur ses bords sont quelques habita- 
tions. A l'endroit à peu près où la rivière Salée devient navigable s'élève le petit 
bourg. Le grand bourg est sur un autre embranchement. Le petit bourg n'est pas 
très-étendu, cependant sa population demande une église et est assez nombreuse 
pour en avoir une, celle du grand bourg étant un peu éloignée, surtout dans les 
mauvais temps. Les terres qui ne font pas partie de celles qui sont couvertes d'abord 
de mangliers, s'élèvent progressivement, et forment ce qu’on appelle les hauteurs de 
la rivière Salée. 

«La population de la Rivière-Salée est de 674 libres et 1320 esclaves. 

«La culture consiste en cannes à sucre, et dans les petites habitations des hau- 
teurs, en cafés et vivres. 


«H y a aussi des savanes dans les terres basses. L'industrie des bestiaux semble 
pouvoir y prospérer. M. Pinel Rochu vient d'y créer une grande ménagerie pour 
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acchmater les bestianx étrangers et y avoir des élèves; cet établissement paraît devoir 
réussir. é 

« y a peu d'habitations considérables dans la commune. La plus forte en popu- 
lation est d'un peu plus de 100 esclaves. 

«Les terrés bassés sont fertiles, mais insalubres. Les hauteurs, au contraire, pa- 
raissent avoir un sol maigre et peu propre à la culture, si ce n’est pour les vivres; 
mais l'air y est frais et sain. » {Rapport du procureur général de la Martinique, en date du 
1°" juillet 1842.) 


Trois-Bourgs. — « La commune des Trois-Bourgs est importante par le transport 
des denrées qui y sont embarquées pour Saint-Pierre ou le Fort-Royal. Il faut une 
heure pour franchir les canaux du Grand et du Petit-Bourg et arriver à chacun des 
deux embarcadères formant le grand et le petit bourg de la Rivière-Salée. 

«Dans cette commune il y a deux églises et une chapelle : une église au Grand- 
Bourg, uné autre aux Trois-Ilets, et la chapelle au Petit-Bourg. L'église du Grand- 
Bourg est neuve; elle a été consacrée au culte religieux il ÿY aenviron trois mois. La 
chapelle du Petit-Bourg n’est que provisoire. » (Rapport du procureur du Roi du Fort- 
Royal, d'octobre 1842.) 


Rivière Pilote. —« Après la Rivière-Salée vient cette commune. Son bourg est éga- 
lement situé sur le bord d’une rivière navigable, bordée aussi de mangliers, et qui 
se jette dans la mer. Ce cours d’eau, utile pour la conduite des denrées à Saint-Pierre, 
est obstrué par les vases. À la marée basse on ne peut y passer, et, l'élévation de la 
mer étant peu sensible, on n'y navigue que très-difficilement, même à la marée haute. 

«Le bourg est dans une espèce d’entonnoir formé par plusieurs hautes collines 
qui l'environnent. Son séjour doit être peu sain. Dans les fortes pluies, la rivière 
déborde, et il entre plusieurs pieds d’eau dans les maisons ; les habitants sont alors 
obligés de monter au premier étage. L'eau vient baigner les marches de l'église, 
quoique celle-ci soit placée sur une élévation. 

«L'église est convenable; la population paraît religieuse; nous avons assisté à la 
cérémonie de la première communion: 48 personnes y ont pris part, il y avait parmi 
elles des esclaves. 

«Gette commune avait été très-peu visitée, aussi y avons-nous inspecté plus d’ha- 
bitations que dans les autres. 

«Sa population est de 1,452 libres et 2,717 esclaves. 

«Les terres de la commune consistent en vallées et en mornes élevés. Près des 
vallées sont établies les sucreries, dont la plus considérable est d'environ 170 es- 
claves. Sur le penchant et le sommet des mornes s'étendent les caféières; ce sont 
les plus belles de la colonie. Ces plantations régulières de caféiers, au feuillage som- 
bre, entremêlés de galbas et de pois doux dont les branches sont taïllées en boules, 
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forment des sites charmants, dont les points de vue sont de la plus grande beauté. 
Malheureusement un fleau destructeur s'attache à la culture du caftier; une maladie 
contre laquelle on n'a pu encore trouver de remède!, attaque sa racine et le fait périr; 
on pense que cela provient d'un ver, mais on n’en est pas certain. C'est pitié de voir 
ces belles plantations s’étioler, blanchir progressivement comme des vieillards, pour 
mourir, Les soins les plus constants, la culture la plus savante, rien ne peut para- 
lyser ce fléau; aussi les planteurs sont-ils dans la désolation; un petit nombre seule- 
ment, dont les terres sont plus favorisées, lutte encore; les autres se découragent. 
Peut-être ce fléau disparaîtra-t-il ; il est, au reste, général dans toutes les caféières de 
la colonie. » (Rapport du procureur général de la Martinique, en date du 1° juillet 1842.) 


Sainte-Luce. — « Après ètre revenu par terre au bourg de la Rivitre-Pilote, nous 
nous sommes embarqués dans une frêle pirogue sur la rivière qui donne son nom à 


ce bourg. Après une demi-heure environ de voyage par eau, nous avons abordé le 
8 yage par eau, 


bourg de Sainte-Luce, où nous attendaient nos chevaux, car la route par terre est 
presque impraticable; ou la refait actuellement. Le bourg n'est composé que de très- 
peu de maisons ou chaumières, habitées par des gens libres, et qui sont comme des 
cases à nègres ordinaires. L'église est placée sur une petite colline près du bourg; elle 
est peu vaste, mais suflisante pour les fidèles qui la fréquentent. 

«La population de cetie fraction de la commune du Sud (composée des Anses- 
d'Arlets, du Diamant et de Sainte-Luce) est de 309 libres et 969 esclaves. 

«L'habitation la plus considérable a 185 esclaves. 

« Les autres sont peu importantes. 

«La culture des habitations un peu fortes en population d'esclaves est la canne à 
sucre, comme presque dans toute l'ile. Les autres cultivent des vivres, du café, et se 
livrent à divers genres d'industrie (chaufournerie, récolte de campèche, etc.).» (Rap- 
port du procureur général, en date du 1” juillet 1842, ) 


Marin.— «Après avoir quitté le bourg de la Rivière-Pilote, on longe à droite des ro- 
chers pittoresques, à gauche une vallée où il y a plusieurs sucreries, puis on monte 
un morne assez élevé. De l'autre côté, par une pente assez douce, qui contourne la 
montagne, on arrive au bourg du Marin, coquetiement situé sur une élévation au- 
dessus de sa jolie baie, que bordent plusieurs plantations avec leurs établissements, et 
au loin une longue rangée de palmiers. Ce bourg m'a paru le plus agréable de la co- 
lonie. Il est renommé pour sa salubrité. I a un certain air d’aisance et de propreté. 

«Les casernes en bois, nouvellement construites, sont bien situées, et leurs abords 
entourés de belles promenades. L'église est une des plus jolies de la colomie; elle 
possède un fort bel autel en marbre. Elle est grande; cependant, il paraît qu'elle ne 
l'est pas assez pour les besoins de la population. Au reste, dans tous les bourgs, on 
demande que les églises soient agrandies. Il ÿ aurait peut-être lieu d'accueillir ce vœu 
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avant de construire des chapelles, car la première chose à faire est d'assurer le culte 
dans les centres où la population est déjà naturellement attirée tous les dimanches. 
La population du bourg trouve tellement à s'occuper, qu'on nous a déclaré qu'il était 
difficile de trouver un noir pour faire une commission à 5 francs pour la journée. 

«La population de la commune du Marin est de 1,271 libres et de 1 ,770 esclaves. 

« La commune n’a que 9 habitations un peu considérables. 

«La plus peuplée a environ 125 esclaves. 

« La culture principale est la canne à sucre. Les petites habitations produisent du 
café et des vivres. » (Rapport du procureur général , en date du 1” juillet 1842.) 


Vauclin. — «Le Vauclin, vaste commune de l'arrondissement du Fort-Royal, ne 
cède le sceptre de la fertilité qu'à la Basse-Pointe; cette dernière contrée, la plus 
riche de toute la Martinique, doit la supériorité de sa végétation aux pluies fréquentes 
qui arrosent son sol et aux rivières qui la traversent dans plusieurs sens. Le Vauclin 
possède aussi un sol riche et puissant, et la végétation y est parfois aussi plantureuse 
qu’à la Basse-Pointe; maïs il est souvent désolé par la sécheresse, et, quand cela arrive, 
là où les plantations avaient donné les plus belles espérances, on ne recueille que 
d'assez chétifs produits, 

«La plaine et la montagne se partagent le territoire du Vauclin. Une profonde 
différence existe dans les mœurs de ces deux parties de la commune; nous les abor- 
derons donc séparément dans la peinture que nous essayerons de faire de ce que nous 
avons eu sous les yeux. 

« Dans les observations que nous allons présenter, nous ne tiendrons pas compte 
des exceptions; pour ce qui les concerne, nous nous en référons à nos tableaux et aux 
articles spéciaux sur chaque habitation. 

« La plaine, bornée d'un côté par les montagnes, de l’autre par la mer, présente 
une surface assez étendue, couverte d'un grand nombre de fort belles habitations- 
sucreries, qui trouvent dans la proximité de la mer une grande facilité pour l'expor- 
tation de leurs produits. 

«Les propriétaires de ce quartier sont plus riches, en général, que ceux des autres, 
et la population esclave se ressent de la position facile de ses maîtres. Les malheurs 
du temps y ont eu une influence moins considérable qu'ailleurs, les habitants y étant, 
par leur situation de fortune, plus forts que beaucoup d’autres contre les coups du 
sort; mais la plupart ont vu dans cette lutte, qu'ils ont pu soutenir plus longtemps 
que quelques-uns de leurs compatriotes, s’épuiser une partie de leurs ressources: et 
il ne s'écoulera pas un long intervalle de temps sans qu'eux aussi ressentent violem- 
ment les atteintes du malaise général. 

« Le Vauclin, situé au vent de l'ile, est un des quartiers les plus sains de la colonie; 
l'air y est partout très-pur et, dans certains parages, les climat est presque tempéré; 
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96 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
aussi les maladies y sontrares, la population y est robuste en général, et le chiffre des 
naissances y dépasse chaque année celui des décès. » (Rapport du substitut par intérim 


du Fort-Royal, des mots de décembre 1841 et janvier 1842.) 


« La population de la commune du Vauclin est de 1,312 libres et 3,711 esclaves. 


Elle renferme des habitations considérables. La côte, où sont placées les sucreries, 
s qui joignent celles de la Rivière-Piote sont 


s'élève progressivement, et les hauteur 
pic qui domine les autres points cul- 


plantées en caféiers. La montagne du Vauclin, 
minants qui l'environnent, est parsemée de plan 

«Le bourg, moins grand que celui du Marin, est 
L'église est convenable et bien tenue. Elle est entour 


tations de café. 
sur un sol élevé peu éloigné de 


la mer. ée du cimetière, qui est 


assez CXISU. 
«Gette commun 
du Roi: nous n'avons pu que revoir des habite 


l'exactitude des observations de ce magistrat. 
ties qui bordent la côte et jus- 


«La culture, comme nous l'avons dit, dans les par 
bjet la canne à sucre; dans les 


qu'à la limite des pentes rapides des mornes, a pour o 
vres que l'on cultive. » (Rapport du 


e a déjà été inspectée en détail par M. le substitut du procureur 
tions déjà visitées, et reconnaître 


hauteurs proprement dites, c'est le café et les vi 
procureur général, en date du 1” juillet 1842.) 

Sainte-Anne. —« Gommune où il y a peu d'habitations (22), mais où elles sont 
considérables pour la plupart. C'était autrefois comme une sorte de quartier féodal, 
séjour privilégié d'une aristocratie de propriétaires; il y a.en effet très-peu de petits 
habitants. 

«Le bourg, situé sur la 
pente assez douce, est d'un 

«La population de la commune est de 


«L'habitation la plus considérable à 236 esclaves. 
, à peu de chose près, est la canne à sucre, » (Rapport du procureur 


plage , est petit. L'église, placée à mi-côte d'un morne en 
e grandeur convenable et bien tenue. 
227 libres 2,790 esclaves. 


« La seule culture 


général, en.date du 1°" juillet 1842.) 


_..........«Quant à Sainte-Anne, rien ne saurait peindre l'état de désolation 
dans lequel j'ai trouvé cetle commune. Là, plus de végétation, plus rien qu'une 
terre caleinée par le soleil! Des propriétés recensant deux et trois cents esclaves ont 
fait, l'une sept boucauts de sucre, l'autre vingt-cinq, l'autre trente; quelques-unes 
n'ont pas même coupé de cannes. 

«Cependant les propriétaires ont rempli toutes leurs obligations envers leurs es- 
claves: ni la nourriture, ni les vêtements, ni les soins à l'hôpital ne leur ont manqué: 


les esclaves.ne se plaignent pas, mais ils sont attristés, car leur sort est moins heu- 
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reux que par le passé, privés qu'ils sont des produits des jardins, qu'ils cultivaient dans 
les-heures qui leur appartenaient. 

«À Sainte-Anne il n’existe que de grandes propriétés; les vivrières et caféières n'y 
réussiraient pas. 

«Une chose m'a surtout frappé, c'est que, dans les quartiers du Sud, malgré la 
détresse occasionnée par plusieurs années de stérilité, Ja population augmente, et 
qu'on n'entend plus parler de poison, cet horrible fléau qui décimait autrefois les 
ateliers (1). 4 

« J'ai cherché à me rendre compte de ce fait, et voici le résultat de mes observa- 
tions. 

«Le climat du Sud de l'ile est plus en rapport avec l'organisation physique du 
nègre que celui des cantons humides; la traite ayant entièrement cessé depuis 1830, 
les propriétaires, privés de ce moyen de renouveler leurs ateliers, donnent beaucoup 
plus de soins à la conservation de leurs esclaves; les noirs créoles, n'ayant pas à s'ac- 
climater, ne sont pas sujets aux épidémies qui sévissaient d’une manière si cruelle sur 
les noirs importés, épidémies qui ont bien souvent fait croire aux empoisonnements, 
alors que le changement de climat, de nourriture et d’habitudes, la nostalgie enfin, 
faisaient périr plus de la moitié des noirs de traite. 

«Quand la traite avait lieu, on importait beaucoup plus de femmes que d'hommes, 
etil en résultait que les femmes, livrées à un libertinage excessif, étaient stériles; ce 
qui faisait supposer à beaucoup d'habitants ignorants qu’elles émployaient des malé- 
fices pour ne pas devenir mères. 

«C'est donc à la cessation de la traite, à l'amélioration de la position des noirs, 
et à l'équilibre entre les deux sexes que l’on doit attribuer l'augmentation de la popu- 
lation sur beaucoup d'habitations. » (Rapport da procureur général, du 25 novembre 1848 ) 


« Gase-Pilote. — La Case-Pilote est située entre le Carbet et Fort-Royal. À quelque 
distance du bourg du Carbet le chemin, qui jusque-là passe sur une plage de sable 
unie, se fraye dans les hauteurs et devient alors très-mauvais; c’est surtout entre la 
Case-Pilote et la Case-Navire qu'il est détestable. Il faut monter des mornes à pic et 
descendre au milieu de roches et de pierres roulantes : dans plusieurs endroits on 
est forcé de quitter son cheval. I] serait à désirer que ce chemin, qui réuait par terre 
les deux villes de Fort-Royal et de Saint-Pierre, fût mis en état et praticable comme 
les espaces qui s'étendent de Saint-Pierre au Carbet, et de la Case-Navire à Fort- 
Royal. On aurait une communication importante, nécessaire à la police, et qui ferait 
peupler davantage ces communes. Le chemin de la trace est plus éloigné et n'est 
pas encore fini; celui qui va passer par les Pitons sera plutôt une route stratégique; 





(1} Voir plus loin, page 112, des renseignements spéciaux sur les empoisonnenrents. 
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c'est d'ailleurs le long des côtes que la population aime d’abord à se fixer, à cause de 
la pêche et de la facilité du transport par mer aux villes principales. La population 
de la Case-Pilote est de 621 libres et de 2,020 esclaves. 

«La culture de la commune consiste surtout en cannes à sucre; on y récolte aussi 
beaucoup de casse; mais cette denrée a perdu de sa valeur. I y a encore plus de 
sécheresse qu’au Carbet. Le défaut de pluie a diminué sensiblement les récoltes, et ce 
n'est que dans les vallons un peu frais, véritables oasis au milieu des mornes dessé- 
chés, que les cannes donnent quelques produits.» (Rapport du procureur général, du 


12 mai 1842.) 


Carbet. — « La commune du Carbet est voisine de Saint-Pierre. Elle possède de 
belles habitations et des maisons de campagne et de plaisance où les négociants de la 
ville vont passer le dimanche, ou qui sont habitées par des personnes retirées des 
affaires. La population de cette commune est de 1,285 libres et 2,836 esclaves. Une 
belle route conduit de Saint-Pierre au Carbet. Cette route est bordée d'arbres. Une 
autre passe sur la grève le long de rochers pittoresques. Le bourg est dans un fond 
au bord de la mer. L'église s'y fait remarquer par sa grandeur convenable et sa pro- 
preté élégante. 

«Les terres de la commune sont fertiles; cependant l’agriculteur s'y plaint souvent 
de la sécheresse. La prise d’eau de la rivière du Carbet, effectuée par un canal qui 
contourne les hauteurs, donne, toutefois, des moyens d'irrigation. » (Rapport du pro- 
cureur général, du 12 mai 18/2.) 


at 


Gros-Morne. — « Cette commune est celle qui est située le plusavant dans l'inté- 
rieur des terres. Le bourg est placé au sommet de la montagne et dominé lui-même 
par l'église, bâtie sur un petit plateau plus élevé encore. Cette église et son modeste 
clocher, se présentant de loin à la vue, rappellent les paysages d'Europe. Le Gros- 
Morne est une des plus hautes montagnes de la Martinique. Elle semble dominer tout 
autour d'elle, et ne cède qu’à la chaîne de la Calebasse et de la montagne Pelée, 
aux Pitons et au Vauclin, qu'on aperçoit dans l'éloignement. 

«La population du Gros-Morne se compose d'environ 2,000 libres et 2,400 es- 
claves. Les deux classes sont donc à peu-près égales. Ce qu'on appelait autrefois, dans 
les colonies, les petits blancs, y sont en plus grand nombre que dans d'autres parties 
de l'île. Quant à la fraîcheur et à la salubrité du climat, elles sont incontestables ; les 
blancs y ont la couleur européenne. On les regarde comme les béotiens de la Marti- 
tique, peut-être parceque leur peu de fortune les empêche de faire élever leurs enfants 
en France et de se répandre au dehors; ils m'ont paru, à moi, avoir, en général, du 
sens et un caractère franc et hospitalier. On conçoit, d'après le nombre des blancs et 


leur peu de fortune, qu'il doit y avoir dans cette commune beaucoup moins de démar- 
cation entre les classes. 
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« By a très-peu de grandes habitations dans la commune du Gros-Morne. Elles cul- 
tivent la canne à sucre, ainsi qu'un certain nombre de pétites. Plusieurs de ces der- 
nières, qui n’ont pas d'usines, font presser leurs cannes chez les voisins qui ont des 
manufactures. Ce serait le lieu où la spéculation pourrait établir des usines banales où 
les petits propriétaires viendraient faire fabriquer leurs denrées; mais il faudrait pour 
cela que les communications fussent meilleures. Dans l'état actuel, les chemins, 
excepté la grande route, sont peu praticables. Il faut continuellement monter et des- 
cendre, ce qui fait perdre beaucoup de temps à ceux qui portent leurs cannes chez 
des voisins, et leur laisse peu de bénéfice. 


« D’autres habitations cultivent des vivres et le café. » (Rapport da procureur général, 


du 30 décembre 1841.) 


Précheur. — «Le recensement du domaine énonce, pour la commune du Pré- 
cheur, un effectif de 88 habitations, dont 7 sucreries seulement. Il y a exagération 
dans cette donnée générale, ainsi que je m'en suis assuré sur les lieux : le nombre des 
habitations n'est pas aussi considérable au Prêcheur:; il ne dépasse guère 60, savoir : 
53 caféières, vivrières ou autres habitations de petite culture, et 8 sucreries, dont 
une s'établit en ce moment à l'extrémité de la commune, à l’entrée du canal de la 
Dominique, et se composera de plusieurs habitations vivrières réunies. 


« Cette erreur de recensement n’est pas le fait du domaine, mais le résultat de 
linexactitude des dénombrements de certains propriétaires qui, pour éviter sans 
doute de payer pour leurs esclaves la capitation à laquelle ils seraient assujettis, à 
cause de leur résidence au bourg, prennent des dénombrements comme proprié- 
taires ruraux de terres qu'ils peuvent posséder, mais qu'ils n'ont jamais cultivées. Je 
_ne signale ce fait que pour le maintien de l'inspection du ministère public dans ses 
limites exactes, et pour établir la proportion de ses visites avec le nombre véritable 
des propriétés rurales. | 

« La population esclave, dans la commune du Prècheur, s'élève à environ 2,360 in- 
dividus. » (Rapport du procureur du Roi, par intérim, de Saint-Pierre, de février 1843.) 


Trinité. — « Cette commune a de plus belles habitations que le Gros-Morne; elle a 
pour cheflieu un bourg assez considérable. Plusieurs navires du commerce viennent 
chercher, dans son port, les denrées des habitations circonvoisines. Les esclaves de 
ces habitations portent également au bourg leurs denrées, qu'ils récoltent pour les 
vendre, » (Rapport du procureur général, du 30 décembre 1841.) 
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3 Observations générales sur l'état des ateliers ruraux de la Martinique (1). 


À la suite de ses deux premières tournées d'ensemble effectuées en mars, 
avril, juillet et août 1841,M. le procureur général de la Martinique a consigné 
dans ses rapports des observations générales sur la condition morale et maté- 
rielle des ateliers. | 


« Dans la commune de Saint-Pierre, dit-il, les esclaves sont nourris, logés, vêtus 
et soignés très-convenablement. Sur la plupart des habitations, à la place des vivres 
prescrits par l'édit de 1685, on donne le samedi aux noirs, mais avec leur consente- 
ment : cet usage est fort ancien et existe presque partout. IL y aurait mécontentement 
si les propriétaires Ôtaient le samedi pour donner les vivres prescrits par l'édit. Ce- 
pendant beaucoup de propriétaires préféreraient ce dernier mode. Au moyen de la 
concession du samedi, les noirs industrieux peuvent se créer un pécule assez consi- 
dérable, pécule qui, pour certains d’entre eux, s'élève à 7 à 800 francs par an. Sur 
quelques habitations, il ont des meubles et des ustensiles de ménage très-bien con- 
fectionnés. 

«Les châtiments sont rares et peu sévères. La discipline ordinaire consiste à punir 
l'esclave selon la gravité de la faute, et sans dépasser 20 à 29 coups de fouet. Sous 
cette discipline, une grande partie des esclaves n’est jamais punie, parce que, le travail 
pouvant être fait sans beaucoup de peine, les bons sujets accomplissent toujours leurs 
devoirs. < 

«Au Prêcheur, il y a moins de luxe relatif parmi les esclaves ; cependant, en gé- 
néral, les mêmes observations peuvent être faites. Les informations que j'ai prises 
m'ont convaincu qu'il y avait très-peu de maladies parmi les noirs de cette commune. 
I y a en outre beaucoup de vivres. 

«Deux habitations dans la commune de Saint-Pierre m'étaient signalées comme 
mal admivistrées : j'ai recommandé aux propriétaires de faire attention à leur ma- 
nière de gérer, et je leur ait dit que l'autorité avait l'œil sur eux. 

«J'ai eu aussi à féliciter quelques babitants de la bonne administration de leurs 
habitations. Je signalerai en première ligne M. Pécoul et M. de Perrinelle. Il y a aussi 
quelques petites habitations qui offrent toutes les apparences de la prospérité, et où 
les noirs ont l'air d’être fort heureux. 

«Dans un climat comme celui des Antilles, avec la sobriété alimentaire naturelle 


ET ———————————"——" 


(1) Les renseignements consignés dans ce chapitre ne sont pas d’une nature tellement générale, que quel- 
ques-uns n’eussent pu trouver place dans les indications spéciales réservées pour les chapitres suivants; mais ces 
indications elles-mêmes seront assez développées pour qu’on ait pu réunir ici toutes celles qui, dans les rapports 
des magistrats, se trouvent groupées de manière à présenter un tableau d'ensemble de la situation de la popu- 
lation noire. 
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aux noirs, ce qu'on trouve bien et très-bien pourrait paraître insuffisant à certains esprits, 
qui mesurent tout d’après leur horizon. Ainsi, quand je dis que les cases à nègres sont 
très-bien, c'est qu'elles sont comme de bonnes chaumitres de paysans en France; 
quand je dis bien, elles valent beaucoup de chaumières de Picardie et de Bretagne. 
En général, toutes les cases à nègres sont mieux que celles des libres réunis dans un 
quartier du Fort-Royal appelé le Wisérable, et où habitent surtout un grand nombre 
de libérés. Les esclaves sont donc, en général, mieux et aussi bien logés que beau- 
coup de libres. Quand je dis qu'ils ont la nourriture convenable par suite de leur tra- 
vail du samedi, c'est qu'ils ont du manioc (ou des farines analogues), et du poisson 
salé en quantité suffisante. Les nègres se contentent fort bien de cette nourriture, et 
n'en demandent pas davantage , avec le sirop et le tafña. La nourriture, dans ce cas, 
est meilleure que celle de la plus grande partie des habitants des Indes Orientales , 
qui ne vivent que de riz. Il y a en outre des départements en France où le blé noir 
en crêpes, le maïs ou le pain sont presque la seule nourriture du paysan. L'esclave 
est également bien vêtu quand il a an pantalon et une chemise de ginga, et les femmes, 
un mouchoir, une chemise et une jupe. 

«Je le répète done, le bien énoncé dans nos rapports est relatif. Mais un fait cer- 
tain, c'est que, dans les habitations bien administrées, les noirs sont aussi heureux 
que leur sort le comporte, et plus que beaucoup de prolétaires en Europe. Ils sont 
assurés de leur nourriture, de leur logement, des soins en cas de maladie; ils n'ont 
qu'un travail modéré; ét, quant au sentiment de la liberté, il n'est pas assez puissant 
chez la plupart d’entre eux pour rendre stérile leur bien être matériel, 

« La discussion de la Chambre des députés, du 6 mars 1841, relative à l'existence 
des cachots dans les colonies, n’était pas encore parvenue à la Martinique lorsque nous 
avons fait nos tournées : nous n'avons donc pas porté une attention spéciale sur cet 
objet. Nous avons vu toutefois, sur plusieurs grandes habitations, les cachots aban- 
donnés : on enferme les délinquants à l'hôpital et dans des pièces séparées. Cepen- 
dant il en existe encore. Mais je pense que, si les colons avaient à leur portée un lieu 
public où ils pourraient emprisonner leurs esclaves, et s'ils avaient le moyen de les 
faire rester pendant un temps plus ou moins long dans une prison centrale, ils ne 
montreraient pas beaucoup d'opposition à l'abandon des cachots, 

«On pense, en France, que l’on peut disposer des esclaves et les vendre comme 
du bétail; mais il y a une force d'inertie et de résistance de la part de l'esclave qui 
rend pour ainsi dire impossible au maître l'exercice de ce droit. Les habitants qui 
achètent des esclaves exigent le consentement de ces mêmes esclaves, parce que, quand 
ceux-ci ont choisi eux-mêmes un maitre, ils le servent avec zèle et bonne volonté, 
et que si, au contraire, on les vend contre leur oré, celui qui les achète s'expose à 
des désertions, des vols, des vengeances, etc. L'usage de donner un billet à l'esclave, 
pour l’autoriser à se choisir lui-même un maître, m'a paru digne d'attention. 
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«Les bourgs du Lamentin, du François et du Robert sont des centres où les es- 
claves se réunissent, le dimanche, soit pour entendre la messe, soit pour vendre 
leurs denrées et acheter ce dont ils ont besoin. Il vient uu très-grand nombre d'es- 
claves au marché du Lamentin ; ils y apportent des denrées de leur cru, etdivers objets 
qu'ils ont fabriqués eux-mêmes. Ces esclaves sont presque tous très-bien mis, et pré- 
sentent les signes extérieurs du bien-être matériel : les hommes ont des pantalons, 
des chemises, des vestes, des chapeaux cirés ou des chapeaux de paille; les femmes, 
des jupes d’indienne, des chemises blanches et des mouchoirs, dont quelques-uns de 


luxe, ainsi que des pendants d'oreilles, des épingles, et même quelques chaines 


en or.» 


Le procureur du Roi de Saint-Pierre a fait, de son côté, des observations 


analogues dans ses rapports de Juillet et août 1841. 


«Il a remarqué partout des progrès sensibles quant à l'instruction religieuse des 
noirs. Les mariages sont encouragés et même rémunérés par les maîtres, mais ils 
sont encore rares sur la plupart des habitations, par l'effet du peu d'inclination des 
esclaves à former ce lien. Les distributions de vivres sont suffisantes à l'égard des noirs 
à qui on n'abandonne pas une journée par semaine pour se nourrir. L'entretien des 
ateliers, sous le rapport des vêtements, est généralement conforme aux prescriptions 
du Code noir. Le régime disciplinaire lui a paru fort doux : presque partout des pri- 
sons en mauvais état, privées de leurs portes ou à moitié détruites, indiquent que 
depuis longtemps on n’en fait pas usage. Urie salle ou une chaine de police, une barre 
à l'hôpital , à laquelle on attache pendant la nuit les esclaves dont la conduite néces- 
site cette mesure, ont généralement remplacé les prisons. Le fouet est d’un usage rare, 
et c'est seulement dans les cas fort graves qu'il est administré, avec la latitude accor- 
dée par les règlements. Le travail est généralement modéré; les noirs sont pourvus 
de cases situces en bon air; les soins d'hôpital sont très-satisfaisants. Le procureur du 
Roi n’a reçu ni plaintes ni réclamations de la part d'aucun esclave pendant sa tour- 
née. Il fait d’ailleurs observer que, sur les grandes habitations, les lumières et l'édu- 
cation des propriétaires, la fréquente hospitalité qu'ils accordent aux fonctionnaires 
publics, les ressources que donnent l'importance des revenus, tout offre des garan- 
ties de bien-être pour l'esclave, et que, s'il existe des abus sérieux, ce n’est pas là que 
les magistrats doivent s'attendre à les renconirer. Il conclut en estimant que la somme 
de bienëêtre matériel, dans les ateliers qu’il a visités, surpasse celle dont peuvent 


jouir beaucoup de paysans des contrées d'Europe.» 


Les rapports subséquents fournissent des renseignements plus variés. Voici 
ce qu'ils contiennent de plus satllant. 


«Outre les circonstances extérieures, qui toutes sont favorables à l'esclave, celui-ci 
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trouve, comme nous l'avons dit, dans l’aisance de ses maîtres, une nouvelle chance 
d'amélioration de son sort. 

«L'ordinaire y est assez largement départi, en général, et la farine, achetée à l'es- 
clave, ainsi que cela se pratique, du reste, presque partout, lui est payée, quand elle 
est à vil prix, le plus souvent, au moins le double du cours. 

«La plupart des magasins sont encombrés maintenant. 

« Dans cette commune, comme dans beaucoup d'autres, j'ai vu l’esclave étaler un 
luxe qui, s'il n’est pas trompeur, dénote toute autre chose que de la misère : parmi les 
noirs les plus indusirieux et les plus laborieux, il en est qui sont riches; nous en ci- 
terons des exemples. 

«L'administration est presque uniforme sur toutes les grandes habitations. La dis- 
cipline y est modérée, en général; grâce au prestige de traditions anciennes de fer- 
meté et de sévérité, l’ordre est parfait de tous les côtés aujourd'hui; les infractions 
aux usages de chaque habitation sont rares, partout les punitions le sont aussi: les 
crimes ne sont pas fréquents non plus dans cette commune, LA, pas d'empoisonne- 
ments, pas d'incendies, peu de vols; les évasions y sont, pour ainsi dire, un fléau 
inconnu, bien que Sainte-Lucie se montre tout près, et qu’une commune voisine, 
Sainte-Anne, ait assez souvent donné des exemples de désertion ; de plus, sur une po- 
pulation de près de 3,500 esclaves, c’est à peine si l'on compte 15 ou 20 noirs mar- 
rons. De tels résultats, dans les circonstances actuelles, parlent assez en faveur de l'ad- 
ministration de cette partie de l'île, pour que, tout désireux que je sois de rendre 
Justice à qui elle est due, je puisse me dispenser de tout éloge. » ( Rapport du substitut. 
par intérim, du Fort-Royal, de décembre 1841 et Janvier 1842. ) 


«J'ai visité, dans le quartier du Trou-au-Chat, plusieurs habitations vivrières où 1e 
maître ne possède souvent qu’un esclave ou point; ces petits habitants, ainsi désignés, 
sont dans la misère presque tous, et le plus heureux en cette occurrence est évidem- 
ment l’esclave. Ces derniers vivent de la vie du maitre, et partagent sa bonne ou 
mauvaise fortune. On doit penser que, dans cette catégorie, il ne saurait être ques- 
tion de châtiment ; l'infortune rapproche la distance. » (Rapport du procureur du Roi du 


Fort-Royal, d'octobre 1842 .) 


« Les habitations sucrières composant la commune de la Case-Pilote sont peu po- 
puleuses; celles qui offrent un atelier assez considérable sont au nombre de 2; les 
autres, bien inférieures en nombre, sont néanmoins aussi bien entretenues que les deux 
premières, et le sort des esclaves y est partout heureux. L'ordre et la tranquillité y 
règnent, et le travail partout garantit la protection du maître envers l'esclave et la su 
bordination de l’esclave envers son maître. 

«J'ai visité les cases à nègres, les hôpitaux, les Jardins des esclaves, et j'ai vu avec 
satisfaction que, généralement, tout respirait le bien-être et le contentement. J'ai VUÉ 
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plusieurs ateliers réunis, j'ai interrogé des esclaves, et aucun sujet de plainte ne m'a 


été présenté, signe de humanité et de la douceur des maîtres envers leurs esclaves. » 


(Rapport du substitut du procureur du Roi, du 15 février 1842.) : 


«C'est la déclaration des maîtres qui forme, en général, la base de nos rapports. 
Les esclaves entendus peuvent être également suspectés dans leurs déclarations 
sur des objets qui les intéressent. I y a bien peu d'établissements publics en 
Frañce où ceux qui les habitent vantent le pain, la viande et les politesses des four- 
pisseurs et administrateurs. Cependant il y a une grande partie des propriétaires de 
Ja colonie dont les déclarations sont dignes de foi, et ceux des esclaves que nous 
avons eu occasion d'interroger nous ont paru véridiques et modérés dans leurs ren- 
seignements. Quoi qu'il en soit, comme nous l'avons dit, l'aspect de l'atelier et celui 
de l'habitation même quelquelois, est ce qui peut donner la meilleure idée du mode 
d'administration plus ou moins convenable des esclaves. La visite des cachots et des 
hôpitaux prévient aussi ou fait découvrir les châtiments illégaux qui peuvent être in- 
fligés. On ne peut pas cependant toujours bien savoir ce qui se passe dans J'inter- 
valle des tournées, ou il faudrait interroger minutieusement tous les esclaves, ce 
qui serait une inquisition dangereuse pour le bon ordre. Quand il y a des crimes 
contre les esclaves, on le sait, en général, par la rumeur publique ou par les habi- 
tants des bourgs. » (Rapport du procureur général, da 1" juillet 1842.) 


«L'état de l'esclavage s'est beaucoup modifié depuis la cessation de la traite, et, 
par suite, quelques-uns des règlements relatifs à l'administration des esclaves sont 
devenus moins nécessaires. 

«Ainsi, autrefois, les phases de la population n'avaient pas lieu suivant les règles 
ordinaires de la nature. Une introduction irrégulière et considérable de noirs, 
chaque année, rendait la disette dans le pays possible. Ces hommes, nouvellement 
arrivés dans les colonies, ne connaissant ni le sol, ni le climat, ni la culture spé- 
ciale des Antilles, ne pouvaient compter sur eux-mêmes pour leur entretien. Il fal- 
lait que leur nourriture füt réglée et suffisante, sans aucune considération pour une 
industrie qu'ils ne pouvaient pas avoir. Les propriétaires élaient donc justement 
obligés à planter une certaine quantité de vivres puisque leurs esclaves ne savaient 
ou ne pouvaient en cultiver assez. Des maladies, que le changement de climat et Îles 
fatigues d'une traversée où ils avaient souffert mille maux avaient occasionnées, J'en- 
daient indispensable pour les esclaves l'établissement d'hôpitaux vastes et convenables. 
L'état sauvage dans lequel ils avaient presque tous été pris, leur ignorance des travaux 
des sucreries, un labeur fatigant auquel peut-être ils n'avaient pas été accoutumés, 
les regrets de leur pays, qui pouvaient entraîner quelques-uns à des crimes, tout cela 
obligeait à une discipline plus prompte et plus rigoureuse. 

«À présent, au contraire, plusieurs années se sont écoulées depuis qu'aucun nègre 
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d'Afrique n'est venu mêler sa barbarie à la civilisation relative des créoles. Les an- 
ciens esclaves africains se sont identifiés avec le pays. Moins intelligents, moins actifs 
que les esclaves créoles, qui conservent une supériorité véritablement aristrocratique 
d'après leurs propres idées, ils ont néanmoins de l'industrie et savent, pour me ser- 
vie d’une expression triviale, se tirer d'affaire. Les esclaves actuels ont donc moins 
besoin d'une tutelle de tous les instants qu'autrefois. Ils sont en état de suppléer eux- 
mêmes au défaut de générosité des maîtres. Ceux-ci ne cultivent presque plus de 
vivres, parce que les esclaves en plantent bien au delà de la consommation : que leur 
prix est fort avili, et que sur plusieurs habitations on est obligé de les payer au delà 
du cours pour favoriser l'industrie des esclaves. 

«D'un autre côté, les noirs ne peuvent plus être remplacés en masse, comme au- 
trefois, par la traite, et l'intérêt du maître, avant tout, veut qu'il soigne ses esclaves 
malades comme il soigne ses bestiaux. Je dis l'intérêt, si l'on veut écarter toute 
question d'humanité; et je dois me hâter de dire que cette humanité existe chez la 
plupart des colons. Tel maître qui fera châtier sévèrement son esclave , le soignera 
comme un enfant si celui-ci a la moindre maladie. Il ÿ a peut-être quelques excep- 
tions, mais elles sont extrêmement rares. Sous ce rapport, il y a donc un état de 
choses satisfaisant, et il n'y a guère à se préoccuper de la tenue des hôpitaux ou plu- 
tôt des soins à donner aux malades. L'intérêt des maîtres est, je le répéte, la garantie 
matérielle du sort de l'esclave à cet égard. 

«Les esclaves étant maintenant mieux façonnés au travail, et le faisant sans peine, 
leur caractère s'étant adouci par une espèce de civilisation, il y a moins besoin de 
châtiments rigoureux, et par conséquent ces châtiments sont plus rares. Pour le tr 
vaïl et les habitudes de la vie ordinaire, si les esclaves sont punis, c’est p 


a- 


ar leur 
faute, car leurs obligations ne sont pas trop difficiles. 1 ÿ a des marrons, des voleurs 


incorrigibles qui exigent seuls encore des châtiments sévères, l'emploi des fers, etc.; 
les évasions ou projets d'évasion en font naître , et enfin, et surtout les empoisonne- 
ments. C'est là seulement, à mon avis, ce qui peut causer des injustices cruelles sur 
quelques habitations. Le poison sévit sur une plantation, des soupçons s'élèvent 
contre un individu peut-être innocent; de là des vexations, des punitions. J'ai déjà 
traité cette question dans mon précédent rapport, en indiquant le moyen qui me pa- 
raissait le plus propre à diminuer les inconvénients d'un état de choses aussi déplo- 
rable, quoique exceptionnel (1). 

«En général, il n'y a donc pas cause pour des châtiments multipliés. La plus 
grande partie des ateliers en est exempte : quelques mauvais sujets sont seuls les 
habitués du fouet, sauf toujours les cas d'empoisonnement, qui produisent presque 
seuls des iniquités. 


DT EEE TOC TROIE TNT NET TELE NUE CL TEN LEE LE ONE DÉTI RE CN RTS meme me rase en SUN CET REP EIRE 
(1) Voir plus loin, l'article Poison, page 112. 
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106 PATRONAGE DES ESCLAVES. 

«H y a sans doute quelques exceptions : ‘des maîtres bizarres où brütaux peuvent 
tourmenter leurs esclaves par des tracasseries incéssantes ; ce sont céux-là qu'il faut 
surveiller, et peut-être, comme autrefois, pourrait-on donner À l'autorité localé ou 
à l'autorité métropolitaine, sur Ja demande de celle-ci, le droit d'ôter l'administra- 
tion de leurs propriétés à ceux qui n’en sont pas capables par leur inconduite no- 
toire ou leur caractère brutal et injuste. I y a bien dans la législation actuelle le 
droit d’exclure de la colonie les individus dangereux. Ce droit a été exércé à la 
Guyane française envers un maître mauvais administrateur, à l'écard duquel il n'y 
avait pas de charges suffisantes pour le traduire devant les tribunaux ; mais cé droit 
n'est pas assez défini. 

«L'état actuel de l'esclavage, par rapport aux obligations du maïître envers l’eselave, 
a donc changé. Et cela est surtout remarquable à l'égard de la disposition qui em- 
pêchait le maître de se décharger de la nourriture de l'esclave en donnant le sa- 
medi à celui-ci. Gette disposition avait paru utile : elle fut sanctionnée en 1828 par 
le Code pénal appliqué aux colonies (art. 479, $ 12). et cependant l'usage a prévalu 
dans certaines communes de donnér le samedi aux esclaves au lieu d'uné ration, et 
ceux-ci préfèrent cet usage. Il y a en outre intérêt d'avenir à accoutumer les esclaves 
à subvenir à leurs propres besoins, et à les attacher à la propriété territoriale dont 
ils ont, par leurs jardins, tous les avantages, sans en avoir Îles charges.» (Rapport du 
Procureur général de la Martinique , en date du 1” juillet 1842.) 


«Sil'on pénètre dans les petites habitations caféières dont la montagne est semée, 
tout va changer d'aspect ; là se déploie un spectacle qui excite la pitié toujours, le 
dégoût parfois ; là se dresse une misère hideuse d'autant plus attristante que l'on s'at- 
tend moins à la rencontrer; celui, en effet, qui n'en a vu les victimes que dans les 
bourgs et dans les villes, serait loin de la soupçonner en face du luxe menteur dont 
elle la masque alors, luxe qui engloutit souvent leurs chétives ressources; puis, ce 
re le cœur d’abord et qui, quand vous venez à réfléchir, vous éloigne de 


qui vous ser 
tiez surpris à plaindre, c’est le contraste de leur pau- 


ces malheureux que vous vons é 
vreté et de la richesse de la nature qui les entoure, et qui se montre si généreuse 1C] 
pour l'homme laborieux. 

«Les propriétaires de plusieurs petites habitations de la montagne n'ont pàs d’es- 
claves; quelques-uns de ceux qui en possèdent souffrent avec eux d'une misère com- 
mune ; quelquefois même les esclaves sont plus heureux que leurs maîtres; souvent 
ils sont mieux vêtus et mieux nourris qu'eux; parfois même le maître est à peine 
inieux logé que ses esclaves; parfois il est assez difficile de distinguer la case où ést 
entassée sa famille (nombreuse en général) de celles de ses noirs. 

«Pärmi les habitants de la montagne, ïl s'en rencontre qui, n'ayant point de terres 
à eux, en louent quelques pieds à un propriétaire voisin ; ceux-là ne peuvent don- 
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ner de jardins à leurs noirs, qu'ils nourrissent alors des débris de leur table, très- 
frugale en général. » (Rapport du substitut par intérim, de décem bre 1841 et janvier 1842.) 

«Les maires des communes par moi parcourues signalent un autre empêchement 
dirimant à l'émancipation : ils prétendent que , tant qu'un esclave pourra se procu- 
rer à très-vil prix une bouteille de tafa, il n’est pas de frein, pas d'autorité qui puisse 
le retenir. Quand un nègre, disent-ils, veut faire un mauvais coup, il se procure 
d'abord une bouteille de tafña, la boit tout entitre ou en grande partie, et il ne 
connaît plus alors que ses passions brutales, Dans l'état d'ivresse ou le plonge cette 
liqueur, il oublie même les liens qui l'unissent à sa propre famille; et le respect 
pour le père ou la marraine, que les nègres poussent ordinairement à l'excès, n'est 
plus rien pour lui. Il commettra tous les crimes et le lendemain il n’en aura peut-être 
pas même le souvenir. 

«Pour parvenir à la suppression des liqueurs fortes, disent les maires, la fabrica- 
tion du tafia devrait être mise en régie, le nombre des vinaigreries diminué moyen- 
nant indemnité, et celles qui sont nécessaires, placées sous la surveillance immédiate 
du Gouvernement, qui serait lui-même le fermier. 

(IL faudrait aussi frapper d'un impôt considérable les spiritueux venant de France 
et de Tétranger, impôt qui équivaudrait à une quasi prohibition, et tripler l'impôt 
actuel mis sur le tabac étranger; mais favoriser surtout l'importation du tabac à fumer 
de la régie métropolitaine. Ce dernier est meilleur pour fumer dans les pipes de terre 
dont se servent les nègres, et il est bien moins enivrant que les tabacs américains, 
qui arrivent ici sans autre préparation qu'une fermentation malfaisante; enfin il 
faudrait bien se garder de favoriser l'introduction des.cigares étrangers, la fabrica- 
tion de cigares coloniaux, dits bouts de nègres étant l'unique ressource d’une grande 
partie de la basse population des villes et bourgs. 

«Avec ces ressources et ces améliorations , la colonie aurait un surcroît de re- 
venu considérable, et les travailleurs pourraient être moralisés et instruits bien plus 
facilement et formeraient une société sur laquelle il sera, sans cela, impossible à 
jamais de compter. » { Rapport du procureur du Roi du Fort-Royal, d'octobre 1842.) 


4° Faits divers. 


«J'ai inspecté au Petit-Bourg les nègres de plusieurs canots dits gros-bois : cinq de 
ces embarcations desservent cette localité. Les esclaves qui y sont attachés se croient 
heureux, puiqu’une fois placés dans cette condition ils ne veulent plus en sortir. Lors- 
qu'un esclave a le goût du marronnage , inféodé qu’il est au gros-bois de son maître, il 
devient nécessaire, dit ce dernier, de prendre à son égard une mesure rigoureuse : 
c'est celle de l'enchaîner dans l'embarcation même, et de l'y détenir jusqu’à ce qu'il 
démontre un sincère retour à l'ordre. Le propriétaire de deux gros-bois a un esclave 
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108 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
qui se trouve dans ce cas. J'ai prescrit qu'il fût relâché, ce mode de détention n'é- 
tant pas dans la loi. | 

« Du reste, les esclaves de canots gros-bois se nourrissent eux-mêmes, ainsi qu'ils 
l'entendent, au moyen de 5 francs 4o centimes qu'on leur donne à chacun tous les di- 
manches. Ce sont lés plus grands et les plus adroits filoux de toute leur caste. [ls vident 
une bouteille d'huile ou de vin sans la déboucher ou la casser. Le patron d'un canot 
gros-bois gagne en moyenne 200 francs par mois, qu'il soit libre ou esclave, y com- 
pris ce que lui donne son maïtre et le produit dans les vols opérés par son équipage. 
Dans leurs maladies, ces esclaves, d'une valeur positive, sont sérieusement soignés 
chez et par leurs maîtres eux-mêmes, et l'intérêt même, si l'on veut, fait prendre 
plus de soin d'eux que souvent ils ne le méritent. » ( Rapport du procureur du Roi de 


Fort-Royal, d'octobre 1842.) 


«Le jour où nous visitâmes l'habitation dite les Anglais, était celui de la fin de la 
récolte. Une fête est donnée aux nègres annuellement à cette époque. On leur partage 
des gratifications en argent selon leur force et leur travail. On tue des moutons, 
on leur en distribue, ainsi que des légumes, sirop, etc. Ils dansent pendant deux 


jours. » ( Rapport du procureur général, en date du 1” juillet 1842.) 


« À l'époque où l'habitation... passa aux mains du propriétaire actuel, en 1836, elle 
était presque dans un état d'abandon : les cases étaient en ruine, les jardins à nègres 
incultes , les terres du maître presque en friche (on faisait alors à peine 45 barriques 
de sucre); l'atelier, qui nese composait plus que de 70 nègres, grands et petits, crou- 
pissait dans une misère profonde; les noirs mal nourris et couverts de haillons, 
étaient tous, à l'exception de trois qui avaient résisté aux privations , au manque de 
soins et aux mauvais traitements, attaqués du mal d'estomac (espèce de gastrite chro- 
nique). 

«Le nouveau maître changea complétement leur sort; et le bien-être qu'il leur 
procura fut tel, qu'au bout de quelques mois les maladies avaient cessé, et que tous 
étaient redevenus aptes au travail. 

«Maintenant , outre l'ordinaire, qui se compose de 2 pots 1/2 de farine, de 2 livres 
de morue et de sel, les noirs reçoivent du sirop tous les quinze jours. Dès que les 
travaux sont plus pénibles que de coutume ou que l'atelier a eu souffrir du mauvais 
temps, on augmente la ration, et l'on fait une distribution de rhum; les magasins 
s'ouvrent pour tous ceux qui demandent et ceux-là sont nombreux; les provisions du 
géreur sont même souvent mises à contribution : cet excellent homme ne sait pas 
refuser. 

«Les cases qui restent sont en bon état ; et outre les jardins, qui sont vastes et bien 
cultivés, l'on abandonne chaque année à l'atelier une assez grande étendue de terres 
à cannes dont la récolte se partage entre ses membres. 
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«Les esclaves possèdent environ 45 têtes de bestiaux, qui paissent dans les sa- 
vanes du maître. 

«Les malades sont bien soignés; un médecin vient faire des visites régulières sur 
l'habitation et trouve à sa disposition des médicaments choisis. 

«La discipline est douce, peut-être même trop. 

«Le travail n’est jamais excessif; le propriétaire a même eu le soin d'interdire les 
veillées. 

«Aussi, aujourd'hui, grâce à cette administration et à tous ces avantages, tous les 
noirs sont-ils dans un parfait état de santé et de prospérité; tous paraissent contents 
de leur sort et profondément reconnaissants envers M. Pelet, qui, du reste, mérite 
en tout le titre de père que tous lui prodiguent. Tous ceux que j'ai entendu dans 
l'information que j'ai faite, tous ceux que j'ai interpellés en masse, m'en ont chanté 











les louanges. 
«Actuellement, le chiffre de la population esclave dépasse 90 ; et les récoltes sont 





quadruples de ce qu’elles étaient sous l'ancien propriétaire. 

«Je n'ai trouvé sur l'habitation... ... ni maître, ni esclaves : le premier n'y appa- 
rait, ai-je appris des voisins, que fort rarement; quand il y vient, il s'établit dans une 
mauvaise case, le seul abri qui se trouve sur sa terre inculte ; les noirs qui sont au 
nombre de 8 ou 10, et qui n'ont ni cases ni jardins, constamment en état de mar. 
ronnage, désolent les environs par leurs pilleries continuelles. 

« N'ayant pu m'entretenir avec le propriétaire, je prendrai soin çle signaler ce dé- 
sordre à M. le procureur général afin qu'il provoque auprès de qui de droit les 
mesures qu'il jugera convenables.» (Rapport du substitut par intérim du procureur du 


Roi de Fort-Royal, de décembre 1841 et janvier 1842.) 


« Beaucoup d'habitants trouvent plus de profit à louer leurs nègres à des proprié- 
taires du Lamentin , et pour les travaux des routes, que de les employer à la culture 
de leurs terres ; il ya environ 700 esclaves qui sont loués de cette manière dans la 
commune du Gros-Morne. 

«Ges nègres loués sont contents de leur sort. Ils gagnent 2 francs ou 2 francs 





50 centimes par jour, sauf quelques exceptions. Leurs maîtres leur fournissent leurs 
vivres en argent ou en nature. Beaucoup d’entre eux partagent leur gain avec le 
maître, et ont ainsi pour eux 1 franc ou 1 franc 5o centimes par jour. Îls ont encore 
un peu de temps à eux. Ils se trouvent plus indépendants de cette manière. 

«Le climat permet aux blancs de travailler à la terre dans cette commune. Quel- 
ques-uns même se livrent à ce genre de travail avec leurs esclaves, je m'en suis 
assuré. 

« L'habitation. . ... est tenue avec la plus grande douceur et offre le spectacle 
d'une modeste et réelle prospérité. 
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110 PATRONAGE DES ESCLAVES. si 
«L'habitation. . ... paraît tenue d’une manière patriarcale. On nous a fait venir 
une négresse qui a beaucoup d'enfants et de petits-enfants et qui est parente de presque 
toute l'habitation. | | 
«Sur l'habitation. .... aussi, les noirs paraissent membres de la famille. Une 
jeune négresse, piquée par un serpent, avait été soignée par la maitresse et ses 
enfants dans la salle ou salon où l’on nous reçut; son matelas était encore dans la 


salle. » ( Rapport du procureur général, du 30 décembe 1841.) ” 


«Placée sur une hauteur qui domine le bourg de la Trinité, l'habitation. .... pa- 
raît fort bien tenue, Presque tous les bâtiments sont neufs. Les cases à nègres sont 
très-bien. Les propriétaires y ont grand soin de leurs esclaves. Une fort jolie cha- 
pelle est placée près des bâtiments. Le curé de la Trinité vient y dire la messe de 
temps en temps. On y fait des instructions pour les esclaves , mais ils n'en profitent 
pas beaucoup, d'après ce que nous a dit la maîtresse de l'habitation. L'hôpital est 
très-bien tenu, il y a des lits enfer.» (Rapport du procureur général, du 30 décembre 1841.) 


«Sur l'habitation Fonds-Saint-Jacques, appartenant au domaine, les noirs reçoivent 
2 pots de farine ,. 2 livres de morue par semaine, et 2 pots de sirop tous les quinze 
jours. 

«L'hôpital est un très-grand bâtiment bien tenu, au premier, trop spacieux même, 
en temps ordinaire, vu le nombre des noirs, C’est une ancienne purgerie. 

«Il y a une cliapelle fort convenable, où l'on fait faire la prière tous les soirs. Le 
curé de Sainte-Marie vient y dire la messe et y faire des instructions tous les 
quinze jours. , 

«I y a une institutrice qui apprend à lire aux enfants. Ils font de faibles progrès. 
Très-peu savent lire passablement. Il y a cependant trois ans qu'on leur montre. Est- 
ce défaut de méthode ou d'intelligence? Les hommes et les femmes allaient autrefois 
aux instructions; ils y vont peu actuellement : c’est l'apathie qui en est la cause; ét 
puis, ils aiment mieux faire autre chose. L'esprit de l'atelier est toutefois, en général, 
bon et docile. k 

« La discipline est modérée ; l'on n’a pas besoin de châtiments rigoureux. 

(I y a très-peu de mariages. Trois seulement depuis 7 ou 8 ans que M......a 
la gestion. Cependant on donne 200 francs de gratification par chaque mariage; les 
noirs n'y sont pas portés. Il n'y a ni marronnage ni évasions. 

«En somme, l'habitation paraît être dans un bel état de prospérité. Elle fait aussi 
des produits assez considérables (près de 600 boucauts de sucre). » (Rapport du pro- 
cureur général, du 30 décembre 1841.) : 


« L'habitation .......... n'est pas moins bien ni moins sagement administrée. 
Elle se compose de 48 nègres de houe et de 4o négrillons. est impossible de voir des 
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jardins mieux cultivés et plus en rapport que ceux-là. Le nègre est content de la règle de 
la maison, qu'il n'enfreint que dans des cas peu fréquents : tels sont les lendemains des 
fêtes et des suspensions de travaux. Plusieurs nègres (et le point ne peut être révoqué 
en doute) ont des économies trois fois supérieures au prix présumé de leur rachat, 
et ne songent point à se racheter. L'année dernière une négresse, dont la case meublée 
en bois de courbaril a été dévalisée en son absence, évaluait à 600 francs la valeur 
des objets volés. À un assez grand nombre de cases sont annexées de petites cuisines, 
à l'usage exclusif du nègre qui occupe cette case. Les ordres du maitre ont le cachet 
de la plus grande mesure et de la politesse. La propriétaire est leur infirmière; je l'ai 
vue au pansement. Le nègre, d’après le caractère et les allures qui lui sont propres, 
est très-heureux dans cet atelier. La maîtresse de cette habitation, concurremment avec 
son gendre, dans la vue d'assurer le bon ordre, le travail et l'harmonie parmi l'atelier, 
poussent la condescendance jusqu’à le consulter sur le choix des nouveaux nègres 
qu'ils achètent pour laccroitre et le recruter, et la venue de ceux-ci est célébrée par 
une fête dont les maîtres font seuls les frais. 

« La petite habitation ...,..... devra être soigneusement et fréquemment visi- 
tée. J'ai fait à cet habitant des observations sévères sur ses infractions aux prescrip- 
tions des règlements et édits susdatés, ainsi que sur l'absencé des rechanges également 
prescrits par l’édit du 2 floréal an XII. 

«Le sieur ......., homme de couleur, a une petite habitation bien tenue dans 
laquelle il ne faisait autrefois que des vivres. Il cultive aujourd’hui la canne de compte 
à demi avec ses noirs : cet habitant n’est pas le seul qui ait changé de culture et dé- 
menti l'assertion plusieurs fois reproduite, au sein des discussions législatives, que 
cette culture était antipathique aux nègres de houe.» (Rapport du substitut du procu- 
reur du Roi de Saint-Pierre, du 7 octobre 1842.) 


«Autrefois la Rivière-Salée ou la commune des Trois-Bourgs était couverte de 
grandes et belles habitations qui faisaient de ce quartier une des plus importantes res- 
sources de la colonie. Aujourd'hui elles sont clair semées, et plus de 30 de ces 
grandes et belles usines ont fait place à des savanes couvertes de bestiaux, 


«Si ces hattes peuvent réussir au gré des entrepreneurs, ce sera une grande pros 
périté pour la colonie, puisqu'elle pourra cesser d'être tributaire de Puerto-Ricco, qui, 
pour ses bestiaux, que nous sommes obligés d'y aller chercher, nous prive de la plus 
grande partie du numéraire en circulation. Mais il est un inconvénient formidable 
résultant de cette agglomération dans une même commune d’une certaine quantité de 
gardiens de bestiaux. Ces esclaves ne sont pas des pasteurs et bien moins encore des 
Coridons de l’âge primitif. Ce sont tout bonnement des voleurs et. des brigands, les 
plus effrontés coquins de toute la colonie; vivant dans l'oisiveté, ils jouent la paye 
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112 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
que leur donnent leurs maitres , et vivent sur les profits des vols faits au préjudice de 
tous et surtout de ces derniers. | 

«La plupart des savanes par moi visitées sont peu fermées, et les dégâts des bes- 
tiaux sur les habitations voisines occasionnent des querelles interminables. Il devrait 
y avoir un règlement municipal qui prescrivit la clôture de chaque savane, et une 
création de gardes champêtres et de chasseurs de montagne, dont un certain nombre 
serait mis à la disposition de chaque maire, et exclusivement sous les ordres munici- 
paux seulement. 

«Si l’on ne prend pas des mesures promptes et très-sévères pour organiser le de- 


voir des gardiens de bestiaux, le leur faire comprendre et les y maintenir, la grande 
olet au poing, arrêter 


route même sera quelque jour dangereuse, el il faudra , le pist 
s l'instruction du vol 


l'audace et le pillage. Dans le moment ou j'écris, je poursui 
d'une bourse commis, sur la grande route du Lamentin, par quatre 


(Rapport du procureur du Roi du Fort- Royal, 


nègres; cela ne 


s'était pas encore vu dans la colonie. » 


d'octobre 1842.) 


«Je ne ferai point d'observation particulière sur les habitations autres que celles 
on rapport. Je parlerai seulement d'une poterie im- 


mentionnées en l'état joint à m 
and intérêt de l'ordre et de ia tran- 


portante située aux Trois-Ilets, et qui vient, au gr 
quillité publique, de changer de maître. 

«Cette belle habitation, nommée la Poterie, est située dans la baie même des Trois- 
Ilets. Elle se compose d'un grand nombre d'hectares de terrain, 500 dit-on, et de 
221 esclaves grands et petits. Pendant lonotemps cet atelier, sous un maitre peu soi- 
gneux de ses intérêts, a été livré à un désordre complet, et était devenu la terreur de 
son voisinage. Aujourd'hui 1 marche dans la voie du travail et de l'ordre. Les nègres 
des poteries peuvent être les plus heureux des travailleurs, pourvu qu'ils soient ani- 
més du sentiment de l'ordre et de l'amour du bien-être : ils sont à la tâche et toutc 
eux , hors de là, leur appartient. On ne doit pas s'éton- 


la petite poterie, faite par 
égresses dissipatrices, et lar- 


ner dès lors de voir les dépenses que peuvent faire les n 
onomiser ceux qui sont amis de l’ordre et soigneux de leurs in- 


(Rapport du procureur du Roi du Fort-Royal, d'octobre 1842.) 


4 
gent que peuvent ec 
térêts particuliers. » 


5° Empoisonnements. 


est loin de présenter le même tableau de prospérité. I y 


« L'habitation . ...+... 
s de bestiaux. Les géreurs y changent trop souvent. 


a souvent des empoisonnement 


Cependant les noirs n'y sont pas maltraités. 
«Sur l'habitation .,..... comme sur plusieurs autres du Gros-Morne , un affreux 
one encore. Le propriétaire a perdu tous les nègres 


fléau, le poison, a régné et règ 
mâles (exceptés trois). Les négresses avaient été respectées par le poison ; cependant , 
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depuis quelque temps, l’une d'elles a succombé. On nous a dit que, dans les premiers 
temps, le régime disciplinaire de l'habitation avait été sévère , mais que, depuis deux 
ou trois ans, il s’est adouci; on ne sait donc plus quelle cause assigner à ces crimes. 
Les empoisonnements se font par des piqüres. Un petit bouton se déclare par suite 
de la piqüre; ce n'est presque rien d'abord ; bientôt la partie piquée enfle, et en vingt- 
quatre heures le nègre expire. Ce moyen de donner la mort est employé plus sou- 
vent dans les colonies contre les animaux que contre les hommes; mais, au Gros- 
Morne, il paraît qu’il est plus commun. J'ai pris beaucoup de notions à cet égard ; j'ai 
demandé comment il se faisait qu'on ne s’apercût pas de la piqûre au moment où elle 
est faite. M. ..... m'a dit avoir interrogé ses meilleurs sujets atteints de ce mal 
cruel; ils ne savaient pas quand ils avaient été piqués; ils ne se rappelaient aucune 
circonstance. Le fils du propriétaire avait été piqué luimême:; je l'ai interrogé. Il ne 
savait pas également comment le mal lui était venu. Les guérisons sont très-rares. 

«Ge n’est pas la seule habitation du Gros-Morne où ce genre d'empoisonnement 
existe. La propriété du maire, comme nous l'avons déjà dit, a été longtemps décimée 
par ce fléau. D'autres encore en ont été les victimes. On répugne à croire à ces crimes 
épouvantables. Cependant, comment expliquer tant de morts cruelles, soudaines, 
imprévues, lorsque souvent, sur des habitations qui touchent à celle où le poison 
sévit, personne ne meurt, personne n'est malade par des accidents extraordinaires. 
L'examen de ces questions se lie essentiellement à l’état d'amélioration morale des 
esclaves. 
. «Nous avons engagé le propriétaire à prendre le mode le plus doux d’administra- 
on; à donner même plus de temps et de gratifications à ses nègres pour amener un 
changement ct arrêter le fléau. Il ne l'espère pas. 

«L'habitation. ........ avait beaucoup perdu par l'effet du poison. Depuis quel- 
ques années, les pertes ont cessé. » (Rapport du procureur général, du 30 décembre 1841.) 

«Les noirs qui, seuls, dans de pareilles circonstances, connaissent la vérité, n’osent 
pas la révéler, tant ils redoutent la vengeance de ceux qu'ils dénonceraient; et alors, 
de quelque manière que vous les abordiez, par quelque détours que vous les condui- 
siez, par quelque série de questions que vous les fatiguiez, s'il ne veulent rien dire, 
retranchés dans leur éternel pas save (je ne sais pas), vous n’en obtiendrez rien. Le 
faux témoignage, une des plaies de ce pays, est surtout à redouter, lorsque, dans la 
recherche d'un crime, il faut prendre vos témoins dans un atelier à l’un des mem- 
bres duquel le crime est attribué. » (Rapport du substitut, par intérim, du procureur du Roi 


de Saint-Pierre, de décembre 18/1 et janvier 1842.) 


<DépuisiqueMi. dr res. possède l'habitation ....,........, et malgré 
tout le bien qu’il y a fait, il a éprouvé sur cette habitation de nombreux et fréquents 
malheurs, qui ont nécessairement pour cause la malveillance. Depuis quinze mois 
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114 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
environ, malgré l'apparence du contentement , les empoisonnements et les incendies 
se sont multipliés d'une manière extraordinaire. 

«Depuis la fin de 1836 jusqu'au mois de novembre 1840, quelques pertes eurent 
lieu: à cette dernière époque elles augmentèrent considérablement, et, dans l'espace 
de trois mois, 16 mulets, 6 chevaux, 8 bœufs, 10 vaches et plus de 4o moutons 
furent empoisonnés ; dans la dernière quinzaine de février, les empoisonnements di- 
minuèrent, mais 9 incendies ou tentatives eurent lieu; empoisonnements el incendies 
cessèrent jusqu'au mois d'octobre 1841, pendant lequel 3 mulets, 1 bœuf, 2 vaches, 
et plus de 20 moutons furent encore empoisonnés; enfin, après une suspension d'un 
mois et demi, à peu près, 11 incendies ou tentatives se manifestèrent dans l'espace 
de trois semaines environ (du 10 décembre 1841 au 3 janvier 1842). Ge fut à l'occasion 
de ces derniers malheurs que je me transportai sur l'habitation. » (Rapport du substi- 
tut, par intérim, du procureur du Roi de Saint-Pierre, de décembre 1841 et janvier 1842.) 

«L'habitation .......... appartient à un nègre jeune, d'une belle figure, que 
nous avons trouvé lisant entouré d’une-nombreuse famille. Il nous a assuré qu'il n'a- 
vait jamais de punition à infliger. Cependant il a un noir marron. 

(IH nous a dit, après nous avoir communiqué tous les renseignements d'usage, qu'il 
avait été fort malheureux et avait fait beaucoup de pertes. Lui ayant demandé com- 
ment cela était arrivé, voici ce qu'il nous raconta : 

«H avait, dans l'espace de 18 mois, perdu 19 nègres, 9 chevaux et beaucoup de 
bœufs. Il était désespéré. Un esclave d’une habitation voisine, près de mourir, le fit 
appeler auprès de lui. Le noir propriétaire ne le connaissait pas; il se rendit toutefois 
auprès du moribond. «J'ai bien des pardons à vous demander, lui dit celui-ci.—Pour- 
quoi? lui répondit l'autre. — Vous avez perdu un grand nombre d'esclaves et de 
bestiaux, c'est moi qui les ai empoisonnés. — Comment? reprit le propriétaire frappé 
de stupeur. Que vous avions-nous fait, moi et mes pauvres esclaves? — Rien, ajouta 
le mourant, mais mon maître nous reprochait sans cesse que, par le travail de vos 
esclaves, vous vous faisiez plus de revenus que lui; j'ai voulu vous empêcher d'en 
faire. » 

«Un quart d'heure après, l'empoisonneur expira. 

«Voïlà ce que ce noir libre et intelligent nous a affirmé; nous avons cru devoir 
rapporter ce fait comme un exemple terrible du peu de cas que font les nègres empoi- 
sonneurs de la vie même de leurs semblables. Ce sont de pareils faits connus et com- 
mentés qui épouvantent, non-seulement les habitants, mais les esclaves; qui donnent 
à quelques hommes, parmi les nègres, un ascendant presque surnaturel. Toutefois, 
malgré ces craintes généralement répandues, nous aimons à croire que de pareils for- 
faits, touchant la vie des hommes au moins, sont des exceptions. » (Rapport du procu- 
reur général, en date du 1°" juillet 1842.) 


«L'habitation de M... a offert, dans ie courant de l'année, l'exemple d'un em- 
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poisonnement tenté sur les personnes de sa femme, de ses enfants et de son économe. 
Les auteurs de ce crime et leurs complices étaient six ou sept jeunes domestiques, 
âgés de 18,17, 14, 13, 7 et 8 ans. C'était aux jours de la maîtresse qu'on en vou- 
lait, parce qu'elle persistait à retenir à son service et à garder dans la maison une de 
ses esclaves qui, ayant des relations avec un nègre de l'habitation, aurait voulu être 
envoyée à la culture, afin d'avoir une case à elle. Cette fille, parente ou amie des 
autres jeunes esclaves, obtint facilement leur assistance. De l'arsenic fut répandu dans 
un méts que les coupables savaient être du goût de madame ....... Elle en man- 
gea, ainsi que ses enfants et l'économe; ils furent tous malades, quelques-uns très- 
gravement, mais personne ne succomba. Trois seulement des coupables ont été pour- 
suivis, jugés et condamnés. Le bas âge des autres a fait présumer qu’il n'y avait point 
eu discernement de leur part. Je dois dire que ces esclaves n'appartenaient originai- 
rement pas à l'habitation, et qu'ils avaient été amenés d’une commune voisine. » (Rap- 


port du substitut du procureur du Roi de Fort-Royal, du 28 janvier 1843.) 


«La seule cause qui puisse entraîner des punitions cruelles ou injustes, ce sont 
les empoisonnements. Le poison existe sur plusieurs habitations. Il tue les hommes et 
surtout les animaux. Le propriétaire, se voyant ruiné peu à peu, ne sait à qui s'en 
prendre; ses soupçons se portent sur quelque individu signalé peut-être par des dé- 
nonciations occultes. Les preuves juridiques manquent. Le propriétaire enferme l'es- 
clave et le fait punir sévèrement. L'exécution de l'ordonnance du 5 janvier empé- 
chera ces longues détentions au cachot, qui étaient rares, mais qui étaient le mal le 
plus cruel de l'esclavage. D'un autre côté, il faut cependant laisser le moyen aux ha- 
bitants d’éloigner les noirs qui paraissent être les auteurs des crimes qu'on a à déplo- 
rer. L'exclusion de la colonie est le seul moyen efficace. Il faudrait, pour y trans- 
porter les esclaves exclus, un lieu éloigné, sain et fertile, où ils seraient soumis à de 
légers travaux. Si, malheureusement, ils se trouvait des innocents parmi eux, ils 
n'auraient pas à souffrir. On objectera la séparation de leur famille, de leurs affec- 
tons, de leurs habitudes; mais un noir contre lequel des soupçons d'empoisonne- 
ment s'élèvent, sur une habitation, ne saurait y être heureux, même quand il ne se- 
rait pas soumis à une peine préventive. Les maîtres, en effet, ne peuvent se défendre 
de ces soupçons et les laissent apercevoir. Les compagnons de l’esclave lui en font 
aussi sentir le poids, le craignent, s’éloignent de lui. L'exil vaut donc mieux pour la 
plupart. I ne faut donc pas, c’est mon opinion, dans l'intérêt des esclaves eux-mêmes, 
empècher trop sévèrement les exclusions hors de la colonie. Ces exclusions n'auraient 
surtout aucun inconvénient si, dans le lieu de transportation, l'esclave ne trouvait 
qu'un travail modéré, et pouvait y jouir des douceurs de la vie matérielle et des 
exhortations efficaces de la religion. » ( Rapport du procureur général, du 12 mai 1842.) 
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G Conduite des noirs affranchis dans les campagnes, à la Martinique. 


«A se trouve, au nombre des habitants dont nous venons de retracer la misère, 
quelques individus qui, récemment affranchis, jouissaient, alors qu'ils étaient es- 
claves, d'une certaine aisance; de laborieux et rangés qu'ils étaient dans leur an- 
cienne condition, ils sont devenus paresseux : il s'en trouve même parmi eux qui, 
après avoir dissipé leurs anciennes épargnes, vivent aux dépens des esclaves des 
habitations voisines. 

«L'atelier de l'habitation ....... est soumis et laborieux; toutefois, les noirs 
commettent des vols assez fréquents , qui se multiplient peut-être à l'instigation d'af- 
franchis sans ressources qui sont répandus en grand nombre dans le voisinage, et 
qui entretiennent des relations fréquentes avec les premiers, dont les cases bordent 
le grand chemin. » ( Rapport du substitut, par intérim, du procureur du Roi de Saint-Pierre, 
décembre 1841 et janvier 1842.) 


«Dans l'habitation ..... on a vu plusieurs fois les affranchis venir partager le 
travail des esclaves; mais souvent aussi on en a surpris dans les cases à nègres 
prendre leur repas au détriment de ces derniers. » (Rapport du substitut du procureur 


du Roi de Fort-Royal, du 15 février 1842.) 


«Un très-grand nombre d'ouvriers libres de la campagne ne dédaigne pas de se 
mettre à la solde des non libres. Le fait a été principalement constaté dans les 
chefs-lieux des communes qui avoisinent de grandes habitations. Ainsi le luxe que 
déploient le dimanche les non libres de telle et telle habitation, fait vivre beaucoup 
de blanchisseuses et de gens de journée qui habitent les chefslieux. A la vérité, le 
nègre de houe ne paye point en argent ceux qu'il a employés. Il leur donne, en 
échange de leurs services, des ignames, des patates que produit son jardin, et qui 
forment la seule subsistance du libre nécessiteux. 

«De là deux vérités pratiques et dès lors peu contestables : la première, que le 
travail du samedi est au moins un argument neutre, en tant qu'on voudra Fem- 
ployer comme auxiliaire au travail libre; qu'à part des exceptions encore trop clair- 
semées, l'horizon du nègre non-libre ne dépasse point la somme de ses appétits char- 
nels, de ses révoltantes voluptés ; la deuxième, qu'il existe dans la seule colonie de 
la Martinique des milliers d’affranchis que linertie et la corruption ont éloignés 
pour toujours du foyer des joies domestiques, des traditions honnêtes, pour lesquels 
le bienfait de la liberté est demeuré nul, sans profit, sans utilité pour eux, sans 
résultat favorable pour l'accroissement de la fortune publique, et qui sont à celte 
heure une des plaies vives et peut-être incurables de la société colouiale:» (Rapport 
du subtitut du procureur du Roi de Saint-Pierre, du 7 octobre 1842.) 
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«La commune du Sud était surnommée la commune modèle. Mais depuis quel- 
ques mois les habitants libres de son bourg ont fomenté des désordres : plusieurs 
embauchements d'esclaves ont'été prémédités, et cette localité qui avait été jusqu'à 
ce jour conduite et dominée par la seule influence du maire, a besoïn d’un secours de 
police extraordinaire. L'esprit des esclaves est encore à peu près le même; mais, 
comme l'a dit le maire aux gens libres qui se plaignaient à lui de sa demande d’une 
brigade de gendarmerie, «ce n'est point pour les esclaves que je demande cette 
«brigade, mais pour vous-mêmes, qui faussez leur esprit, interrompez le travail et 
«faites de ce bourg, jusqu’à présent si tranquille, le réceptacle des embaucheurs et 
«des perturbateurs, tant de Saint-Pierre que du Fort-Royal. Il n'y avait jamais eu 
«de force armée aux Anses-d’Arlets; j'en aurai une, non pour réprimer les désordres 
«des esclaves en les rappelant au travail, que, Dieu merci, ils n'ont pas encore quitté, 
«mais pour vous surveiller vous-mêmes. » Et il a ajouté : « Vous êtes bien coupables 
«de donner asile et d'attirer chez vous des soi-disant protecteurs qui ont la coupable 
«prétention de se placer comme intermédiaires entre la loi, le Gouvernement et 
«nos esclaves, et cela dans le chefdieu d'une commune où moi, le maire, j'ai donné 
«le signal du travail par l'ordre, la douceur et la moralité; vous le savez et le voyez, 
«d’ailleurs; chez moi, il n'y a point de cachot, plus de chaîne ni fouet. Mais veillez 
«à votre conduite vous-mêmes; car j'y veillerai, moi, je vous en avertis. » (Rapport 


da procureur du Roi du Fort-Royal, d'octobre 1642.) 


«Je dois parler des observations par moi faites sur le travail libre; observations 
basées sur la connaissance que j'avais de ce fait déjà existant et sur la visite que je 
viens de terminer. 

«Le travail libre existe déjà à la Martinique, cela est vrai; mais voici comment : 

«Le travail libre s'obtient par la location d'un certain nombre de travailleurs, 
libres aux yeux de la loi ou de fait. (On doit entendre un libre de fait, dans l'occur- 
rence, l’esclave qui est libre de son temps par le consentement de son maître.) Ces 
engagés ne se louent que moyennant 2 francs ou 2 francs 50 centimes. 

«A ce prix, la culture de la canne serait impraticable à la Martinique.» (Rapport 


du procureur du Roi du Fort-Royal, d'octobre 1842.) 


«Je ne terminerai pas sans signaler à l'autorité la coupable négligence des affran- 
chis à retirer les extraits d'arrêtés qui ont prononcé leur affranchissement définitif. 
Dans la petite commune du Prêécheur, celle de l'arrondissement la moins fertile en 
affranchissements, j'ai trouvé à la mairie vingt-quatre extraits non encore retirés, 
bien que quelques-uns des arrêtés auxquels ces extraits se réfèrent remontent déjà à 
plusicurs années. Ce fait, d'ailleurs, et le même dans toutes les autres communes de 
l'arrondissement, notamment dans celle de Saint-Pierre, où il se trouve, en ce 
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moment, plus de quatre cents patentes de liberté, délivrées de 1833 à ce jour et 
non encore retirées. Il serait à désirer que l'administration püût atteindre ces actes 
de négligence comme elle a atteint les libres de fait en retard de faire régulariser 


leur position. » (Rapport da premier substitut du procureur général, en date du 28 mai 
1843.) 


7 Condition des esclaves dans la ville du Fort-Royal. 


«La ville du Fort-Royal contient dix-huit cents esclaves des deux sexes jusquà 
l'âge de soixante ans, lesquels sont divisés en plusieurs catégories, savoir : 

1° Cultivateurs; 

2° Ouvriers; 
Journaliers : 
Marins; 
Pêcheurs ; 
Domestiques. 


«Par cultivateurs, on ne doit pas entendre des esclaves attachés à la grande 
culture; mais bien des domestiques cultivant les quelques jardins potagers ou 
d'agrément de leurs maîtres, situés dans l'enceinte de la ville. 

«Les ouvriers sont les esclaves ayant un état, comme maçon, forgeron, char- 
pentier ou autres. 

«Les journaliers sont les esclaves en apprentissage ou servant de manœuvres dans 
les travaux de la ville et des forts. 

«Les marins sont les esclaves attachés aux accons, gros-bois (bateaux servant 
aux transports des sucres et marchandises), gabares et canots de poste. 

«Les gros-bois et les canots de poste font journellement les voyages de Fort-Royal 
à Saint-Pierre. Ils naviguent sur le littoral depuis la Perle, dans le nord, jusqu'au 
Diamant, dans le sud, environ vingt lieues; mais ils ne pourraient pratiquer le 
vent de l'ile, la grosse mer sy oppose toute l'année. Les dangers que courent les 
équipages dans ces embarcations, surtout dans les canots de poste, sont peu graves: 
les patrons esclaves ou libres savent parfaitement juger l'arrivée du mauvais temps, 
et si un malheur a lieu, il ne doit être imputé qu'à limprudence ou au peu d’at- 
tention. 

«Les pêcheurs sont quelques esclaves qui, avec la permission de leurs maîtres, 
pratiquent la pêche isolément, avec un petit canot, dans la baie et la rade du Fort- 
Royal. 

«Enfin les domestiques servent leurs maîtres ou ceux qui les prennent à leur 
service, avec l'agrément de ces derniers. 

«Ces six catégories d'esclaves appartiennent à la ville même du Fort-Royai, et 
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sont immatriculés sur les registres de sa circonscription ; nous allons donner, pour 
nous conformer à l'ordonnance, le résultat de notre inspection et de nos investi- 


gations à leur égard. » 


Esclaves cultivateurs ou plutôt jardiniers. — « Ces domestiques sont nourris, logés 
et vêtus dans la maison du maître: il n'y a point pour les villes (et il ne saurait y en 
avoir, pas plus que pour les valets en France) de règlement particulier relativement à 
la nourriture de cette partie de la population esclave, qui est heureuse dans cette 
position, et quelquefois trop, lorsque le maître a de la fortune. Peu occupés dans ce 
dernier cas, l'oisiveté, ennemie de toute civilisation, les recule au lieu de les 
avancer dans celle qu'on leur offre. Les châtiments sont pour ainsi dire inconnus ou 


si rares, qu’on n’a point à les constater. 


Ouvriers. — «La plus grande partie des ouvriers esclaves jouit d’une liberté de 
fait, en ce sens là que, payant une rétribution au maître (la moyenne est de 
20 francs par mois), ils travaillent où ils veulent , se nourrissent, se logent et s'en- 
tretiennent à leurs frais. Cette quasi-liberté est un embarras de plus pour la police 
et le parquet; mais il serait de toute impossibilité de remédier à ce léger incon- 
vénient; c'est d’ailleurs un acheminement à la création des liens de famille, qu’il est 
indispensable de leur faire connaître avant de passer outre. Ils gagnent de 
1 franc 5o centimes à 5 francs par jour ; quelquefois plus pour les bons ouvriers. 
Ceux d'une conduite régulière doivent être très-heureux. » 


Journaliers. — «11 en est à peu près de même pour les journaliers, qui nécessitent 
cependant une plus grande surveillance. Nous avons remarqué, dans cette catégorie, 
que les meilleurs sujets sont ceux qui rentrent au coup de canon {le couvre-feu, à 
huit heures) chez leurs maîtres. 11 faut dire qu'à l'égard des ouvriers et des jour- 
naliers les châtiments sont très-rares. Ils ne pourraient avoir lieu, à l'endroit du 
maître , que pour le non payement de la rétribution mensuelle, et nous n’avons pas 
encore eu connaissance d'un châtiment quelconque en pareille circonstance. Les 
journaliers ne sauraient être dans l'aisance comme les maîtres ouvriers; mais ils 
peuvent vivre convenablement en gagnant 1 franc 50 centimes par jour, et celui à 
qui ils appartiennent est alors moins exigeant. v 


Esclaves attachés aux gros-bois ei accons. — «CGeux-là, s'ils ne sont plus mal- 
heureux, font du moins un travail beaucoup plus pénible que les précédents. Ce- 
pendant nous devons avouer et nous avons remarqué, dans notre longue pratique 
des choses coloniales, que le nègre attaché à un gros-bois répugne à changer de 
position. Là cependant la punition est imitée de celle infligée dans la marine, et le 
patron de l'embarcation, armé d'une corde, ramène à l’ordre ceux qui s'en écartent. 
Cette discipline est indispensable et sans aucune espèce d’inconvénient; car, si 4 
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bord d'un bâtiment du Roi, il est permis de donner cinquante coups de corde, plus 


où moins , il n’est pas à notre connaissance, et nous n'avons jamais vu un matelot de 
gros-bois recevoir le quart de ce nombre. D'ailleurs, s'il y avait excès dans un chä- 
timent, de quelque nature qu'il fùt, un intéressé quelconque ne manquerait pas 
d'avertir le procureur du Roï, et il serait donné suite immédiatement à la plainte. 
Nous n'avons pas encore €té dans le cas de statuer en cette espèce depuis notre 
arrivée au Fort-Royal, en mai 1840. s 

«Les esclaves marins dans les gros-bois sont payés tous les samedis ou dimanches 
par les maîtres, sur le pied de la ration gouvernementale, c'est-à-dire reçoivent leur 
nourriture en argent, et ils se nourrissent ensuite comme ils veulent, et quelquefois 
comme ils peuvent; car il n'est pas rare d'en voir ordonner mal leur budget, et se 
trouver court avant l'arrivée de la paye suivante; mais c'est un mal qui ne pourrait 
être guéri. Le maître qui voudrait changer ce mode, même par humanité, serait 
obligé de revenir à l'ancien règlement, ou son gros-bois visiterait bientôt les récifs de 
la cote. k 

«Le dimanche appartient à ces esclaves : il n'y a pas de navigation pour eux les 
jours fériés, à moins de force majeure. | 

«Les nègres employés dans les canots de poste remplissent une rude tâche quand 
ils font deux voyages par jour, de Saint-Pierre à Fort-Royal et réciproquement; mais 
ils sont bien payés, et les trente francs (15 francs par voyage, conformément au tarif) 
qu'ils gagnent suffisent et au delà pour toute leur dépense; dans ce mot dépense, 
nous comprenons la redevance due, soit aû maître, soit au canot. Nous avons connu 
et nous connaissons plusieurs patrons de canots de poste, autrefois esclaves, aujour- 
d'hui libres. Jls sont eux-mêmes propriétaires de canots, et leur travail les a mis 
dans une certaine aisance. Il faut leur rendre la justice de dire qu'il y a parmi ces 
patrons, jusqu'à présent, une réputation éclatante de probité; il y en a qui ont 
transporté des sommes énormes sans reçus, et jamais une faute, jamais le plus léger 
abus de confiance. Nous avons eu nous-même toujours à nous louer de ces braves 
gens, en fait de probité. En sera-t-il toujours ainsi? Dieu le veuille! Mais, pour tout 
dire , il faut avouer que nous préférons les anciens aux nouveaux. 

«Nous ne terminerons pas cette notice sur les nègres de canots de poste sans faire 
sentir la nécessité d'un règlement coercitif et qu soit exécuté, lequel ferait com- 
prendre aux patrons, comme un cocher de fiacre le sait, qu'il doit marcher à son 
tour, et que c'est une contravention punissable d'amende et même de prison de ne 
point obéir. 


«Les esclaves pécheurs qui habitent la ville sont peu nombreux (45); ils appar- 
uennent à quelques petits habitants ou propriétaires du littoral communal; et ils 
partagent le produit de leur travail avec leurs maitres , quelquefois plus malheureux 
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qu'eux. On doit concevoir qu'il ne peut être question de châtiment à réprimer ou à 
surveiller : linfortune commune est une sauvegarde pour les plus faibles. 
«Viennent enfin les domestiques des deux sexes. — Cette partie de la population 
esclave de Fort-Royal est considérable, puisqu'elle s'élève dans la ville seulement 
à 1,114 individus des deux sexes de tout âge jusqu’à soixante ans. Cette population 
est le fléau du travail, des bonnes mœurs, et la principale cause de tous les vols 
commis en ville, désordres et débauches. 

« Ces esclaves sont domestiques chez les maîtres , ou en service chez les bourgeois 
de la ville : ils couchent et logent chez leurs maîtres ou chez ceux qui les emploient. 
La nourriture est pour eux presque toujours abondante, suivant, d'ailleurs, le con- 
fortable de la cuisine du maître auquel ils sont attachés. Il n’y a point de règle par- 
ticulière pour les esclaves domestiques dans les villes, et les obligations imposées 
aux habitants propriétaires des biens ruraux n’ont Jamais été invoquées à leur égard. 
Le droit commun est de nourrir les domestiques, ainsi que cela se fait en France, 
de ja desserte du maitre, et de l'habiller de sa défroque. Le domestique de ville qui 
est mal nourri, mal vêtu, est nécessairement malade, maladif ou fainéant et mauvais 
serviteur : c'est comme le soldat ivrogne. Il faut qu'un domestique esclave, dans 
la ville de Fort-Royal, soit un bien mauvais garnement, s'il ne trouve pas sa posi- 
tion (esclavage à part) heureuse, et beaucoup plus heureuse que celle des domestiques 
dans la métropole. Ii leur manque une caisse d'épargne; car, quoique sans gages, 
ils ont, s'ils sont travailleurs et: d'une bonne conduite. toujours quelque argent à 
leur disposition, pouvant s'employer pour toute sorte de petits travaux, ce qui est 
ordinairement favorisé par le maître. Cette caisse d'épargne, peu la hanteraient, 
sans doute, dans le commencement; mais le bon exemple pourrait l'emporter, et, 
n'y eût-il que dix déposants la première année, cela pourrait, donner l'impulsion 
dans cette heureuse innovation, et les colonies ont tant besoin qu'on les pousse vers 
le bien! 

« Nous disons qu'il manque une-caisse d'épargne ! Cela n'est pas bien exact: un 
arrêté de. M. le gouverneur de Moges, du 8 décembre 1838, a statué qu'une caisse 
d'épargne et trois succursales seraient établies à la Martinique; mais cet arrêté n’a 
point été suivi d'exécution. » {Rapport du procureur du Roi du Fort-Royal, du 16 sep- 
tembre 1842.) 


« il existe encore une classe de travailleurs, lesquels ont dû être visités et exa- 
minés par le procureur du Roi, dans la ville de Fort-Royal : ce sont les ouvriers 
employés dans les magasins de la marine aux travaux du port. 

«Ces gens-là, dit le magistrat, sont quelquefois trèsnombreux, et se composent 
aujourd'hui d'ouvriers libres au nombre de 74, et de 63 esclaves, dont 13 appar- 
tiennent à la colonie, et le reste à des maîtres différents. 
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« Gesreselaves sont apprentis, manœuvreset-maîtres ouvriers de tous les états, 
Les beaux et bons travauxqui se font dans les-ateliers de la: marine déposent de 
l'intelligence des officiers du port. Il serait à souhaiter que la colonie fût couverte 
de pareilles usines. Cest: une belle-organisation du travail et “un grand et bel 


exemple." e 


«Ces ouvriers gagnent de 2 francs 5ocentimes à 5 francs par jour, sans dis- 
tinction de couleur ou de caste. Ils pourvoient eux-mêmes à leur dépense et au 
payement de la rétribution due aux maîtres par les esclaves. Les châtiments sont 
pour ‘ainsi dire inconnus parmi ces esclaves. Le travail est organisé de manière 
qu'il ne s'élève aucune réclamation, et que tout, dans ce grand détail, y marche à 
souhait. 

«résulte des rapports des chefs du port que, parmi ces 63 esclaves, il ÿ a 
51 bons sujets, 10 d'une conduite douteuse; 1 mauvais sujet, condamné libéré, 
et 1 condamné gracié, employé depuis peu de temps.» ( Rapport du procureur du Roi 


du Fort-Royal, du 6 septembre 1842.) 


8 Condition des esclaves dans la ville de Saint-Pierre. 


«La population esclave se divise en domestiques et en ouvriers. 

«Le-nombre des domestiques de :14'à Go ans doit être d'environ 2,186. Nous 
n'avons punous procurer l'état exact de ce chiffre, mais il approche de ja réalité. 
Les enfants et les individus au-dessus -de 6o: ans rendent encore des services. EL y 
aurait environ un domestique pour deux personnes libres, en comptant les enfants et 
les vieillards. 

« Comme dans tous les pays, la condition des domestiques de Saint-Pierre dépend 
de celle:des maîtres : il y a les valets fainéants des gens riches, les femmes de chambre 
favorites des élégantes, le palefrenier, la servante à tout faire. Dans presque toutes 
les familles; les serviteurs sont nourris de la desserte de la table des maîtres. Leur 
nourriture est présque partout abondante, sauf le plus ou moins de délicatesse des 
mets. Ceux qui ne sont pas nourris ainsi, recoivent de 5 à 6 francs par semaine pour 
acheter leurs vivres, et cette somme est suffisante. Les domestiques sont presque 
tous logés chez leurs maîtres; quelques-uns ont des chambres et des meubles; la 
plupart ont des petits matelas qu'ils étendent la nuit dans les salles, et qu’ils roulent 
et serrent le jour, ainsi que leurs couvertures. Les domestiques, en général, sont 
bien vêtus pour le climat, et un grand nombre élégamment, lorsqu'il y a fête ou 
dans les occasions solennelles. Les cuisiniers un peu habiles travaillent souvent 
pour d'autres personnes que leurs maîtres et du consentement de ceux-ci. Îls se 
font'ainsi un pécule. Les blanchisseuses domestiques également, el les couturières, 
peuvent disposer aussi quelquefois d'uné partie de leur temps pour $€ livrer à des 
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travaux à leur profit. Les châtiments à l'égard des domestiques sont assez doux. On 
s'en convaincra pas le nombre total des punitions infligées à la population esclave de 
la ville; pour les fautes ordinaires, on les punit de coups de rigoise, ou on fait rester 
à la maison les esclaves aux heures de danses et de leurs sorties habituelles. » 


Ouvriers et journaliers. — «Ces esclaves, qui sont tenus, pour exercer leur in- 
dustrie, d'avoir un billet de leurs maîtres, sont au nombre de 765, savoir : 


PooRetrs rap mn me rein cup Horus 20 
Cabaret ph A ONE ANNE rue HONTE I) | 54 
Canotiers de poste ou de bomboats.....:.,..,....... 21 
 Journaliers de diverses professions, .....,...,..,.... 945 


Marchandes, blanchisseuses et de diverses professions... . : 403 





Tom rétabli. tes 745 





« Les gabariers sont les noirs employés sur les embarcations, qui déchargent les 
navires du commerce ou leur portent les sucres. 

«Les bomboats sont de petits canots’ qui sont employés à parcourir la rade et à 
aller dans les lieux voisins de la ville. 

«Ges esclaves ouvriers, dits de journée; travaillent pour leur compte, à la charge 
de payer à leurs maîtres une redevance de 12 à 20 francs par mois. La somme de 
20 francs est la plus usuellement réclamée. Les hommes qui ont un métier, comme 
les tailleurs, les charpentiers, menuisiers, maçons, couvreurs, cabrouétiers, etc., 
donnent 25 francs par mois. 

«Test un grand nombre de ces esclaves, qui ne payent pas exactement leurs rede- 
vances mensuelles à leurs maîtres. Cela est impardonnable, parce que l'ouvrage ne 
manque pas, et qu'ils trouvent presque toujours à s’employer. Ils gagnent de x franc 
50 centimes à 5 francs par jour. Un franc cinquante centimes est le taux le plus 
bas: ils ont le surplus de ce qu'ils donnent à leurs maîtres, pour leur nourriture et 
leur habillement. Leurs maîtres n’exigent que proportionnément à ce que ces esclaves 
gagnent. Les femmes qui se louent en journée, gagnent ordinairement 20 francs par 
mois et la nourriture. Il ÿ a des domestiques mâles qu'on paye 45 franes à 50 francs 
par mois, outre la nourriture. Le sort des esclaves de journée peut donc être heureux 
dans la ville dé Saint-Pierre, quand ils veulent travailler. Ce serait seulement si 
l'ouvrage manquait, que ces esclaves auraient de la peine à gagner leurs journées; 
mais, quoique la baisse des sucres ait porté un coup fatal à l'activité et à la prospérité 
du commerce de Saint-Pierre, et que beaucoup de'ses habitants soient dans un état 
de misère, les esclaves qui veulent s'employer trouvent toujours de l'ouvrage. Et, s'il 
n'y en avait pas même à Saint-Picrre, ils pourraient en aller chercher à Fort-Royal, 
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où les entrepreneurs du Gouvernement occupent tous ceux Iqui se présentent, à 


a francs par jour. Ils auraient encore la faculté de se louer aux habitants du La- 
mentin'et autres, qui afferment des ‘esclaves pour la culture, également à 2 francs 
par jour. Des gens qui prétendent connaître les colonies, ont dit ou ont écrit qu'on 
ne pouvait mettre, sans inconvénient, au travail des champs, les esclaves accoulu- 
més à l'état de domestique. C’est une de ces absurdités qu'on ne débite qu'à l'égard 
des colonies. Certes, si on mettait tout d'un coup un domestique où une femme de 
chambre délicats, au travail ordinaire des noirs habitués à manier la houe, ils ne 
pourraient le faire sans inconvénient pour leur santé; mais on ne leur donne, au 
commencement, que de légers travaux, et on les habitue progressivement à des 
labeurs plus rudes. Est-ce qu'en Europe, les domestiques de ville ne passent jamais 
aux travaux des campagnes? Est-ce que le soldat, après avoir passé huit ans sous les 
drapeaux, et peut-être au service d'officiers, ne retourne pas à la charrue? J'ai vu 
souvent dans les colonies des domestiques de bonne maison, esclaves de bons 
maîtres, demander à aller à l'atelier du jardin (peut-être parce qu'il y a plus de 
liberté le soir). Une négresse de vingt ans est maintenant en prévention au Fort- 
Royal, pour avoir empoisonné sa maitresse, pleine de bontés pour elle, parce qu'elle 
voulait quitter le service de la maison et faire partie de l'atelier de culture, et que sa 
maîtresse, qui lui était attachée, n'y consentait pas. 

«Toutefois, il faut le dire, les esclaves qui sont de Saint-Pierre n'aiment pas à 
quitter cette ville pour aller au loin; ils préfèrent son bruit et sa misère au travail 
des champs. J'ai pourtant vu des esclaves dont les maîtres étaient à Saint-Pierre, 
travailler à la campagne (au Lamentin); c'étaient de bons sujets. 

«Les esclaves de Saint-Pierre aiment avec passion la danse, comme, au reste, 
ceux des autres quartiers. Ils ont des réunions de luxe. Des sociétés dansantes riva- 
lisent de somptuosité dans leurs fêtes. Ces réunions ou corporations n'ont pas tou- 
jours le plaisir pour but; elles téndent à assurer aussi aux membres décédés un en- 
terrement convenable. Chacun paye une rétribution mensuelle. y a une salle 
commune. Üne femme, membre d'une société (au Fort-Royal, je crois), perdit son 
enfant. Elle n'avait pas les moyeus de payer l'enterrement de celui-ci; la société s'en 
chargea, et le fit avec une certaine pompe. Cela arrive souvent, et ces corporations 
de plaisir, qui ont la plupart du temps des fleurs pour symbole, ont aussi pour but 
les obligations et les consolations sérieuses de la vie. 

«Les nègres de journée, en vertu d'un arrêté local, peuvent loger en ville avec 
la permission de leurs maîtres. Is sont donc presque libres : fermiers de leur propre 
esclavage, moyennant une somme qui représente une fraction de leur temps, et qu'ils 
peuvent gagner facilement, ils ont tout le reste de ce temps à eux, sans que leurs 
maîtres s'inquiètent de ce qu'ils font, Leur sort est très-tolérable, et souvent heu- 


reux, quand ils sont industrieux et travailleurs. 
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« Mais beaucoup ne se livrent au travail qu'avec répugnance. Quand ils ont gagné 
l'argent nécessaire à leur mois, et qu'une commission ou un léger travail leur à 
donné douze ou quinze sous pour la subsistance de la journée, ils s'étendent volup- 
tueusement au soleil, véritables lazzaroni sous le ciel éclatant des Antilles, émules 
de leurs frères de Naples sous le ciel bleu de la Campanie. 

«On a bien voulu créer des caisses d'épargnes; mais elles n’ont pas encore fonc- 

“tionné. Il faudrait tâcher d'implanter cette institution bienfaisante sous les iro- 
piques. Peut-être pourrait-on parvenir à faire travailler la classe de couleur libre et 
les esclaves pendant un temps, en leur prouvant par des faits que ce temps, em- 
ployé au travail, leur donnerait le droit, lorsque leurs économies seraient sufli- 
santes, de passer le reste de leur vie sans rien faire. 

«Nous avons visité plusieurs établissements de tonneliers où il y a plusieurs 
nègres rassemblés. Celui du sieur Jérémie, nègre, était le plus considérable. Les 
noirs y étaient fort bien traités. Cet homme est mort quelques jours avant notre 
inspection. Îl était très-considéré, et on a remarqué, comme une sorte de progrès, 
qu'un grand nombre de blancs ont suivi son convoi. 

«Le sieur ......., boulanger, a 34 nègres gabariers et 6 boulangers. I donne, 
par semaine, 5 francs aux moins habiles, et 6 francs aux plus robustes. Le com- 
mandeur a 10 francs par semaine.» 


« En résumé, le sort des esclaves, dans la ville de Saint-Pierre, m'a semblé aussi 
tolérable que le comporte leur situation; ceux qui doivent une redevance mensuelle, 
peuvent la payer facilement, les domestiques sont plus libres de leur temps que 
les serviteurs en Europe; les punitions sont peu rigoureuses. Dans quelques familles 
malheureuses, les esclaves participent au sort commun avec les maîtres; dans 
quelques autres, ils souffrent du caractère bizarre ou emporté des maîtres; mais un 
refuge est sans cesse ouvert à la plainte, et, comme nous l'avons dit, elle est très- 
rare.» (Rapport du procureur général, du 26 septembre 1842.) 
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ee EN GUADELOUPE. 


Guadeloupe. to Résumé des tableaux d'inspection fournis par les magistrats de la colonie, de 
; , 7 d 4 ! # 
4 à mai 1840 à octobre 1843 (1). 
d'inspection, 


ARRONDISSEMENT La 


de la 


POINTE-À- 













Sucreries, ..,.... Set orne sie 

Nombre d'habitations) Caféières. . ..............,..,....... 
visitées (2)...... Vivrières et autres petites cultures. ...... 

| Cultures mixtes. .............. se Wade . 

Nombre de noirs (3)}{ Au-dessous de 14 ans. ................ 
composant les ate-{ De 14 à 60......................... 


liers visités... .,.. De O0 él'au-dessuste ere sneepeiier 


ee | ee | À ————— 


où l'on donne le samedi 





Nourriture. .... À 





à régime mixte...... 





Nombre d'habitations où l'on donnel’ordinaire 


sans renseignements. . 


em QU l'on donne les vête- 

mens prescrils..... 

#4 mm OÙ l’on ne les donne 
Vêtements........ s ; 

quen partie. ..... ô 

——————— 0ù l'on n’en donne pas. 

——————_—_———— sans renseignements. . 


(1) Les rapports relatifs à la Guadeloupe et à Marie-Galante s'arrêtent à la fin de 1842, (Voir ce qui a été 
dit à ce sujet dans le chapitre 1°, page 47.) Les rapports de l'année 1843 ne concernent que l'ile Saint-Martin. 

(2) Ici se présente l'observation déjà faite en ce qui concerne la Martinique. (Voir la note 1, page 89.) 

(3) La statistique coloniale n'indique pas exactement le nombre des habitations rurales de chaque colonie; 
mais elle fait connaître celui des esclaves qui y sont attachés. À la Guadeloupe, ce nombre est de 83,195 
{ d'après la statistique de 1841; celle de 1842 n'est pas encore parvenue). On voit donc qu'une partie de la 
population esclave des campagnes est restée jusqu'à présent en dehors de l'action du patronage, surtout si 
l'on considère que Ie chiffre de 80,925 comprend une certaine proportion de doubles et triples visites. 
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ARRONDISSEMENT 
ER 
de la de la 
F" f POINTE-}À-| BASSE. | MARIE- SAINT- 
PITRE, | TERRE. [GALANTE. | MARTIN. 









où ils sont mal tenus., 
Hôpitaux ....,..... 





Nombre d'habitationsoù les hôpitaux sontbien 
æ ou assez bien tenus. . 
où les noirs sont soignés 
dans leurs cases ou 
chez le maitre, .. 


a SANS ENSEIGNEMENTS. 


bon ou passable. . 
———…————— 00 elles sont en mauvais 


mener de 


——————————0Ùù les cases sont en état 
Cases 
—————— 0ù il n'ya pas de cases. 


Er ——"sansrenseisnements.|. 


 ———————0ù les jardins sont bien 
ou assez bien cultivés. 
————————————— où ils sont mal cultivés. 


————— 0 à il n'ya pasdejardins. 





sans renseignements. , 


! Nombre d'habitations où le travail est de neuf 
| heures à neuf heures et demie......,.. 135] 1,348) 

HTAYBUL Se sem eo o { Nombre de noirs et négresses exempts de tra- 
vail à raison de leur âge, de leurs infir- 


mités, de,grossesses ,etc..s.. ct, -. 


Marrounages ou éva-{ Nombre des marronnages el évasions existant 
au moment des visites. .............. 


Nombre d'habitations où il y a un commen- 
cement d'instruction religieuse. 


Instruction religieuse où elle est nulle et très- 





sans renseignements... 


Mariages. ..... Nombre des ménages existants sur les habitations. 


(:) Voir, en ce qui concerne cet article, l'explication donnée pour la Martinique, page 90 et l'analyse 
développée, insérée ci-après, chapitre X, page 403, 
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2 Observations générales sur l'état des esclaves dans les communes rurales de la 
Guadeloupe (1). 


QI est peut-être heureux pour l'humanité que la tendance des choses amène l’'ab- 
sorption de la petite propriété dans la grande. Toutefois, en regard des excès et des 
malheurs exceptionnels engendrés par la misère, par l'intempérance et par l'abru- 
tissement, je pourrais citer une foule d'exempies où l'esclavage, dans la petite pro- 
priété, perd en fait ses caractères les plus odieux, et vient se résumer en une sorte 
d'association domestique tout à l'avantage du noir, et où Îes relations de maître à 
esclave sont parfois pleinement interverties. C'est ainsi que la case de l'esclave est 
souvent moins dénuée que celle du maitre; que celui-ci devient le tributaire de l'in- 
dustrie de l'autre; et que tel esclave se rend entrepreneur de travaux, dans la confec- 
tion desquels le maître devient ouvrier et recoit un salaire. Aux Saintes, à Bouillante, 
à la Pointe-Noire, j'ai pu voir ce fait plusieurs fois se reproduire sous des formes 
variées et quelquefois touchantes. Je ne puis oublier que j'ai rencontré tel maître 
sous des vêtements empruntés à l'esclave, tel autre employé, soit comme canotier 
soit comme pêcheur par son nègre, propriétaire de canot ou maître de seine. Je 
garde souvenir aussi d'un centenaire, dont j'ai visité l'habitation dans la commune du 
Baillif, et dont la vieillesse impuissante et isolée n’est soutenue que par les soins de 
ses nègres, libres de tout frein et maîtres de leur temps; au lieu d'appliquer, d'une 
manière régulière et fructueuse, leur travail à la terre dont ils disposent à leur gré, 
ils préfèrent, il est vrai, louer leurs services aux nègres du voisinage, mais sans 
cesser d'en appliquer en partie le produit à l'entretien de leur vieux maitre, double 
fait où se révèlent à la fois limprévoyance du nègre abandonné à lui-même, et sa 
fidélité. 

«La multitude de cases qui s'édifient ou se réparent, Îa reconstruction et le 
perfectionnement des hôpitaux, l'adoucissement du régime disciplinaire, la dispa- 
rition des cachots, presque complète à Marie-Galante et sur un grand nombre d’'ha- 
bitations de la Guadeloupe, et une sorte d'émulation tacitement introduite par les 
colons, ne laissent aucun doute sur les heureux résultats de l'ordonnance, malgré 
l'opposition qu'elle a soulevée dans une partie de la colonie. » ( Rapport da procureur 


général, de mai 1841.) 


«L'aspect général de la population esclave n'accuse pas de souffrances, sous le rap- 
port du bien-être matériel; à part quelques rares exceptions, les noirs sont en pos- 
session de la somme de bien-être que comporte la situation plus où moins aisée du 

(1) Les renseignements d'intérêt général fournis par les rapports des magistrats de la Guadeloupe ne sont 


pi aussi développés ni aussi variés que ceux qui ont été donnés ci-dessus pour la Martinique. Ils ne se prêtent 
pas aux mêmes subdivisions. Il n'y a rien de spécial sur l'état des esclaves dans les villes. 




















CHAPITRE Il. 129 
propriétaire. Une remarque m'a frappé : les habitants sont presque tous retenus, dans 
leurs projets d'améliorations matérielles au profit des esclaves, par les incertitudes 
-de Tavenir, et par le discrédit qui atteint leurs propriétés pensantes et agissantes. » 


( Rapport du procureur du Roi de la Basse- Terre, de septembre 1841.) 


« Les prescriptions de l'arrêté local du 22 avril 1803 (1) sont assez généralement 
observées, en cc qui touche les heures de travail et de repos. Les veillées sont rares , 
et n'ont lieu que dans les cas exceptionnels prévus par la loi; toutes les exemptions et 
tmmunités qu'elle décrète en faveur des négresses enceintes, des vieillards, des en- 
fants et des infirmes, sont accordées par les maîtres. Sur l'habitation. . . .., près de 
la Basse-Terre, il n'est pas rare de voir des esclaves salarier des libres et les employer 
à la culture de leurs jardins. Sur l'habitation Saint-Charles, la plupart des noirs sont 
dans l'aisance; il en est qui vivent de leurs rentes, qui font travailler leurs terres, 
même par des libres, et qui percoivent des redevances. » {Rapport du procureur du 


Roi de la Basse-Terre, d'août 1841.) 


«Ï n’y a pas, dans la commune de Deshayes, de ce que l'on entend en France par 
pauvres et mendiants. c 

« La facilité de se procurer des vivres, leur abondance proscrivent le paupérisme. 

«S'il est une réforme sociale qui appelle l'attention de l'administration, c’est celle 
de abus des boissons alcooliques. La consommation du tafa, à Deshayes et à la 
Pointe-Noire, a une telle extension, qu'elle paraît hyperbolique à quiconque n'a pu 
s'en assurer.» { Rapport du procureur du Roi de la Basse- Terre, de février 1842.) 


« L'habitation. . ..., qui avait donné lieu, par sa mauvaise administration, à 


de nombreuses observations de ma part, ayant changé de géreur, tout ce qui avait 
altiré mon attention et mes reproches s'est avantageusement modifié. La régularité 
du travail a repris, les cases À nègres, qui manquaient ou avaient besoin de répara- 
tions, ont été construites ou réparées ; l'hôpital n'existait pas; il en a été établi un avec 
de bonnes installations ; le cachot ne sert plus que de dépôt d'herbes. » (Rapport du 
procureur du Roi de la Basse-Terre, du 16 juin 1842.) 


« Ayant su que, sur plusieurs habitations, au Palmiste, commune du Dos-d'Ane, 
contrairement aux lois, il n'existait d'autre géreur que des commandeurs, esclaves 
eux-mêmes, et que la régularité du travail et la discipline en souffraient; que cet état 
de choses excitait même les plaintes des voisins; je me rendis sur les lieux, et pris 
des informations sur ces propriétés. 

« Ces biens avaient été momentanément confiés aux commandeurs, et l'on remar- 
quait du relâchement dans les habitudes d'ordre et de discipline. Ce mauvais exemple 





(1) Voir cet arrêté dans l’appendice, 
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était de nature à alarmer les voisins; je me suis entendu, à ce sujet, avec M. le 
maire de la commune, qui avait été lui-même frappé de ces inconvénients. Les par- 
tages prochains de ces biens vont les attribuer à de nouveaux propriétaires, et ce 
dérangement va cesser. M. le maire a promis d'y veiller. » ( Lettre du procureur du Roi, 


du 30 janvier 1843.) 


Arrondissement de la Grande- Terre. — « Dans toute cette partie de la Guadeloupe, 
autant, sous certains rapports, les idées et les opinions paraissent antipathiques aux 
yues du Gouvernement, autant, sous d’autres, il ya un mouvement marqué vers le 
progrès. Ainsi, chacun , selon ses ressources, s'occupe des cases et s'attache à donner 
aux esclaves de véritables petites maisons en maçonnerie. Sur plusieurs habitations, 
on commence à les couvrir en tuiles ou en aissentes. Quelques propriétaires offrent 
un bon exemple à leurs voisins, en régénérant leurs hôpitaux. Deux d'entre eux ont 
déjà fait, en France, des commandes de lits en fer pour le service de leurs infirmeries. 
Chacun attend le moment où il pourra se mettre au niveau du progrès de l'industrie, 
en adaptant aux usines ces appareils dont la science et la pratique ont déjà démontré 
tous les avantages. 

«Ce mouvement, il est vrai, ne tend que vers les améliorations matérielles; mais 
il n'en est pas moins essentiellement civilisateur. Le bien-être matériel est la pre- 
mière condition de la moralisation de l'esclave.» ( Rapport du substitut du procureur 


général, du 19 avril 1842.) 


«Il faut cependant reconnaître que la présence du ministère public sur les habi- 
tations, n’agit pas seulement sur l'esprit du propriétaire, elle jette encore de l'inquié- 
tude parmi les esclaves des ateliers, L'esclave cherche à s'expliquer les questions du 


magistrat et à comprendre le but de sa mission; il suit d’un œil attentif chacune de 
ses démarches; il épie chacun de ses pas : aussi, ai-je jugé convenable à différentes 
reprises, là surtout où j'avais à interroger les noirs sur des circonstances qu'ils pou- 
vaient mal apprécier, de leur dire hautement que, si je venais, au nom du Roï, pour 
m'assurer que le maître remplissait, vis-à-vis d'eux, les obligations que la loi lui im- 
pose, je venais aussi, au nom du même Roi, pour m'informer s'ils donnaient à leurs 
maîtres le travail qui leur était dù; que le Gouvernement n’entendait les protégeu 
qu'à condition que le bon ordre ne serait jamais troublé. Mais je me hâte de dire, 
en faveur de la population esclave, qu'elle est généralement tranquille , soumise , 
laborieuse : constater ce fait, c'est implicitement constater que les administrations 
des habitations sont généralement sages et modérées. 

«Malgré les idées qui ont germé depuis quelques années dans les campagnes, l'au- 
torité du maître est toujours respectée, quoique elle ait pourtant beaucoup perdu de 
son ancien prestige. Elle eût peut-être conservé plus de force morale, si un-grand 
nombre d'habitations n'avaient été livrées à des géreurs, qui l'ont souvent discréditée. 
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«Quand on est appelé à visiter, dans tous leurs détails, ces grandes exploitations, 
et qu'on est est mis à même de les juger par comparaison, on se surprend à regretter 
que chaque habitant ne soit pas sur sa propriété. Généralement parlant, le géreur 
n'a qu'un but, dans l'intérêt du propriétaire comme dans l'intérêt de son amour- 
propre, celui de faire des revenus. Le propriétaire, au contraire, agit essentiellement 
dans un intérêt de conservation. L'un, pour faire le moins de dépense possible, ne 
donne aux esclaves que le nécessaire; l'autre, dont les besoins sont restreints, parce 
qu'il est chez lui, aime à répandre autour de sa maison le bien-être dont il jouit dans 
son intérieur. Tout le monde convient, à la Grande-Terre, que la commune de l’Anse- 
Bertrand doit sa prospérité à la présence des propriétaires, qui n’ont jamais cessé de 
vivre sur leurs habitations. Là où le maître est aisé, l'esclave est heureux : l'un suit 
invariablement le sort de l'autre.» (Rapport du substitat du procureur général, du 


19 avril 1842.) 


«À mon arrivée sur l'habitation. .,...., j'ai trouvé quinze esclaves occupés à 
l'installation de la roue du moulin; ils étaient bien vêtus. Les cases sont en bon état, 
tant à l'intérieur qu’à l'extérieur. Il y a des jardins clos à l’entour des cases. L'hôpital 
se compose de deux chambres pour hommes et pour femmes : au bas du lit de camp 
on trouve un cep. Une troisième chambre sert de lieu de correction, elle est plan- 
chéiée et reçoit assez d'air; il y a un cep, mais je ne puis me rappeler s’il y a un lit 
de camp. 

QI y avait un mariage sur l'habitation, mais le mari est décédé. 

«Le propriétaire m'a déclaré qu'il avait une de ses esclaves marronne depuis assez 
longtemps à la Pointe-à-Pitre; qu'il avait prévenu la police, mais que jusqu'ici on 
n'avait pu découvrir le lieu de sa retraite. 

«J'ai vu dans les cases trois femmes grosses qui ne travaillaient pas. 

« L'instruction religieuse est nulle. M...... m'a dit que lorsqu'il rencontrait les 
esclaves à l'église, il leur donnait une gratification de 25 centimes. 

«J'ai vu une partie des jardins à nègres; ils étaient bien cultivés. 

«Les moyens de discipline sont le fouet et la mise au cep. Il y a deux cachots 
adhérents; l'un est démoli presque entièrement, l'autre tombe en ruines et ne peut 
servir. » (Rapport du substitut du procureur Roi de la Pointe-a-Pitre, du 18 juin 1842.) 


«L'habitation. . .... appartient à M... .…, qui n'y vient que passagèrement. 

«L'hôpital se compose de deux chambres planchéiées, mais de petite dimension. 
On y a installé un cep; aussi ce local est-il plutôt un lieu de punition: les esclaves 
sont soignés dans leurs cases. L'intérieur des cases dénote généralement de l'aisance. 

«A y a des jardins clos à l'entour des cases; on y voit des manguiers, des arbres à 
pain et des légumes. 

« L'économe est un homme noir qui naguères était esclave de l'habitation; il rem- 
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plissait les fonctions de surveillant. Une discussion s'étant engagée entre les esclaves 
et lui, au sujet de sa qualité, et les esclaves Jui manquant de respect, l'un des deux 
propriétaires intervint, et dit à l'atelier qu'à partir de ce moment, Philippe était libre. 
J'ai vu l'atelier au moment où il jetait les herbes pour se rendre au travail; il était, 


deux heures; ils étaient bien vêtus. 
«H y a six mariages sur l'habitation, mais ils ont eu lieu entre personnes âgées. 


«Pour régime disciplinaire, on emploie Je fouet et le cep. Il n'y a pas de cachot: 
il paraît qu'il fut détruit à l'époque du mariage du propriétaire. 

«Les enfants sont nombreux et se portent bien. 

«Jusqu'ici, l'instruction religieuse a été nulle; mais les ministres du culte ont averti 
qu'ils allaient commencer leurs instructions. » ( Rapport du substitut du procureur du 


Roi de la Pointe-à-Pitre, du 16 juin 1842.) 


Le géreur de habitation MEN tant Iindispose n'a pu nous accompagner; 
nous avons été guidés dans notre inspection par l'un des commandeurs. La plus 
grande partie de l'atelier travaillait au canal de l'habitation, à deux heures de dis- 


tance. ‘ 
«L'hôpital se compose de deux vastes chambres avec plusieurs lits: celle destinée 


aux hommes a, de plus, un lit de camp avec un cep. 

«L'extérieur des cases était satisfaisant ; l'éloignement de l'atelier m'a empêché d'en 
visiter l'intérieur. On sait que les esclaves n’oublient jamais de fermer leurs cases, et 
de voyager avec la clef; néanmoins, J'en ai visité deux qui étaient bien tenues. 

«J'ai demandé ä mon conducteur, qui m'a paru bon sujet et fort intelligent, pour- 
quoi il ne se mariait pas; sa réponse à été qu'il était trop jeune, et que le mariage 
était trop dur. J'ai vu dans sa case un vieillard de près de 80 ans; il avait toute sa 
raison. Îl va tous les jours à la messe. Son unique occupation est d'élever des poules; 
il se plaint qu'elles lui sont toutes volées; il avoue que dans sa jeunesse, il a fait plu- 
sieurs larcins de cette nature; mais qu'ayant été découvert et châtié, il s'était cor- 
rigé. 

«Ayant remarqué qu'à l'hôpital, les sexes &aient confondus, quoiqu'il y eùt deux 
chambres, j'ai dit au géreur que la morale exigeait qu'ils fussent séparés. 

(I y avait deux mariages; mais les maris sont décédés. 

«y a un mauvais sujet qui s'absente quelquefois : dernièrement, il a volé des 
boucles d'oreille ; le géreur s'est borné À lui faire restituer les boucles d'oreille, et à. 
lui mettre un collier pour l'empècher d'aller marron. 

«Les esclaves possèdent plusieurs chevaux, des volailles, des cochons. 

«Les moyens de discipline sont le fouet et la barre. 11 y a un cachot qui parait 
n'avoir d'autre usage que de contenir des herbes; c'est ce qui avait lieu le jour de 
notre inspection : la veille, on y avait enfermé un nègre marron qui avait été relaxé 
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avant nôtre arrivée.» (Rapport du substitut du procureur du Roi de la Pointe-à-Pitre, du 
16 juin 1842.) 


« Sur l'habitation. . ......, tout démontre l’aisance et la grande propriété. L'ho- 
pital est un assez grand bâtiment en bois, planchéit, contenant plusieurs chambres; 
l'une d'elle a trois lits, les autres ont des lits de camp avec des trous au bout pour le 
cep : il est bien situé. Le médecin chargé du soin des malades demeure sur l'habita- 
tion; il fut amené, il ÿ a quelques années, de France, par le propriétaire. J'ai vu une 
pharmacie parfaitement montée. J'ai consulté le propriétaire sur la question de savoir 
s'il convenait de traiter ses esclaves dans les cases, il m'a répondu négativement. 

«Les cases sont généralement bien recouvertes ; l'intérieur de celles. que j'ai visi- 
tées m'a paru satisfaisant, Il y a à l'entour des cases, des jardins contenant des cacaos, 
des arbres à pain. Les grands jardins sont bien entretenus. Cette habitation, l'une des 
plus étendues, je crois, de la colonie, renferme des bois considérables ; les esclaves 
ont la permission d'y faire des bois pour jantes, flèches de cabrouets, etc. 


« L’instruction religieuse commence à s'établir : il y avait {rois semaines que le curé . 


était venu faire l'instruction religieuse. » (Rapport da substitut du procureur du Roi de la 


Pointe-à-Pitre, du 16 juin 1842.)» 


Petites habitations. — «La plupart des établissements que nous avons visités ne 
montrent plus quedes ruines. Presque tous relèvent d'anciennes caféières qui, splen- 
dides naguères, sont tombées avec la précieuse denrée qui en faisait la richesse. 
Presque toutes consistent dans des débris où, à travers les délabrements dont elles 
sont déchirées, se révèlent cependant quelquefois des vestiges qui rappellent le passé 
éteint. 

«Sous de grandes herbes, vous retrouverez, dégradée ilest vrai, la plate-forme 
qui servait de séchoir. 

«A côté, sont de vieilles masures destinées aux bestiaux; propres et élégantes au- 
trefois, elles servirent à la manipulation du café. 

«Ce morne, qu'ombrageait le vert caféier, sous la tutelle d'un bel arbre, et qui 
présentait à la vue une espèce de bosquet digne de la plus belle civilisation, n'est 
plus qu'un terrain sali par d'inutiles herbacées, dont la nature est si prodigue sous le 
tropique. 

« Le présent et les souvenirs du passé rendent les réflexions bien pénibles au visi- 
leur, 

«Que dire des personnes qui habitent la plupart de ces petits biens, sion peut 
appeler de ce nom de misérables cases élevées sur un morne escarpé, au milieu des 
roches qui en rendent souvent l'accès périlleux ? Car, c'est une chose digne de re- 
marque que, sur la plupart, des chemins n'ont pas été tracés. 
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«Le maître y est presque-dénué.de:toutesiles choses nécessaires à la vie. Sa posi- 
tion est telle, qu'il en est réduit à envier à l'esclave son manioc et ses patates, qu'il 
n'a pas, comme lui, au moyen du travail. Ses enfants ne trouvant pas dans le pays 
les ressources d’une industrie, végètent avec lui sur un terrain devenu stérile, faute 
de bras. Ces causes rendent cette population chétive, souflreteuse, adonnée aux spi- 
ritueux, qui né sont, pour la plupart des personnes, que le fleuve de l'oubli. 

«L'esclave, en général peu surveillé, se livre à son goût prédominant qui est l'oisi- 
siveté: de là la misère, et par suite l'affaiblissement de sa santé. Le peu de res- 
sources que le maître pourrait retirer de son travail lui est enlevé par la maladie ; 
aussi, l'aspect de l'un et de l'autre n'est-il, en général, qu'un objet de compassion. 

«Sa nourriture consiste dans des racines; le plus souvent, l'eau d'une mare in- 
fecte étanche sa soif; de sales vêtements troués ou en lambeaux couvrent à peine sa 
nudité; son logement et son mobilier sont en rapport avec ses ressources, qui sont à 


peu près nulles. 


0 


«Le libertinage, le tafa et le vol paraissent former le domaine dans lequel s'exerce 


son intelligence. 

«En général, le maître, privé lui-même du bienfait de l'éducation, ne peut en faire 
sentir à l'esclave les salutaires influences ; souvent il ne lui offre que le triste exemple 
de la prostitution. , 

«H résulte de là que les niveaux entre lui et son esclave sont naturellement éta- 
blis : aussi est-ce presque toujours une existence de famille, mais de famille désunie, 
où l'autorité du chef, ne puisant sa source que dans un titre honni de l'esclave, s'a- 
néantit devant l'égalité des faits. 

«Les choses étant ainsi, il arrive que lorsque le maître veut reprendre son pou- 
voir, l'esclave, qui la considéré à son niveau, le suit dans sa ligne ascendante : de là 
des querelles dont le dénouement consiste parfois dans des voies de fait exercées 
sur le chef. Car, c'est une chose digne de remarque, que tous les délits de ce genre 
n'ont été commis que là oule maître a fait pour un temps quelconque abnégation 
de pouvoir. 

«Ce n'est pas seulement dans cette sorte d'abandon que le petit habitant a à regret- 
ter la perte de son autorité ; d’autres causes la détruisent. 

«Sur une grande habitation, le maître est placé à distance et loin du contact de 
l'esclave : le premier comprend parfaitement que ces deux causes briseraient les res- 
sorts de sa puissance. Aussi, commande-t-il? Un tiers porte ses ordres à l'esclave. Pu- 
nit-i1? Un intermédiaire est chargé de l'exécution. L'ordre de celle-ci est pour l'esclave 
le résultat d'un sentiment réfléchi. C’est l'appréciation du fait répréhensible d'après 
les règles d'une justice de convention reçue. L’esclaye n'y aperçoit ni l'effet de la co- 
lère, ni la fougue de la précipitation. La correction ne laissera donc après elle, ni 
souvenirs de haine, ni désirs de vengeance: l'autorité du maître restera intacte. 
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« Chez le petit habitant, il n’en est pas ainsi. En effet, il se constitue tout À la fois 
législateur, juge et bourreau : il semble qu'il ait pris à tâche de tuer son autorité par 
la nature de l'instrument même dont ill'a armée. l'instrument ordinaire des correc- 
tions est le fouet. Celui-ci n'inspire à l’esclave d'autre sentiment que la répugnance 
de la correction en elle-même. Au contraire, le petit habitant se sert de la rigoise, 
emblème de la dégradation. L’esclave le sait si bien, qu'affranchi, il s'en sert comme 
le blanc pour flétrir l'ennemi qui l’a offensé. 


«D'un autre côté, le petit habitant n’a point d'intermédiaire : c'est un frottement 
perpétuel d'individualités et d'intérêts. Que l’esclave ait manqué à ses devoirs, la ri- 
goise a fait rigoureusement son office avant qu'il ait été donné à l’esclave de recon- 
naître sa faute. Le châtiment a été infligé dans la colère; c’est elle qui a armé le bras 
du maître ; ce sentiment est le seul qui reste dans l'âme de l'esclavé, qui dès lors n’a 
vu en sa présence qu'un ennemi dont il se vengera plus tard. 


«Ainsi s'eflacent, dans une partie de la population dont nous parlons, les idées 
qui ailleurs tiennent toujours en respect la puissance morale du maitre, et en font 
le seul levier de l'ordre dans les ateliers. 


«Ajoutons que sur un certain nombre de ces petites habitations, des femmes, dont 
une partie tient à l'ancienne classe de couleur, commandent. Là, c'est moins peut- 
être la nature des corrections et l'absence d’un intermédiaire qui tue l'autorité, que 
les paroles. Lorsque je demandais à quelques-unes d'elles quels étaient les moyens 
de correction employés contre l'esclave fautif, elles me répondaient: je le babille. 
Malheureusement babiller n’est pas, dans l'acception pratique du mot, adresser des 
reproches, mais engager une querelle où le maître, descendu au niveau de l’esclave, 
trouve la perte de son pouvoir. 


«Tout manque pour soutenir l'autorité du maitre sur les petites habitations, L’é- 
ducation, qui met enrelief l'intelligence; la distance, qui conserve le respect; le bon 
exemple, qui séduit; l'appareil de l’opulence qui impose, elc. Le maitre cependant 
aurait un moyen puissant, la religion; mais il ne se montre pas plus empressé à l'ins- 
pirer à ses esclaves que soucieux lui-même de la pratiquer ou de s'en instruire. » ( Rap- 
port du procureur du Roi de la Pointe-à-Pitre, du 25 novembre 1842.) 


Marie-Galante. — «Plusieurs fois j'ai eu occasion d'interroger les nègres, soit 
devant leurs maîtres, en rappelant à chacun leurs obligations respectives, soit hors 
de leur présence, dans les plantations qui se trouvaient sur mon passage. Il n'en est 
pas un seul qui ne connût l’objet de ma tournée, et aucune plainte ne m'a été adres- 
sée. J'ai vu des travailleurs contents de leur bien-être matériel, qui allait, pour cer: 
tains, jusqu'à la richesse. Sur l'habitation de la dame.…..., trois esclaves possèdent des 
chevaux et des vaches laitières, Rarement j'ai vu, sur les autres exploitations , le parc 
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(au mileu duquel sont bâties les cases À nègres) dépourvu de pores, de cabris, de 
poules , animaux que les esclaves élèvent pour les vendre, quelquefois même à leurs 
maîtres. Les noirs ont tous des vêtements que quelques-uns, à la vérité, ne doivent 
qu'à leur industrie. Is vivent dans une parfaite soumission envers les maîtres, qui 
sont généralement contents d'eux, ce qui justifie la conduite des uns et la sage admi- 
nistration des autres. » { Rapport du Procureur du Roi, de juillet 1841.) 


Îles des Saintes. — «La population des Saintes se compose de 628 libres et de 
508 esclaves, en tout 1,136 habitants. La. classe libre est en général pauvre; elle se 
compose en grande partie de pêcheurs, qui cultivent en outre quelques vivres, et 
élèvent du bétail. Quelques petites propriétés vivrières se trouvent à la Terre-de- 
Bas. 

«La paroisse de la Terre-de-Haut comprend un petit nombre de propriétaires pos- 
sédant chacun dix esclaves. Dans le bourg appelé le Mouillage, j'ai trouvé peu d'es- 
claves réunis; la plupart sont employés comme marins ou cornme pêcheurs; quel- 
ques-uns ont la jouissance de tout leur temps en payant journées. Ceux qui sont at- 
tachés à la domesticité sont bien traités. Il vivent, on peut dire, d'égal à égal avec 
leurs maîtres; partagent la même nouriture , 6nt un logement commun avec lui, re- 
coivent les vêtements nécessaires, et sont convenablement soignés quand ils sont 
malades. Le régime disciplinaire auquel ils sont soumis est modéré. 


ÇA la Terre-de-Bas, sur toutes les habitations que j'ai inspectées, ja trouvé le 
bien-être physique des esclaves satisfaisant. Âls sont partout traités avec douceur et 
humanité. Ceux qui sont valides, ont les samedi pour remplacer la distribution heb- 
domadaire de vivres prescrite par les règlements. Les enfants, les non-valides et les 
vieillards sont nourris à la table du maître. Leurs cases sont, en oénéral, assez 
bonnes. Chez quelques habitants, j'en ai trouvé qui avaient besoin de réparations: j'ai 
engagé les maîtres à faire faire ces réparations, et l'un d'eux s'occupe de faire recons- 
truire les cases en mauvais état. Les jardins des esclaves que j'ai pu visiter moi-même 
sont assez bien entretenus. La difficulté de parcourir le pays empêche de parvenir 
jusqu'à eux. Le maire de la commune m'a donné des renseignements satisfaisants à 
cet égard. 

« Le régime disciplinaire est modéré. Point de fouet : on fait usage de la rigoise. Le 
seul cachot qui existe dans l'île se trouve sur une grande fabrique de poterie; mais 
on ne s'en sert pas. | 


«Je n'ai trouvé qu'un hôpital dans toute la commune, encore est-il en mauvais 
état. Le nombre des esclaves ést si peu considérable sur la plupart de ces petites 
propriétés, qu'ils sont soignés généralement dans leurs cases ou dans la maison du 
maître.» (Rapport du substitut du Procureur du Roi de la Basse-Terre, du 5 no- 


vembre 1841.) 
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« Quand on passe de la Guadeloupe aux Saintes, on se trouve transporté dans une 
autre société et dans un autre ordre de choses : la pauvreté avec Pégalité. Ainsi, point 
de ces démarcations entre les classes, comme à la Guadeloupe; rien qui ressemble à 
cette soumission, à ce respect dont s'environnent ces grands propriétaires, qui, n'agis- 
sant sur leurs esclaves le plus souvent que par des intermédiaires, en sont à peine 
connus. Le travail a imprimé son pli aux mœurs, de sorte que maîtres etserviteurs, 
livrés chaque jour aux mêmes occupations, partagent le même sort. 


« Ces îlots sont peuplés par des pêcheurs qui cultivent, en outre, quelques vivres 
et élèvent du bétail. La discipline peut se traduire d’un mot : point de fouet et point 
de cachots. Le seul cachot de l'île se trouve sur la grande fabrique de poterie dont 
j'ai fait mention au tableau. Maïs quand le propriétaire actuel a fait l'acquisition de 
cet établissement, le seul de ce genre qui soit à la Guadeloupe, il ordonna à son gé- 
reur, en lui montrant ce cachot, de le fermer et d'en perdre la clef. Toutefois, mal- 
gré ce début propre à rassurer un atelier depuis longtemps désaccoutumé du joug, des 
alarmes se répandirent, comme il arrive toujours à ces changements de domina- 
tion, et plusieurs évasions furent la conséquence de ces appréhensions. Le proprié- 
taire ne s'en émut pas. Les évadés revinrent d'eux-mêmes (ces esclaves, au nombre 
de 4, avaient franchi l’étroit canal qui sépare les Saintes de la Dominique). Je carac- 
tériserai suffisamment son administration en disant que l’un de ces esclaves, nommé 
Léon, se trouvant assez d'épargnes pour acheter une liberté, lobtint, non pour lui, 
mais pour son neveu Jean, d’un autre atelier, préférant, quant à lui, rester dans la 
servitude de son maitre. 


« Gertes on ne peut désirer plus de tolérance ni plus de bonté; mais la manufacture, 
livrée à un travail devenu discrétionnaire, ne fait pas ses dépenses; et quand on songe 
que le maître a reculé devant la construction d’un hôpital, parce que son atelier s'est 
effarouché de cette nouveauté et a fait entendre des murmures, il faut craindre 
pour cette harmonie si satisfaisante, le jour ou un acte d'autorité deviendrait néces- 
saire. 

« Ainsi que je l'ai dit, le défaut d'éducation, joint à des travaux manuels qui sont 
les mêmes pour tous, a fait descendre la classe libre; la pauvreté avec son niveau a 
achevé le mélange. Dès lors les distinctions civiles, affaiblies, pour ne pas dire dé- 
truites, laissent reparaître l'inégalité naturelle, L'intelligence et l'activité reprennent 
leurs droits sur l'ineptie et la paresse, et il arrive parfois que des maîtres indolents 
se font, moyennant salaires, les serviteurs de leurs esclaves industrieux, qui les oc- 
cupent à jeter des filets ou à ramer dans les embarcations. Trois de ces exemples 
singuliers se sont offerts à moi pendant le parcours de cette île, où les inspections 
n'auront pas, comme on le voit, beaucoup à faire, et cela est heureux: telle est en 
effet la disposition du sol, que ce n’est qu'avec des difficultés extrêmes que j'ai pu 
parvenir aux quelques habitations de l’intérieur que j'ai tenu à visiter. Mais il en est 
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138 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
autrement des nombreuses cabanes de pêcheurs dont le littoral est semé, car, si l'île 
entière n'a ni routes, ni un seul cheval, en revanche elle possède, pour un total de 
1,100 habitants, 164 embarcations, ce qui rend ces communications extrèmement 
faciles. » (Rapport du procureur du Roi de la Basse-Terre, du 4° trimestre 1840.) 


Île: Saint-Martin, partie française (1). — « Dans trois tournées effectuées en 
juillet et août 1841, 17 habitauons, comptant environ 3,000 esclaves, ont 
été visitées ; aucune résistance n’a été opposée par les colons aux inspections 
des deux. magistrats, qui s'accordent, l'un ct l'autre, à dire que les maîtres 
remplissent avec, beaucoup d'humanité et de scrupule leurs obligations en- 
vers leurs esclaves; cependant, sur la majeure partie des.9 habitations visitées, 
dans le quartier de la: Grande-Case, par le juge de paix : 

«Les vêtements prescrits par l'édit de 1685, dit ce magistrat, ne sont pas fournis 
aux esclaves... Les infirmes et les vieillards n'ont pas ce qu'il leur faut. Mes re- 
commandations à leur égard seront-elles écoutées des propriétaires?» ( Rapport du 
30 juillet 1841.) 


Quant au régime disciplinaire, il n'y à nulle part à s'en plaindre; les 
coups de fouet sont rares; on met les délinquants en prison pendant quel- 
ques Jours, ou on les frappe avec une houssine; et, lorsqu'il y a lieu de faire 
usage du fouet, le nombre des coups donnés est toujours au-dessous de 29. 
Le travail commence au Jour et dure jusqu'à huit heures; il est repris à 
neuf heures jusqu'à midi, et enfin à deux heures jusqu'au coucher du 
soleil. 

Le mème magistrat a constaté que la portion travaillante des ateliers était 
généralement bien faible, eu égard au nombre des esclaves, tant on a peur 
de leur déplaire. 

Et cependant, malgré cette tolérance, malgré tous les bons traitements des 
colons envers leurs noirs, ceux-ci, en général, sont tourmentés sans cesse du 
désir de s'évader. Au moment de son passage dans le quartier de la Grande- 
Case, en août 1841, le suppléant du juge de paix apprit de l'adjoint du 


maire : 


DEL EL ELITE EN EU V2 CTEU DNNORR TANT TDR TETE 


(1) On sait que la possession del'ile Saint-Martin est partagée entre la France et la Hollande, Cette ilerest 
située à environ 50 lieues. de la Guadeloupe, à laquelle la partie française se rattache comme dépendance. Il 
n'ya pas de tribunal de première instance, et le service des inspections est confié au juge de paix et à son 


suppléant, 
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«Qu'il existait ou paraissait exister une grande fermentation parmi les ateliers de 

l'ile; que, sur quelques habitations, les noirs avaient déclaré ne vouloir rien faire; 

qu'ils désiraient la liberté, et que, si on ne la leur donnait pas, ils sauraient bien la 
prendre. 


«Les nègres de Saint-Martin, ajoute le magistrat, sont en général très-paresseux 


et très-insolents : on n'ose plus les punir; car, au moindre châtiment, l’esclave puni 
s'évade en entrainant avec lui sa famille, s'il en a, ou ses camarades. On parlait de 
150 esclaves qui devaient quitter l'île au premier jour, en cernant à cet effet les 
postes militaires, et en s'emparant des canots attachés sur le littoral de la Grande- 
Case. » ( Rapport du 3 septembre 1841.) 


Dans un rapport subséquent, le juge de paix rappelle que l'ile Saint- 
Martin appartient, à peu près par moitié, à la France et à la Hollande, et 
que mœurs, langage, population, tout, dans cette localité, se ressent de l’ori- 
gine anglaise. C’est un gage de l'influence que les doctrines de l'Angleterre, 
en matière d'émancipation, pourront y exercer. Quant à présent, l'instruc- 
tion religieuse parmi les esclaves est nulle. On attend l’arrivée du prêtre nou- 
vellement affecté au service du culte dans cette dépendance. Le magistrat 
fait connaître, habitation par habitation, les résultats de sa tournée, qui à 
embrassé la majeure partie de sa circonscription. Sur les habitations pros- 
pères, et c’est la minorité, le régime est satisfaisant; sur les autres, les pres- 
criptions réglementaires, quant à la nourriture et aux vêtements, ne sont pas 
toujours bien exécutées. Partout le régime disciplinaire est modéré. Le fouet 
est remplacé par la prison, sur un certain nombre d'habitations; sur quelques 
autres, le châtiment corporel est administré avec une baguette de tamarin : 
c'est un usage emprunté à quelques îles étrangères environnantes. Quoique 
rien n'indique qu'il constitue une aggravation, des ordres ont été donnés 
pour qu'on Île supprimät. 


« L'état inanimé de cette colonie, résultat de sa renonciation à tout progrès agri- 
cole et de la nullité de ses rapports commerciaux, est loin d'annoncer un retour À 
l'aisance et partant au bonheur. 


« Combien de sucreries ont disparu ! Combien de terres abandonnées! C'est sur- 
tout dans la portion de l'ile que nous avons visitée que la souffrance paraît avoir 
établi son empire. À peine si les pluies abondantes auxquelles la colonie n'était plus 
accoutumée sont venues, depuis quatre mois, faire revivre l'espoir perdu des maïtres, 
et promettre, de la part des cultures en vivres, des produits pour l'alimentation des 
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140 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
esclaves et des propriétaires eux-mêmes.» ( Rapport du juge de paix, du 5 janvier 
1842.) | | itatids depot er ARR nl 


«J'ai rémarqué avec salisfaction que, sur toutes les propriétés, à peu pres, maitres 
et esclaves semblaient rivaliser à qui aurait les plus belles récoltes en vivres. Je ne 
vous apprendrai rien de nouveau, monsieur le gouverneur, en vous disant que presque 
partout, cependant, les jardins de nègres sont mieux entretenus que les plantations 
des maîtres; que les premiers (les esclaves) possèdent, pour la plupart, plus de 
volailles, d'animaux domestiques, de bestiaux même, que certains maîtres; que 
même (et cela s'est vu à la Guadeloupe } souvent certains esclaves prêtent de l'argent 
à leurs maîtres..... Ge qui prouve en faveur des uns et des autres. » { Rapport du juge 


de paix suppléant, du 27 janvier 1842.) 


«Les cases à nègres que j'ai pu visiter paraissent non-seulement en bon état, mais 
les esclaves, indépendamment de leurs jardins, qui sont bien entretenus, possèdent 
plus que le nécessaire dans leurs petites cases. Ils ont en outre, pour la plupart, des 
volailles et d'autres animaux domestiques; il y en a qui possèdent des vaches, des 
chevaux... En général, les esclaves, dans cette colonie, sont ou paraissent contents; 
is se portent bien et travaillent : pas de mécontentement; pas ou peu de punitions; 


pas de cachots. 

«Sur l'habitation... ..., 1 s'est opéré un notable changement dans l'atelier : d'in- 
subordonnés qu'ils étaient, les noirs sont devenus soumis, respectueux ; de paresseux, 
travailleurs. Tout le mérite en revient au nouveau géreur, propriétaire de l'habitation 
voisine. I plaît à l'atelier; il est juste et ferme; on l'aime et on le prouve. Sur son 
habitation l'atelier se conduit bien.» { Rapport du juge de paix suppléant, du 31 mars 


1842.) 


«J'ai trouvé le quartier d'Orléans extrèmement agité. M'étant informé des motifs 
qui troublaient sa tranquillité ordinaire, il me fut répondu que l'agitation dans 
laquelle je voyais la population libre et esclave de ce quartier provenait de la décou- 
verte qui venait d'être faite d'une série de crimes d'empoisonnement, commis il ÿ a 
quelques années et révélés dans un moment de maladie, de transport au cerveau, 
par celui-là même qui en était l'auteur et avait aidé à les commettre. Le prévenu 
principal est esclave de l'habitation ........ Cet homme était la terreur de l'île 
entière, du moins dans les campagnes; car, pour les habitants du bourg, ils u’en soup- 
connaient même pas l'existence. Le nont de cet homme, George Daniel, fut pro- 
noncé pour la première fois devant la justice le jour même de son arrestation, 
opérée par les soins de la gendarmerie (qui rend ici d'utiles services) et d’après les 
instructions de M. le juge de paix. 

«Je n'avais pas visité le quartier d'Orléans depuis quelques mois; Jy ai trouvé un 
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changement déplorable : la sécheresse avait tout dévoré, cannes, et vivres, et pätu- 
rages. Sur plusieurs habitations on avait replanté jusqu'à quatre fois..... La plupart 
des maîtres d'usines ont encore pour un et deux mois de vivres antérieurement ré- 
collés. ...,; d'autres n’en ont pas.....; pas ou peu de denrées à espérer pour la 
récolte prochaine, à moins qu’il ne tombe de la pluie; les esclaves travaillent néan- 
moins autant que les esclaves de cette colonie, plus anglaise que française, peuvent 
travailler.….; ils se conduisent assez bien... ; il ÿ a fort peu de punitions infligées..….., 
pas de cachots..... Les maîtres, en général, sont très-bons, humains... .; les esclaves 
ne se plaignent pas..... Maîtres et esclaves paraissent assez contents les uns des 


autres. » ( Rapport du juge de paix suppléant, du 31 juillet 1842. ) 


« Tel est Le sort de l'habitant de ces contrées : si la récolte manque , il a toujours 
deux maux à souffrir à la fois : la privation de ses revenus et la difficulté de subvenir 
à la nourriture de ses esclaves; si, au contraire, le temps est favorable au dévelop- 
pement de la végétation, la récolte en vivres lui épargne de ruineuses dépenses. » 


{ Rapport du juge de paix, du 15 janvier 1843.) 


« J'ai à rendre compte de la tournée d'inspection que je viens de faire sur plusieurs 
habitations de cette dépendance, heureusement préservée (la seule même!) dans le 
funeste événement du 8 février, qui vient de détruire la plus belle de nos cités co- 
loniales. 

«Tout est parfaitement tranquille, comme d'ordinaire, sur les habitations de Saint- 
Martin, les ateliers travaillent ; les maîtres paraissent satisfaits; les esclaves ne se 
plaignent pas; les instructions religieuses se font, mais peu et de loin en loin, et sont 
circonscrites au Marigot (le bourg), et au petit village de la Grande-Case. Ces instruc- 
tions durent, en général, trop peu de temps, et, n'étant pas répélées souvent, les 
esclaves ni mêmes les libres n’en peuvent retirer aucun avantage... Les mariages ne se 
font pas du tout.» (Lettre du juge de paix suppléant à Saint-Martin, du 28 février 
1843). 


«Le nègre de Saint-Martin, une fois libre, sil en a les moyens, achètera de la 
terre, ne füt-ce qu'un ou deux acres.. Il s'y construira une petite case en paille; 
défrichera lui-même et avec sa ménagère, s'il en a une; il plantera du coton avant 
tout, s'il y a de la place; des vivres peu... ils sont à si bon marché et en abondance. 

«Être propriétaire à son tour... donner méme un nom à sa terre... travailler quand 
cela lui conviendra... c'est là son rêve ambitieux... et tous les nègres libres à Saint- 
Martin le réalisent. Si la ménagère prend de l'ascendant sur la propriété et sur le 
maître, avant peu elle sera la femme légitime; ils se marieront, légitimeront leurs 
enfants, et leur laisseront leur petit bien. Je puis me tromper, mais je crois que Île 
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142 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
nègre de Saint-Martin sera plus facile à moraliser quand il sera libre... Quant à 
beaucoup travailler. c'est un problème.» (Rapport du juge de paix snppléant, du 
30 avril 1843.) 


« Posséder d'assez bonne cases, garnies souvent pour la plupart de choses superflues; 
avoir des jardins bien entretenus et la propriété d’une infinité d'objets dont ils peu- 
vent disposer comme bon leur semble; être bien soignés quand ils sont malades, et 
même Eat ils ne le sont pas, et surtout fort peu RARE ny être pour ainsi dire 
pes forcés, n'avoir pas ou peu de punitions à craindre, etc. Si tout cela doit paraître 

à des gens libres un sort heureux, à plus forte raison l’esclave de Saint-Martin doit-il 
être? 

«Mais si l'humanité joue un grand rôle dans cette conduite du maître envers l'es- 
clave, leur intérêt et le voisinage de l'île anglaise (à une heure tout au plus de trajet 
de Saint-Martin) n'y entrent-ils pas pour quelque chose? Les maîtres ne s’en cachent 
pas. Au surplus, c'est un contrat tacite entre ceux-ci et leurs esclaves. Ces derniers 
ont l'air de leur dire : «Ne nous faites pas trop travailler. donnez-nous tout ce dont 
«nous avons besoin..; fermez les yeux sur bien des choses, nous ne vous quitterons 
«pas; nous attendrons!!» 

« Vous avez pu le voir et le savoir, monsieur le gouverneur, lors de votre visite à 
Saint-Martin, malgré tout le bien-être dont l'esclave de Saint-Martin jouissait, les 
maîtres, encore plus qu'eux, n’en désiraient pas moins vivement un nouvel ordre de 
choses. 

« Quoi qu'il en soit, et je le dis parce que je le sais , que cela m'est répété souvent, 
les habitants de Saint-Martin, partie française et hollandaise (du moins la majorité), 
appellent de tous leurs vœux un changement dans ce qui existe aujourd'hui, et sauf 
le travail dela culture de la canne, cette transformation sociale (à Saint-Martin) passera 
presque inaperçue... La population esclave de ce petit pays, soumise depuis plus 
de vingt ans au régime méthodiste, anglaise de mœurs, d'usage et de langage, paraît 
plus préparée que les esclaves de nos autres Antilles au changement de condition 
projeté. 

«J'ai eu entre les mains, monsieur le gouverneur, une pétition des planteurs hol- 
andais, qui m'engageaient, avant de l'envoyer en Hollande, à leur donner mon 
opinion et à signer cette pétition, en ma qualité d'habitant sucrier dans la partie 
hollandaise. Je l'eusse fait de grand cœur, car je suis partisan d’un autre ordre de 
choses pour Saint-Martin, intimement convaincu que ce pays ne peut qu'y gagner 
beaucoup, surtout en changeant de culture, et en s’adonnant exclusivement à l'édu- 

cation des bestiaux et à la culture du coton et des vivres, et, si les circonstances le 
permettaient, à l'exploitation des salines, qui sont d'une si importante ressource pour 
la partie hollandaise. Je me suis refusé à signer la pétition hollandaise, à cause des 
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graves conséquenees qui pouvaient en résulter pour la partie française, dans le cas 
d'une réponse favorable du gouvernement néerlandais. 


«Tant que cette île restera ainsi partagée, un changement quelconque dans 1a 


condition des esclaves, changement qui n'aurait pas lieu simultanément pour l'île 
entière, amènera infailliblement la ruine de l’une des deux parties, française ou hollan- 


daïse, à moins de conventions entre les gouvernements (ou les deux nations), pour 


l'extradition des esclaves qui se réfugieraient dans la partie libre de l'île, Pour qui- 
conque connaît les localités, il est bien facile de se rendre com pte de tout le mal qui 


en résulterait pour l’une des deux parties de l'île non libre: » (Rapport du juge de paix 
suppléant, du 31 mai 1843.) 


«Je n'ai pas de raisons pour soupçonner la véracité des opinions exprimées par 
M. le juge de paix suppléant, sur la position des nègres de Saint-Martin. Toutefois, 
ses rapports mont paru empreints d’un caractère d'optimisme trop prononcé, de la 
part d'un magistrat chargé de surveiller l'exécution des lois sur le régime des esclaves. 
Aussi ai-je cru devoir prévenir M. le juge de paix titulaire que je désirais qu'il fit 
plus souvent par lui-même les inspections prescrites par l'ordonnance du 5 janvier. » 
(Rapport du Procureur général, du 24 novembre 1843. ) 


« {ci l'état social se modifie, en quelque sorte, à vue d'œil. Il y a un an, il y six mois, 
les idées, sur la question dont je m'occupe, étaient bien autres qu'elles ne sont 
aujourd'hui. L'émancipation n'est plus pour cette localité à l'état d'un dangereux 
mystère; on ne se cache plus des esclaves pour en causer; on en parle avec eux- 
mêmes; et quand on leur dit : « Cela viendra », il vous répondent : « Cela se fait bien: 
«attendre. » 


«Ge patronage du ministère public, ce protectorat fixé par l'ordonnance du 5 jan- 
vier 1840, cet attentat à l'autorité du maître, cette inconstitutionnalité, ces perturba- 
tions promises, qu’en est-il résulté? Ces appréhensions, que sont-elles devenues? 

«Sans nous relâcher de l'inflexibilité de notre justice pour les uns comme pour les 
autres, sans perdre de vue les motifs des pouvoirs qu'on nous a conférés, nous pou- 
vons dire qu'à ce jour les maîtres cherchent de la force en nous. Parlez-leur, sont-ils 
les premiers à nous dire, de la liberté qu'ils auront un jour. Les paroles sorties de 
votre bouche entretiendront leur patience , car il ne s'agit pour nous que de les con- 
server. » (Rapport du juge de paix titulaire, du 20 octobre 1843,) 
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RENSEIGNEMENTS 


GÉNÉRAUX. . GUYANE FRANÇAISE. | 


Guyane française. ir | 
Résumé des tableur 1° Résumé des tableaux d'inspection fournis par les magistrats de la colonie, de 


d'inspection. juillet 1841 à juin 1848. 


Sucreniess sem NEI GER #e MB PAR A  ERIAE tee 

Catéières es MANN nee saulee auteure HRPeE RE CPAS ETERRE 

Nombre d'habitations) Vivrières et autres petites cultures... 2eme eee ol 
visitées (1). 2421 | Cotonnibréssis siemens RS sie des 


Rocou en ME REA Rem en nerRe apr RER RL 


Cultures mixtés.5 0 caserne ire aile prelr sise RASE IRIS EE 


e 


Au-dessous de LA ans: MUR tentes cp EI 
Nombre de noirs (2).. De. 14 à:60: aussi Le RE RER LR TERRASSE TeS 
De 60 ans et au-dessus. . ..4,%. +, moe snenrme sise dofieeplorlifieeleet sisi 











Nombre d'habitations où on donne l'ordinaire............ 
où on donne deux samedis par mois............0. 
à régime mixte ....essssesessssensenreerine 
sans renseignements, ......sessesssvervtsre 


Nourriture... 





4 | 
du 
| 
1 
| 


où on donne les vêtements prescrits......:....... 


d'Érnmen ts où on ne les donne qu'en partié...,....:....:: 


où on n'en donne pas.......+.....+.....+.e.. 





sans renseignements .........:+4.....: 


où les hôpitaux sont bien ou assez bien tenus.,..... 
où ils sont mal tenus... ,..........sseesvese 
Hôpitaux... ........ où les noirs sont soignés dans les cases ou chez le 


maître HART RU 1 strain le tenir) sie e 


sans renseignements....... 


(1) Ici se présente l'observation déjà faite, en ce qui concerne la Martinique, dans la note 1, page 89. 

(2) La statistique coloniale n'indique pas exactement le nombre des habitations rurales de chaque colonie, 
mais elle fait connaître celui des esclaves qui y sont attachés. À la Guyane française ce nombre est de 12,399 
(d'après la statistique de 1842 ). On ne peut cependant en conclure absolument que toute la population esclave 
des campagnes ait été soumise à l'action du patronage, puisque le chiffre de 20,427 comprend une assez fo.te 
proportion de doubles et triples visites. 













































































CHAPITRE Il. 145 





















Nombre d'habitations où les cases sont en bon état ou passables, ........ 
Css CM ECer 1 où elles sont en mauvais état...,..,....,.,,,..,. 
QU LD PGO M DAR ET Le ar us coke 
— où les jardins sont bien ou assez bien cultivés. ..... 
JANUOS nee ———————— OÙ 11s sont mal cultivés, ......,,..,....,.,..... 
————_—_—————_———— OÙ il n'y à pas de jardins....,,...,.,...,...... 
W NE J ë 
: où le travail est de neuf heures et demie par jour... 
DTAVAR Reed Nombre des noirs ou négresses exempts de travail à raison de leur âge, de 
leurs infirmités, de grossesses, etc............... le MES de si. 
arronnages et éva- : L Lfr, 
M cé 8 8 Nombre des marronnages et évasions existants au moment des visites. ..... 
10087 012 eau ste 
pepe A PRE ST A RER PT EMEA TRE EE As EU DES UC MATRA EE LL 
Nombre d'habitations où il y a un commencement d'instruction religieuse. 
Instruction religieuse. où elle est nulle ou très-négligée. ....,, ordre nè 
SANSSTONSESDCMENLS Eee dessus nest. 
Mariages tn 43e. Nombre des ménages existants sur les habitations. ....,....,,.,...,.. 


2° Observations générales sur l'état des esclaves de la Guyane française (2). 


« Dans le quartier de Roura, les nègres ont beaucoup plus de temps à eux, et 
pendant la récolte et pendant la culture, que dans les autres quartiers de la colonie. 
Cela tient à la différence de culture. Dans celui-ci, plus généralement, on cultive le 
girofle, le rocou, le café, le poivre et la vanille, Toutes ces plantes n'ont pas besoin, 
à l'exception cependant du rocou, de la manutention indispensable au sucre. 

« Le girofle vient en arbres assez élevés, qui n’ont besoin, pour toute culture, que 
des soins qu'on apporte ordinairement à tout arbre; bêcher le terrain sur lequel il 


D 


(1) Voir, en ce qui concerne cet article, l'explication donnée pour la Martinique, page 90, et l'analyse de 
cette partie des tableaux d'inspection, dans le chapitre X, page 429. 

(2) L'explication donnée par la note de la page 128, en ce qui regarde la Guadeloupe, est également appli- 
sable ici. 
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146 PATRONAGE DES ESCLAVES. 

est planté, ce qui se fait à la tâche, depuis huit heures du matin, et se termine, pour 
l'élite de l'atelier, à deux heures, et, pour le plus grand nombre, de quatre à cinq 
heures. » (Rapport du conseiller auditeur délégué, du 15 août 1841.) 


«Le quartier de Kourou compte un grand nombre d'habitations; mais toutes, à 
part quelques-unes, sont sans importance comme sans valeur. La maison du maitre 
ne s'y distingue souvent pas de la case de l'esclave. En y arrivant, une sorte de déla- 
brement atteste la pauvreté et attriste l'imagination. Quand on a questionné le pro- 
priétaire, qui est presque toujours un nègre affranchi, on le quitte pénétré de sa mi- 
sère. Comment sont traités les esclaves dans ces lieux? Ni bien ni mal; ils ne se 
plaignent pas. Cependant, si, sans s'arrêter à ce silence, on jugeait de leur état par le 
bien ou mal exécuté des ordonnances qui les concernent, je crois qu'on n'hésiterait 
pas à répondre: mal. En effet, point de cases convenables, peu de vêtements, 
des abatis ou plants de manioc insuffisants : insuffisants, parce qu'une mauvaise ré- 
colte doit les priver de leur pain. Mais quand cette misère est partagée par les maîtres, 
on juge prudent de s'abstenir de blâme. C'est une nécessité. 

« Quant au régime disciplinaire, il est assez doux; on vit un peu en famiile sur ces 
petites habitations. Toutefois, pour qu'on ne se méprenne point sur la portée de ma 
pensée, je dois dire que cette modération me paraît plutôt venir de découragement 
que de bonté. Rien ne prospère (car on semble ignorer les voies qui mènent à la 
prospérité), et l'on s'endort où on laisse faire. Mais ce laisser-aller, dont s'arrange fort 
l'esclave, lui cause souvent des corrections. Quand on le réveille pour le faire tra- 
vailler, et qu'on le presse, il s'étonne d'une autorité qu'on n'a pas maintenue, et y 
résiste souvent. 

«Les bruits de liberté qui circulent dans la colonie sont une autre source de puni- 
tion. L'espoir de voir à chaque instant tomber les chaînes de l'esclavage est alimenté 
surtout dans le quartier dont je m'occupe, par un certain nombre d’affranchis dé- 
sœuvrés qui y résident : d'où, relâchement. 

«Ges bruits, à mon arrivée, prirent même plus de consistance. Ma présence était 
représentée comme de très-bon augure. Le procureur du Roi est 1à, donciln'ya 
plus d'esclavage : la conclusion est facile à celui qui désire vivement. Cette erreur fut 
funeste à un de ces malheureux, qui voulut commencer à user de sa prétendue liberté 
par un acte de menace envers son maître, qui le grondait d'encourager ses enfants 
au vol. Cet esclave me fut amené chez le commissaire commandant du quartier; là, 
après l'avoir questionné, après m'être bien convaincu de sa faute et des motifs qui 
l'avaient poussé à cet excès, je sortis de mon caractère de protecteur, ou mieux, j'y 

restai, en lui faisant administrer moi-même une correction. 

«Cette correction, en amortissant l'espoir d’une libération actuelle, à produit un 
bien dans ce quartier, où tout tend au désordre, 
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CHAPITRE Il. 147 
«Je ne m'en suis pas tenu là; j'ai cru de mon devoir de faire venir devant moi 
les affranchis prédicateurs fainéants, dont les leçons et les exemples démoralisent les 
ateliers. Apprenant d'eux qu'ils ne travaillaient pas, qu’ils n'avaient pas de cases à eux 
pour se loger, de manioc pour se nourrir, qu'ils vivaient de chasse et de pêche ou 
d'emprunts faits aux esclaves mêmes, à de durs reproches, j'ajoutai de dures menaces. 
«Avant mon départ de Kourou, j'ai appris qu’ils travaillaient. 
« Les grandes habitations souffrent beaucoup de ce voisinage, et surtout des rapports 
fréquents qu'ont leurs esclaves avec les affranchis dont je viens de parier. 
«Une loi sévère, qui obligerait annuellement ces derniers à justifier d’une industrie 


honnête, serait bien salutaire. » (Rapport du procureur du Roi par intérim, du 14 sep- 
tembre 1811.) 


« Ma tournée s'est terminée par Macouria. Il y a dans ce quartier moins d'habitations, 
mais elles sont plus importantes que dans les précédents. Les nègres y sont mieux disci- 
plinés ou enrégimentés. Les rapports des maîtres avec eux sont moins fréquents et 
plus sévères. Sur beaucoup d’entre elles on ne rencontre que des régisseurs ; les pro- 
priétaires vivent à Caïenne la plupart du temps. Dans ces quartiers, comme dans les 
précédents, j'ai reçu l'hospitalité la plus franche et la plus cordiale; j'y ai rencontré 
aussi, comme dans les précédents, des hommes instruits, éclairés, qui m'ont parlé à 
cœur ouvert. Le métier de colon, qui les déconsidère aux yeux des Européens sensibles, 
n'est pas un métier qu'ils préfèrent; mais qu'ils font, parce qu'il renferme leur passé, 
leur présent et leur avenir, Ne croyez pas, me disait le plus jeune d’entre eux, que 
nous ne sachions bien ce que nous avons été, ce que nous sommes, et ce que nous 
devons être. Les préjugés créoles, s'ils existent, ne nous aveuglent pas à ce point; nos 
pères se sont expatriés et sont venus ici, parce qu'on leur a montré les éléments d'une 
prompte fortune. Quelques-uns ont réussi; beaucoup, moins heureux, ont légué des 
dettes à leurs enfants; des dettes avec une habitation ! Les enfants ont tout accepté : 
c'élait leur béritage, leur fortune. Ils ont travaillé à leur tour ; mais au milieu des tra- 
cas d'une émancipation plus ou moins prochaine, il n’ont point prospéré, ils se sont 
découragés : le lendemain leur appartenait à peine, et les embarras dont ils ont hérité 
subsistent encore. Croyez-le bien, à cet état d'incertitude, tout le monde perd aujour- 
d'hui, le maître et l'esclave. Le maître, parce qu'il voit avec désespoir sa ruine se 
consommer avec les efforts de toute sa vie; l'esclave, parce qu'on le compte déjà 
perdu: et quel intérêt peut-on porter à des individus qui demain ne nous appartien- 
dront plus peut-être! Vous voyez ces cases (il m'en montrait une ou deux en état de 
construction), elles ne sont pas achevées et ne le seront point par mes soins, je crains 
de faire des dépenses inutiles pour moi et préjudiciables à mes créanciers. Certes, il 
en serait bien autrement si l'on nous disait: vous avez cinq ou dix ans encore, plus 
ou moins. Et puis, comment ne voit-on pas que ces incertitudes, qui comblent notre 
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148 PATRONAGE DES ESCLAVES. 


ruine, compromettent les intérêts de la population pour laquelle vous venez ici” Le 
maître ne s'occupe que d'en tirer ce qu'il peut pendant qu'il la tient. En conséquence, 
outre qu'il ne fait pas toujours ce qu'il pourrait faire pour l'individu, il ne fait rien 
pour l'espèce. Les enfants, qui coûtent beaucoup à élever dans ce climat, on ne sen 
soucie plus; on les conserve avec humanité, sans doute ; mais on se plaint, quand ils 
viennent, et pour ne plus en avoir, on ne remplace pas les femmes qui meurent; 
on aime mieux un travailleur qui, lui, n'enlève pas aux propriétaires de longs mois 
de grossesse et d'éternels soins de garde. » (Rapport du procureur du Roi par intérim, 


du 14 septembre 1841.) 


« J'ai constaté aussi, dans le quartier de Kourou, qu'une nommée ...+..+ pro- 
priétaire de plusieurs esclaves, était réduite à recourir à l'assistance de ses voisins. 
Ses nègres s'étaient emparés de toute l'autorité, et ils ne travaillaient plus que pour 
eux. Mes reproches ont été suivis de travail. 

«J'ai constaté à peu près la même chose chez les mineurs . ...; ils ont sept nègres ; 
cependant leur petit patrimoine dépérit; leur tuteur, trop faible, a perdu toute auto- 
rité. Reproches, menaces.» (Rapport du procureur da Roi par intérim, du 14 septembre 


1841.) 


«Après mon inspection de Kourou, je suis entré dans le quartier de Sinnamarÿ, 
où jai prolongé ma tournée jusqu'à l'habitation du commissaire commandant de 
ce quartier (au delà de la crique Malmanoury). Là, d'une longue conférence, il 
est résulté pour moi une triste vérité, que Sinnamary était loin d’être plus heureux 
que Kourou. Toutes les misères semblent aujourd'hui sy être donné rendez-vous. 
La fainéantise s'y est depuis longtemps retirée, avec son escorte de désordre accou- 
tumé. Dans un pays où tout abonderait par l'industrie, on ne trouve rien. L'habitant 
S'y nourrit sans peine au milieu de l'isolement; sans ambition ni prévoyance, ine 
cherche point à amasser, peu même pour sa vieillesse qui, souvent, périt de besoin. 
II ne connaît pas le prix de la fortune, et il en néglige ou méprise les sources. 

«Les esclaves de quelques habitations que j'ai visitées dans ce quartier sont me- 
nés, les uns avec douceur, les autres avec sévérité. Rien ne manque À ces derniers; 


mais on exige d'eux foule la tâche.» (Rapport du procureur du Roi par intérim, du 14 sep- 
tembre 1841.) 


«A Kourou, à Sinnamary, à Macouria, j'ai vu plusieurs esclaves mangeurs de terre: 
ces malheureux, qu'un goût dépravé pousse irrésistiblement à se repaitre de terre, 
enflent tellement qu'ils deviennent impropres au travail. On n’a pas, du reste, encore 
trouvé de remède à cette maladie singulière, qui condamne ceux qui en sont atteints 
à mourir jeunes. » (Rapport du substitut du procureur du Roi de Cayenne , du 15 septembre 


1841.) 























CHAPITRE IL. 149 
-’«Les noirs des quartiers du Canal, de l'Approuague et de l'Oyapock ne m'ont pas 
semblé malheureux. Ils sont cependant soumis, comme par le passé, aux exigences 
de leurs maîtres. Pour bien connaître la manière dont ils sont traités, il faudrait res- 
ter assez longtemps sur les habitations. Les régisseurs ne sont pas assez malavisés 
pour ne pas se contraindre pendant les quelques jours que l'autorité les surveille. [1 
ne faut pas s'attendre à ce que les noirs se plaignent, à moins que leurs peines ne 
soient au-dessus de leurs forces et de leur patience; ils craindraient la vengeance de 
leurs maîtres; ils savent qu'ils ne pourraient avoir recours que de loin en loin à 
l'autorité qui les protége, c'est-à-dire lorsqu'ils auraient éprouvé les effets de cette 
vengeance. À Cayenne, les distances rendent le protectorat presque illusoire, ou 
bien il faudrait avoir un parquet beaucoup plus considérable. Le zèle de M. le pro- 
cureur général ne peut pas suffire à la tâche.» (Rapport du gouverneur de la colonie, du 


29 octobre 1841.) 


«Sur le littoral de Sinnamary, excepté quatre ou cinq habitations où l’on fait du 
coton, du rocou et même des planches, le reste des habitants, n'ayant que deux ou 
trois nègres, s'occupe seulement de faire des vivres et de la pêche. C'est près de leurs 
cases qu'ils établissent cette culture, dans des entourages qu'ils sont obligés de renou- 
veler souvent pour les préserver du gros bétail et des porcs, que, maîtres comme escla- 
ves élèvent. Ces petits habitants, en contact continuel avec leurs esclaves, au travail, 
à la pêche, où la nécessité les conduit souvent, partagent à peu près la même nour- 
riture très-frugale, poisson et manioc, netirent guère plus de travail d'eux qu'ils n’en 
font eux mêmes; et, comme leurs prévisions ne s'étendent pas souvent au delà des 
besoins d'une année, il s'en suit qu'ils ne tirent pas de ces esclaves le produit qu'ils 
pourraient exiger. Nourris à la case du maître, soignés par lui quand ils sont malades, 
ils sont vêtus la plupart conformément à l'ordonnance, à moins que le maître n'ait 
pas lui-même les moyens de s'habiller, cas qui se présente quelquefois. Les esclaves 
m'ont paru en général bien portants, mais il est facile de voir que, par ce continuel 
contact, la distance du maître à l’esclave est bien moins sensible que sur les grands 
ateliers, et doit beaucoup affaiblir la discipline. 

«Chez ces petits habitants, la prière se fait en commun assez exactement. Si les 
nègres de travail ne la répètent que machinalement, j'ai remarqué chez les enfants 
assez d'émulation. Le reproche de ne pas être baptisés ou de ne savoir pas leurs 
prières leur est très-sensible. Les plus industrieux de ces petits habitants vont aussi 
faire des planches dans les bois; mais les difficultés de transport, la cherté du fret, 
rendent ce produit très-faible. 

« Une partie de cette petite population libre provient de libertés données par les 
maîtres dans un temps qui n’est pas très-reculé. Ges habitants ont encore chez eux 
ou chez leurs voisins, comme esclaves, des parents assez proches, ce qui les place, 
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150 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
vis-à-vis les uns des autres, dans une position qui ne peut rendre que la discipline 
trés-faible. Aussi voit-on dans des réunions, assez rares heureusement, esclaves, 
maîtres, se mêler, danser ensemble, ce qui n'empêche pas les premiers de reprendre 
leur travail le lendemain de ces espèces de saturnales , qui se passent ordinairement 
sans bruit ni rixes. » (Rapport du juge de paix de Sinnamary, du 26 novembre 1841.) 


«Sur les plus fortes habitations de Sinnamary, les nègres, soumis à une discipline 
juste et paternelle, ont tous des abatis. Quelques-uns des plus actifs vendent même 
du manioc. Bien vêtus par leurs maîtres, nourris abondamment par la pêche, il y 
en a même qui trouvent le moyen d'avoir des économies. Les enfants sont l'objet 
de l'attention des maîtres, particulièrement des maîtresses, qui soignent leur ins- 
truction religieuse. Si l'éloignement, les mauvais chemins, les empêchent de les en- 
voyer souvent à la messe, ils leur font répéter chaque jour leur catéchisme, leurs 
prières, et tiennent à ce qu'ils n'oublient pas ce qu’ils ont entendu lorsqu'ils viennent 
À la messe. Ces habitants ont la plupart les abatis de réserve, ordonnés par la loi, 
à l'aide desquels ils peuvent venir au secours de leurs esclaves qui n'auraient pas de 
vivres: ils ont des hôpitaux bien entendus, et soignent chez eux ceux qui sont ma- 
lades et ceux que l'âge ou des infirmités rendent incapables de travail. 

«À l'extrémité des quartiers Sous le vent, au milieu d'une population pauvre, 
sujette à beaucoup de maladies, la Providence a placé, à Iracoubo, madame Jacquet, 
donnant l'exemple de toutesles vertus, maintenant une discipline juste et paternelle, 
dans un atelier qui peut êlre cité comme modèle. C'est chez elle que gens libres, 
esclaves, Indiens, trouvent les soins les plus désintéressés , les mieux entendus. Mé- 
dicaments , traitements bien suivis, rien n'est épargné. Beaucoup lui doivent la vie, 
et elle jouit de l'estime et du respect de tous ceux qui habitent ce quartier. 

«Il existe dans quelques carbets, ou chez des habitants qui les souffrent sur leurs 
habitations, quelques particuliers libres, paresseux ou ivrognes, et fortement soup- 
connés de tuer les cochons, même le gros bétail, malgré la surveillance exercée contre 

eux. Ïl leur ésttrès-facile de commettre ces délits sans être surpris; ils deviennent d'un 
exemple dangereux pour les esclaves, portés généralement au vol. » (Rapport du juge de 
paix de Sinnamary , du 26 novembre 1841.) 


«Dans une seconde tournée, douze habitations, parmi lesquelles quatre grandes , 
ont éte l'objet de mes visites. Sur les quatre grandes, mème administration, même 
discipline que celles du Mahury. Là, les nègres sont aussi heureux qu'il est possible ; 
ils recoivent de bons vêtements, possèdent d'assez bonnes cases et des jardins passa- 
blement grands. Sur ces habitations, la prière se fait soir et matin. Quelquefois un 
prêtre vient, par ses sermons, renouveler la ferveur parmi les nègres, déjà portés aux 


idées religieuses. 























CHAPITRE Il: 151 

«Si les petits habitants ne se conforment pas aux prescriptions des ordonnances, 

il faut moins en accuser leur bonne volonté que leur peu d'aisance, j'oserais même 

dire leur extrême pauvreté. Ainsi j'ai vu des cases à maîtres en si mauvais état, que 

pendant un déjeuner qui m'y fut offert, nous fûmes obligés de changer de place 

deux fois, l’eau provenant des gouttières tombant sur la table. Le malheureux pro- 

priétaire me disait : J'aime mieux être mal que de voir mes nègres plus mal que moi. » 
(Rapport du conseiller auditeur déléqué, de novembre 1841.) 


«J'arrive aux huit dernières petites habitations, la première que j'ai visitée est 
celle de.........., Jadis elle fut une belle habitation; la case du maître, d'après 
ses dimensions, annonçait un certain luxe; mais elle n'a pas prospéré, car de 
200 nègres il n’en reste plus que 21. Ses revenus, consistant en coton, sont peu de 
chose; cependant, le nègre de cette habitation reçoit du maître tous les soins pos- 
sibles. Cet atelier est insubordonné : il se refuse à cultiver les vivres prescrits par les 
règlements, et à faire les cases, que j'ai trouvées en fort mauvais état. Cette répugnance 
provient de la proximité où se trouve cette habitation de Caïenne. Le nègre termine sa 
tâche sur les trois heures; de suite il se rend à la ville, emportant, soit un paquet d'herbes, 
soit un paquet de bois, qu'il vend; il revient à huit heures, assiste à la prière du 
soir, et s'en retourne coucher à Caïenne. Le propriétaire me disait que les châtiments 
les plus sévères seraient employés, sans qu'on parvint à vaincre cette manière de 
faire, qui, du reste, a été la même de tous temps; car, lors de la prospérité de 
cette habitation, le feu prit à l'une des cases à nègres, se communiqua aux autres, 
et, faute de secours, toutes les cases de l'habitation furent détruites. | 

«Du reste, cette méthode, quelque mauvaise qu’elle soit, est favorable à l'esclave, 
qui utilise son temps par la vente des différents objets, qui tantôt lui appartiennent, 
que tantôt il vole à son maître; il acquiert ainsi une certaine aisance, qui ne se mani- 
feste pas dans les misérables cases, à peine ornées d’un mauvais grabat, mais par 
un luxe de linge et de vêtements. Le maître ne donne rien aux nègres valides; ils 
profitent, comme ils l'entendent, de leur samedi; les enfants et les femmes enceintes 
reçoivent tant du maître. L'atelier entier reçoit un vêtement par an, dont il ne fait 
aucan cas. Le régime disciplinaire est très-modéré; il a presque entièrement subs- 
titué l'emprisonnement au fouet. 

Sur les habitations ...,....... les nègres sont aussi heureux que les maitres, 
qui partagent la même nourriture , les mêmes vêtements qu'eux. Ils ont cependant leurs 
cases aussi bien entretenues que celle du maître. J'ai cru devoir inspecter ces petites 
habitations avec tout le soin possible, pour m'assurer de la nourriture que les esclaves 
reçoivent; mais que pourra la loi contre la misère du maître? Ce que possède le 
maître, l'éselave en a la moitié. 

« L'habitation .,........., est mieux administrée que les deux autres habita- 
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tions dont je viens de parler; les nègres ont au moins de bonnes cases et de beaux 
abatis, qui fournissent largement à leur nourriture. Les nègres des deux habitations 
briqueteries. . .... sont les plus heureux, quant à la tâche, qui se fait toujours sous 
d'immenses hangars, et elle n'est véritablement pénible que deux fois par mois, alors 
qu'il faut entasser les briques pour les cuire. 

«Sur ces trois dernières habitations, les vêtements leur sont donnés scrupuleu- 
sement. 

«J'ai cru m'apercevoir que le fouet était généralement préféré sur ces dernières 
habitations. 

«Je n'ai pas trouvé d'hôpital; en voici la raison : les maîtres ne sont pas assez 
fortunés pour faire les frais d'établissement et d'entretien, mais aussitôt qu'un nègre 
est atteint d'une maladie grave, il est transporté à l'hôpital de Caïenne, dont j'ai 
déjà parlé dans mon premier rapport. Point de pharmacie sur les huit petites habi- 
tations: cela tient à la pauvreté du maitre.» (Rapport du conseiller auditeur déléqué, 
de novembre 1841.) $ 


«Baduel appartient au domaine colonial. L'atelier de Baduel se compose de 
quelques nègres attachés depuis longtemps à la culture et de nègres qui, habitués à 
travailler à Caïenne dans les ateliers du Gouvernement, sont devenus impropres, 
par vieillesse ou infirmités, au travail auquel ils s'étaient livrés jusqu'alors. 


«Tous ont leurs cases, qui sont en fort bon état, sauf une seule, dont le posses- 
seur m'a fait une réclamation que j'ai reçue. J'en ai causé avec M. le directeur de 
Baduel, qui m'a donné les explications Îles plus satisfaisantes. Je n'ai donc pas cru 
devoir m'y arrêter. Les vêtements leur sont distribués à deux époques de l'année : 
ils reçoivent un vêtement d'été, l'autre d'hiver. 


«L'hôpital de Baduel est assez petit, mais bien entretenu. J'ai remarqué que les 
lits de camp sont assez mauvais et trop près du sol. Cependant, je dois le dire, cet 
établissement est bien situé, bien aéré, et les malades reçoivent, d'une femme 
qui en est spécialement chargée, tous les soins désirables. Il n'y a, à Baduel, qu'un 
seul ménage légitime ; cela tient à l'atelier, composé de très-jeunes gens et de beau- 
coup de vieillards. Le régime disciplinaire est le même qu'ailleurs; le fouet n'est 
appliqué que dans les circonstances graves, linsubordination, par exemple. Le 
directeur préfère renfermer le nègre fautif pendant une nuit ou deux, soit dans la 
la case, soit dans l'hôpital, moyen très-efficace, produisant des résultats fort heureux, 
meilleur qu'une correction du fouet, fût-elle de vingt-neuf coups. Le travail se fait à 
la tâche; quelquefois, mais rarement, à la journée. Jamais il ny a de marrons 
depuis l'administration de M. Mélineau. Mais il n'en était pas dé même autrefois. 
Dans tout l'atelier, composé de 70 personnes, 2 nègres étaient dispensés de tout 
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travail; on ne s'occupait d'eux que pour leur distribuer des vêtements et la nourri- 
ture dont ils avaient besoin : ils étaient cependant, comme les autres, possesseurs de 
cases. 

«La seconde grande habitation que j'aie visitée est . .......'Jadis elle fut une 
superbe habitation; mais, appartenant à des maîtres absents, elle fut confiée à des 
régisseurs, qui ne ménagèrent pas les nègres; aussi ne tarda-t-elle pas à présenter 
un aspect misérable, aspect qu'elle n’a pas encore perdu, malgré toutes les dépenses 
des nouveaux propriétaires, qui ont fait beaucoup, et auxquels il reste beaucoup 
à faire. 

(Quant aux nègres, je dois le dire, ils se ressentent de la gêne momentanée du 
maître. Cette habitation, fort étendue, mais mal dirigée, n'a jamais fait de revenus. 
Les propriétaires, avec l'espérance d'une bonne récolte, avec des projets, n'ont pas 
eu le temps encore de rien réaliser; mais je dois dire, à leur louange, que notre 
ministère serait bien doux, si tous les habitants avaient la même bonne volonté 
d'entrer dans la voie de progrès, et s'y prêtaient avec la même intelligence. 


«A mon arrivée, tout fut mis à ma disposition avec empressement. Les détails 
les plus circonstanciés me furent donnés. J'ai visité, accompagné de la maîtresse elle- 
même , l'hôpital, qui n'était pas encore terminé, mais établi sur un pied fort conve- 
nable. J’ai visité toutes les cases à nègres, surtout celles construites par les soins des 
nouveaux propriétaires; celles-là seules sont disposées de manière À recevoir le con- 
fortable désiré par le nègre. 

«Quant aux soins que reçoivent les malades, il n'y a que la maîtresse qui s’en 
occupe. 


«L'habitation ....... est une des plus jolies qui existent à la Guyane. Située 
en face et en vue de Cayenne, dont elle n’est séparée que par la rade, à une distance 
d'une lieue, elle peut être regardée comme la plus commode de Ja Guyane fran- 
çaise. Elle est aussi une des mieux organisées; les nègres ne manquent de rien; les 
propriétaires, très-fortunés, leur donnent au delà de leurs besoins, en vêtements et 
en nourriture. Les vieillards et les femmes enceintes reçoivent les soins les plus 
empressés. 


«Les jeunes enfants de l'habitation n'ont d'autre maison que celle des maîtres. 
Chaque jour ils reçoivent de la table de ceux-ci ce qui y est servi. 


«Quant à l'habitation ......., je n'ai pu avoir que fort peu de renseignements. 
Le géreur y était arrivé depuis cinq jours seulement; mais je puis dire qu’elle 
possède un bel atelier; que les cases à nègres sont en bon état; que la nourriture est 
distribuée par le maître aux vieillards, aux enfants et aux femmes enceintes, et que 
les nègres valides sont très-largement pourvus de vivres en abatis de manioc et de 


bananes. 
r $ 
EXPOSE DU PATRONAGE. 20 
rt DT TT = 
Est po” 0e 
CES L > " so" * 
« . ‘ à * 


RENSEIGNEMENTS 
GÉNÉRAUX, 


Guyane frangaise, 


5 
Etat 
des ateliers ruraux. 







































































RENSEIGNEMENTS 
GÉNÉRAUX. 


Guyane française. 
État 


des ateliers ruraux. 


154 PATRONAGE DES ESCLAVES. 


«Le géreur m'affirma que les nègres ont eu deux rechanges l'année dernière. 

«L'habitation ....... est une belle propriété, dont les maïtres ont été longtemps 
gènés. Les nègres se sont ressenti de cette gêne et de la mauvaise administration. 
Cette année, la récolte est d'une belle apparence; j'espère que les propriétaires, 
sur mes conseils, observeront avec la plus scrupuleuse attention le vœu des ordon- 
nances. Déjà, depuis l'année dernière, de grandes améliorations ont eu lieu. Ainsi, 
les nègres ont eu deux rechanges l'année dernière; les vivres sont cultivés avec 
plus d'abondance; les châtiments sont plus modérés; en un mot, l'administration 
est meilleure. » (Rapport du conseiller auditeur délégué, de novembre 1841.) 


«Sur les trois grandes habitations. 4.4. lee €t4 "OS NEBTONEECOINONt 
tout ce que les ordonnances leur accordent; les maitres ou régisseurs en observent 
avec un soin religieux les prescriptions. Outre le samedi par quinzaine qu'on est dans 
l'habitude d'accorder aux ateliers, les maîtres viennent encore à leurs secours en leur 
distribuant des rations de morue, de poisson, de bœuf salé et souvent de taña. [ls ne 
recoivent cependant qu'un seul vêtement par an, à l'exception de l'atelier. ....,au- 
quel on en donne deux depuis longtemps. Les vieillards, les femmes enceintes et les 
enfants reçoivent la nourriture du maître. Les vieillards et les femmes reçoivent une 
ration hebdomadaire de couac, et de 1 kilogramme oo grammes de morue; les 
enfants recoivent aussi une ration, mais qui n'est point régulière; elle dépend de leur 
âge, et est toujours de la desserte du maître et du régisseur. ‘ 

«Les maîtres ou représentants du maîtré sont très-contents du bon esprit de ces 
ateliers ; les punitions ÿ sont rares; quelquefois le fouet y est donné, mais, le plus 
souvent, l'esclave fautif est renfermé pour une nuit; lorsqu'il est capable de se porter 
à n'importe quel excès, on l'attache par une jambe à une barre de justice, de ma- 
nière, cependant, qu'il puisse se coucher sur un lit de camp qui garnit ordinairement 
l'hôpital servant de chambre de réclusion. 

« me reste à parler des petites habitations, si nombreuses dans ces rivières 
{Mont-Sinery et Tonnégrande). Les esclaves y sont traités généralement avec dou- 
ceur, sauf un bien petit nombre d'exceptions. Hs ne reçoivent presque partout qu'un 
vêtement par an. Ce serait en vain que l'on exigerait des propriétaires, si pauvres 
de ces contrées, les prescriptions des ordonnances. Je dois ajouter que les vêtements 


des nègres étaient en fort mauvais état lors de mon passage. 


«Dans ce quartier, plus que dans tous les autres, les ateliers sont travaillés par je 
ne sais quelles gens. De temps à autre des nègres, jadis parfaits sous tous les rapports, 
se laissent aller à des actes d’insubordination assez fréquents, actes qu'ils désapprou- 
vent eux-mêmes l'instant d'après et qui leur attirent des châtiments sévères de vingt- 
neuf coups et des nuits d'emprisonnement. 


« Vous vous étonnerez peu de la misère des nègres de ces habitations, quand vous 
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saurez que presque tous Îles petits propriétaires sont grevés de dettes par les vacilla- 
tions qui existent depuis dix ans dans le prix du rocou, et que plus des trois quarts 
des revenus passent à la faisance-valoir ; ainsi, si les ateliers de ces petites habitations 
sont moins heureux, je dois bien vous le faire remarquer, ce n'est que parce que le 
maître est extrêmement pauvre, et que, s’il donne peu, c'est qu'il a peu.» ( Rapport 
du conseiller auditeur déléqué, de décembre 1841.) 


«Outre le Mahury, j'ai étendu mon excursion jusqu'au canal. 

«Tout a été visité par moi sur l'habitation. .... Partout, je dois le dire, j'ai 
trouvé l’homme intelligent; ses bâtiments sont admirables d'entretien; les nègres 
ont une case par famille; mais non une de ces misérables cases en paille et à peine 
fermées, comme sur le plus grand nombre des habitations de la Guyane, mais bien 
une case construite comme les maisons de Cayenne et couverte en bardeaux. La dis- 
tribution en est excellente. 

«Elles contiennent deux chambres de quinze pieds carrés à peu près. La première 
pièce sert de cuisine; il y a même dans un coin une espèce de fourneau économique; 
dans la seconde, des coffres et des lits assez propres; sous le toit et à huit pieds du 
sol existe un plancher où les nègres préfèrent quelquefois coucher, surtout dans la 
saison des pluies, mais qui, d'ordinaire, sert de décharge. Ils reçoivent deux vête- 
ments, lun d'été, l’autre d'hiver; enfin une distribution journalière de morue est 
faite sur l'habitation. Les hommes, seulement ceux qui ont terminé leur tâche, re- 
çoivent tous les soirs une ration de tafña; les femmes, du sirop, de l'huile, de la 
graisse, selon leurs demandes et surtout leur travail. 

« Les enfants, vieillards et malades reçoivent tout du maître. 

« En somme, c’est une administration parfaite. Le maître est sévère, mais juste 
et bon. 

«J'arrive à la Gabrielle. Il n'est rien de plus beau, de mieux tenu, de mieux coor- 
donné que cette habitation du Gouvernement. Ce qui le prouve, ce sont des bandes 
joyeuses de jeunes esclaves que l'on y rencontre le samedi et le dimanche. 

« L'atelier est le plus riche de la colonie; je l'ai déjà dit, je ne crains pas de l’avan- 
cer'encore, on voit tous les samedis, quand le grand canot de l'habitation peut aller 
à Cayenne, on voit, dis-je, ce canot chargé de provisions appartenant aux nègres, 
provisions qu'ils vont vendre à Cayenne. 

«J'ai visité avec plaisir ce nombreux atelier, Tous les nègres sont petits en général, 
mais gais et bien portants; je n’ai trouvé que quelques malingreux; je ne parle pas 
de quelques malades accidentellement à l'hôpital. 

«J'ai la certitude que plusieurs nègres possèdent un pécule assez fort pour se ra- 
cheter. » (Rapport du conseiller auditeur déléqué, du 20 mai 1842.) 


«A.....,1e nègre depuis quelque temps est négligé; le propriétaire, jadis dans 
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une heureuse aisance, est sur le point d'être exproprié. On conçoit facilement que 
pour qu'une pareille mesure soit prise à son égard, il faut qu'il soit dans une triste 
position de fortune, dont les nègres doivent se ressentir. 

«Là, ils ne reçoivent qu'un vêtement; la ration de morue seulement depuis 
quelque temps est nulle ou presque nulle: les cases sont cependant en bon état, et 
les malades sont parfaitement soignés. Ge sont, quant à présent, les seules dépenses 
que le maître fait largement. Les enfants ne sont pas oubliés non plus. Quant aux 
vivres, c'est-à-dire manioc, bananes, patates et en général toutes les racines , ils sont 
en profusion; mais le nègre aurait-il encore davantage de ces objets de première né- 
cessité, il ne s'estime pas heureux s'il n'a pas, matin et soir, un morceau de morue. 

«L'habitation. . ... vient après. A voir le respectable propriétaire , la distribution 
des cases, la propreté, on est porté malgré soi en faveur: de cette habitation, et on 
est forcé de reconnaître l’aisance et la santé de tous ceux qui l'habitent. Le proprié- 
taire est plutôt l'ami que Je maître de ses esclaves; cela me dispense de dire qu’ils ne 
manquent jamais de rien. Les enfants et les malades sont soignés par la maïtresse 
elle-même. » ( Rapport du conseiller auditeur délégué, du 20 mai 1842.) 

«Du Canal, je me suis transporté à..... et à..... Les nègres reçoivent tout 
ce qui leur est dû selon les ordonnances. Au moment où je suis passé, quelques 
cases étaient en mauvais état; on ne pouvait les relever, parce qu'on était en pleine 
récolte. Quelques nègres avaient donc à souffrir de cette négligence ;. 
ment, n’a point amené de résultats fâcheux. La saison a été, cette année, magnifique; 
les mois de mars et d'avril n’ont en rien ressemblé aux mois des années précédentes; 
à peine s'il est tombé quelques gouttes d'eau. Les régisseurs m'ont cependant promis 
qu'au premier moment de relâche, ces réparations de première nécessité allaient se 
faire; qu'ils donneraient même des journées qu'on ne devait pas aux nègres, afin de 
les aider. » ( Rapport du conseiller auditeur délégué, du 20 mai 1842.) 


ïi, heureuse- 


«Les deux habitations de....., ainsi que celle de..... suivent à peu près le 
même régime. Le travail du chantier est terrible; aussi les nègres de ces messieurs 
sont-ils parfaitement soignés. Ils reçoivent largement ce qui 
ont deux vêtements, reçoivent la même ration de couac, de morue, de tafa que 
celle que le Gouvernement donne à ses nègres, ét, outre cela, ils ont des abatis 
ent le samedi et le dimanche. Ils sont très-éloignés de toute habitation ; 
ils ne peuvent donc pas s'absenter de l'habitation le dimanche et le samedi. Obligés 
de rester, le maître les force à cultiver le samedi leurs abatis. Outre la ration de tafa, 
le maître donne à tout nègre qui a terminé sa tâche une ration, qu’il ne doit pas, 


de tafia aux hommes et de sirop aux femmes. Si l'abatis n'a pas été travaillé le sa- 
gratification leur est refusée. 
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leur est nécessaire. Ils 
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Ïlen est de même quand la tâche du maître n’est pas faite. » { Rapport du conseiller 
auditeur déléqué, du 20 mai 1842.) 


«Arrivé à l'Orapu, comme M. le procureur général avait visité tout récemment 
les habitations situées le long de cette rivière, ainsi que de la rivière d'Oyac, qui, 
par leur jonction avec la Comté. forment le fleuve du Mahury, je n’ai pas cru de- 
voir les revoir en passant. Cependant, invité par M. ...,. à visiter son atelier et 
à rappeler surtout à ses noirs leurs devoirs envers leur maître, jai eu le regret de 
constater que ceux-ci n'avaient pas, sous des rapports nécessaires, toujours lieu d'être 
satisfaits; ils manquaient, la plupart, de vêtements, et plusieurs étaient aux expédients 
pour Se“procurer des vivres. 

«De cette habitation, je me suis fait transporter sur l'habitation. . . . . (Mahury). 
C'était un dimanche. Par hasard un mariage d'esclaves avait eu lieu la veille : en 
conséquence, tout l'atelier était en danse et en fête. Ce spectacle était nouveau 
pour moi. Tout respirait la joie et presque l’aisance. À voir les nègres et surtout les 
négresses ornées de colifichets de prix, danser, gambader, rire, chanter et se livrer 
aux ébats de da plus folle gaieté, il m'était impossible de conclure à la misère du 


lendemain. C'était une vraie fête de village; c'était même quelque chose de plus vif 


et de plus pétulant. » ( Rapport du conseiller auditeur, remplissant par intérim les fonctions 


du procureur du Roi, du 20 août 1842.) 


«J'ai visité une habitation qui mérite une mention toute particulitre. 

«Gette habitation n'a point d'esclaves, à proprement parler : tous les noirs y font 
ce quils veulent ou à peu près. Ils sont sans maitre { le propriétaire demeure constam- 
ment en ville }; il n’y a même pas de régisseur, ou du moins le régisseur nègre qui S'y 
trouve n'y est, ce me semble, que pour la forme. Les voisins, sans parler de la police 
de Cayenne, se plaignent fort du laisser-aller de cette habitation, et avec raison; car, 
dans un pays à esclaves, ce régime de paresse et de vagabondage est de funeste 
exemple. Si encore on s'occupait de leur donner quelque idée de civilisation! » (Rap- 
port du procureur du Roi, par intérim, du 20 août 1842.) 

«Le quartier d'Approuague, que je n'avais pas encore visité, n’a rien qui le distingue 
des autres quartiers, sous le rapport de l'esclavage. Sans doute, les ateliers sont, en 
général, plus considérables; les habitations y ont quelquefois des appartements d'ai- 
sance et d'opulence même; mais les esclaves n'y sont pas mieux nourris, logés, vêtus 
et moralisés qu'ailleurs. 

«Dans un de mes précédents rapports, j'ai dit, je crois, que les noirs se défiaient 
des blancs, que les esclaves n'avaient pas foi en tout ce qui procédait de leurs maîtres. 
D'où leur vient cette défiance ? N'est-ce pas de ce qu'ils sont, corps et biens, à la dis- 
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crétion de ces derniers; que rien de publie ne les rassure contre un manquement de 
foi? Ou encore ne vient-elle pas de ce que les maîtres n’ont pas toujours respecté 
cette voix intérieure qui nous crie sans cesse d'exécuter nos engagements et d'être fi- 
dèles à nos promesses ? 

«Un fait de nature à contribuer à perpétuer cette nuisible et préjudiciable défense 
eut lieu sur l'habitation. ....... Un des meilleurs esclaves vint trouver le maître, et 
Jui manifesta le désir de racheter son corps et celui de sa commère. Le propriétaire 
consentit à lui être agréable; bientôt, la négresse fut rachetée et affranchie, mais il 
ne devait pas en être de même du noir, car, après avoir reçu de 700 à 800 francs 
d'à-compte sur le prix de ce dernier, le maître mourut; et, comme aucune, ièce ne 
constatait cette remise d'argent, la justice des héritiers ou des créanciers fe Mt au 
malheureux, bien que $es instantes réclamations fussent appuyées des témoignages de. 
plusieurs des siens. Ce noir réclame toujours en vain depuis 5 ou 6 ans. Le régisseur 
m'en a parlé avec le plus vif intérêt, intérêt d'autant plus vif, que la femme qu'il 
a rachetée de ses deniers, est à sa charge, infirme, impotente, et qu'il travaille pour 
lui et pour elle, sans aucun découragement. 

«La mauvaise foi est sans doute étrangère à ce fait, cependant chacun peut com- 
prendre l'influence qu'il peut avoir sur des esprits sans culture. 

«Je me plais encore à signaler tout particulièrement l'habitation. ......, Le ré- 
gime y est paternel ; le maître reste en ville, mais son régisseur a des ordres qu'il doit 
exécuter et qu'il exécute. Les esclaves y ont tout ce qui leur est matériellement né- 
cessaire. Les bons travailleurs y sont récompensés, même en argent quelquefois. 

«Nonobstant, cette habitation fait beaucoup de revenus, ce qui serait peut-être 
de nature À donner un démenti à ceux qui prétendent qu'on ne peut rien tirer des 


noirs que par la rigueur.» (Rapport du procureur du Roi par intérim, du 20 août 1842. 


«Sinnamary et Kourou sont, cette annce, ce qu'ils étaient l’année dernière. Je ne 


répéterai donc pas des observations que j'ai déjà faites et que je maintiens comme 
exactes ; j'ajouterai donc seulement, après comparaison, que les esclaves sont mieux 
En général, sans doute, on leur donne moins et lon fait moins de sacri- 
fices pour eux; mais, en compensation, on leur laisse plus de temps à donner à leur 
e me sers de ce dernier mot, car il exprime un fait vrai: il n'y a point d’es- 


e tous les jours, s'il le veut, travailler sans épuisement à se créer 


qu'ailleurs. 


pécule. J 
clave qui ne puiss 
des ressources personnelles que le maître respecte partout et toujours. 


«Je passe à [racoubo. 
«Les mœurs de ce quartier sont dissolues : le libertinage n'y fait point rougir; cha- 


cun s'y livre aux attraits de la fainéantise; on vit au jour la journée. Les préjugés qui 
tiennent, ailleurs, blancs et noirs à distance, ne s'y font point sentir ; partout c'est un 
pêle-mêle d'existence matérielle. Les travaux, le repos, et les plaisirs sont com- 
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muns; il n'est pas raré de voir la liberté et l'esclavage manger à la même gamelle. Ceci 
me rappelle certaines habitudes que la civilisation du jour n’est point encore parvénue 
à usér dans quelques vieilles provinces de France, où maîtres et valets vivent et 
mangent ensemble.» (Rapport du procureur du Roi par intérim, du 28 octobre 1842.) 


«La plus grande partie des observations que j'ai faites sur Macouria peuvent s’ap- 
pliquer au quartier du Kourou, qui n’est, en quelque sorte, que la prolongation du 
premier. En effet, même nature de culture, même régime envers les esclaves pour 
lé travail et les corrections, même indifférence et même négligence de la part des 
maîtres pour l'instruction religieuse de leurs esclaves, même apathie et même mau- 
vaise volonté de la part de ces derniers de s'y adonner. 

« Toutefois, comme je l'ai constaté dans mes observations générales , le quartier de 
Kourou est principalement habité par un grand nombre de petits propriétaires peu 
aisés. [1 en résulte que, sous lé rapport des cases, des vêtements, de la nourriture 
même, ainsi que des soins donnés aux malades, les esclaves sont moins bien traités 
qu'à Macouria. N'ayant, en quelque sorte, eux-mêmes que le strict nécessaire, Îes 
maîtres ne peuvent faire que de faibles sacrifices de temps ou d'argent pouf construire 
ou rétablir les cases, acheter des vêtements neufs, ou des remèdes coûteux. Aussi, à 
l'exception de trois ou quatre habitations, les autres n'ont point d'hôpitaux; et, quant 
aux cases et aux vêtements, ce sont les nègres eux-mêmes qui, le plus souvent, sont 


obligés de s'en procurer comme ils peuvent. » (Rapport du substitut da procureur du 
Roi, du 31 décembre 1842.) 


«Les noirs sont bien dans le quartier d'Oyapock. Les maîtres les traitent avec 
douceur, et leur laissent une espèce de liberté qui les attache et les séduit. Aussi, 
bien que la position de la localité invite aux évasions, ne compte-t-on aucun marron- 
nage. 

«M. Doudon est un père pour ses esclaves : il ne paraît pas compter avec eux; et, 
en récompense, il en est fort aimé. 

«Voici un exemple de leur attachement : A notre retour de Rokawa, où nous ap+ 
pela le meurtre commis par Bagot, M. Doudon tomba malade; c'était le premier 
jour de l'an : ce jour-là, les noirs des habitations voisines dansaient, tiraient des coups 
de fusils, etc., etc. Les nègres seuls de M. Doudon paraissaient tranquilles: ques- 
tionnés pourquoi ils ne faisaient point comme les autres, ils me répondirent qu'ils ne 
devaient et ne pouvaient s'amuser quand leur maître était alité. » (Rapport du conseil 
ler auditeur déléqué, du 15 mars 1843.) 


«Le quartier d'Oyapock est dépeuplé. Avec peu d'esclaves, les habitants ne sau- 
raient se livrer aux grandes cultures : le bois, le maïs, le manioc, le cacao, le café, 
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un peu de rocou et de coton, font l’objet de leurs soins. Quelques-uns d'entre eux 
appellent les Indiens à leur aide; ils les attirent avec des colifichets, et pour des coli- 
fichets, ils les soumettent à la peine du travail ; ils abusent souvent même de leur 
simplicité toute primitive. Sachant qu'ils sont esclaves de leurs engagements, ils se 
ménagent parmi eux un petit crédit par des avances habilement faites, et la ruse fait 
ainsi durer un état de choses qui les enrichit et les fait vivre. Il y a tel ou tel Indien 
qui travaille en vain depuis plus de deux ans pour s'acquitter envers tel ou tel habi- 
tant d'Oyapock. 

«Cette race d'hommes utiles en tout temps est à tort négligée : elle pourrait rendre 
des services, et l'on n'en tire rien. Le préjugé qui atteint les noirs a perdu et il perd 
les Indiens. Parce qu'ils sentent que toute peine mérite son salaire, et qu’ils agissent 
en conséquence, en se refusant à un travail, pour eux pénible et peu productif, Ton 
a dit et l'on répète : Ce sont des fainéants. D'où, mépris insouciant de la part des ad- 
ministrateurs mêmes. Ainsi s'en va et s'éteint, dans un complet abandon, une portion 
de notre population que l'oisiveté ruine concurremment avec les vices et les mala- 
dies contractés parmi nous. 

«Les Indiens de Mana, d'Organa, d'Iracoubo, de Sinnamary, et d'Approuague, ne 
sont pas plus heureux. Partout ils sont tributaires de la cupidité. » (Rapport du con- 
seiller auditeur délégué, du 15 mars 1843.) 


«Je suis heureux d’avoir à citer un autre exemple du retour d'un habitant au mi- 
lieu de ses esclaves. Le sieur. ...... . avait fait une absence de quatre ou cinq ans; 
le jour qu'il revint sur son habitation, j'y arrivai moi-même pour faire la visite: j'ai 
trouvé ce propriétaire entouré de noirs; c'était à qui pourrait s'approcher de lui, lui 
baiser les mains, lui témoigner sa joie de le revoir après une si longue absence, et 
toutes ces démonstrations, bien qu'un peu exagérées sans doute, n'en offraient pas 
moins un spectacle consolant, » (Rapport du conseiller auditeur déléqué, du 24 avril 1843.) 


«Un assez grand nombre d'habitations appartiennent indivisément à plusieurs hé- 
ritiers. Ce sont ces dernières, à quelques exceptions près, qui sont généralement 
les moins bien administrées. Chacun des co-propriétaires, lorsque l'un d'eux n’est 
pas exclusivement chargé de la direction, voulant faire adopter ses idées d'innovation 
ou de modification. 

«Plusieurs autres habitations n’ont pas de régisseurs libres; c’est alors le comman- 
deur esclave qui en tient lieu. Cet inconvénient peut entrainer des conséquences 
assez fâcheuses, et constitue, d’ailleurs, une infraction à la loi. » ( Rapport du substitut 
du procureur du Roi, de mai 1843.) 
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CHAPITRE IT. 161 
BOURBON. 


1 Résumé des tableaux d'inspection fournis par les magistrats de la colonie, d'avril 
1841 à novembre 18/42. 
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(1) Ici se présente l'observation déjà faite en ce qui concerne la Martinique , dans la note 1, page 89. 

(2) La statistique coloniale n'indique pas exactement le nombre des habitations rurales de chaque colonie, 
mais elle fait connaître celui des esclaves qui y sont attachés, À Bourbon, ce nombre est de 52,316 (d’après la 
statistique de 1841). On voit donc qu'une partie de la population esclave est restée jusqu'à présent en dehors 
de l’action du patronage, surtout si l'on considère que le chiffre de 35,395 comprend une certaine quantité de 
doubles et triples visites. 
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d'inspection. 
Nombre d'habitations où les cases sont en état bon ou pas- 


sablé, OR EP RTE 


HAT CEE) 


———————————— où elles sont en mauvais état... 
e—————————— 0hil n'y a pas de cases........., 


=————————— 0ù les jardins sont bien ou assez bien 
; ï cultivés. .. à 
Jardins... ÿ : 
——————————— où ils sont mal cultivés. . 


————————— où il n'y a pas de jardins..... 


———————————— 0ù Je travail est de dix aonze heures 
PAT JOUT. een evene 
Nombre de noirs exempts de travail à raison de leur âge, 


MIrTaVaile cesse lie 


de leurs infirmités, de grossesses, etc..,.,....,... 


Marronnages ou éva-( Nombre des marronnages et évasions existant au mo- 
MODS ae cites ment des visites. ...... 


Discipline (1)....... FAR ET D 


CO 


Nombre des habitations où il y a un commencement d'ins- 
truction religieuse. . ....,..............i.e.s. 


Nombre d'habitations où elle est nulle ou très-négligée. . 


sans renseignements. , ..s.+er... 


Instruction religieuse. . 


Mariages. ..........Ménages existant sur les habitations... .....,.,..... 





























(1) Voir, en ce qui concerne cet article, l'explication donnée pour la Martinique, page 90, et l'analyse spé- 
ciale fournie plus loin, dans le chapitre X, page 438. 
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RENSEIGNEMENTS 
2° Observations générales sur l'état des esclaves de Bourbon (1). GÉNÉRAUX. 
Bourbon. 
er] . £, ‘ ; ; ; 
«Le régime auquel sont soumis les noirs à Bourbon est plus doux que régulier, État 


plus paternel que bien ordonné. Il est, par conséquent, souvent en dehors des an- es ateliers ruraux. 
ciens règlements, sans être pour cela plus fâcheux pour l'actualité du sort des noirs. 
C'est donc moins les infractions de ces anciens règlements tombés, en grande partie, 
en désuétude, que leurs résultats, qu'il conviendra de constater. La moralisation que 
l'on appelle de tant de vœux et par des mesures si pressantes, consiste moins, en 
effet, à revenir à la rigueur de ces règlements, aujourd'hui presque étrangers à nos 


habitudes, qu'à imprimer un mouvement de progrès à l'état actuel des mœurs et 
des idées. 





« Vous savez qu'il y a beaucoup à faire pour l'éducation morale et religieuse des 
esclaves; vous aborderez donc cette partie de vos appréciations avec une pensée 


d'avenir, plutôt qu'avec le regret du passé; mais ce qui vous trouvera toujours prêt 
à une sévère constatation, c'est indubitablement le mal matériel. 

«Je vous invite à voir tout par vous-même dans les lieux où vous vous transpor- 
| terez; à pénétrer autant que possible, et sans nuire à la discipline, dans l'intérieur 
des camps de noirs, avec la volonté de constater leur situation réelle. Ne négligez 
pas non plus de constater les observations des maîtres, leurs motifs de pratiquer de 
telle ou telle manière en ce qui tient à la discipline, et leurs réclamations. 

«Vous accueillerez les esclaves qui auraient des demandes à vous faire. Vous en 
prendrez note et n’agirez ou n'acterez jamais, en cette matière, en présence même 
de l'esclave, si ce n’est dans les cas prévus par le Code d'instruction criminelle, 
Toute demande juste devra faire, de votre part, l’objet de communications confi- 
dentielles au maître, sans préjudice de la vindicte des lois, s’il y a lieu. Toute dé- 
| nonciation, de la part de l'esclave, qui serait reconnue calomnieuse, devra être con- 
sidérée, à son égard, comme un véritable délit. 

«Souvenez-vous enfin que, dans les fonctions qui vous sont confiées, vous n'avez 
pas seulement le droit de constatation, mais encore au besoin celui d'enquête. ( Art. 5, 
$ I”, de l'ordonnance du 5 janvier. }» (Extrait des instructions données aux procureurs du 


| Roi, le 30 juin 1840, par le procureur général.) 








| «Chez des propriétaires de moins de dix noirs, et principalement chez ceux qui 


nee 


(1) Les renseignements généraux fournis par les rapports des magistrats de Bourbon ne se prêtent pas à des 
subdivisions semblables à celles qui ont été données pour la Martinique. On les donne donc ici à la suite les 
unes des autres, ainsi qu'on l’a fait pour la Guadeloupe et pour la Guyane. À ce sujet, comme en ce qui con- 
| cerne Îe double emploi que quelques-unes de ces observations sembleraient faire avec les renseignements spé- 

ciaux fournis dans les chapitres suivants, voir les explications contenues dans la note 1 de la page 89. 
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n'en ont que deux ou trois, l'esclave vit comme son maître, au jour le jour, et dans 
une complète communauté, communauté de besoins, communauté de vices, com- 
munauté de paresse et de vagabondage; triste assemblage de ce qu'il y a de: plus 
sauvage chez l'esclave détaché de tout frein, et de plus dépravé chez l'homme libre 
sans principes, sans éducation, et que la misère dévore. On considère généralement 
les esclaves de cette catégorie comme les plus heureux de la colonie, parce que le 
joug de la servitude pèse à peine sur eux, et parce que, à très-peu de chose près, 
sous le rapport de la satisfaction des besoins matériels, leur existence est modelée 
sur celle de leurs maîtres. Or il y a quelque chose d’effrayant à penser que le 
nombre de ceux qui possédent moins de dix noirs, dans la commune de Saint-Paul 
seulement, s'élève à 643 individus, chefs de famille. » (Rapport du procureur da 


Roi par intérim de Saint-Paul, du 1” août 1840.) 


«Pour ce qui concerne, en général, la condition des noirs, je ne l'ai pas toujours 
trouvée moins bonne sur les petites habitations que sur les grandes. J'ai rencontré 
souvent des habitations dont la position misérable avait sans doute pour première 
cause la pauvreté des maîtres; mais j'ai vu aussi, dans des lieux de chélive apparence, 
le peu de noirs qui s'y trouvaient, en meilleur état d'entretien que ceux que j avais 
vus quelquefois au milieu de belles constructions et de belles usines. C'est surtout, je 
pense, parce que les petites habitations laissent d'ordinaire à leurs noirs plus de li- 
berté, plus de temps pour s'occuper d'eux-mêmes; ce qui tendrait à établir encore 
que, même abandonnés à eux, jusqu'à un certain point, les noirs n’abusent pas né- 
cessairement des moments de liberté qu'on leur laisse et du temps dont ils peuvent 
disposer à leur profit. 


«Je ne pense pas que mes trois tournées aient beaucoup de résultats immédiats, 


mais elles auront pu préparer la voie des améliorations, ne fusse qu’en les indi- 
quant. Elles m'ont du moins laissé la conviction satisfaisante que les maîtres eux- 
mêmes, dont le concours est si nécessaire, se prêteront volontiers, pour la plupart, 
à toutes les mesures qui ne leur paraïîtront pas attaquer leurs droits, sur lesquels ils 
se montrent en définitive plus inquiets qu'exigeants..... Ils comprennent du reste 
parfaitement leur premier devoir, celui de donner une nourriture saine et abondante, 
et il est facile d'obtenir d'eux tous les progrès qui pourraient rester encore à faire 
sur ce point. Quant à l'entretien, si négligé jusqu'ici, je crois qu'ils en sentiront de 
plus en plus l'importance, qui semble leur avoir échappé d’abord; ils ne montreront 
pas un esprit opposé aux adoucissements du régime disciplinaire, puisqu'ils l'ont d'eux- 
mêmes tant adouci déjà, et qu'ils ne demandent que le maintien d'une discipline 
suffisante. Pour ce qui concerne le travail, si c’est là qu’est leur propriété, leur ri- 
chesse, ils sentent que ce n’est pas plus leur intérêt que leur droit d'en épuiser la 
source. » ( Rapports du procureur du Roi de Saint-Denis, des 16 août et 31 octobre 1840:) 
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«Sous tous les points de vue de l'ordonnance, l'amélioration est sensible, et, à 
quelque sentiment que cetie amélioration soit due, elle n’en est pas moins évidente. 
J'en ‘excepterai cependant quelques habitations, qui, étant engagées pour un petit 
nombre d'années encore, et n'étant qu'en usufruit, sont, par cela même, mal placées 
pour des améliorations successives et de longue haleine; là on ne peut compter que 
sur la bienveillance naturelle des possesseurs momentanés. 

«Je dois consigner ici une observation qui me paraît importante : c’est que le plus 
puissant obstacle à de vraies et sérieuses améliorations sera longtemps encore la dis- 
proportion des sexes dans les deux populations, et spécialement dans la population 
esclave. 

«Le petit nombre des femmes, eu égard aux hommes, ne doit pas se calculer 
d'après le chiffre de ia statistique générale de la colonie, qui donnerait environ une 
femme contre deux hommes. En effet, la domesticité absorbe au moins deux femmes 
pour un homme : les travaux de modes, de couture, appellent dans les villes un grand 
nombre de néoresses. Mille autres causes enfin enlèvent les femmes à la culture, et 
il arrive que, dans les campagnes, il n'y a guère, moyennement, qu'une femme pour 
quatre ou cinq hommes. 


« Les principales conséquences de cette disproportion des sexes sont : 


«1° De faciliter le concubinage; 

«2° De porter les femmes à chercher leurs amants dans les bandes voisines, et 
presque toujours hors de leur propre bande, afin de pouvoir multiplier leurs rapports 
sans exciter la jalousie; 

«3° D'isoler la négresse de sa bande, qui devrait être sa famille naturelle, et par 
conséquent de l'isoler de la famille du maître; 

«4° De pousser les noirs au vol, la femme étant ordinairement plus attachée à 
celui qui lui procure le plus d’aisance, et changeant de mari à raison de ce qu'elle en 
reçoit; 

«5° D'empècher les mariages réguliers, ou de les désunir presque aussitôt qu'ils 
sont formés; 

«6° De faire repousser les conseils et les admonitions des ecclésiastiques relative- 
ment aux mœurs. 


«Une conséquence bien autrement importante de cet état de choses, c’est la 
prompte extinction de la race esclave. Les noirs de culture vieillissent rapidement et 
disparaissent sans reproduction proportionnelle; les noirs domestiques, les ouvriers, 
les seuls qui se reproduisent d'une manière un peu plus rapprochée de l'état normal, 
s'en vont à leur tour par les affranchissements, Et comme l'on n’affranchit pas deux 
fois autant de femmes que d'hommes, la disproportion des sexes s'accroît incessam- 
ment et menace le pays d'une très-prompte dépopulation. Mais le plus grave incon- 
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vénient de cet état de choses, c'est l'obstacle qui en résulte pour l'extension de l'es- 
prit de famille et pour l'amélioration morale des noirs. » ( Rapport du procureur général, 
du 30 janvier 1841.) 


«On ne saurait trop louer la bonne administration de l'habitation Langlois, à 
Saint-Paul. Là, rien n'est épargné pour le bien-être matériel des noirs. Plusieurs 
d'entre eux, à l'aide des secours qui leur ont été fournis par leurs maîtres, se sont 
déjà fait un pécule assez considérabie. J'en ai vu un, entre autres, qui, tous les ans, 
ne se fait pas moins de 1,000 à 1,200 francs de revenus en cultivant des légumes et 
du tabac. M. Langlois aîné, qui dirige cette habitation, nous à dit que ce n'avait été 
qu'à force de persévérance et d'encouragements qu'il avait réussi à inculquer à quel- 
ques-uns de ses noirs le goût du travail, si rare chez eux. Nous avons remercié ce 
propriétaire de ses louables efforts, et nous proposons son administration comme un 
modèle à suivre. » ( Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, du 25 juin 
1841.) | | 


«Je ne doute pas que le passage du magistrat, et la pensée que sa visite doit être 
périodique et peut se renouveler au moment le moins attendu, ne deviennent pour 


l'esclave une garantie de la conduite de son maître. Déjà, en effet, ceux-là même 
qui avaient reçu ces visites mensuelles avec une complète indifférence, sans en voir 
l'utilité, ont subi, sans s'en apercevoir, l'influence salutaire de cette surveillance 
active du ministère public, et il en est résulté une plus grande dose de bien-être 
pour la population esclave. Non-seulement de mauvais maîtres, dont les exemples 
sont heureusement rares, redoutent d'être surpris en flagrant délit d'excessive sévérité, 
mais encore la masse de ceux qu'on peut appeler les indifférents, tenue ainsi en 
haleine, secoue enfin cette apathie native, que, le plus souvent, on doit seule accuser. 
Toutefois, s'ils font preuve de bonne volonté, ils n'ont pas encore une intelligence 
parfaite des devoirs que nous venons leur rappeler. Ils ne voient dans cette mesure 
que l'état actuel des choses; ils ne regardent pas dans l'avenir; ils ne voient pas mar- 
cher l'émancipation; ils ne la conçoivent pas encore; ils ne comprennent pas qu'ils 
ont actuellement une haute et belle mission, celle d’ouvrir l'intelligence de ces 
malheureux; ils ne s'élèvent pas jusqu'aux exigences de la morale, à laquelle, trop 
malheureusement, la plupart sont étrangers. Je me circonscris toujours dans le cercle 
de mes visites, et n’entends pas lancer un reproche à toute la société coloniale : s'il 
est fondé pour un grand nombre de ces campagnards chez lesquels on ne rencontre 
pas vestige d'éducation morale, il y aurait de l'injustice à l’étendre à la majeure 
partie des grands habitants, qui, par de louables essais déjà constatés, ont montré 
qu'ils acceptaient avec satisfaction cette partie importante de leurs obligations, » 


{Rapport du substitut du procureur du Roi, da 29 novembre 1841.) 
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«J'aurais aussi à parler avec éloge d'un établissement situé au Bernica, et qui 
n'avait point encore été visité , si les ateliers de cette riche habitation ne vous étaient 
déjà connus. D'ailleurs, quand on connaît une habitation de madame Desbassins, 
on les connaît toutes : c'est partout le même esprit d'ordre et d'humanité qui préside. 
Jamais de punitions arbitraires et excessives, mais aussi jamais de fautes sans puni- 
tions. Jamais l'esclave ne travaille pendant le temps consacré au repos, mais jamais 
aussi on ne le laisse oisif pendant les heures de travail: copieuses rations, bonnes cases, 
deux vêtements complets par an, soins assidus dans les maladies, repos absolu pen- 
dant la vieillesse, instruction religieuse, prière soir et matin, voilà, en peu de mots, 
le régime de ce vaste établissement, qui renferme à lui seul la moitié des noirs 
employés à la culture du territoire assez étendu du Bernica. » (Rapport du substitut du 
procureur du Roi à Saint-Paul, novembre 18/1.) 


«Sur l'habitation ........, mes prédécesseurs, ct la police surtout, avaient si 
gnalé des abus de toute sorte; aujourd’hui, cet établissement possède un hôpital garni 
de cadres avec couvertures; les cases sont bien entretenues, la nourriture est pius 
abondante, les travaux mieux ménagés, et il y a surtout moins d'arbitraire dans le 
pouvoir dominical; les noirs eux-mêmes témoignent de cet heureux changement, 
dont ils n'ignorent pas la cause. La population esclave a, en effet, compris le but de 
notre mission; et si un maître manque à quelques-uns de ses devoirs, qui sont tous 
bien connus, l'esclave, aujourd’hui, sait qu'il a non-seulement le droit, mais encore la 
liberté de se plaindre. Il est vrai que jusqu'ici ils ont étrangement abusé de ce droit, 
qu'ils s'en sont servis souvent pour exercer des vengeances, mais ces démonstrations, 
qui, du reste, ont tourné pour la plupart contre eux, ont eu aussi pour résultat de 
rendre les maitres plus circonspects et plus justes.» ( Rapport du substitut du procureur 


du Roi de Saint-Paul, novembre 1841.) 


«Plusieurs habitants, bien que propriétaires d’un certain nombre d'esclaves, ne 
les ont pas habituellement chez eux, et les louent, soit à l’année, soit au mois. Ce 
sont, en général, les habitants des chefs-lieux qui possèdent un emplacement et un 
lot quelconque de noirs. Gardant auprès d'eux le nombre de domestiques qui leur est 
nécessaire, ils tirent, du reste de leur bande, un revenu plus ou moins considérable, 
suivant qu'elle se compose de cultivateurs ou d'ouvriers, charpentiers, maçons, ou 
autres. Chez eux, le magistrat, attiré comme je l'ai été souvent par le chiffré élevé 
du recensement, ne peut, en réalité, inspecter que les esclaves domestiques, ét l'on 
sait qu'en général ceux-là ont une existence heureuse. Quant aux noirs loués, s'ils Le 
sont à l'année, et même au mois chez un sucrier ou un grand planteur, ils auront 
fait partie de l'inspection passée chez ce dernier. Mais les ateliers d'ouvriers qui n'ont 


point de résidence déterminée, qui en changent suivant le travail qui leur est com- 
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mandé, et ne restent au mème endroit que le temps voulu pour ce travail, ceux-l# 
doivent se trouver forcément négligés. Il est vrai qu’il y a assez de rapports entre leur 
sort et celui des domestiques. Ces ouvriers sont, en général, des noirs qui, plus in- 
telligents que les autres, ont trouvé dans leur métier un puissant moyen de civili- 
sation. Souvent en contact avec les derniers rangs de la société civilisée, ils ont dû 
comprendre les avantages du travail et être conduits à tirer parti de leur industrie. 
Je ne veux parler, du reste, que de leur bien-être matériel; je ne crois pas que leur 
moralisation soit plus avancée.» ( Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint- 


Denis, du 29 novembre 1841.) 


- 


«En examinant les ateliers de la commune de Saint-André, j'ai tenu à passer sur 
une habitation contre la maîtresse de laquelle une plainte en mauvais traitements 
avait été portée. Cette plamte n'a point été continuée, parce que les faits n’ont pas 
paru de nature à motiver des poursuites. ) 

«Je me suis attaché à visiter son habitation soigneusement et dans ses détails. 
Cette femme n'a que deux cases destinées à ses trois noirs : la première m'a paru 
en très-mauvais état : la paille qui l'entoure et lui sert de couverture est détachée 
presque dans toutes ses parties; la seconde est mieux construite et bien entretenue. 
J'ai fait à cette dame des observations sur cet état de choses : elle m'a répondu qu'elle 
n'avait pas eu jusqu'à présent l'habitude de faire entretenir, ni même construire les 
cases de ses noirs, et que ces derniers, ayant bâti à leurs frais celles que je visitais, 
les tenaient suivant leur goût, sans qu'elle sen mélât aucunement. 

«A cette déclaration, je crus nécessaire de lui prescrire, sous peine d’être ponr- 
suivie, l'exécution de ce devoir du maitre, et elle m'a promis, d’une manière posi- 
tive, qu'elle aurait soin à l'avenir de se conformer à mes exhortations. 


«La nourriture n'est point au-dessous de la quantité prescrite; toutefois, le désordre 


qui règne dans cette habitation et la conduite peu louable de la maîtresse m'ont dé- 
cidé à lui rappeler toutes les dispositions qui consacrent les obligations des maîtres 
envers leurs esclaves. Je lui ai aussi déclaré qu'elle devait s'attendre, jusqu'à ce qu'on 
füt bien certain de l'amélioration de sa direction, à recevoir souvent la visite des ma 
gistrats inspecteurs. 

«L'effet qu'a produit sur cette femme l'examen auquel je l'ai soumise me fait es- 
pérer que mon inspection produira un bon effet. Ses noirs m'ont, du reste, paru en 
bon état de santé. » {Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Denis, du 29 dé- 
cembre 18/1.) 


« Une bande de quatorze individus de condition libre a consenti à prendre service 
sur la propriété Vinson et Vincent, à Sainte-Suzanne, Croyant que ces hommes s'é- 
taient engagés à cultiver la terre, je conçus le désir de constater ce progrès, et me 
rendis pour ce seul fait à l'établissement, que je ne comptais cependant pas inspecter 
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en détail, puisque les travaux d'installation ne sont pas encore terminés. Le régisseur, 
que j'ai eu occasion de voir, m'a dit qu'en effet un certain nombre d'hommes libres 
sont employés comme charretiers et palefreniers. Ils sont reçus aux mêmes conditions, 
sous le rapport du payement et de la nourriture, que les esclaves. Quoique cette amé- 
lioration ne soit pas aussi complète que si ces hommes eussent été des cultivateurs, 
je n'ai pas moins considéré comme une véritable conquête sur l'indolence et la paresse 
de la classe infime du pays ce consentement non-seulement à conduire des char- 
rettes, mais encore, de la part de chacun, à entretenir sa charrette, et à panser, 
comme palefrenier, les mules qui composent son attelage. » (Rapport du substitut du 


procureur du Roi, du 29 décembre 1841.) 


«Si l'on considère que, depuis dix-huit mois, il s’est effectué déjà quatorze tour- 
nées qui ont embrassé la plus grande partie des propriétés à esclaves de l’arrondisse- 
ment, il semble qu’à la dernière le magistrat inspecteur devait, avec raison, s'at- 
tendre à quelques efforts, résultats d'une heureuse émulation, de la part de ces quel- 
ques grands propriétaires non encore visités. Il y avait lieu d'espérer qu'avertis par 
ce qui avait déjà été fait ils n'auraient pas attendu des observations officielles pour 
entrer dans la voie des améliorations. Il n’en a point été ainsi; on s'était borné à 
n'être point répréhensible. C’est là l'essentiel sans doute; mais, selon moi, ce n’est 


pas assez chez celui qui se trouve en position de faire plus.» (Rapport du substitut du 
procureur du Roi, du 10 mai 1842.) 


«S'il est vrai, comme je l'ai dit, que l'état moral des esclaves ne soit pas amélioré, 
par suite de ce qu'ils ne veulent ou ne peuvent suivre les instructions religieuses, il 
est cependant un autre fait qu'on ne sauraït méconnaître, c’est que les visites de 
patronage des esclaves ont apporté une singulière amélioration dans la position phy- 
sique de ces personnes, dont la plupart des maîtres, il faut leur rendre cette justice, 
entrent franchement dans la voie d'un progrès déjà visiblement remarquable. » (Rap- 


port du substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, du 23 Juillet 1842.) 


«Le régime de l'esclavage, on l'a reconnu, était doux à Bourbon bien avant l'or- 
donnance du 5 janvier 1840. Il n'y a donc pas eu ces brusques changements, ce bou- 
leversement d'habitudes vicieuses, mais anciennes, dont on soupçonnait l'existence. 
À de rares exceptions près, l'état des choses a continué sous le règne de l'ordonnance 
comme avant: aussi, la plupart des habitants ne sentent pas la nécessité d’une ré- 
forme dans leur administration intérieure; ou, si quelques-uns y songent sérieuse- 
ment, ce sont les habitants aisés. Chez eux, on remarquera, en ce genre, quelques 
eforts, parce que leur position leur permettra des sacrifices. » (Rapport du procureur du 


Roi de Saint-Denis, du 27 février 1843.) 


« Quelques propriétaires m'ont déclaré avec franchise que les visites périodiques, 
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loin de nuire à la discipline, comme ils l'avaient d'abord redouté, avaient été d'un 
salutaire effet pour la tenue des esclaves et le soin qu’ils prenaient d'eux-mêmes. Les 
cases devenaient plus propres, le linge plus soigné. Il est vrai qu'à côté de ces aveux 
j'entendais des plaintes sur le relâchement de plus en plus grand, sur la mauvaise 
volonté, sur l'insolence même des esclaves, chez certains autres habitants. De ces 
dire contradictoires , ilest résulté pour moi cette conviction que Îles effets du patro- 
nage ont été différents, suivant l'esprit de chaque atelier, suivant le caractère de 
chaque noir en particulier. Ainsi, le noir bon sujet ne s'est pas préoccupé de l'idée 
que le magistrat inspecteur venait lui prêter un appui contre son maître, parce que 
cet appui ne lui était pas nécessaire; mais l'esclave enclin aux vices, livré à la pa- 
resse etau marronnage, celui qui, en général, a le plus de relations au dehors, qui 
entend parler d'émancipation, de liberté, et ne comprend dans ces mots que l'affran- 
chissement de tout travail, celui-là a cru pouvoir espérer dans la protection du 
magistrat inspecteur. Il se l'est imaginée partiale, créée toute en sa faveur, au dé- 
triment du maître. I a cru qu'il lui suffisait d'une plainte pour attirer sur ce dernier 
toute la sévérité de la loi. Cela est si vrai, que les registres du parquet conservent les 
traces de ces récriminations mensongères, sans aucun objet, lancées par des noirs sou- 
vent en état de marronnage et qui croyaient avoir, dans ces démarches, un moyen 
de revenir à leurs habitudes journalières, sans la crainte des châtiments que leur 
maître leur réservait. » (Rapport du procureur du Roi de Saint-Denis, du 27 février 1843.) 


. «En signalant le dégoût, presque l'antipathie des habitants à entrer dans la voie 
des améliorations, je ne veux pas dire qu'ils sortent des limites de leur droit de pro- 
priétaire, et qu'ils rendent la condition de leurs noirs dure et pénible. Si j'avais re- 
marqué des infractions à la loi, je me serais empressé, dans un but d'humanité, de 
signaler, par des procès-verbaux, les faits à la répression de la justice. Ainsi, non-seu- 
lement je n'ai point vu d'actes apparents de cruauté, mais je n'ai même pas à déplorer 
l'existence de ces coutumes que la loi ne réprime pas, mais que l'humanité réprouve. 

«Maïs, si, de ce côté, l’on a l'esprit en repos, il n’en est pas de même si l’on en- 
visage la question sous un autre point de vue, celui de la préparation intellectuelle 
de l'esclave à la connaissance des choses d’un ordre plus relevé que celui de la satis- 
faction de ses appétits et de l'amélioration intelligente de son état materiel. Le ma- 
gistrat inspecteur qui, par la nature de son travail, embrasse la généralité, l'ensemble 
de la question, et, de sa position élevée, domine sur les systèmes établis, voudrait faire 
une seule théorie dont l'application serait dirigée par la même pensée. Il se sent, 
après avoir conversé avec chaque habitant, dégoûté et péniblement affecté de voir 
combien chacun apprécie différemment, suivant sa condition, son intelligence, son 
instruction, son caractère et sa fortune, ce que l'on doit entendre par améliorations, 
ce qui est indispensable ou ce qui est inutile. Îl acquiert cette triste conviction, que 
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son travail, utile il est vrai, en ce qu'il maintient les ‘esprits dans une crainte salu- 


taire, n'aura pointle résultat qu'il rechérche et désire , et vers lequel il voudrait voir 


chacun tendre. Une des grandes causes de cette multiplicité d'opinions si défavorables 
à l'adoption d'une règle commune et à l'admission d’un système uniforme de direc- 
tion, c'est l'absence presque tctale de règlements sur la matière. » (Rapport du substitut 
du procureur du Roi de Saint-Denis; avril et mai 1848.) 


Résumant les divers rapports dont on vient de lire les extraits les plus 


importants, M. le procureur général de la colonie dit, dans un rapport du 
30 avril 1842 : 


«De l’ensemble des rapports faits jusqu’à ce Jour, je suis amené à conclure que 
la continuation de ces mêmes rapports, tels qu'ils sont rédigés, ne saurait conduire 
désormais qu'à une inutile et fastidieuse répétition des mêmes vérités, à savoir : 

«1° Que si, à peu près partout, la nourriture des esclaves est suffisante, nulle part 
elle n’est réglée sur des bases certaines, l’esclave ajoutant à la nourriture qui lui est 
distribuée celle qu'il se procure lui-même, ou retranchant une partie de la première 
au profit de ses animaux, qui, à leur tour, viennent par leur prix de vente augmenter 
la somme de son bien-être. 


«2° Que généralement l'esclave n’est pas convenablement vêtu, et que cet état 
restera longtemps le même, parce que l’on ne peut invoquer, contre le. caprice ou 
les allégations du maître, contre la dissipation ou l'incurie de l’esclave, aucun règle- 
ment écrit qui détermine la nature, la quotité et la qualité des vêtements à distri- 
buer. 

«3° Qu'en général, l'esclave est d'autant plus mallogé, que, n'ayant aucun esprit 
de famille ou d’association , il ne prend aucun soin de sa case. Le maître, de son côté, 
est sous l'empire de cette croyance, qu'une fois qu’il a autorisé l'esclave à aller couper 
du bois dans la forêt aux jours de dimanche, il a rempli ses devoirs, et que c'est à 
celui-ci à construire sa case. À ce sujet, il n'y a aucun règlement, et l'usage n'est 
pas favorable à l’esclave. 


«4° Que le régime disciplinaire du maître n'étant pas réglé, il est sujet à beaucoup 
de variations et à de graves abus, et surtout à une très-fréquente violation du prin- 
cipe de la gradation des pouvoirs disciplinaires ; la douceur ou Ja rigueur du caractère 
du maitre ou de ses régisseurs , les idées plus ou moins humaines qu'ils se forment de 
l'usage des pénalités et de l'étendue de leurs droits, leur servant seules de base d’ap- 
préciation, et tout devoir étant accompli aux yeux de quelques-uns d'entre eux, s'ils 
n'ont pas fait donner plus de trente coups de fouet à l’esclave. 


«9° Que la seule règle constante et généralement suivie est celle des heures de 
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172 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
travail et de repos, deux repas, formant de deux à trois heures de repos, coupant la 
journée, et celle-ci commençant un peu avant le jour, pour finir avec lui. 

«6° Qu'aucune règle n'existe pour les exemptions de travail motivées sur l’âge ou 
les infirmités; mais qu'à cet égard l'usage est tout à fait conforme aux lois de T'hu- 
manité. 

«7° Qu'il n'y aura que peu d’espérances à concevoir, relativement à une sérieuse 
instruction religieuse, tant qu'il n'y aura pas dans la colonie un nombre suffisant de 
catéchistes, de chapelles, d'écoles rurales, et un règlement strictement obligatoire 
pour les exercices religieux. 

«8 Qu'il ne faut pas non plus espérer dans la moralisation résultant du mariage, 
au milieu d'une population où le nombre des hommes est tel, dans les campagnes, 
que la femme trouve de grands avantages matériels à se donner à plusieurs à la fois. 
Là, sans doute, on pourra faire beaucoup de mariages, mais bien peu resteront unis. » 


(Rapport du procuréur général, du 30 avril 1842.) 


Dans un rapport plus récent, le même magistrat exprime de nouveau, dans 
les termes suivants, son opinion sur l’ensemble des faits constatés par les 
procureurs du Roï et par leurs substituts : 


«Au résumé. — Petite culture, — mauvais logements, vêtements inexactement 
distribués, soins sanitaires irréguliers, rations souvent incomplètes, mais soins géné- 
raux plus attentifs, animaux plus abondants, bien-être plus grand, travail plus mo- 


déré. 


Grande cultare, — subsistance et vêtements plus régulièrement distribués dans des 
proportions plus convenables, hôpitaux et soins médicaux plus réguliers, logements 
mieux bâtis et plus sains, mais travail rude et privation de toute aisance. 

«Quant à l'enseignement religieux, beaucoup trop négligé à peu près partout. 

«En général, la petite culture est beaucoup plus favorable au noir que la grande. 
La petite culture lui donne beaucoup de douceurs qu'il n'a point sans elle. La cul- 
ture des vivres jette partout l'abondance et n’exige qu'un travail modéré. La grande 
consacre tout à la canne, substitue les vivres en magasin aux vivres sur pied; elle ca- 
serne esclave comme un ouvrier, éloigne des bandes les femmes, qui donnent moins 
de travail, tend à détruire l'esprit de famille, et épuise souvent les forces de l'homme. 
Si la première a une apparence de pauvreté, parce qu'elle ne permet pas de grands 
sacrifices au maître, si l’autre a l'apparence de la somptuosité par la beauté des bâti- 
ments, la richesse des champs, l'intelligence des assolements, la petite culture donne 
un bien-être que la grande refuse; elle laisse du temps le jour, des nuits entières, des 
jours fériés à l'esclave; tandis que la grande emploie la journée jusqu'à la nuit, né- 
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cessite le réveil longtemps avant le jour, et continue souvent le dimanche une opé- 
ration commencée. Aussi la grande culture exigerait-elle bien plutôt des règlements 
en faveur de l’esclave que la petite. 

«Les soins que l'esclave recoit en maladie sont toutefois plus réels et plus efficaces 
dans la grande que dans la petite culture, et c'est encore celle-là chez laquelle l’en- 
seignement religieux pénétrera le plus aisément. Cela tient à ce que les petits habi- 
tants sont voués à l'empirisme; qu'ils ne recourent aux médecins qu’à la dernière 
extrémité, et à ce que, ayant peu d'esclaves, ils n’ont pas les moyens de les faire 
surveiller dans leur descente à des chapelles éloignées, et à ce qu'ils ne motivent 
pas suffisamment, par leur importance, la venue des prêtres chez eux. Les grands ha- 
bitants, au contraire, ont un hôpital et une pharmacie plus ou moins bien orga- 
nisés chez eux, ainsi qu'un abonnement régulier avec les médecins; de plus, quel- 
ques-uns d’entre eux font conduire par leurs commandeurs les noirs aux instructions, 
et, dans tous les cas, ils sont en mesure de recevoir plus convenablement la visite 
des missionnaires. » ( Rapport du procureur général, du 18 mai 1843.) 


Le 1° décembre 1843, des instructions générales ont été adressées à M. le 
gouverneur de Bourbon sur le service du patronage. On en trouvera les parties 
les plus essentielles reproduites dans les divers chapitres de ce recueil. Ces 
instructions ont insisté particulièrement sur la nécessité d'étendre le service 
du patronage, ainsi que le veut l'ordonnance du 5 janvier 1840, à l'état des 
esclaves dans les villes. Voici cette partie de la dépêche. 


«Jusqu'à présent on parait avoir tout à fait perdu de vue, à Bourbon, qu'aux 
termes de l'ordonnance du 5 janvier 1840, l'exercice du patronage et le service des 
inspections périodiques devaient s'étendre aux esclaves des villes et bourgs. Cette 
obligation ne saurait être plus longtemps négligée. On comprend qu'il serait difficile, 
sinon impossible, de procéder à l'égard de tous les habitants des villes à des investi- 
gations individuelles et minutieuses, semblables à celles qui se pratiquent chez les 
propriétaires ruraux. Mais il convient que des rapports soient faits sur la situation 
morale et matérielle des noirs des villes, et des visites effectives doivent en outre 
avoir lieu dans les maisons qui seraient désignées par la notoriété publique comme 
recélant quelques contraventions habituelles aux règlements sur la discipline, sur les 
vêtements et sur la nourriture des esclaves. C'est à MM. les officiers du parquet à y 


_ procéder de manière à éviter tout ce qui donnerait à cette partie de leurs inspections 


un caractère inquisitorial. M. le procureur général comprendra quel intérêt doivent 
offrir, comme moyen d'apprécier l'esclavage colonial sous tous les aspects, les détails 
particuliers que présenteront les rapports des magistrats sur le régime des esclaves 
des villes, et notamment de ceux qu'on désigne sous la dénomination de noirs payant 
Journée, sur les diverses professions auxquelles ils se livrent, sur leur situation mo- 
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174 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
rale et matérielle, et sur les mesures spéciales qu'il conviendrait de prendre dans 
l'intérêt de cette classe de la population. 

«L'atelier colonial, quoique placé sous l'action directe de l'administration, ne doit 
pas rester étranger au service du patronage. Îl ne saurait être question sans doute de 
faire inspecter le chef de cet atelier paï MM. les procureurs du Roi ou leurs substi- 
tuts; mais il convient que, de concert avec M. l'ordonnateur, M. le procureur général 
soit admis à prendre connaissance du régime des noirs du domaine, non-seulement 
à l'effet d'exprimer son avis sur les innovations dont il lui paraîtrait susceptible, mais 
aussi pour y reconnaître les améliorations déjà réalisées, qui pourraient être signalées 
à titre d'exemple aux habitants. 

«Enfin, je desire que MM. les magistrats inspecteurs , sans s'écarter de la limite ide 
leurs attributions, recucillent et consignent dans leurs rapports des renseignements 
sur le régime des Indiens engagés, et sur cette partie nombreuse de la population 
qu'on désigne dans la colonie sous le nom de petits blancs. On s'est souvent préoccupé, 
à Bourbon, de la nécessité de prendre des mesures pour arracher ces derniers à leur 
oisiveté et à leur vie demi-sauvage; mais jusqu'à ce jour il n'a été fait dans ce but 
aucune proposition formelle et susceptible d’être réalisée. La diminution constante 
de la classe noire, si justement signalée par M. le procureur général comme inquiétante 
pour l'avenir de la colonie, et l'incertitude qui règne encore sur les moyens extérieurs 
de recrutement auxquels on pourra recourir, font à l'autorité locale une loi impérieuse 
d'étudier et de mettre en œuvre toutes les ressources que les éléments actuels de la 
population indigène peuvent offrir à l'agricalture. Je crois que vous pouvez tirer 
dans ce but un utile parti des inspections périodiques, et je vous recommande d'y 
donner une attention particulière. » ( Dépêche ministérielle du 1° décembre 1843.) 
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CHAPITRE TE. 


NOURRITURE DES ESCLAVES. 


$. 1%. ÉTAT DES RÉGLEMENTS. 


MARTINIQUE ET GUADELOUPE. 


Aux Antilles, le taux de la ration quotidienne due par le maître à l’esclave 
est réglé par l'article 22 du Code noir, édit de 1685 (1); cette ration est due 
tout entière à l’esclave âgé de plus de 10 ans: au-dessous de cet âge, il a 
droit à moitié. 

D'après l’article 23, les distributions de tafa ou de SirOps ne peuvent en- 
trer en déduction de la ration. D'après l’article 24, la concession du samedi 
en remplacement de la ration ne devrait pas être permise, et la même prohi- 
bition a été renouvelée par l’article 479, n° 12, du Code pénal colonial (or- 
donnance royale du 29 octobre 182 8). Mais, l'usage s'étant montré plus 
fort que la loi, les instructions ministérielles ont engagé les autorités coloniales 
à tolérer cet arrangement toutes les fois qu'il est volontaire de la part de l’es- 
clave. La ration demeure due, d’ailleurs, à tout individu que son âge et ses 
infirmités mettent hors d'état de se nourrir par son travail. 

D'après l’article 26 de l’édit, les esclaves qui ne sont point nourris confor- 
mément aux règlements peuvent porter plainte au procureur du Roi. L'obli- 
gation de nourrir les vieillards et infirmes, incurables ou non, est, en outre, 
établie par l’article 27, qui, en cas d'abandon de la part du maître, met à sa 
charge les frais d'hôpital de l’esclave délaissé. Ce dernier cas, et, en géné- 
ral, l'inexécution des règlements en matière de nourriture pour les esclaves 
sont, en outre, punis d'une amende de 4o à 60 francs, et d’un emprisonne- 
TT PO SP ARS RO cr + 

(1) Voir cet édit ci-après, dans l'Appendice. 
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178 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
ment dont le maximum est de dix jours, aux termes de l'article 479, $ 12, du 
Code pénal colonial, déjà cité plus haut. 

Une ordonnance du Roï, du 6 décembre 1723, avait d'ailleurs attaché une 
amende de 5oo francs à l'inexécution des quatre articles du Code noir, que 
nous venons de rapporter. Des actes subséquents, notamment l'ordonnance 
royale du 15 octobre 1786(1), sur l'administration des habitations aux îles 
françaises d'Amérique, ont reproduit les mêmes prescriptions avec quelques 
variantes peu importantes dans la fixation du taux de la ration. 

Des actes nombreux avaient, en outre, prescrit, à diverses époques, des 
plantations de vivres par les habitants, proportionnellement au nombre de 
leurs esclaves. 

Des dispositions sévères et des mesures de surveillance étaient ordonnées 
pour assurer l'accomplissement de cette obligation. La concession d'un jour 
par semaine à la majeure partie des ateliers, et les ressources que trouvent 
les deux colonies quand elles ont besoin de s'approvisionner de vivres au de- 
hors, ont permis de laisser tomber ces prescriptions à peu près en désué- 
tude. 


GUYANE FRANÇAISE. 


Les dispositions précitées des articles.22, 23, 24 et 26 du Code noir, ap- 
pliqués dès l'origine à la Guyane française, ont été spécifiées de nouveau 
dans une ordonnance du Roi du 29 décembre 1710. L'article 10, $ », de 
l'arrêté local du 26 avril 1803(2)a modifié la composition de la ration, et le 
même article a abrogé la prohibition relative à la concession d’un jour de tra- 
vail, en y substituant, pour lé colon, la faculté de remplacer la nourriture par 
l'abandon d’un jour sur quinze. 

Il n'y a pas de pénalité dans les arrêtés locaux; mais la matière est régie, 
pour cette colonie comme pour les autres, par l'article 479; $ 12; du Code 


pénal colonial promulgué en 1828. 


BOURBON. 


Les lettres patentes de 1723 (3), qui ont appliqué le Code noir à 
‘le Bourbon, sous certaines modifications, n’ont pas fixé la composition de 


{1) Voir cette ordonnance royale ci-après, dans l'Appendice. 
(2) Voir cet arrêté ci-après, ibid. 
(3) Voir ces lettres patentes ci-après ; ibid. 























CHAPITRE III. 179 
la ration à donner au noir esclave. Cette fixation a eu dieu plus tard par une 
ordonnance locale du 7 septembre 1767, qui a fixé la ration à deux livres de 
mais par Jour, et permet d'y substituer des denrées équivalentes, telles que 
le riz, les haricots, les patates et le manioc. Il n'existe aucune disposition qui 
oblige le maïtre à y joindre des lésumes, de la viande et du poisson. 

L'article 17 desdites lettres patentes a, du reste, prescrit que la ration se- 
rait hebdomadaire, et a interdit de faire entrer, en déduction, les distributions 
de tafia ou de sirop. Le même article défend enfin de remplacer la nourriture 
des esclaves par l'abandon d’un jour de travail. Cette prohibition n’est pas 
non plus rigoureusement observée à Bourbon, où, cependant, l'absence de 
jardins pour un grand nombre de noirs force beaucoup de maîtres à conserver 
le régime de la ration hebdomadaire. (Voir plus loin, dans le $ 2.) 

La seule sanction pénale attachée aux dispositions qui précèdent consiste, 
à Bourbon, et à Caïenne, dans l'amende et l’emprisonnement prévus par l'ar- 
ücle 479, $ 12, du Code pénal colonial. 

À Bourbon comme aux Antilles, de nombreux arrêtés locaux ont prescrit 
aux propriétaires d'entretenir des plantations de vivres pour la subsistance 
des ateliers. Ces prescriptions ne sont pas exécutées, et la majeure partie de 
lapprovisionnement nécessaire à la consommation se fait au moyen de riz 
tirés de l'Inde et de Madagascar. Les instructions données par le procureur 
général, sous la date du 30 juin 1840, aux magistrats chargés du patronage, 
contenaient, sur ce point, le commentaire et les recommandations que 
VOICI : 


«Une ordonnance des administrateurs du 10 avril 1771, les décrets de l’assem- 
blée coloniale des 11 juin 1793, 18 août 1794 et 23 ventôse an 11, l'arrêté du 
26 ventôse an xiv, les ordonnances locales du 1° octobre 1816, et du 23 décembre 
1819, prescrivent aux habitants la quantité de vivres qu'ils doivent avoir en maga- 
sin, celle qu'ils doivent avoir en plantation; elles punissent les fraudes et contraven- 
tions à cet égard. Ces divers actes sont tombés en désuétude, il est vrai, depuis que 
l'état .de notre commerce extérieur, en faisant entrer sur notre marché de grandes 
quantités de grains nourriciers, a permis de consacrer moins de terre à la plantation 
des vivres, et facilité le rapide approvisionnement des habitations. Près des villes, 
surtout, cet approvisionnement est si facile, qu'il serait sans utilité d'exiger de chaque 
hahitant qu'il eût en magasin les vivres de toute une saison; mais il est évident que 
l'obligation de s'approvisionner convenablement pour assurer l'alimentation des noirs 
subsiste dans toute sa force, et que le manquement à cette obligation est punissable. 

23. 
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180 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
Malheureusement aucun règlement, dans l'actualité des choses, ne détermine la li- 
mite convenable des approvisionnements. Si la dernière des ordonnances citées paraît 
réserver à cet égard le droit de visite aux maires, l'ordonnanee du Roi du 5 janvier 
le donnerait, au moins concurremment, aux officiers du ministère public. Rien ne 
saurait donc suspendre l'usage de votre droit d'investigation et de constatation. 


En ce qui concerne la ration et la prohibition du samedi, les mêmes ins- 


tructions ajoutent : 


«Votre droit devient plus explicite et se montrera plus rigoureux en ce qui con- 
cerne la quantité de nourriture nécessaire aux noirs. Sans se rattacher précisément à 
l'article 14 de l'ordonnance de 1767, qui a subi des dérogations dans la pratique, il 
suffit de consulter depuis l'arrêté du 5 octobre 1819 (art. 7), concernant les noirs 
esclaves du service colonial, jusqu'à l'arrêté du 4 août 1831 (art. 35), pour appré- 
cier, si ce n’est très-exactement, du moins avec équité, la quantité de vivres qui doit 
être allouée à un individu. Communément, cette quantité doit être, au minimum , 
d’une livre et demie de riz cru par jour (73 décagrammes.) . 

«IL est nécessaire de rappeler ici que l'article 19 des lettres patentes autorise les 
esclaves qui ne reçoivent pas ce qui leur revient à nous porter leurs plaintes, et que 
l'article 479, n° 12, du Code pénal défend de leur donner des jours de la semaine 
pour suppléer à la nourriture qui leur est due : c'était d'ailleurs aussi la disposition de 


l'article 1 7 des lettres patentes. » 


$ 2, RÉGIME ALIMENTAIRE DES ATELIERS RURAUX. 
MARTINIQUE (1). 


(Voir l'article Nourriture des esclaves, dans le résumé numérique inséré au chapitre Il, page 
89.) 

Voici comment s'expliquent les magistrats inspecteurs sur cette parte du 
régime des ateliers ruraux. 


«Dans la commune du Carbet, sur presque toutes les habitations visitées, les vivres 
sont cultivés en quantité supérieure à ce qui est exigé par les règlements. Partout où 
OPERA AT PL 10 IA SN RER SO 

(1) I n'est pas sans intérêt de mettre ici, en regard des faits et observations concernant l’état actuel du 


régime alimentaire des noirs, la description qu'en donnait le père Labat en 1696, dans la relation de son 
voyage aux Antilles : 
« À l'égard de la viande, j'ai déjà remarqué que le Roi a ordonné qu'on donnât à chaque esclave deux livres 


et demie de viande salée par semaine. Cette ordonnance n'est pas mieux observée que beaucoup d'autres, ou 
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le samedi est laissé aux noirs en remplacement des vivres dont la distribution est 
prescrite , cet arrangement a lieu de leur plein et entier consentement. » { Rapport du 
procureur du Roi du Fort-Royal, de mai 1841.) k 


«Le samedi est généralement abandonné aux noirs pour leur tenir lieu de rations 
de manioc et de viande ou de poisson salé. Les nègres préfèrent cette méthode, qui 
leur assure un jour de plus par semaine. Partout où elle n’est pas adoptée, les noirs 
la désirent et la sollicitent; 1à où elle est une fois établie, ce serait provoquer au 
désordre et à la révolte que de chercher à l'abolir. La concession d’un jour de li- 
berté, à la condition que l’esclave se nourrira, suppose de la part de ce dernier un 
certaine prévoyance et quelques dispositions au travail volontaire, que tendent à dé- 


120 


par la négligence des officiers, qui devraient y tenir la main, ou par l'avarice des maîtres, qui veulent tirer de 
leurs esclaves tout le travail qu'ils peuvent, sans rien dépenser pour leur nourriture; ou souvent par l'impossi- 
bilité d'avoir des viandes salées dans un temps de guerre, où le peu qu'on en apporte est toujours à un prix 
excessif. Les gens raisonnables suppléent à ce défaut, en faisant planter des patates et des ignames, et les leur 
distribuant au lieu de viande, ou par quelque autre moyen dont on ne manque guère quand on en veut cher- 
cher. De ces gens raisonnables le nombre est petit. 

«11 faut observer de ne leur donner jamais leur viande le dimanche ou les jours de fête, parce qu'ils se 
visitent les uns les autres ce jour-là, et que, pour régaler ceux qui les viennent voir, ils consomment dans un 
repas ce qui les doït entretenir toute une semaine. Il faut donc que, le premier jour de travail de la semaine, 
le maître ou le commandeur fasse peser en sa présence, et partage en portions égales, la viande qu'on leur doit 
donner. On arrange sur des planches tous les lots ou portions, et, lorsque les nègres viennent pour diner, les 
femmes vont au magasin de la farine où on la leur distribue, et les hommes prennent la viande à mesure qu'on 
ante 
livres : pour ne se point tromper, il ne le faut compter qu'à cent cinquante. Or, à deux livres par tête, ce sont 
deux cent quarante livres, c'est-à-dire deux barils moins soixante livres, qui servent pour augmenter la portion 


les appelle, tout de suite et sans leur permettre de choisir, Un baril de bœuf salé doit peser cent soix 


des ouvriers, et de ceux qui travaillent à la sucrerie, aux fourneaux, et des malades. Les deux barils par 
semaine font cent quatre barils par an, dont le prix est différent selon les temps de paix et de guerre, d'abon- 
dance ou de disette. On le vend quelquefois cinquante francs, et quelquefois dix-huit ou vingt. Je prends un 
prix moyen, et je mets le baril à vingt-cinq francs, Ce sera deux mille six cents livres pour cet article. 

« Pour la boisson on ne leur donne que de l’eau, et comme elle n'est guère capable de les seutenir dans un 
aussi grand travail qu'est le leur, outre le ouicon et la grappe qu'ils font pour leur ordinaire, les habitants 
qui ont soin de leurs nèyres leur font donner soir et matin un coup d'eau-de-vie de cannes, surtout quand ils 
ont fait un travail plus rude qu'à l'ordinaire, ou qu'ils ont souffert de la pluie. L'eau-de-vie se faisant dans la 
maisoä, je ne compte rien pour cette dépense. 


CC se iélele Site states 6 se 0 aie 019 40.6 GPO RON TO PT OO LS ET RE 


«On a vu, par ce que j'ai dit de la nourriture que les maîtres sont obligés de donner à leurs esclaves, qu'ils 
n'ont pas de quoi faire grande chère. Heureux encore si leurs maîtres leur donnaient exactement ce qui est 
porté par les ordonnances du Foi : ils ne laissent pas cependant de s'entretenir avec ce peu, en y joignant les 
pois, les patates, les ignames, les choux caraïbes, et autres fruits de leurs jardins; les crabes et les grenouilles 
qu'ils prennent, et surtout les figues et les bananes, dont leurs cases sont toujours très-bien pourvues. Ils re 
tuent leurs volailles que quand ils sont malades, et leurs cochons que lorsqu'ils font quelque festin. Excepté 
ces deux cas, ils les vendent, et emploient, l'argent qu'ils en retirent en poisson el viande salée, qui leur 
font plus de profit. » (Voyages de Labai, tome IV, pages 198 à 200 et pages 493 et 194.) 
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182 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
velopper de plus en plus l'aisance et le bien-être qui sont le résultat de ses travaux. 
Il n'est pas possible de concéder le samedi aux nègres les plus paresseux. 

«Sur les habitants où les esclaves reçoivent la ration hebdomadaire prescrite par 
l'article 22 de l'édit de 1685, cetle ration (qui est la même depuis un temps 1m- 
mémorial } paraît pleinement suflire aux besoins des noirs, et elle n’a jamais donné 
lieu de leur part à aucune plainte. 

«Quant À la subsistance de la population coloniale, ce magistrat dit que les dispo- 
sitions réglementaires, qui prescrivaient de consacrer sur chaque habitation une 
étendue de terre déterminée à la culture des vivres, sont depuis très-longtemps tom- 
bées en désuétude , au grand avantage des noirs et des petits habitants, quis’adonnent 
à ce genre de culture; et que les produits des habitations vivrières et des jardins cul- 
tivés par les esclaves assurent et au delà l'approvisionnement de la colonie en vivres 


du pays. » ( Rapport du procureur du Roi du Fort-Royal, de juin 1841.) 


«Les noirs dela commune du Fort-Royal sont, en général, bien nourris. Le samedi, 
qu'ils préfèrent à une allocation de vivres, leur donne les moyens de se procurer 
des aliments et des vêtements convenables. Les paresseux seuls reçoivent une ration, 
et ils en sont presque honteux.» (Rapport du procureur général, de juillet 1841.) 


«Très-peu d'habitants cultivent les vivres prescrits par les règlements. On avait 
ordonné autrefois de planter une certaine quantité de vivres, parce que souvent la 
colonie se trouvait dans la disette, à raison de l'arrivée d’un grand nombre de nou- 
veaux esclaves incapables de pourvoir à feur subsistance par la culture de leurs 
jardins. Il ÿ a, au contraire, à présent excédant de production, puisque la farine 
de manioc est à très-bas prix. La vente de cette farine est le principal et le plus sûr 
revenu des esclaves. Si leurs maîtres cultivaient eux-mêmes le manioc, les esclaves 
n'auraient qu'un débouché incertain pour leurs produits : ils en ont au contraire un 
toujours assuré sur les habitations mêmes auxquelles ils appartiennent. » (Rapport du 


procurear général, d'août 1541.) 


«La subétitution du samedi à la ration prescrite par les règlements est presque 
générale aujourd'hui et elle est avantageuse aux esclaves : ce mode initie le noir au 
travail libre, l'habitue à la propriété, et l'encourage dans une voie où il faut aujour- 


d'hui le pousser au lieu de le faire reculer. Cependant, sur beaucoup d'habitations 


des cinq communes dénommées ci-dessus , on donne encore aux noirs la ration telle 
qu'elle est fixée par l'édit de 1685. Quel que soit au reste le mode de nourriture 
adopté pour l'esclave, partout cette nourriture est assurée, et le maître est toujours 
disposé, sous ce rapport, à venir en aide à l'esclave lorsqu'il a recours à lui. » ( Rap- 
port du procureur du Roi de Saint-Pierre, d'octobre 1841.) 


+ 


«L'usage de concéder le samedi aux noirs, à la charge de se nourrir et de se vê- 
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ur, est moins répandu dans certains quartiers de l'arrondissement du Fort-Royal que 
dans celui du Lamentin. 

«Bien que j'aie vanté les avantages de cet usage, je dois reconnaître que ce serait 
un mal qu'il devint trop général : ce serait un mal aujourd'hui surtout que les habi- 
tatons vivrières se sont multipliées à l'infini, et que beaucoup de jardins à nègres 
ont pris un accroissement déjà considérable; les produits ne seraient plus en rap- 
port avec la consommation : laisser le maître libre de recourir ou non à cette me- 
sure est, ce me semble, le parti le plus sage. 

«Sur les habitations où la ration réglementaire est délivrée aux noirs, il s’en 
trouve peu où les nègres reçoivent la quantité de vivres prescrite par l'article 22 de 
l'édit de 1685. Mais l'inobservation de cette disposition ne peut présenter aujour- 
d'hui d'inconvénient, parce que si le maître ne donne pas précisément ce que l'édit 
prescrit, il donne, presque toujours au moins, quelque chose d'équivalent, Si l'on 
exigeait l'exécution rigoureuse de l'édit, il serait à craindre que le maître ne retirât 
à ses esclaves les mille petites concessions qu'il leur fait journellement, et qui, outre 
qu'elles sont une compensation avantageuse et dont le nègre peut être privé, rat- 
tachent ce dernier à'son maître par des liens de reconnaissance qu'il pourrait être 
dangereux de briser, car ils sont toujours un moyen de maintenir l'ordre et la bonne 
harmonie. » (Rapport du substitut du procureur du Roi du Fort-Royal, d'octobre 1841 <) 


«Les esclaves, dans la commune du Gros-Morne, ont presque tous le samedi. lis 
cultivent des vivres et des légumes, qu'ils vont vendre au Fort-Royal ou au Lamentin, 
La plupart sont aussi bien nourris que plusieurs de leurs maîtres. 

«Dans le quartier de Sainte-Marie, les noirs ont le samedi ou la ration; dans les 
grandes habitations ,-on préfère ce dernier mode. On donne plus que la ration pres- 


crite par l’édit de 1685.» (Rapport du procureur général, du 30 décembre 1841.) 


«Relativement à la nourriture des esclaves, l'usage est établi, dans presque toute 
la commmune de la Case-Pilote, de substituer le samedi à l'ordinaire. C’est une con- 
vention faite pour ainsi dire entre les deux parties, et l’esclave n’y perd rien. Sur 
plusieurs propriétés, néanmoins, on donne l'ordinaire. Sur l'habitation ,,...,... 
par exemple, on substitue quelquefois, aux deux pots et demi de farine, sept livres 
de pain par semaine. Mais les esclaves pour lesquels l'usage du samedi est établi 
le préfèrent à la règle de l'ordinaire, parce qu'ils travaillent pour leur compte, et 
trouvent du bénéfice à cet ordre de choses. C’est un signe évident et clair que 
l'homme, quoique esclave, porte intérêt à l'argent, et aime à recueillir lui-même le 
fruit de ses fa üigues, en disposant librement de ce qui lui appartient. Ces espèces de 
transactions commerciales, auxquelles le noir est forcé de se livrer, ne peuvent que 
lui servir comme moyen de civilisation. Sous ce rapport, l'usage du samedi doit être 
préféré à la règle de l'ordinaire, parce qu'en outre il devient un acheminement au 
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travail libre.» (Rapport du substitut du procureur du Roi du Fort-Royal, du 15 février 
1842.) 


«Dans quelques habitations de la commune du Carbet, on donne la ration de 
> à 3 pots de farine et de 2 à 3 livres de poisson. Il n'y a pas égalité, dans cette 
commune comme dans toute la colonie, dans la distribution des rations, parce que 
des circonstances particulières, le plus ou moins de fertilité du sol, ie plus ou moins 
de temps donné aux noirs, influent nécessairement sur le mode de la régler; si 
l'on ne suit pas d'une manière uniforme les prescriptions de l'édit de 1685, elles sont 
exécutées au delà par d'autres compensalions. Dans d’autres habitations, on donne 
je samedi, et les esclaves préfèrent ce mode, parce que, lorsqu'ils sont industrieux, 
ils tirent un bon parti de ce jour dont ils sont maitres. 

«Dans la commune de la Case-Pilote, on donne plus généralement le samedi que 
la ration.» ( Rapport du procureur général, da 12 mai 1842.) 


«Dans la commune de Sainte-Luce, en général, on cultive des vivres, et l’on donne 


le samedi aux esclaves. 

«Dans la commune de Vauclin, on donne, dans la plupart des habitations, la 
ration. Cette ration varie de 2 pots à 3 pots de farine, et de 2 livres à 3 livres de 
morue. On fournit également du sirop et du sel. 

«Dans la commune de la Rivière-Salée, on donne, en général, le samedi au lieu 
de la ration.» | 

«Dans celle de la Rivière-Pilote, les habitations un peu considérables achètent les 
vivres ; dans les caféières, on en cuktive. 

«Dans la commune du Marin, on donne plutôt l'ordinaire que le samedi, à cause 
de la sécheresse habituelle du quartier, qui ne permet pas aux noirs de retirer de la 
culture les mêmes avantages que dans d'autres localités. » ( Rapport du procureur qéné- 


ral, du 1” juillet 1842. ) 


«Les prescriptions des anciennes ordonnances au sujet des vivres qui doivent être 
cultivés par les maîtres ne sont guère observées que sur les habitations caféières. 
La culture du café demandant beaucoup moins de travail que celle de la canne, l'ha- 
bitant caftier peut s'occuper d'autres plantations. Les vivres sont quelquefois même 
pour lui une ressource, s'il ne réussit pas dans sa culture principale. AMors il n’en fait 
pas seulement pour la consommation de sa famille et celle des esclaves qu'il nourrit, 
mais encore pour en vendre et pourvoir ainsi à ses auires besoins. Le vœu de l'or- 
donnance, sur ce point, est, on ne peut le contester, désavantageux à l'esclave labo- 
rieux. En effet, lors même que le maître ne s'établit pas le concurrent de ses es- 
claves, en portant des vivres sur le marché , et qu'il se borne à en cultiver la quantité 
suffisante à ses besoins, il les prive toujours du placement d'une quantité égale de 
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leurs produits qu'ils lui auraient vendue. Et, je l'ai dit, c’est une des principales 
ressources de lesclave, dans les années de grande abondance, que de pouvoir vendre 
au moins une partie de sa récolte à son maître, qui lui en donne ordinairement un 
prix beaucoup plus avantageux que celui du marché. - 


«Sur toutes les habitations caféières, le maître donne à ses esclaves la journée du sa- 
medi pour lui tenir lieu de la nourriture qu'il devrait leur fournir. Cet usage, qui viole 
les ordonnances et l'article 479, n° 12, du Code pénal colonial, est cependant tout à 
l'avantage de l’esclave qui veut travailler ; car une journée employée par lui à culti- 
ver son jardin, ou de toute autre manière, luirapporte bien plus que la valeur de ce 
que la loi veut qu'il reçoive en nourriture. J'ajouterai qu'il n'est point d'atelier qui ne 
préfère de beaucoup cet arrangement à l'exécution de l'édit, et qu'une fois qu'il a été 
pris il serait dangereux pour le maître d'y renoncer. Quelques habitants sucriers 
donnent le samedi ou le demi-samedi; mais c'est une rare exception, du moins dans 
la commune de la Rivière-Pilote : la généralité se conforme à l'ordonnance. Mais 
nulle part la quantité de vivres donnée à l'esclave n’est celle exigée par l'article 29 
de lédit de mars 1685 ; chaque esclave ne reçoit généralement partout que deux pots 
de farine et deux livres de morue. fl est vrai de dire que sur presque toutes les habi- 
tations sucrières il se fait une distribution de sirop ct de sel qui, sur quelques-unes 
surtout, équivaut à la quantité de nourriture que l'esclave reçoit en moins. J'ai cru 
devoir cependant rappeler à tous les habitants les dispositions littérales de l'ar- 
ücle 22 précité de l’édit de 1685. 

« Les enfants, les vieillards et les infirmes sont nourris et soignés sur toutes les ha- 


bitations, tant celles où l'on se conforme aux ordonnances que celles où le nègre jouit- 


du samedi. Je dois ajouter qu'il est rare que le maître refuse à l'esclave, qui le lui 
demande, un morceau de morue ou de la farine, pour son déjeuner ou son diner, et 
cela indépendamment de la nourriture que cet esclave peut recevoir chaque semaine. 
Sur les habitations caféières, les enfants sont souvent nourris de la table du maitre.» 
(Rapport du substitut du procureur du Roi du Fort-Royal, du 28 Janvier 1843.) 


«Au Vauclin, presque tous les habitants fournissent à ieurs esclaves la nourriture 
prescrite par les ordonnances locales; il n'ÿ a que les propriétaires des habitations 
situées dans la montagne qui donnent le samedi. 

«Les maîtres, dans ce quartier, ne pourraient pas, sans compromettre l'existence 
de leurs ateliers, substituer le samedi à la prestation en nature; la sécheresse et a 
qualité du sol seraient un obstacle à ce que les esclaves pussent trouver, dans leur 
travail, des moyens de sufire à leurs besoins. Depuis plusieurs années, des habita- 
tions très-importantes n'ont pas couvert leurs dépenses par leurs produits. 

«Je doïs cependant faire observer que presque tous les propriétaires donnent À 
leurs esclaves, à titre de gratification, l'après-midi du samedi, lorsque les récoltes 
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sont enlevées, et que les terr 
celles qui souffrent Île moins de la sécheresse. 
«Je n'ai pas recueilli de réclamations de la part des esclaves; je Îes ai trouvés par- 
tout résignés, et ne se plaignant que de la rigueur des saisons. 
«Ce que je viens de dire du Vauclin s'applique au Marin. 
«À da Rivière-Pilote, dont le sol esi arrosé par des pluies continuelles, le samedi 
est substitué aux allocations en nature. | 
«I en est de même dans la commune du Sud et à la section des Trois-Ilets, 
à quelques exceptions près. 
«En général , dans les com 
riture qu'aux nègres paresseux, aux infi 
dont la grossesse est avancée , aux nourrices et au 


munes où l'on donne le samedi, on ne fournit la nour- 
rmes, aux vieillards, aux femmes enceintes 
x enfants, jusqu'à leur entrée an 


grand atelier. 
e d'industrie le permettent, les nègres préfèrent 


8 
«Partout où le sol et le genr 
le samedi à la prestation en nature.» (Rapport du procureur général, du 25 no- 


vembre 1845.) 


» 
ents qui prescrivirent de cultiver sur les habitations les 


riture des travailleurs furent établis, il ne faut pas 
nfance; l'agriculture, l'industrie et 


«A l'époque où les règlem 
vivres nécessaires pour la nour 
l'oublier, la colonie était, pour ainsi dire, à son € 
ce n'avaient pas l'essor, l'étendué et l'activité qu'ils ont acquis depuis. Si 
ne part, disposé à confesser la sagesse des anciens règlements, tout 
t'avec les nécessités de l'époque, on ne peut, d'autre part, sempé- 
age à pu, avec quelque raison, les modifier, et que la 
étement fondée. En ellet, à moins de 
tre de longue durée, les 


le commer 
donc on est, du 
à fait en rappor 
cher de reconnaitre que l'us 
tolérance qui à consacré cet usage est compl 
circonstances extraordinaires, et qui ne sauraient jamais & 
plus aujourd'hui exposés à ces disettes qu'avec raison on pouvait re- 
douter en 1725. En conséquence, on ne cultive plus sur les habitations que ce qu'il 
faut de vivres pour la nourriture des enfants, des vieillards, des infirmes, de tous 
ceux, en un mot, à qui l'ordinaire est distribué, et c’est le plus petit nombre des es- 
claves de l'atelier en général. Les habitants qui ne font pas leurs achats sur les mar- 
où il y a presque toujours avantage À faire ses approvisionnements, à 
e abondance des vivres et de leur bas prix, ne cultivent plus, au 
que la quantité de vivres nécessaires pour les besoins que 
t-il être respecté? Je le pense, car iln'en saurait 
our aux anciens règléments serait, CE 


ateliers ne sont 


chés publics, 
cause de la grand 
Prêcheur comme ailleurs, 
je viens d'indiquer. Cet usage doi 
résulter aucune espèce d'inconvénient; et le ret 
me semble, de nature à créer une concurrence dangereuse pour l'industrie des petits 


travailleurs, dont le nombre tend chaque jour à devenir plus grand, et à tarir la 
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source de leurs revenus, en diminuant le nombre de ceux qui ont besoin de faire des 
approvisionnements. Mon opinion est donc que l'état actuel des choses doit conti- 
nuer à être toléré, parce qu'il n'est préjudiciable à personne, et qu'il est profitable 
à beaucoup d'individus.» ( Rapport du procureur du Roi par intérim à Saint-Pierre , de 


février 1843.) 


«L'usage a encore, sur ce point, modifié les anciens règlements. Ainsi, contraire- 
ment aux dépenses portéesen cette malière, la concession du samedi, au lieu d'ordi- 
naire, a prévalu et s’est perpétuée. En conséquence, au Prêcheur, comme partout ail- 
leurs , les travailleurs valides pourvoient à leur nourriture à l’aide de la journée du 
samedi, qui leur est donnée pour da culture de leur jardin, et l'ordinaire est exclusive- 
ment réservé aux enfants, aux vieillards, aux malades, aux infirmes, et à ceux qui 
ont été reconnus indignes ou incapables d’avoir un jardin : car, il ne faut pas se le 
dissimuler, le maître veille toujours avec soin à ce que les esclaves cultivent leurs 
jardins. Cet usage doit-il être respecté? Je le pense, et, sur ce point, je persiste 
dans l'opinion que j'ai formulée dans un précédent rapport : parce que l'usage dont 
s'agit a complétement passé dans les mœurs des esclaves, qui y tiennent aujourd'hui 
comme à un droit que l'on ne saurait leur enlever sans ébranler peut-être la disci- 
pline et le bon ordre des ateliers; parce qu'il est sans inconvénients pour l’esclave, et 
qu'il l'initie, au contraire, comme je l'ai déjà dit, au travail libre, et le force à l’a- 
mélioration matérielle. À ce point de vue seul, cet usage est donc d'une haute consi- 
dération. Au Prêcheur, surtout, commune si voisine du vaste marché de Saint-Pierre, 
l'usage du samedi pour les esclaves mérite une préférence incontestable sur la pres- 
cription de l'ordinaire. Les esclaves que j'ai interrogés ont unanimement manifesté 
et consacré ce sentiment de préférence, Au surplus, et à l'appui de mon opinion él 
de celle des esclaves que je rapporte , je consignerai la déclaration de M"°,.... sur 
ce point : « Mes esclaves tiennent si fortement au samedi {m'a-t-elle dit, en me priant 
«d'en prendre note), que lorque les enfants parviennent à l’âge de dix et douze ans, 
«et commencent à pouvoir être utiles à leurs parents du grand atelier, ces derniers 
«me contraignent à leur abandonner deurs enfants , et ils renoncent à l'ordinaire au- 
« quel leurs enfants ont droit par leur âge, pour les faire bénéficier exclusivement du 
«samedi. J'y consens, non-seulement parce que je suis certaine que ces enfants ne 
«manqueront de rien, même sans ordinaire, mais parce que, si je contrariais les pa- 
«rents, ils seraient peut-être disposés à croire que je ne fais pas pour eux tout ce 
«que je leur dois, et la discipline pourrait en souffrir. » Cependant les enfants nour- 
ris à l'ordinaire de cette habitation sont au-dessus de toute espèce de besoin. Mais 
les esclaves aiment , avant tout, leur samedi; car c’est pour eux plus qu'un droit, c’est 
une propriété. Je pense, en conséquence, que l'usage du samedi doit être respecté, 
d’abord parce qu’il offre des avantages et point d'inconvénients dans les limites où il 
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est circonscrit, et aussi parce qu'il a l'assentiment des esclaves.» ( Rapport du procu- 
reur da Roi par intérim à Saint-Pierre, de février 1843.) | 


QI paraît qu'il y a généralement de l'émulation parmi la population esclave du 
Lamentin : le samedi, étant refusé sur presque toutes les habitations, est remplacé 
par les fournitures prescrites par la loi, et cependant les jardins à nègres sont beaux, 
bien cultivés, et les revenus particuliers des esclaves doivent être considérables. 

«II existe des quartiers dans l’île où tous les nègres jouissent du samedi, en échange 
de la nourriture et des fournitures commandées par la loi, Dans plusieurs autres, 
ce jour-là est refusé. Suivant moi, l'uniformité vaudrait mieux; et si j'avais un bon 
conseil à donner aux habitants qui refusent le samedi, ce scrait de l’accorder. Le 
nègre qui a deux jours à lui fera plus de travail, s'il est laborieux, dans ce temps-là, 
que pendant un temps double formé d'heures séparées par le travail esclave. Cela 
est une vérité, mais le bien expliquer est impossible. 11 faut connaitre cette caste, 
après l'avoir étudiée sérieusement et longtemps, pour s'en rendre compte. Depuis le 
commencement de cette année, des bestiaux sont morts dans la commune du Ea- 
mentin , sans cause apparente, et sur plusieurs habitations : souvent le caprice ou la 
méchanceté d'un mauvais sujet seul peuvent occasionner de pareilles maléfices; mais 
ne pourrait-on pas aussi attribuer cette situation au désir de quelques travailleurs , 
de voir leur dimanche augmenté du samedi, sauf à en subir la conséquence? Ces 
questions sont délicates, et je ne saurais, Je craindrais de rien affirmer; mais si l'en 
voulait absolument savoir la réflexion qui me vient à chaque tournée, je répondrais 
que, le samedi étant donné dans une commune à une habitation , toutes les autres 
doivent en faire autant. Sans doute il ne faut pas affaiblir l'autorité du maitre, mais 
il faut considérer les progrès du temps écoulé et ceux qui se font chaque jour. fl 
faut de ces progrès déduire cette conséquence, que le nègre qui a le samedi se croit 
moins esclave que celui qui ne l'a pas.» ( Rapport du procureur du Roi du Fort-Royal, 


du 20 mai 1843.) 


GUADELOUPE. 


(Voir les indications portées dans l'un des articles du relevé numérique, inséré ci-dessus au 
chapitre IT, page 126.) 


Voici les faits et observations que fournissent, sur la nourriture des es- 
claves, les rapports des magistrats : 


« La concession d'un jour par semaine est la règle dans la Grande-Terre , et si, on 
voulait en revenir à l'exécution des ordonnances, on pourrait mettre le désordre, à 
cause de la résistance que les noirs y apporteraient, Ce retour aux anciens usages à 
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plusieurs fois été tenté en vain. En temps ordinaire, l'esclave peut largement sub- 
venir à ses besoins; mais, dans les temps de sécheresse, il a besoin de l'assistance de 
son maître. C'est ce qui avait lieu à l'époque de notre tournée; aussi nous avons 
vu de nombreuses distributions de sirop, de farine, de biscuit, de riz, de fèves, de 
bœuf salé, même sur les habitations où le propriétaire nous refuseit son concours. 
Nous avons consigné dans le tableau statistique que, sur les grandes exploitations, 
la concession du samedi ne fait pas obstacle à la distribntion des vivres. » ( Rapport 
du procureur du Roi de la Pointe-à-Pitre, pour le quatrième trimestre 1840. ) 


«J'ai pris en très-grande considération les instructions contenues dans la dépêche 
ministérielle du 23 octobre 1840, relatives au mode de nourriture des esclaves et à 
la tolérance de la concession du samedi, en remplacement de la ration. En y regardant 
de près, j'ai bientôt reconnu que cetle concession, introduite peut-être dans l'intérêt 
réciproque du maître et de l’esclave, est devenue sans contredit la plus sensible des 
améliorations effectuées dans le régime de l'esclavage. Si l'on considère son influence 
sur le développement de l'esprit de prévoyance et de sentiment de la propriété chez 
le noir, on reconnaîtra que cette concession est le plus grand pas fait dans la voie de 
l'émancipation, et qu'elle est une véritable conquête du travail libre sur le travail 
esclave. D'ailleurs il n’est, je crois, aucun point de la colonie où la journée du sa- 
medi ne présente une valeur supérieure à celle de la ration fixée par les anciens 
règlements. Les esclaves l’entendent ainsi, en exceplant toutefois sur quelques habi- 
tations un très-petit nombre de nègres chez lesquels la paresse et l'apathie étouffent 
tout autre sentiment, même celui de la conservation. Mes communications avec eux 
ne me laissent pas douter que le retrait de cette concession ne s'opérerait pas sans 
de graves dangers pour la conservation de l'ordre et du travail dans cette colonie. 


Aussi, après avoir reconnu qu'elle était tout à l'avantage du nègre, j'ai évité d'entrer 


dans une tendance contraire; j'ajoute même que, sur quelques habitations où j'ai 
trouvé l'usage établi de faire travailler les nègres paresseux à leurs jardins, et pen- 
dant une portion de leur temps, sous l'autorité du commandeur, Jai cru agir dans 
l'intérêt bien entendu des esclaves en me bornant à m'enquérir avec soin de la 
suffisance des terres mises à leur disposition, pour l'emploi le plus fructueux de leur 
travail et de leur temps. » { Rapport du procureur général, de mai 1851.) 


« La concession du samedi aux noirs, pour la culture de leurs jardins, est devenue 
d'un usage général dans la plupart des communes de l'arrondissement de la Basse- 
Terre, et les noirs préférent cet arrangement à la délivrance des vivres én nature. 
La ration de farine et de morue, prescrite par les règlements, est donnée aux femines 
aux vieillards, aux gardiens, aux enfants, et même aux esclaves valides, top pares- 
seux pour subvenir par éux-mêmes à leur nourriture. » (Rapport du procureur du Hoi 


de la Basse-Terre, de septembre 1841.) 
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« Dans les communes de l'arrondissement de la Basse-Terre, il est, en général, 
pourvu à la nourriture des esclaves valides par la concession du samedi : les noirs in- 
dustrieux et laborieux se procurent, par ce moyen, leur nourriture, et souvent une 
aisance remarquable. L'observation stricte de la loi, qui défend les arrangements de 
ce genre, exciterait les plaintes des esclaves. Les vicillards, les invalides, les femmes 
enceintes ou nourrices, les gardiens des plantations et des bestiaux, et les enfants re- 
coivent la ration réglementaire. Le magistrat inspecteur conclut, qu'en somme, SOUS 
le rapport de la nourriture, la situation des choses est satisfaisante dans les communes 
qu'il a visitées. » (Rapport du procureur du Roi de la Basse- Terre, de septembre 1841.) 


« Dans le quartier de la Pointe-Noire‘les esclaves ne souflrent nullement de la 
privation de nourriture ; la fécondité du sol, l'abondance des racines de manioc et 
autres, les varictés de fruits et de légumes que la terre fait éclore presque sans 
peine ni labeur, assurent leur subsistance : ajoutez à cela la facilité de se procurer 
la nourriture par les ressources de la pêche, abondante sur les côtes de la mer et dans 
les rivières qui arrosent la commune, et vous reconnaîtrez que, sous ce rapport, 


rien ne leur manque.» (Rapport du procureur du Rot de la Basse-Terre, du 20 décembre 
1841.) 


« À Bouillante, comme dans les autres quartiers de la colonie, la nourriture que 
le maître doit au nègre est remplacée, quant aux travailleurs, par la concession d'un 
jour de chaquesemaine. C'est en vain qu'on tenterait aujourd'hui de faire cesser cette 
dérogation aux ordonnances; l'esclave serait le premier à s'y opposer. 

« Sur chaque habitation on cultive en abondance, pour la consommation des 
noirs, des bananes et des racines de toute espèce. 

«Sur beaucoup d'habitations, les enfants et les invalides sont nourris de la desserte 
de a table du maître; ils font trois repas par jour. Sar d’autres, ils reçoivent chaque 
semaine l'ordinaire, qui n’est pas partout conforme aux prescriptions du Code noir. 
En effet , il est des habitants qui ne délivrent ni poisson ni viande salée, ou n'en 
délivrent pas la quantité voulue. J'ai dû les rappeler à l'accomplissement des obliga- 
tions qui leur sont imposées à cet égard. La sucrerie Desmarais est la seule ou j'aie 
trouvé de la morue en magasin. ( Rapport du substitut du procureur du Roi à la Basse- 


Terre, du 10 janvier 1842.) 


«Les pratiques des autres communes soni observées à Deshayes : on donne le 


samedi aux esclaves valides pour se nourrir : les enfants, les femmes enceintes et les 
vieillards reçoivent la ration réglementaire en farine de manioc et en morue. 

«Le manioc est en général très-abondant dans cette commune, où l'on récolte aussi 
beaucoup d'autres racines. Cela, joint à l'inépuisable ressource de la pêche, garantit 
qu'il n'ya pas de souffrances, quant à l'alimentation. Je reproduirai encore ici l'ob- 
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servation que j'ai été plus d'une fois dans le cas de faire, c'est que la grande pro- 
priété est toujours plus favorable au bien-être des esclaves que la petite.» ( Rapport 
du procureur du Roi de la Basse-Terre, de février 16842.) 

« Depuis l'ordonnance de 1685, une longue série d'actes législatifs a successive- 
ment prescrit des mesures pour assurer la subsistance des esclaves. Ces actes légis- 
latifs n'imposaient pas seulement au propriétaire la culture d'une certaine portion de 
terre, mais indiquaient encore la nature des vivres qui devaient être cultivés. Ces 
reéglemenis sont encore observés en tout on en partie par le plus grand nombr 
habitants. 


e des 


«Les cultures de vivres rentrent dans le système d'administration généralement 
adopté à la Grande-Terre. Quelques propriétaires paraissent cependant y avoir en- 
tièrement renoncé. Les sanctions pénales portées dans les anciennes lois leur seront- 
elles applicables? Je ne le pense pas. 


«Les circonstances qui avaient éveillé la sollicitude de l'autorité n'existent plus et 
ne peuvent plus exister. L'usage de donner le samedi aux esclaves en remplacement 
de l'ordinaire, et les ressources qu'offre le commerce, repoussent ces craintes de 
disette qu'on avait eu principalement en vue. Il est à remarquer, en outre 
propriétaire contrevenant agit souvent dans l'intérêt même de ses esclaves, et pour 
réserver à ceux-ci les moyens de tirer parti de l'excédant de leurs vivres en le v 
dant à l'habitation. 

«L'édir de 1685 défendait encore aux maîtres de se décharger 


, que le 
en- 


de la nourriture et 
de la subsistance de leurs esclaves, en leur permettant de travailler certains jours de 
la semaine pour leur compte particulier. Quoique renouvelée par l’article 
Code pénal, cette disposition est tombée en désuétude, 

«L'esclavage n’est plus ce qu'il était il y a un siècle. Quelques lambeaux de civili- 
sation sont arrivés jusqu’à la population esclave, continuellement en frottement avec 
elle. Cette population a acquis assez de prévoyance pour s'occuper du lendemain: 
assez d'amour du bien-être pour se livrer au travail et à l'industr 


A79 du 


ie qui le procurent. 
Aussi l'usage de donner le samedi en remplacement de l'ordinaire est tellement con- 
sacré dans toute la Grande-Terre, qu'il faudait presque une révolution administra- 
tive sur toutes les habitations, pour en revenir aux prescriptions des anciennes lois, 

«Je me suis attaché à demander à un grand nombre d'esclaves ce qu'ils préfé- 
aient du samedi ou de l'ordinaire : tous, sans exception, ont donné la préférence 
au samedi. Il est vrai que je m'adressais aux noirs les plus intelligents, et qu'ils me 
déclaraient, en même temps, que les esclaves paresseux, qui ne tiennent q 
pour vivré, aimeraient peut-être mieux l'ordinaire, 

«Quoi qu'il en soit, cette mesure est bonne, en ce qu'elle procure à tous des 
moyens suflisants d'existence; en ce qu'elle permet, en outre, aux noirs industri 
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se procurer un pécule et du bien-être avec ce pécule : elle doit être maintenue parce 
qu’elle offre beaucoup d'avantages et pas d'inconvénients. Mais, offrirait-elle quelques 
inconvénients , il faudrait aujourd'hui plus que jamais tenir la main à son exécution. 
C'est au moment où l’on s'adonne à la moralisation de l’esclave, où toutes les idées 


tendent à une émancipation plus où moins prochaine, qu'on doit chercher à entre- 
tenir, chez le noir, ces principes d'ordre, d'économie, de prévoyance et de travail 
sans lesquels l'émancipation ne serait pour les colonies qu'une ruine complète. 

« Du reste, la connaissance que chaque habitant a des mœurs et du caractère de 
ses esclaves le met à même de manier cette mesure avec beaucoup de sagesse et de 
circonspection. Aux uns, on accorde la journée du samedi pour se nourrir : à d'autres, 
assez peu laborieux pour ne pas employer utilement leur temps, on donne la ration 
hebdomadaire; à quelques-uns enfin, à quion ne pourrait confier cette ration, parce 
qu'ils la gaspilleraient en peu de temps, on distribue des repas journaliers : tous 
ont, néanmoins, leur portion de terre qu'ils cultivent le samedi, le dimanche ou pen- 
dant les heures du repos. 

Quelquefois le propriétaire exige que les noirs cultivent leurs jardins en commun, 
at le samedi il les fait travailler comme à l'ordinaire, mais sur leur terrain et à ieur 
profit. %. 

« Certains habitants donnent à leur atelier Île lundi, plutôt que le samedi, dans la 
crainte que l'esclave ne dépense dans son dimanche les produits de son travail de la 
veille. Enfin quelquefois, dans les moments de roulaison, le maître prend le samedi 
de tout ou partie de son atelier, et cette journée lui est religieusement rendue quel- 
ques jours après. 

«Le propriétaire porte le plus grand soin dans la surveillance des jardins de ses 
esclaves et de leur travail pendant la journée du samedi ou du lundi : son intérêt 
Le lui commande. Un habitant, M. Gérard d'Abbissin, va jusqu'à se faire rendre compte 
de temps en temps, le lundi, des provisions amassées par l’esclave pour la semaine. 
Si elles ne lui paraissent pas suffisantes, l'esclave est châtié, et le magasin de l'habi- 
{ation lui fournit de la farine et de la morue. 

«Géncralement les enfants et les vieillards reçoivent l'ordinaire; on soutient, en 
outre, certains individus faibles, qui ne peuvent par eux-mêmes subvenir à leur sub- 
gistance. 

«HI arrive encore souvent que, pendant l'hivernage, le maître est obligé de venir au 
secours de tout son atelier. 

En résumé, dans la Grande-Terre, la vigilance du propriétaire s'étend avec solii- 
citude sur tout ce qui est relatif à l'alimentation des noirs. Les arrangements sont 
si bien entendus, que l'esclave comme le maître y trouvent leur profit. Sous ce 
rapport, les administrations me paraissent généralement irréprochables.» ( Rapport 
da deuxième substitut du procureur général, da 19 avril 1842.) 





























CHAPITRE III. 195. 
| Réponse à la neuvième colonne de la statistique : « Cultive-t-on sur l'habitation, non 
compris les terrains des esclaves, les vivres prescrits par les règlements. 

«On a vu par mon rapport que la presque totalité des habitants ne le faisaient pas : 
mais sont-ils dans l'obligation de le faire ? Je ne le pense pas. Les règlements ont été 
créés à une époque où l’esclave recevait sa nourriture en nature : aujourd'hui ils 
n'ont plus d'utilité, que dis-je? ils porteraient un coup funeste à l’esclave. La conces- 
sion d'un jour par semaine a généralement remplacé la nourriture en nature. Que 
ferait le propriétaire de cette grande quantité de vivres? 11 la vendrait, et alors il en 
résulterait une dépréciation singulière des denrées, qui aujourd'hui ne sont cultivées 
que par les esclaves ou par les petits propriétaires. Qu'on liseles journaux de la colonie, 
et l'on verra que la principale de ces denrées, la farine de manioc, est déjà à vil prix. 
D'ailleurs le maître se procure ces denrées soit au marché, soit de ses esclaves, aux- 
quels il les paye plus largement. » ( Rapport du substitut du procureur du Roi de la Pointe- 
à-Pitre, du 16 juin 1842.) 


« L'usage est partout de concéder un jour par semaine, ordinairement le samedi, 
pour remplacer la distribution hebdomadaire de vivres prescrite par les édits et rè- 
glements. Ce mode est préféré par les noirs : c'est leur infliger une panition que de 
Meur retirer le samedi. | 

« Les jardins destinés à fournir’aux noirs les vivres nécessaires à leur subsistance, 
sont, pour la plupart, bien entretenus; le maître fait surveïler l'emploi du samedi. 

« La concession du samedi a le grand avantage d'entretenir chez l’esclave l'amour 
du travail. 

« Les non valides. ne pouvant utiliser le samedi à leur profit, recoivent une por- 
tion réglementaire en vivres. » (Rapport du substitut du procureur du Roi de la Basse-Terre, 


du 20 juillet 1842. ) 


DÉPENDANCES DE LA GUADELOUPE. 


Marie-Galante.—« Dans la commune de Joinville, les rations de vivres sont rem- 
placées par la concession du samedi; les esclaves ont, en outre, les dimanches et les 
fêtes pour se livrer à la culture particulière de leurs Jardins. Quelquefois, pendant ces 
jours, les esclaves se louent, soit à leurs maîtres, soit à d'autres habitants, soit même 
à des esclaves laborieux, pour aider ceux-ci dans la culture de leurs jardins, moyen- 
nant un prix invariablement fixé à 1 fr. 6o cent. sans nourriture, ou À 1 fr. 20 cent. 
avec la nourriture. Indépendamment de la concesssion du samedi, 22 habitants de 
la commune du Grand-Bourg donnent chaque semaine à leurs noirs, à titre d'ordi. 
naire, de la morue, du rhum, du sirop , de la farine de manioc et d'autres vivres. 

« Les femmes enceintes, les nourrices, les vieillards et les infirmes sont nourris 
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sur toutes les habitations. Le magistrat inspecteur a interrogé plusieurs de ces indi- 


vidus, qui lui ont paru contents. » ( Rapport du procureur du Roi de Marie-Galante, de 
juillet 1841.) 


«L'usage du samedi-nèore, adopté sur toutes les habitations de l'ile, remplace par- 
tout l'obligation, imposée aux maîtres par les anciennes ordonnances, de pourvoir à 
la nourriture journalière de l’esclave. Gelui-ci, s'il est laborieux, reçoit une sufi- 
sante indemnité, trouvant encore un précieux avantage dans la jouissance d'un jour 
de la semaine qui, en le libérant du travail journalier, flatte son amour-propre et 
semble lui dire : Aujourd'hui tu t'appartiens. 

«Get arrangement me semble plutôt préjudicier au maître; mais, en compensa- 
tion, il voit son esclave vêtu, nourri et content. Pourrait-il ne pas l'être s'il emploie 
utilement son samedi et quelques heures de son midi quotidien dont nous parlerons 
plus tard? N'atil pas, en outre, sur bien des habitations, des vivres et d'autres dou- 
ceurs? J'en aicompté 4o sur 64 qui donnent dans l'intervalle des grandes récoltes, et 
principalement après la roulaison des cannes sur les sucreries, un ordinaire qui se 
compose de vivres cultivés sur l'habitation, de morue, dont la consommation est si 
grande partout, de sirop, de rhum, de sel, etc. , 

«On pourrait croire que le sort des esclaves est plus à plaindre sur les 24 babita- 
tions qui suivent; mais je dois faire observer que, dans ce nombre, figurent seulement 
deux exploitations sucreries. Les autres appartiennent à la petite culture vivrière ou 
cotonnière, dont le travail est moins pénible et peu suivi, et où, par conséquent, 
l'esclave a plus de facilité à pourvoir à ses besoins. 

«Les vieillards et les négrillons sont partout nourris. Le nombre dés derniers est 
considérable, et les soins qu’on prend d’eux ne laissent rien à désirer. » (Rapport du pro- 
cureur du Roide Marie-Galante, du 23 septembre 1841.) 


Partie française de Saint-Martin.—« Les cultures de vivres faites par les propriétaires 
acquièrent un grand développement depuis quelques années; c'est avec les produits 
mêmes de leur sol qu'ils subviennent presque toujours à la nourriture de leurs ate- 
liers. La distribution que l’on fait chaque semaine, et que l'on appelle ici allowance 
(ordinaire), consiste en maïs et patates. Quelques-uns donnent un peu de morue. 
Vers la fin de l’année, quand les vivres récoltés ont été insuffisants, les habitants achè- 
tent de la farine de maïs américaine, et la donnent pour ration à leurs esclaves. Je 
dois faire remarquer que cette ration est bien minime. Qu'est-ce qu'un gallon de fa- 


rine pourse nourrir durant une semaine. » (Rapport du juge de paix de Saint-Martin, 
da 15 janvier 1843.) 
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“A e GUYANE FRANCAISE. 


{ Voir d’abord, ci-dessus, les indications contenues dans le relevé numérique inséré au cha- 


pitre II, page 144.) 


Les rapports des magistrats de la colonie contiennent, sur cette partie du 


oime des noirs, les indications et observations suivantes : 


! 
reg 


«A la Guyane, ainsi qu'aux Antilles, les maîtres généralement se déchargent du 
soin de nourrir leurs esclaves en abandonnant à ceux-ci un nombre limité de jours 
pendant lesquels ils peuvent travailler pour leur compte. 

«Deux samedis par mois , représentant ensemble une valeur moyenne de 4 francs, 
sont ici concédés au noir pour subvenir à sa nourriture. 

«Le prix qu'il attache à cette transaction extralégale, qu'il considère comme un 
privilége , et incontestable fécondité du sol, ne suffiraient pas pour en justifier la to- 
lérance, si la sollicitude du maître et son équité ne modifiaient les clauses léonines de 
ce contrat. Ainsi donc, non-seulement sur les grandes habitations d'Approuague et de 


: Kaw, le propriétaire, dans sa prévoyance, entretient des plantations de bananiers 


assez considérables pour rendre inutiles au noir les produits de l’abatis de manioc 
qu’il cultive pour son compte, et dont il peut réaliser la valeur à son profit; mais en- 
core chaque semaine, pendant huit mois, ou l'année entière, suivant la situation et 
l'aisance de l'établissement, des distributions de morue ou de poisson salé sont régu- 
lièrement faites à l'atelier, sans que la pêche, si abondante dans les eaux de la Guyane, 
les animaux domestiques et la volaille, que l'esclave élève quelquefois en grande 
quantité, selon les localités, y soient un obstacle. 

«Considérées comme un acte de pure générosité, ces distributions ne sont sou- 
mises à aucune règle fixe et invariable, déterminant le devoir du maître et le droit de 
l’esclave. Tantôt donc, et cela suivant la position de fortune de celui à qui il appar- 
tient et l'usage des habitations, le noir reçoit un demi-kilogramme ou un kilogramme 
de salaison par semaine ou par quinzaine : dans ce dernier cas, avec un gallon de 
sirop, sans compter sa ration de sel et les munificences accidentelles dont il profite. 

« Sur les habitations bien administrées, les vieillards et les invalides sont rationnés, 
et les enfants nourris en commun, ou de la desserte de la table du maître et du ré- 
gisseur. 

« Dans certains quartiers moins favorisés, où les terres hautes manquent, et no- 
tamment dans une importante partie de l’île de Caïenne, certains propriétaires, dans 
l'impuissance où les met la nature du sol, se chargent eux-mêmes de la nourriture 
de leurs esclaves. Alors des distributions hebdomadaires sont faites. 

« EHes se composent en général : 
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«De 4 kilogrammes 50 grammes de couac (manioc), ou de 3 kilogrammes 
5o grammes de riz, ou deux paquets de bananes, et de 1 kilogramme 25 grammes 
de morue, sans compter le sel, qui est délivré à peu près à discrétion. 

«D’autres propriétaires, quoique dans une position analogue, persévérant néa 
moins dans l'usage le plus généralement répandu, abandonnent un samedi par quin- 
zaine au noir qui, privé sur son habitation d’un sol favorable, se soumet alors à une 
espèce de colonage partiaire, en cultivant, moyennant une portion convenue dans 
les produits, l’abatis d’un noir d'un quartier voisin dont la terre est plus propice aux 
vivres. 

«Cet état de choses est vicieux, et il serait d'autant plus facile d'y porter remède, 
que, sans un grand sacrifice , le maître pourrait, à une distance médiocre de son ha- 
bitation, procurer au noir la terre qui lui manque pour ses cultures, etse soustraire 
ainsi à la lourde dépendance à laquelle 1l est assujetti. 

« Sur les petits établissements qui ne comptent qu'un nombre restreint de noirs, 
l'abandon des deux samedis par mois* est invariablement adopté, et l'existence des 
maîtres , malgré la rigidité excessive et exceptionnelle de quelques-uns, se rapproche 
trop de celle de l’esclave pour que l'entretien de celui-ci doive préoccuper. » (Rapport 
du procureur général par intérim, d'octobre 1840.) 


«Il est fort peu de propriétaires qui n'aient senti et mis à exécution ce principe, 
que, sans une bonne nourriture, point de santé , point de prospérité et surtout point 
de revenus. Partout, seulement depuis deux ans, le maître cultive selon la force de 
son atelier une assez grande quantité de vivres, vivres qui sont mis en réserve pour 
le cas où la disette se déclarerait, ce qui est souvent arrivé à la Guyane. 

«Le maître qui ne prendrait pas ces précautions, d’ailleurs obligatoires pour lui, 
s'exposerait à sa ruine par la souffrance de son atelier, et à la perte de ses récoltes ; le 
maître vigilant et bon, surtout sur les grandes habitations, surveille avec un soin 
tout particulier les abatis de ses nègres; il les oblige, outre le manioc cultivé en 
grande quaniité, et qui fait le fond des abatis, à les entourer de bananes et d'ananas. 
Mais cette surveillance du maïtre, quelque active qu'elle soit, est le plus souvent 
trompée. Le nègre n'est pas désireux des regards qui le dévoilent dans ses jours de 
liberté; il fuit l'autorité du maitre en s’établissant le plus loin possible des habita- 
tions. 

«Sur quelques habitations, dont les ateliers sont, on peut le dire, pour la 
Guyane, riches et heureux par leur paternelle administration, les nègres n'ont acquis 
cette espèce de prospérité qu'en vendant à leurs voisins moins laborieuxet à quelques 
Indiens, des vivres qu'ils ont cultivés. 


«Sur presque toutes les habitations, l'esclave a un samedi tous les quinze jours, 
ou le maître garde ce samedi. Dans le premier cas, le maître ne s'occupe pas du tout 
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de son esclave, si ce n'est pour lui donner des rations gratuites de morue et de 
tafa, le sel à discrétion ct quelquefois du tabac en feuilles. Dans le second cas, l’es- 
clave reçoit 2 kilogrammes de couac (manioc) par jour, et une ration hebdoma- 
daire de 2 kilogrammes de morue ; quand la morue manque, la ration est rempla- 
cée par une même quantité de bœuf salé; il obtient, comme dans le premier cas, 
la ration de tafia et de sel à discrétion. Le petit atelier, composé des enfants, des 
vieillards et des femmes enceintes sont aussi nourris par le maître. Seulement, la dis- 
tribution de couac et de salaison est journalière; ils ne reçoivent jamais de tafa, 
mais on leur donne quelquefois du vin, le plus souvent du sirop. Toujours ils pro- 
fitent de la desserte du maïtre et du régisseur, ce qui est quelquefois considérable, 
surtout sur les grandes habitations, où continuellement il vient des étrangers. 

« Quelquefois l'arrangement du maître avec l'esclave, füt-il à l'avantage de ce der- 
nier, ne le satisfait pas; ce qu'il veut dans son samedi, c'est un jour de liberté, pendant 
lequel il puisse, en allant cultiver son abatis, situé à une distance considérable de 
l'habitation, se soustraire à l'œil toujours gênant de son maître; il veut être libre 
de faire ou de ne pas faire. Qu'’arrive-t-il souvent? C’est que le nègre n’a pas d'abatis, il 
ne cultive rien, mais il quitte l'habitation parce qu'il s'en-croit le droit; il n’a pas assez 
de vivres pour se sustenter, il vient en réclamer au maître qui ne se refuse jamais 
à lui venir en aide; mais je dois le dire, c'est actuellement le petit nombre qui en 
agit ainsi, Tous les noirs ont enfin senti que la culture de l'abatis leur était de la plus 
grande ressource. Sur les grandes habitations, bien plus que sur les petites, les nègres 
ont des abatis considérables, c'est un fait qui ne peut être expliqué qu'en disant que 
sur les premières ils participent au bonheur du maître, qui exige moins d'eux que sur 
les secondes. 

«Sur presque toutes les habitations, grandes et petites, j'ai examiné avec un soin 
tout particulier les champs de manioc, qui sont cultivés par les soins du maître, je 
puis le dire, avec profusion. 

«Si toutes les tournées n'amènent pas à d’autres résultats, toujours auront-elles 
atteint un but bien important, celui de forcer le propriétaire à cultiver lui-même 
et à ses frais assez de vivres pour nourrir tout son atelier. Cette méthode a un 
double avantage: le premier, de lui assurer en tout temps des vivres pour lui, ou, 
s'ilne les consomme pas, une augmentation de revenus par la vente qui s'en opère; 
le second , de répandre dans la circulation assez de vivres pour procurer une exis- 
tence douce et assurée aux autres classes de la population. C’est surtout la ville de 
Caïenne qui bénéficie de ce second avantage. (Rapport du conseiller auditeur délégué, 


du 15 août 1841.) 


« Les ordonnances concernant la nourriture sont tombées en désuétude. Je n'ai 
rencontré dans ma tournée aucun colon de Macouria qui nourrit ses esclaves. Il leur 
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abandonne deux samedis par mois pour travailler à se procurer eux-mêmes le néces- 


saire. Ces deux jours, qui paraissent bien suffisants, sont employés à cultiver des 
abatis, à planter du manioc et à pêcher pour se faire des salaisons. 

«Maïs , comme ce travail est libre, qu'il n’est pas poursuivi par le maître , souvent 
il arrive que des nègres, qui courent ou dorment'au lieu de‘travailler, man quent Le 
vivres. Aussi chaque habitation est obligée d’avoir des abatis particuliers, et de tenir 
en réserve des salaisons pour venir au secours de ces paresseux, qui dépériraient de 
faim ou recourraient au vol pour se sustenter. Dans cette sage prévoyance, on fait 
aussi planter des bananiers et autres arbres dont les fruits sont très-nutritifs, 

«En général, les abatis des nègres sont beaux. Il n’y a que sur les habitations où 
ne règnent ni ordre ni autorité, qu'ils sont négligés et paraissent quelquefois insuffi- 
sants. (Rapport du procureur du Roi par intérim, du 14 septembre 1841.) 

«A la Guyane comme dans les Antilles, l'usage de se décharger du soin de nourrir 
les esclaves par l'abandon du samedi a prévalu ; cependant, à la différence des 
Antilles où les esclaves ont les quatre samedis, ceux de la Guyane n’en ont que deux 
chaque mois. Dans toute la colonie, il n'y a que trois ou quatre habitations où les 
esclaves reçoivent l'ordinaire en nature. Malgré l'exactitude avec laquelle il leur est 
fourni, les esclaves paraissent regretter de n'avoir pas le samedi. Ces deux jours se- 
raient tout à fait insuffisants, si le travail était ici distribué comme aux Antilles; là, 
les ateliers travaillent à heures réglées; à la Guyane, le travail est distribué à la tâche; 
cetie tâche représente à peu près ce que peut faire un homme valide, dans six à sept 
heures; il en résulte que, hors le temps des récoltes, le noir peut disposer de plu- 
sieurs heures par jour; son sort est d'autant meilleur qu’il est plus laborieux. Les 
nègres de la Guyane ont encore l'avantage de pouvoir sans peine se procurer du 
poisson et des crabes, douceur que n'ont pas ceux de nos autres colonies. Au sur- 
plus, presque tous les grands propriétaires ont toujours en réserve des plantations 
de vivres pour venir au secours de leurs esclaves, et ils-en font faire des distribu- 
tions régulières au moment de la récolte; sans cette prévoyance ils seraient exposés 
à voir périr leur atelier. Je dois aussi faire observer que le samedi n'est jamais donné 
à l'esclave reconnu comme trop paresseux ou trop imprévoyant. 

« Les enfants, les vieillards, les infirmes, les malades , les convalescents, sont tou- 


jours nourris par le propriétaire. 


«Gependant j'estime qu’il y aurait lieu de donner aux noirs les quatre samedis, 
car, si le sol de la Guyane est fertile, si les esclaves peuvent élever des volailles, des 
pores et des cabris, ils n'ont pas, comme ceux des Antilles, la facilité de vendre 
leurs produits ; il n'y a de marché qu'à Caïenne, et, à l'exception des esclaves des 
habitations qui l’avoisinent , les autres ne peuvent les y apporter ou les ÿ envoyer: il 
en résulte qu'ils ne sont pas encouragés à produire , et que leur condition s'en réssent, 














CHAPITRE Il: 196 
+ «Le sort des noirs est moins heureux, quant aux prévisions dont ils sont l'objet, 
lorsqu'ils appartiennent à de petits propriétaires : ils souffrent de lindigence du 
maître. Toutefois, je dois dire que leur condition sociale y gagne sous certains rap- 
ports : ils sont plutôt considérés comme membres de la famille que comme esclaves. 
Le maître noir, qui n’a que deux ou trois esclaves , vit avec eux comme avec des égaux; 
le ‘blanc les traite comme des enfants. Il n’y a que lhomme de sang mêlé qui, ayant 
à faire oublier son origine , tienne rigoureusement à ses prérogatives de maître. Une 
chose digne de remarque, c'est que, sur dix actes coupables commis envers des es: 
claves , sept sont reprochés à des personnes de sang mêlé, deux à des Européens nou- 
vellement arrivés dans la colonie, et le dixième, soit à un blanc créole, soit à un 
noir propriétaire. : 

«Sur toutes les grandes habitations, il se fait des distributions régulières de sel et 
tabac, ce dernier à titre de récompense; dans les mauvaises saisons (la saison des 
pluies pour les travailleurs), les habitants aisés donnent, soir et matin, un petit verre 
de tafia aux hommes, et aux femmes un peu de sirop, qui leur sert à adoucir une 
décoction d'herbes aromatiques ou de café. Nous n'avons pas besoin de faire observer 
que les habitants pauvres ou nécessiteux ne peuvent faire ces distributions. 

(On a commis une erreur, quand on a représenté les habitants de l'île de Caïenne 
comme ne possédant pas, en général, de terre propre à la culture des vivres; l'île de 
Caïenne, proprement dite, est presque toute composée de terres hautes, susceptibles 
d'être cultivées en vivres; on aurait dû borner cette observation aux habitations situées 
sur la rive droite du Mahury, qui font partie du quartier de l'ile, quoique situées sur 
la terre ferme. 

« Les esclaves des villes reçoivent la nourriture prescrite, et ont de plus ce qui 
sort de la table du maître. » { Rapport du procureur général, du 1° avril 1842.) 


«L'article 24 du Code noir, négligé avant 1710, mais auquel une ordonnance 
royale de cette époque prescrit en termes très-impératifs aux maîtres de se conformer, 
est tombé en désuétude. Get article est ainsi conçu : «Défendons aux maîtres de se 
« décharger de la nourriture et subsistance de leurs esclaves, en leur permettant de 
«travailler certains jours de la semaine pour leur compte particulier, » 


«Là, comme partout, les paresseux pâtissent; un peu moins peut-être sur certaines 
habitations, car les bananes y sont presque à discrétion. 


«Lorsque des travaux de force ou d'urgence sont exécutés, au jour de la récoité, 


par exemple, on donne aux esclaves du tafia, du tabac et de la morue {environ un 


kilogramme de morue par semaine à chaque travailleur). 


«Quelques maîtres, cependant, ont retranché cette dernière ressource, sous pré- 
texte que les noirs, après leur tâche, ont du loisir; que la rivière est poissonneuse, 
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# L \ 
et qu'ils peuvent aisément se procurer du poisson. » (Rapport du procureur du Roi par 


intérim, du 20 avril 1842.) ; 


4 


«Les propriétaires remplacent la ration de vivres qu'ils doivent, chaque semaine, 
distribuer à leurs esclaves, ainsi qu'il est prescrit par l'édit de mars 1685 , au moyen 
de l'abandon de portions de terrain, et en leur donnant chaque quinzaine un jour 
(appelé communément le samedi-nègre), pour y cultiver et récolter des vivres; cette 
ressource, jointe à celle de la chasse et de la pêche, procure aux nègres valides et 
laborieux des moyens de subsistance qui doivent être suffisants, puisque eux-mêmes 
préfèrent ce mode à celui des rations. Les enfants, les vieillards, les malades et les 
infirmes sont nourris par leurs maîtres; quoi qu'il en soit, les esclaves négligents ou 
paresseux souffrent quelquefois, par leur faute, il est vrai, de cet arrangement. il 
arrive souvent que leurs terrains ne se trouvent pas cultivés, ou le sont insuffisam- 
ment, ce qui fait qu'ils n'en retirent point ou peu de vivres; la faim alors les presse, 
etils se voient réduits à voler, soit leurs maîtres, soit les habitations voisines, où 
même leurs camarades. 

«Un des habitants du quartier de Macouria a entrepris de remédier à linconvé- 
uient que je viens d'exposer, en exigeant de ses esclaves de travailler à la tâche le samedi 
nègre dans leurs abatis; le commandeur est présent pour surveiller l'accomplissement 
de cette tâche, et ceux qui ne l'ont pas achevée, reçoivent une correction ( quinze 
coups de fouet), comme s’ils n'avaient pas rempli leur tâche dans les plantations du 
maitre. | À 

«A Macouria, tous les propriétaires ont également leurs abatis de vivres, qui 
sont plus vastes et plus abondants que dans beaucoup d'autres quartiers; car les 
moyens de transport à Caïenne sont faciles, et assez peu dispendieux pour leur per- 
mettre d'envoyer au marché de la ville ce qui ne peut être consommé sur les 
babitations. 

«Le grand nombre de règlements et d'ordonnances concernant le logement, 
les vivres et les vêtements des esclaves, ne sont pas mieux observés à Oyapock 
qu'ailleurs. On agit depuis si longtemps comme s'iln'y en avait point, qu'il serait très- 
difficile de ramener à leur exécution. 

«Le régime du samedi-nègre, condamné par les édits, toléré par les ordonnances 
locales, a été introduit par les maîtres pour suppléer à tout; mais je doute qu'il puisse 
jamais atteindre son but, et pourvoir à toutes les exigences de l'entretien journalier 
des noirs, si ceux-ci n'’utilisaient leur dimanche; mais ces jours sont dus à la prière 
et au repos. » ( Rapport du substitut du procureur du Roi, du 31 décembre 1842.) 


«En général, le maître ne nourrit pas ses esclaves, il leur donne un samedi sur 
deux, et concède du terrain. Le dimanche et les jours de fête leur appartiennent. 
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À eux alors de cultiver des vivres, de pêcher, de prendre du gibier, en un mot de 
pourvoir à leur nourriture. Cependant, soit qu’à raison de la distance de Caïenne ils 
aient de la peine à échanger leur manioc contre la viande ou le poisson salé, soit que 
les fourmis ravagent leurs jardins, soit paresse, il en est peu qui n'aient de temps en 
temps recours à leur maître, et il n’est point d'habitant qui, chaque année, ne fasse 
de fortes dépenses en achat de morue et de bœuf salé pour la nourriture de ses 
nègres. J'ai vu des esclaves chez lesquels la paresse était telle que, plutôt que de 
avaler pour eux, ils seraient morts de faim. Il n'y a là que deux issues : nourrir ses 
nègres et reprendre leur samedi, ou exiger d'eux la tâche quand ils travaillent dans 
leurs jardins, comme quand ils travaillent dans les plantations du maître. J'ai conseillé 
ce dernier mode aux habitants, comme plus propre à enseigner aux noirs le prix du 
travail, et parce que, avec l'émancipation en perspective, il est bon qu'ils apprennent 


à temps que pour vivre il faut travailler, { Rapport du conseiller auditeur déléqué, 


d'avril 1843.) 


«Un seul des habitants que j'ai visités nourrit ses nègres. C’est le sieur .,... 
Le matin, après l'appel, on distribue à chaque individu 625 grammes de couac et 
129 grammes de morue. Le propriétaire a adopté ce mode de distribution pour em- 


pêcher les esclaves de trafiquer de leurs vivres, ce qui ne manquerait pas d'arriver, 


dit-il, si on leur en délivrait pour plusieurs jours 4 la fois. Quoi qu'il en soit, il s’en 
trouve bien et l'atelier aussi. » (Rapport du conseiller auditeur déléqué, du 24 avril 1843.) 


«Sur plusieurs habitations, les esclaves ne possèdent pas de plantages de vivres 
autour de Icurs cases. La raison en est que, sur les unes, le bétail, n'étant pas tou- 
jours renfermé, irait détruire ces plantages, et que, sur les autres, le giroflier ou ies 
rocouyers touchant les cases, les esclaves manquent de terrain pour cultiver les plan- 
tages. Mais, généralement, le maître leur donne un autre emplacement pour la éul- 
ture de ces vivres. Ce dernier système doit, ce me semble, être préféré, par la raison 
que les jardins qui entourent les cases mettent souvent obstacle à la circulation de 
l'air, et offrent asile aux reptiles et aux insectes nuisibles. Ces plantages de légumes et 
de fruits offrent de grandes ressources aux esclaves, soit en cas d'insuffisance de leurs 
vivres, soit en cas de maladie ou d'infirmité, et il serait peut-être À désirer que les 
propriétaires tinssent un peu plus la main à ce qu'ils soient toujours bien entretenus 
et cullivés, ce qui ne se montre pas partout. 

«La culture des vivres prescrits par les règlements, indépendamment des terrains 
des esclaves, est insuffisante, ou, tout au moins, très-négligée dans ce quartier. Cela 
tient peut-être à la nature et à ia situation du terrain qui, composé en plus grande par- 
tie, de terres hautes et rocailleuses, ne permet pas au manioc autant d’étendue et de 
succès qu'en terres basses : l'usage, assez général dans la colonie, est de cultiver envi. 


ron an carré de manioc par chaque couple d'esclaves. Cette quantité est suffisante 
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pour garantir la subsistance des esclaves dans Îes mauvaises récoltes, ou dans les cas 


de pénurie occasionnée par la négligence ou la paresse des esclaves à cultiver leurs 
abatis, et, enfin, pour subvenir à la subsistance des enfants, des vieillards et des 
infirmes. Dans le quartier de Roura, cette culture est beaucoup plus restreinte. 

«Comme dans presque tous les quartiers, la ration de vivres prescrite pour les es- 
claves est remplacée, à Roura, par l'abandon d'un jour sur quinze, outre le dimanche. 
Pendant ce jour, les esclaves cultivent leur manioc, se livrent à la chasse et à la pêche, 
ou vont louer leur travail sur les habitations voisines; ce mode de subsistance, qui 
nous paraît être en lui-même assez peu favorable, est cependant préféré par les es- 
claves à la ration, etle motif, d'après ce que nous avons pu observer, en est que ce 
moyen leur plaît davantage, par cela même qu'il leur procure un jour de liberté, qu'ils 
ont plus de latitude pour subvenir à leurs besoins en général, et la faculté de varier, 
jusqu'à un certain point, leur alimentation; et qu'enfin ils échappent à la possibilité 
de recevoir une nourriture insuffisante, ou plus ou moins convenable à leurs goûts et 
à leur santé. 

«Dans les quartiers rapprochés de Gaïenne, les esclaves augmentent encore leur 
bien-être, en venant à la ville vendre leurs volailles, leurs bestiaux ou les produits 
de leur industrie; mais, dans ceux qui sont éloignés, ou qui n'offrent que peu de 
ressources pour la chasse ou la pêche, le samedi par quinzaine doit être insuffisant, 
si le maître n'y pourvoit, en accordant à ses esclaves quelques aliments indispen- 
sables et substantiels, ainsi qu'il doit le faire, d'ailleurs, dans tous les cas, pour les 
malades, les infirmes et les enfants qui n® peuvent subvenir à leur nourriture jour- 
nalière. Les esclaves des localités de Roura, éloignées de Caïenne, ne peuvent s'y 
rendre que rarement, et les ressources de la chasse et de la pêche, étant considéra- 
blement diminuées, il est besoin de leur accorder quelque supplément de nourriture. 
C'est ce qui se pratique assez généralement, surtout pendant les récoltes, époque 
où le travail est plus pénible et où le maître retire, même souvent, le samedi-nègre, 
un jour par quinzaine , pour le remplacer par la ration, ou par un nombre de journées 
égal à celui des samedis qui ont été retirés. Cependant il arrive que quelques pro- 
priétaires, sinon pendant la récolte, du moins en temps ordinaire, n'ajoutent rien 
aux samedis-nègres ; il en est même quelques-uns qui ne donnent aucune nourriture 
aux enfants, aux vieillards et aux infirmes, qui restent ainsi à la charge des auires. 

«Sur l'habitation ........., la plupart des esclaves sont dans l'impuissance de 
se nouïrtir, quoiqu'ils aient, comme partout, la disposition du samedi par quinzaine ; 
en voici la raison : le propriétaire, outre cette habitation, en possède, dans un quar- 
tier voisin, une autre, sur laquelle il transporte, pendant une grande partie de l'an- 
née, un assez grand nombre d'esclaves attachés à la première. De telle sorte que 
ces derniers, pendant tout le temps qu'ils sont ainsi distraits, sont dans limpossibi- 
lité de cultiver leur manioc, quoique le samedi par quinzaine leur soit toujours 
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accordé. Les habitations, étant très-éloignées, lorsqu'ils reviennent de l'une à l’autre, 
ils manquent de manioc ; c’est l'état dans lequel ils sont actuellement. (Rapport du 
substitut du procureur du Roi, de mai 1843.) 


BOURBON. 


{ Voir d'abord, ci-dessus, les indications comprises dans le relevé numérique inséré au chapitre II, 


page 161.) 


Ces données sont en harmonie avec les renseignements fournis par les rap- 
ports détaillés des magistrats. : 


« Sur les habitations du premier et du deuxième ordre , à Saint-Paul et à Saint-Leu, 
la quantité de riz délivrée à chaque esclave varie d’une livre et demie à une livre trois 
quarts, et les enfants, quel que soit leur âge (excepté dans deux ou trois établisse- 
ments) ont une part égale à celle des adultes. Cet usage procure aux familles nom- 
breuses un excédant d'aliments dont elles tirent un parti avantageux pour l'élève des 
animaux domestiques. 

«Les noirs ajoutent ordinairement au riz ou au maïs qu'on leur donne, des lé- 
gumes de diverses sortes, qu'ils achètent. En général, certains légumes se vendent à 
si bas prix qu'ils aiment mieux se les procurer ainsi et au jour le jour, que dese don- 
ner la peine d’en planter de semblables dans les jardins qui entourent leurs cases. 

«Tout porte à croire que, sur les habitations du troisième ordre, il y a une 
tendance à ne pas exécuter régulièrement les prescriptions de la loi relatives à la 
nourriture des noirs. Les propriétaires de ces habitations allèguent pour excuse le haut 
prix du riz et l'extrême facilité qu'ont les noirs d'ajouter un complément à la nourri- 
ture qu'ils reçoivent sur l'habitation. Ni l'un ni l’autre de ces moyens de justification 
ne peut être admis. » (Rapport du procureur du Roi par intérim de Saint-Paul , du 1 août 
1840.) 


«Sur presque toutes les habitations visitées, les esclaves reçoivent une nourriture 
saine etabondante. Les noirs étaient généralement bien portants. Dans les com- 
munes de Saint-Louis et de Saint-Pierre, les maîtres délivrent à chaque noir une 
livre et un quart ou deux livres de riz cru par jour. Dans les quatre communes, sur 
les habitations du premier et du second ordre, les colons sont dans l'habitude d’a- 
jouter, deux fois par semaine, à cette ration, ou de la morue, ou des légumes, et 
toujours du sel en assez grande quantité. Si, sur ces habitations, la condition de 
l'esclave ne laisse rien à désirer sous le rapport du bien-être matériel, il n’en est pas 
de mème sur les habitations du troisième ordre. 

« Là, rarement l'esclave est appelé à goûter quelques douceurs; et souvent, peut- 
26. 
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être, il ne recoit pas une nourriture suffisante pour réparer les fatigues d'un travail 


“ 


incessant. À Saint-Louis, surtout, cette classe de la population m'a paru nombreuse. 
J'ai interrogé quelques maîtres : tous m'ont déclaré que leurs esclaves ne sont pas 
traités autrement qu'eux; qu'ils ont part aux mêmes repas, el que ces repas sont plus 
ou moins abondants, selon les circonstances dans lesquelles ils se trouvent. 

« Dans les communes de Saint-Joseph et de Saint-Philippe, la nourriture des es- 
claves consiste plutôt en mais qu'en riz, attendu que les terres de ces deux com- 
munes sont presque toutes consacrées à la plantation de ce grain nourricier. fl n'est 
pas, du reste, un habitant qui y donne moins de deux livres de maïs par jour à cha- 
cun de ses esclaves.» (Rapport de lun des substituts du procureur du Roi de Saint-Paul, 


du 2 septembre 1840.) 


«La nourriture des esclaves, dans l'arrondissement de Saint-Denis, se compose 
généralement de riz, quelquelois de riz et de maïs mêlés ensemble, et plus rarement 
de maïs seul. Les rations délivrées aux noirs ont paru suffisantes au magistrat ins- 
pecteur; souvent on ajoute à ces rations des pois appelés dans le pays ambrevattes et 
un végétal alimentaire nommé brède. H existe du reste du manioc sur un assez grand 
nombre d'habitations. Pendant la manipulation des cannes, beaucoup d'habitants sont 
dans l'usage de donner, à l'un des repas de la journée, outre la ration mentionnée ci- 
dessus, une certaine quantité de morue aux noirs travailleurs. 

«Le nombre des repas est généralement de trois; sur plusieurs habitations il n’est 
que de deux; sur quelques autres, les noirs gardent une partie du repas de la veille 
pour leur déjeuner du lendemain. 

«J'ai trouvé, du reste, les noirs généralement bien portants partout, excepté sur 
une habitation de Sainte-Marie, qui m'a paru fort mal tenue sous tous les rapports... 
Je pense toutefois qu'il serait possible et fort désirable d'obtenir quelques amélio- 
rations dans le régime alimentaire. » (Rapport du procureur du Roi de Saint-Denis , du 16 


août 1840.) 


«Les améliorations à réaliser consisteraient principalement dans la fixation d'heures 
régulières pour les repas, lesquels devraient être au nombre de trois; dans l’établis- 
sement, sur toutes les habitations, de l'usage de distribuer aux ateliers (ainsi que 
cela se pratique aux Antilles et à la Guyane), soit de la morue ou d'autre poisson 
salé, soit de la viande salée, pour varter ct renare plus substantielle l'alimentation 
des noirs; et enfin dans la détermination exacte de la ration à donner à chaque es- 
clave. » (Rapport du procureur du Roi de Saint-Denis, du 16 octobre 1840.) 


«En général, la ration du noir se compose d'une livre et demie de riz, ou d'une 
quantité moindre, mais mélangée d'une espèce de pois appelés ambrevattes, ou de 
maïs concassé; ou bien d'une livre de riz et d'une certaine quantité de racines ali- 
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mentaires, telles que songes, patates ou manioc; ou bien enfin d'une demiïdivre de 
de riz et de trois ou quatre livres de manioc. Le riz se donne habituellement cuit; les 
patates et autres racines crues; ces racinés servent à faire un repas le soir, et ce qui 
en reste est consacré à la nourriture des animaux domestiques appartenant à l’es- 
clave. | | 

«Sur certaines: habitations, on distribue aux noirs une once de sel par semaine, 
et, sur d'autres, une livre tous les quinze jours; sur la plupart des habitations on 
n’en donne pas du tout, Il en est de même des brèdes, des viandes salées et du pois- 
son sec. À la vérité, partout le noir peut cultiver un petit carreau de terre, et nulle 


‘part on ne l'empêche d'élever des volailles, lesquelles sont nécessairement nourries 


sur l'habitation du maître, et dont le produit lui permet généralement de se donner 
les aliments qu'il désire. Les meilleurs produits dont les noirs d'habitation aient la 
jouissance sont les ruches d’abeilles qu'ils réunissent autour de leurs cases. 

«Un certain nombre d'habitants, indépendamment de vivres réglés et des cultures 
du champ, consacrent à leurs noirs un champ plus ou moins vaste de maïs, de pa- 
tates ou de manioc, que ceux-ci cultivent quand les autres travaux ne s'y opposent 
pas. Le produitse partage entre eux, et leur est même acheté par le maître, lorsque 
celui-ci en a besoin.» ( Rapport du procureur général, de décembre 1840.) 


«En général, les colons de Sainte-Marie font faire trois repas par jour à leurs es- 
claves; sur les habitations où les noirs ne font que deux repas {le dîner et le souper) 
les vivres distribués au souper sont abondants et les esclaves peuvent s'en réserver 
une portion assez forte pour leur déjeuner du lendemain. Lorsque la ration journa- 
lière de l'esclave ne se compose que de trois quarts de livre de riz, le maître y ajoute 
h, 5 ou 6 livres de manioc. J'ai trouvé dans les magasins des habitations de Sainte- 
Marie des provisions en riz, maïs et ambrevattes, pour deux, trois et même huit mois; 
j'ai rappelé à ceux des colons qui n'avaient point d'approvisionnements suffisants l'or- 
donnance locale du 23 décembre 18:19, qui prononce une peine contre les proprié- 
taires coupables d’imprévoyance sous ce rapport. 

«A Saint-Benoit et à Sainte-Rose, les vivres sont distribués en même quantité 


qu'à Sainte-Marie. Toutefois l'alimentation y consiste dans l'emploi presque exclusif 


du riz; on y ajoute rarement du maïs ou du manioc pour varier la nourriture des 
esclaves. 

«A Saint-André, c’est le mais qui fait la base de la nourriture des noirs. Les pro- 
portions en grains et en racines Y varient selon les ressources de l'habitant; mais en 


général la quantité et la qualité des vivres distribués ont paru suflisantes et conve- 


nables au magisirat inspecteur. » (Rapport de l'un des substituts du procureur du Roi de 


Saint-Denis , de novembre-décembre 1840 et janvier 1841.) 


« Je citerai ici des habitations qui donnent une nourriture supérieure à celle qu'on 
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exige du maître. M. de Rontaunay est le premier chez lequel j'ai pu constater un bon 
système de nourriture. Cet habitant fournit, de plus que la ration ordinaire en riz, du 
bœuf salé et du sel. La quantité distribuée à la bande entière, par semaine, est de 
ho kil. de bœuf et autant de sel. La preuve de cette amélioration résulte du registre 
tenu par le régisseur, sur lequel j'ai pu m'assurer que, depuis plusieurs mois,onn'a 
pas cessé de fournir cette augmentation de nourriture. Ensuite viennent les héritiers 
Fréon, le sieur Jean Benjamin Vergoz, de Sainte-Marie, Chez ce dernier, les noirs 
sont bien nourris; on ajoute de la morue au riz des noirs. L'année dernière , cet ha- 
bitant ne donnait de la morue que pendant la roulaison; maintenant qu'il se trouve 
dans une meilleure position de fortune, il a étendu cette bonne habitude à toute 
l'année, en augmentant, en même temps, la quantité de riz de deux onces de plus que 
l'année 1840. Je ne me suis pas tenu aux déclarations des maîtres ou des régisseurs; 
partout où cela m'a été possible, je me suis fait montrer la chaudière où cuisaient 
les repas, ou bien j'ai assisté à la distribution des vivres de la bande. » ( Rapport du 
substitut du procureur du Roi, d'avril et mai 1841.) 


«Dans les deux communes de Saint-Paul et de Saint-Leu, très-peu de colons, sur- 
tout sur les habitations du premier et du second ordre, cultivent des vivres en quantité 
suffisante pour la subsistance de leurs ateliers, attendu qu'ils trouvent plus d'avan- 
tages à affecter la totalité de leurs terres à la plantation de la canne à sucre; mais le 
commerce extérieur introduit dans la colonie des grains nourriciers de toute espèce 
en assez grande abondance pour assurer la nourriture des noirs. » (Rapport du substitut 


du procureur du Roi de Saint-Paul, du 25 juin et 1" juillet 1841.) 


Saint-Benoît et Sainte-Suzanne. — « Outre la distribution de riz ou de maïs qui est 
faite chaque jour aux noirs par les maîtres, ces derniers permettent presque toujours 
à leurs esclaves d'y ajouter des légumes ou des fruits récoltés sur l'habitation , tels que 
des ambrevattes, des brèdes, des citrouilles, du manioc et des patates. Le déjeuner 
des noirs, qui, comme on l'a déjà dit, se compose, sur la plupart des habitations, 
des restes du souper de la veille, a lieu vers sept ou huit heures du matin. La pre- 
mière distribution de vivres a lieu de onze heures à midi; le noir trouve à cette 
heure ses aliments tout préparés dans la cuisine commune. Le soir, au contraire , au 
moment où il quitte le travail, il reçoit sa ration crue, et la prépare en liberté dans 
sa case, ce qui paraît être un plaisir pour lui. Le magistrat inspecteur dit que partout 
l'air de bonne santé des travailleurs l'a prévenu en faveur du système d'alimentation 
qui leur était appliqué. 

« Sur les limites des bois, la plupart des propriétaires ont, dans leurs défrichements, 
des plantations de vivres. Ils s'arrangent de manière à avoir toujours du maïs en ma- 
gasin et des récoltes sur pied. Les uns ont dit au magistrat inspecteur qu'ils étaient 
approvisionnés pour un an, d'autres pour six mois, d’autres pour trois mois seulement. 
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Ceux qui, ne cultivant pas de vivres, ne donnent que du riz aux noirs, en ont, terme 


moyen, pour trois mois en magasin. Les propriétaires des chefs-lieux de quartiers ou 
du voisinage ne s'approvisionnent ordinairement que pour une semaine. 

« Quelques maîtres m'ont assuré qu'ils donnaient de la morue à leurs esclaves une 
ou deux fois par semaine. 

«Il est sur chaque habitation une classe à part qui jouit de mille douceurs dont le 
noir de bande est privé, c'est la classe des domestiques. Ce sont en général des créoles 
élevés sous les yeux du maître, comme tous les enfants noirs, et qui recoivent leur 
nourriture de sa table, Ils sont plus susceptibles de civilisation que les autres. » 


Saint-Denis et Sainte-Marie. — « Dans ces deux communes, les esclaves sont bien 
nourris; leur bon état de santé et la quantité de riz, de maïs ou de manioc qui leur 
est distribuée chaque jour le prouvent suffisamment. 

«Je trouve que la composition des substances qui entrent dans les repas n'est point 
faite avec intelligence ni dans le goût du noir. Le mélange du riz avec le maïs, 1e ma- 
nioc, les légumes ou la morue pourrait former une excellente nourriture. » { Rapports 
des substituts du procureur du Roi de Saint-Denis , des 1° juillet et 18 août 1841.) 


«A Bourbon, il n’est pas plus en usage dans un arrondissement que dans l'autre 
de donner aux noirs un jour de la semaine pour leur tenir lieu de vivres. Les 
esclaves reçoivent leurs rations des magasins du maître, soit par semaine, soit par 
jour, soit par repas: ce dernier mode prévaut dans la généralité des habitations. On 
donne ordinairement aux noirs 75 décagrammes {1 livre 1/2) de riz, lorsqu'il est cru, 
ou un kilogramme de maïs concassé et cru. À ces vivres, considérés comme régle- 
mentaires, on ajoute, sur la plupart des habitations, 3 ou 4 livres de racine de ma- 
nioc cru, ou 2 livres de manioc cuit; ou un pain d'une demildivre de farine de manioc, 
cuit au four. Ce supplément aide à la nourriture des animaux du noir. Sur d’autres 
habitations , qui sont en petit nombre, on ne donne aucune de ces substances alimen- 
taires. Quelques colons ne délivrent à leurs esclaves qu’une pinte (50 décagrammes) 
de riz, sous prétexte que divers petits produits, particuliers aux noirs, complètent 
leurs rations. J'ai prévenu ceux des contrevenants que j'ai pu connaître qu'ils eussent 
à rentrer immédiatement dans la règle, sous peine de voir le fait constaté et pour- 
suivi. Aux vivres qui forment la base de l'alimentation du noir, il faut ajouter encore 
d’autres aliments qui se distribuent, tels que le sel, la morue, le rhum, etc. Après 
ces vivres qui, pour n'être pas réglementaires, n’en ont pas moins tous les caractères 
de la régularité, mais qui varient beaucoup d'habitation à habitation, le noir se pro- 
cure, dans son champ ou dans celui du maître, divers herbages connus sous ie nom 
générique de brèdes, et qu'il mêle à ses aliments. Il est aussi d'usage de donner aux 
mères une ration complète pour chacun de leurs enfants. Comme cette ration ne 
saurait être consommée par ceux-ci, elle vient faciliter la mère dans l'élève de ses 
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animaux domestiques. Cette dernière pratique est loin cependant d'étre universelle. 
«Ilimporterait que des règlements déterminassent la quantité de chaque nature 

d'aliments dont l'ensemble doit composer Ja ration, afin que le noir ne püt jamais 

manquer de tout ce qui est utile, et qu'une plus grande abondance fût habituellement 

le témoignage des véritables efforts faits par l'esclave pour améliorer sa condition. » 


(Rapport du procureur général, du 15 septembre 1841.) 


«L'examen de l'état joint à mon rapport accuse une unanimité remarquable sur 
le genre de nourriture. 75 décagrammes de riz, voila la quotité la plus usuelle. Elle 
s'arrête au minimum légal. El est rare cependant que le noir ne joigne pas à ce grain 
au moins des brèdes, qu'il prend, soit dans son propre jardin s'il est travailleur, soit, 
et c'est ce qui se pratique le plus habituellement, sur la propriété de son maitre. Ce 
légume, l'un des mets favoris, non-seulement du noir, mais du colon lui-même, est 
une herbe excessivement commune qui n'exige pas de soins. Me trouvant sur quel- 
ques habitations au moment où les esclaves revenaient du travail à leurs cases pour 
prendre leur premier repas , j'ai eu occasion de remarquer plusieurs d'entre eux munis 
d'un paquet de ces herbes qu'ils apportaient dans l'intention de les faire cuire pour 
leurs repas de midi et du soir. Quelquefois ils ajoutent à leur marmite de riz un 
morceau de morue, dont presque toujours ils ont fait eux-mêmes l'achat. Je n'ai vu 
qu'un maitre qui m'ait dit donner habituellement de la morue ou de la viande salée 
avec le riz. C'est un marchand de comestibles au quartier de Saint-André. I na 
que trois esclaves domestiques à nourrir. S'ilagit ainsi , m'a-t-il dit, cest afin d'enlever 
A ses noirs le plus léger prétexte de vol. Tous les matins, Ja ration de chacun d'eux 
est d'un kilogramme de riz, d'un morceau de morue ou auire comestible et d'un 
petit verre d'arrack. Moyennant ce régime, le maître défend et fait sévèrement punir 
le plus petit vol et la moindre apparence d'ivresse. Il prétend que ce système lui a 
parfaitement réussi. Je le crois sans peine ; je me suis persuadé que tout maitre qui 
entendrait aussi bien ses propres intérêts parviendrait à un résultat semblable, ré- 
sultat qui doit être remarqué, si lon songe que ces noirs vivent au milieu d'occa- 
sions incessantes. ; 

« Quelques propriétaires n€ donnent que du mais; ils préfèrent ce grain et pré- 
tendent qu'il contient plus de substance nutritive. Ge n'est pas là l'opinion générale, 
qui semble accorder au riz un principe nourricier plus efficace. La véritable raison 
de préférence, c'est qu'ils trouvent ainsi leurs vivtes sur leurs habitations. Ge sys- 
tème est loin d'être blamable, puisqu'il rentre au contraire dans les prescriphions 
des anciennes ordonnances. Mais il me semble, et c'est dans ce sens que je me suis 
exprimé dans des avis que j'avais à donner, que plus de variété dans le régime ali- 
mentaire serait préférable, et tournerait à l'avantage de tous. Cette méthode est mise 


en pratique , à ce qui m'a été dit, chez un habitant du quartier Saint-Benoît, M. La 
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Mothe { Martin ). Voici comment sont composées les deux rations qu'il distribue à ses 
esclaves : le matin, c’est un kilogramme de mélange de riz et de maïs; le soir, 3 ki- 
logrammes de manioc. Il n’est besoin que d'indiquer ce système pour en faire con- 
naître tous les avantages. Nécessairement cette diversité de substances devant satis- 
faire davantage le goût de l’esclave, produira des effets hygiéniques bien plus efficaces. 
La pauvreté du maître ne permet pas partout, il est vrai, un pareil système, et ne 
lui laisse pas souvent la faculté du choix. 

«Les esclaves font partout trois repas de deux rations. Celui du matin est le reste 
du dernier repas de la veille, grossi de ce qu'aura acheté le noir. Voici, pour la plu- 
part de ceux qui avoisinent les chefs-lieux du quartier, un moyen de s'approvision- 
ner ; ils joignent au paquet d'herbes qu'ils vont chercher pour les animaux, après le 
coucher du soleil, au moins un autre paquet qu'ils vendent au quartier, d'où ils 
rapportent quelque nourriture supplémentaire, s'ils n'ont mieux aimé vider un 
verre d’arrack. 

«Je n'ai point précisé, dans la colonne relative aux plantations de vivres, la quan- 
tité que faisait chaque habitant. La plupart d’entre eux n’ont rien de déterminé, et 
souvent ne plantent du maïs que pour leurs animaux. Ceux qui donnent ce grain à 
leurs esclaves le cultivent en assez grande quantité pour en avoir pendant toute l'an- 
née, soit sur pied, soit en magasin. Quelquefois cependant, leurs prévisions se trou- 
vent décues, ils se voient dans l'obligation d'acheter du riz, ce qu'ils ne font que dans 
la proportion nécessaire pour atteindre la récolte prochaine. Les grands établisse- 
ments, ne donnant que du riz, s'approvisionnent pour trois mois, tandis que tels 
petits habitants envoient toutes les semaines chercher une balle de riz au quartier, » 


{ Rapport du substitut du procureur du Roi, du 29 novembre 1841. ) 


«J'ai signalé dans mon tableau quelques maîtres, en petit nombre, il est vrai, qui 
ne donnaient pas même à leurs esclaves le minimum de la ration fixée par les arrêtés 
du 5 octobre 181 9, article 7, et 4 août 1831, article 35, c'est-à-dire une quantité de 
riz Ou de maïs du poids de 73 décagrammes; la conduite de ces maîtres est certaine- 
ment répréhensible ; mais je pense que l’on aurait tort aussi de tirer de cette infrac- 
tion la conséquence rigoureuse que leurs esclaves sont des êtres malheureux qui ont 
chaque jour à supporter les tourments de la faim. La bonne santé dont jouissent gé- 
néralement les esclaves, mêmes ceux qui appartiennent à ces maîtres avares dont il 
est question, viendrait d’ailleurs prouver le contraire. C’est qu'en eflet les esclaves 
qui, malgré leurs réclamations, ne peuvent obtenir de leurs maîtres la nourriture 
nécessaire à leurs besoins, trouvent toujours le moyen de se procurer un supplé- 
ment : par quels moyens? ils ne sont pas tous louables, il faut en convenir, car 
s'il en est qui se créent quelque industrie, qui, forcés de subvenir à une partie de 
leurs besoins, utilisent leurs moments de loisir, leurs dimanches surtout, pour se 
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livrer à la pêche ou à la culture des jardins qui leur sont concédés, pour pouvoir 
ajouter à la ration; il er est aussi qui prennent dans la maison du maître, ou sur 
les domaines des propriétaires voisins, ce que le maître leur refuse. Ge sont là 
sans doute de graves désordres, qui doivent être imputés aux maîtres qui ne nour- 
rissent pas convenablement leurs esclaves ; mais ce sont là les seuls occasionnés par 
leurs maladroites économies; car, je me plais à le répéter, il n'est personne dans 
Ja colonie, où les moyens de subsistance sont si faciles pour la classe pauvre sur- 
tout, qui, abandonné à ses propres ressources, ne puisse, même légitimement, 
se procurer par le travail d'un seul jour le pain de touie la semaine. Je dois ajouter 
aussi que je n'ai pas rencontré une seule habitation où les noirs reçussent moins d'un 
demi-kilogramme de riz ou de maïs. Cette ration est assurémentänsuffisante aux noirs 
de pioche, qui, employés à de rudes travaux, éprouvent les plus grandes fatigues et 
ont besoin par conséquent d'une alimentation plus abondante pour réparer leurs 
forces; mais je pense qu'un demi-kilogramme de riz ou de maïs doit suffire à satis- 
faire l'appétit des négresses et des jeunes esclaves, qui, eu égard à leur sexe, à leur 
âge et à la nature des travaux auxquels ils sont soumis, doivent avoir l'estomac moins 
exigeant. Cette opinion me paraît d'autant mieux fondée, que le maïs et le ris, cuits 
à point, atteignent un poids triple et un volume presque quintuple du poids et du 
volume qu'ils avaient avant la cuisson. Ces chiffres sont le résultat d’une expérimen- 
tation à laquelle je me suis livré sur une quantité de riz et de mais du poids de 
750 grammes, qui m'a donné, après la cuisson, très-approximativement , il est vrai, 
une nouvelle quantité pesant 2 kilogrammes environ, et formant un volume de 16 
à 17 centimètres cubes; or j'ai assez de peine à croire qu'un individu, quelque épui- 
sants que soient ses travaux, puisse COnsOMmMEr, dans un jour, une aussi grande 
quantité d'aliments. Des habitants qui donnent de copieuses rations à leurs esclaves, 
et vivent depuis longtemps parmi eux, mont assuré qu'en effet cette ration de 
750 grammes était plus que suffisante pour la plus grande partie des noirs, et qu'ils 
ne la donnaient que pour mettre Vesclave à même de faire quelques économies et de 
se procurer quelques douceurs. D'un autre eûté, je dois faire observer qu’en géné- 
val tous les esclaves d'une bande ne sont pas rationnés; vous savez qu'il y à deux 
classes de serviteurs sur une habitation : les esclaves qui restent sur l'emplacement, 
tels que les vieillards, les négresses domestiques, les nénaines ou nourrices, les en- 
fants, et les esclaves qui travaillent hors de l'emplacement, c'est-à-dire les noirs et né- 
gresses de pioche. Or il n'y a, à vrai dire, que cette dernière catégorie qui soit ra- 
tionnée; quant aux auires esclaves, il font, pour ainsi dire, partie de la famille du 
maître et en partagent ordinairement le bien-être. 

« Aujourd'hui, du moins sur les habitations que jai visitées , il se consomme beau- 
coup plus de mais que de riz, bien que les esclaves préfèrent ce dernier aliment, parce 
qu'il est plus nourrissant et nécessite moins de préparation; mais il est de l'intérêt bien 
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entendu du maitre d'adopter le genre de nourriture qui lui soit le moins onéreux; il 


a donc le plus grand avantage à nourrir ses esclaves avec le maïs, qui est une des pro- 
ductions les plus faciles et les plus abondantes de la colonie. Aussi se livre-t-on au- 
jourd'hui à cette culture avec le plus grand soin; presque tous les propriétaires de se- 
cond et de troisième ordre songent toujours à remplir leur grenier des grains nécessaires 
à la consommation de l'habitation, avant de demander au so! toute autre espèce de 
production. Partout j'ai trouvé, sur la plus grande partie des établissements, des ap- 
provisionnements convenables que les maîtres mettaient un certain empressement et 
même un certain orgueil à soumettre à ma visite. Je dois cependant excepter les grands 
propriétaires, qui ne sont généralement approvisionnés que pour quelques mois; leurs 
approvisionnements consistent en riz, car sur les établissements du premier ordre on 
cultive exclusivement la canne À sucre, de sorte que les propriétaires qui sont obligés 
d'acheter des grains ont intérêt, sous plusieurs rapports, à n’en acheter qu'une petite 
quantité à la fois. » (Rapport du substitat du procureur du Roi à Saint-Paul, de novembre 1841 .) 


« Les esclaves savent bien quelle est la quantité de nourriture que le maître doit 
leur délivrer chaque jour, ils savent également qu'il leur doit deux vêtements com- 
plets par an; aussi les maîtres s'exposent-ils à de vives réclamations lorsqu'ils 


viennent à manquer à l'une ou à l'autre de ces obligations, etil en est peu qui, ayant 


cherché d'abord à faire de coupables économies, ne se soient vus forcés, dans lappré- 
hension de quelques désertions ou de voir leurs travaux négligés, d'accorder la ration 
légale, ou, du moins, d'opérer une augmentation. Il ne peut donc exister que peu 
d'abus à cet égard; aussi, pour rendre hommage à la vérité, et tout À la fois à l'hu- 
manité des propriétaires d'esclaves, je dois dire qu'aujourd'hui, peüt-être plus que 
jamais, les esclaves sont nourris et entretenus selon les besoins de leur position. » 
(Rapport du substistut du procureur du Roi de Saint-Paul, de novembre 1841.) | 


«Pour distribuer aux esclaves la nourriture suffisante, les propriétaires ne se 
servent point de mesures poinconnées par la police; les uns ont des moques, d'autres 
des pintes, des bols ou des cocos. Ces mesures ne sont pas peut-être de la même 
capacité que la pinte, mais la différence en moins n’est certainement pas assez 
grande pour faire craindre que les esclaves ne reçoivent pas une mesure suffisante. 
FN serait bien facile à l'habitant de se procurer des mesures poinçonnées, mais de 
vieïllés idées, dont ils suivent par habitude le cours, ont toujours été cause de la per- 
pétuation de cette irrégularité. 

«J'ai bien recommandé toutefois qu'on prît, pour la fixation des vivres, la pinte 
poinçconnée dont la capacité est invariable et connue. La composition de la nourri- 
turé du noir est, chez les habitants dont je viens de parcourir les ateliers, faite de 
la même manière que chez ceux précédemment vus; on emploie le riz ou le maïs 
avec les embrevattes, le manioc ou les patates; s'il existe une différence, elle ne se 
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fait remarquer que dans l'emploi chez les premiers de maïs, en général, au lieu de riz, 
système qui tire son origine de la nature de Ja culture au champ borné ou les pro- 
priétaires font, à peu d'exceptions près, les vivres sur leur propriété. Ils disent que 
si le noir préfère dans d'autres localités le riz, danñs la leur, où de tous temps ila 
mangé du maïs, il l'aime, et trouve dans ce grain une nourriture substantielle. 


«J'ai eu occasion d'arriver chez deux pauvres propriétaires de Saint-André, au 
moment des repas des noirs. La quantité délivrée m'a paru suffisante et la qualité 
bonne. Comme ces deux personnes ont peu d'esclaves (la première sept etla seconde 
seize), et qu'en raison de l'exiguité de leur fortune elles ne peuvent mener un 
genre de vie plus recherché que celui des noirs, elles font faire à manger pour elles 
et pour eux dans le même moment, et de plus sur le même foyer, de sorte que les 
légumes et toutes les additions au riz profitent aux noirs, ainsi que j'ai été à même 
de le constater 

«Je dois parler aussi de la nourriture distribuée aux noirs de l'habitation... .... 
Elle est excellente. Les esclaves, par la nature de leurs travaux, jouissent d'une ai- 
sance que n'ont point ceux des autres ateliers; employés à une pêcherie, ils ont en 
outre d'une livre de riz une certaine quantité de poisson, dont ils vendent une partie 
et mangent l'autre. Le produit de la vente du poisson, dont ils profitent, suffit et 
au delà pour l'achat des vêtements ; ils sont si proprement habillés, que le maître 
n'a point encore senti la nécessité de leur fournir des vêtements, contrayention que 
ja dû lui faire remarquer. Ainsi tout est plaisir pour ces noirs : la pêche, qui est 
leur seule eccupalion, loin de les fatiguer, les amuse, et la nourriture, au retour; 


réunit toutes les conditions pour les satisfaire. 


«Dece nombre il faut excepter un esclave, qui, n'étant point pêcheur, cultive le 


jardin; la nourriture qu'on lui donne est bonne, mais son revenu est bien différent 
de celui des pêcheurs, et, comme à son égard le maître suit le même système qu'à 
l'égard des autres, il n'a pas de vêtements. ( Rapport du substitut du procureur du Roi, du 
99 décembre 1841.) 


«En général, chaque esclave reçoit trois quarts de kilogramme de vivres consis- 
tant tantôt en riz et embrévattes, tantôt en mais et riz. Cette quantité de nourriture 
journalière, quoique étant un peu au-dessous de celle indiquée par les règlements, 
nous paraît suffisante aux besoins des esclaves, puisqu'ils sont, en masse, dans un 
état d'embonpoint qui ne permet pas de penser qu'elle soit moindre de ce qui est 
nécessaire à leur existence. | 

«Quelques propriétaires donnent un kilogramme et même un kilogramme et demi 
de vivres par jour à chacun de leurs esclaves. 


« Toutefois, nous sommes obligés de dire que, chez d'autres, la nourriture nous 




















CHAPITRE III. 243 

a paru insufisante, puisqu'elle ne s'élève qu'à quatre kilogrammes de riz par semaine 
pour chaque esclave. 

« Presque tous les propriétaires donnent à chaque esclave, et par semaine, un 

demi-kilogramme ou au moins un quart de kilogramme de sel. » (Rapport du procureur 


du Roi à Saint-Paul, d'avril 18/2.) 


« Dans mes tableaux, je me suis servi parfois, dans l'intention d’abréger autant que 
possible, d’une expression que j'expliquerai ici. Au lieu de donner la quantité de 
grains accordée à l'esclave, je me suis contenté de ces mots : riz du maitre. Sans 
doute le riz vient toujours des provisions faites par le maitre, et je n'ai vu nulle part 
qu’il en fût autrement; mais le sens particulier que j'ai altaché à ces mots, c'est que 
le maître partageait avec son esclave la nourriture cuite dans la marmite commune; 
c'est que la part du noir se faisait en même temps que celle de toute la famille. Il 
est aisé de voir que cet usage n'existe que chez cette classe de pauvres habitants dont 
je me suis déjà souvent occupé. » (Rapport du substitut du procurear da Roi, du 10 ma 


1842.) 


«Les esclaves ont généralement une nourriture suffisante, qui consiste, Ja plupart 
du temps, en un kilogramme de riz, ou 73 décagrammes de cette denrée, par jour 
et par individu. Cependant j'ai adressé des reproches au sieur ..…., qui ne donnait 
par noir que deux cinquièmes de kilogramme, tant riz que haricots, pour la nourri- 
ture de la journée. 

«Le sieur ..….., habitant aux Lianes, ne donnait que deux kilogrammes de riz cru 

pour six noirs, qui ne faisaient qu’un seul repas par jour. C'est en interrogeant les 
esclaves de ce propriétaire que j'ai appris ce fait affligeant; pour m'assurer de l’état 
physique des noirs de cet habitant, j'ai fait venir la bande que j'ai visitée : néanmoins 
ces esclaves n'étaient point dans un état de maigreur que donnait licu de craindre 
cette petite quantité de vivres qui leur était allouce. 
. «J'ai fait injonction au sieur ... d'avoir immédiatement à augmenter la ration de 
vivres de ses esclaves, qui doit être pour le moins une quantité de 73 décagrammes 
de nourriture crue par jour. Je me suis abstenu de dresser des procès-verbaux contre 
ces deux habitants, parce que, leur tenant compte de la spontanéité de leur aveu, 
j'ai pensé que des recommandations sufliraient pour les faire entrer dans le devoir. Ils 
m'ont donné l'assurance qu’ils s'acquitteront désormais de leur obligation. » 

« J'ai été heureux de rencontrer des habitants qui ne se contentent pas de donner 
le dimanche à leurs noirs, mais qui leur accordent de plus le samedi, et qui, néan- 
moins, les nourrissent et les vêtissent.» {Rapport da substitut du procureur du Roi de 


Saint-Paul, du 1” juin 1842.) 


Dans les 41 habitations et établissements que j'ai visités, en général, la nourriture : 
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de chaque esclave, et par jour, consiste en trois quarts de kilogramme, soit de riz, 
soit de riz et maïs, soit de riz et embrevattes. Chez quelques possesseurs d'esclaves, 
la nourriture s'élève à un kilogramme et même à un kilogramme et demi, et c'est par 





exception que jai rencontré trois habitations où la quantité de vivres de chaque es- 
clave ne s'élève par jour quà un demi-kilogramme de riz. J'ai fait observer aux 
maîtres que cette quantité de vivres était au-dessous de celle que les règlements et 
les ordonnances obligent à fournir, et qu'ils devaient, à l'avenir, donner à chacun de 
leurs esclaves un kilogramme ou au moins trois quarts de kilogramme de nourriture 
de bonne qualité. Je dois dire, néanmoins, que l'état physique des esclaves ainsi 
nourris n'annonçait pas qu'il y eût, chez eux, souffrance et privation.» (Rapport du 
substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, du 23 juillet 1842.) 


«Sur 55 habitations visitées, Je n'ai eu occasion d'adresser aucun reproche pour 
la nourriture, que j'ai trouvée partout suffisante. On donne tantôt 73 décagrammes 
de maïs ou riz cru par chaque esclave, tantôt un kilogramme de l'une ou de Fautre 
denrée. 

«Dans les grands établissements, on ajoute à cette nourriture du sel, de la morue, 
du sirop, lors de la manipulation du rhum et du vin. » ( Rapport du substitut du procu- 
reur du Roï de Saint-Panl, du 25 août 1842.) 


«Lorsque, pour la première fois, je visitai les quartiers de Saint-Louis et de Saint- 
Pierre, je rencontrai quelques habitations où la nourriture ne s'élevait, pour chaque 
esclave, qu'à la quantité d'un demi-kilogramme, ce qui motiva des injonctions de ma 
part; mais dans la tournée que je viens de faire, je n'ai pas eu occasion de renouveler 
ces injonctions. 

«Cependant je pense qu'il serait peut-être à propos, et même pour moi cela est 
hors de doute, que le Gouvernement ordonnât que chaque habitant eût chez lui deux 
mesures poinconnées, l'une pour les vivres crus, l'autre pour les vivres cuits (car les 
habitants donnent les vivres tantôt cuits, tantôt crus, et la quantité en poids et en 
volume ne doit pas être la même dans l'un comme dans l'autre cas), ces mesures de- 
vant servir à livrer à chaque esclave la quantité de nourriture qui lui est nécessaire. 
Je crois qu'un pareil règlement serait très-utile, parce que, les membres du parquet 
ne pouvant être présents toujours et sur toutes les habitations à la fois, il leur est 
impossible de savoir si les maîtres livrent constamment à chacun de leurs esclaves Ja 
quantité de vivres qu'ils déclarent leur fournir chaque jour, et que l'esclave n'est pas 
à même de pouvoir faire de réclamation , s'il est frustré, puisque le mode de distri- 
bution est abandonné à l'arbitraire du maître, tandis qu'avec les mesures dont je viens 
de parler, l'esclave serait toujours certain de recevoir son dû, puisqu'il verrait son 
maître remplir la mesure reconnue légale, et que ce dernier n'oserait pas ne pas lui 
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livrer la quantité voulue, parce qu'il ne voudrait pas le tromper en sa présence, et 
donner ainsi un si mauvais exemple. 

«Quoi qu’il en soit, je dois penser que les esclaves recoivent une nourriture suffi- 
samment abondante, puisque je les ai trouvés généralement bien portants et dans un 


état loin de la maigreur. » (Rapport du procureur du Roi de Saint-Paul, du 20 septembre 
1842.) 


«Lors de ma première tournée dans la commune de Saint-Paul, je rencontrai 
quelques habitants qui ne fournissaient pas une quantité suffisante de vivres. Aujour- 
d'hui j'ai à faire savoir que partout, en général, les esclaves reçoivent une nourriture 
suffisamment abondante, et ce n’est que par exception que quelques noirs de M... 
m'ont dit qu'ils avaient à se plaindre de ce qu'ils ne recevaient pas leur ration, et, 
par ce mot ration, ils entendent un kilogramme de riz ou de tout autre grain qui leur 
est habituellement donné pour nourriture. Je pense que cette réclamation de leur 
part n'est pas fondée, c'est-à-dire que si ces esclaves ne reçoivent pas, en effet, un 
kilogramme de riz par jour, il n’en est pas moins vrai qu'ils reçoivent une nourriture 
convenable, puisqu'ils sont tous dans un état d'embonpoint qui ne permet pas de 


penser qu'ils aient jamais à souflrir de la faim. » (Rapport du procureur du Roi de Saint. 
Paul, du 7 novembre 1842.) 


«Il est rare de voir un établissement de sucrerie faire ses vivres; on peut même 
dire que c’est exceptionnel. 

«Le peu de bras, presque partout insuffisants pour la culture de la canne et son 
exploitation , fait que les vivres sont demandés au commerce, qui les tire de l'Inde et 
de Madagascar. 

«Sur les autres propriétés on fait des vivres non-seulement pour les besoins de 
l'atelier et de la famille, mais encore pour en vendre. 

«Aucun arrangement entre le maître et l'esclave pour la nourriture de celui-ci 
n'est parvenu à ma connaissance. Ce serait un délit, d'après nos lois, et je le pour- 
suivrais s'il parvenait à ma connaissance. 

«La ration du noir est d’un kilogramme de mais en grains (on le livre moulu aux 
esclaves ; les esclaves en punition sont chargés de cette mouture) ou de soixante- 
quinze décagrammes de riz. Lorsqu'on donne moins de ce pain, la différence se com- 
pense par des racines ou des légumes secs. Je n'ai pu partout vérifier l'exactitude des 
déclarations faites par les maîtres. Lorsque j'ai été dans le cas d’interpeller les esclaves, 
peu ont pu m'indiquer la qualité des vivres qu’ils recevaient. La cuisson se faisait par 
un cuisinier commun; mais tous m'ont dit qu'ils avaient assez de nourriture, ce qui 
était le point principal à constater. 

«Je me suis convaincu de la sincérité de leur dire, en remarquant, dans les auges 
de leurs cochons, du maïs ou du riz cuit mêlé avec les herbes, ce qui m'a convaincu 





NOURKITURE 
DES ESCLAVES. ! 


Bourbon. 

















































































































KOURRITURE 
DES ESCLAVES. 


Bourbon. 


216 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
que c'était V'excédant de leurs besoins qui était donné aux animaux. Ces détails 


sembleront peut-être trop minutieux; mais nous n'avons pu les négliger pour véri- 
tion de l'esclave.» (Rapport 







ler la sincérité des maîtres ei venir au secours de la posi 


du procureur du Roi de Saint-Paul, da 20 novembre 1842.) 


«Quant à la nourriture, si, dans la petite culture, elle n'est pas distribuée dans 
des quantités exactement conformes aux usages consignés dans les arrêtés concernant 
Y'atelier colonial (les seuls sur la matière), cela est réellement sans inconvénient 
grave, parce que les noirs y élèvent abondamment des animaux et de la volaille, et 
que la terre leur donne divers autres produits. Dans la grande culture, au contraire, 
il y a plus d'exactitade dans la distribution des vivres et moins d’aisance pour le noir 
à se procurer, par l'élève des animaux, ce qui peut lui manquer.» (Rapport da procu- 


reur général, du 13 mai 1843.) 


«Gomme pratique excellente dans la distribution des rations de vivres cuits, je 
citerai, entre autres habitations, celle de ..... 

«La, les repas des noirs de la bande leur sont apportés aux champs deux fois par 
jour, dans de petites gamelles de fer-blanc, en tout semblables à celles des soldats. 
et contenant chacune une quantité de riz cuit équivalente à 37 1/2 décagrammes à 
l'état cru, sur laquelle est répandue une quantité suffisante de kargou de brèdes. 
Chaque gamelle est fermée de son couvercle et numérotée au poincçon. Après le repas, 
une négresse, munie d'un grand panier, ramasse toutes les gamelles, qui sont repor- 
tées aux cuisines, où elles sont lavées pour le repas suivant. 

« L'habitation voisine vient d'adopter le même mode, qui a l'avantage, sur tous les 
autres, de permettre de transporter aux champs quelques mets ou assaisonnements 
accessoires au riz, et qui offre la même précision que les moules dont nous avons 
déjà parlé dans nos précédents rapports. Il serait à désirer qu'il fût plus génératement 
adopté et prescrit au besoin. Chaque gamelle avec son couvercle coûte ici environ 
franc 50 centimes.» (Rapport du procureur générel, du 18 mai 1843.) 
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CHAPITRE IV. 


VÊTEMENTS DES ESCLAVES. 


$ 1%. ÉTAT DES RÉGLEMENTS. 
MARTINIQUE ET GUADELOUPE. 


Les vêtements dus par les maîtres aux esclaves ont été déterminés par le 
Code noir, qui porte, article 25 : 


« Seront tenus les maîtres de fournir à chaque esclave, par chacun an, 
« deux habits de toile, ou quatre aunes de toile, au gré desdits maîtres. » 


La sanction de cet article se trouve dans une ordonnance du 6 décembre 
1723, qui prononce 500 livres d'amende contre celui qui l'aura enfreint. 

L’ordonnance du 15 octobre 1786 prescrit aussi aux maîtres de donner 
aux esclaves deux rechanges par an. Ces prescriptions ont été renouvelées : 
à la Martinique, par deux arrêtés des 27 septembre 1802 .et 1% no- 
vembre 1809; à la Guadeloupe, par l'article 8 d’un arrêté du 2 floréal, 
an XI, qui, en ordonnant également de fournir deux rechanges par an, exige 
qu'ils soient distribués tous les six mois, et composés comme il suit : pour 
les hommes, d’une chemise, d’une culotte et d’un chapeau ; pour les femmes, 
d'une chemise, d’une jupe, d’un mouchoir et d’un chapeau; pour les enfants, 
d'une chemise. Chaque individu doit avoir, en outre, une casaque de drap, 
chaque année. 


GUYANE FRANÇAISE. 


Indépendamment de la prescription établie par l’article 25 précité du 
Code noir, les vêtements dus aux noirs ont été réglés, à la Guyane, par l'ar- 


28. 
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VÊTEMENTS tie 12 de l'arrêté du 5 floréal an x1(1}, qui exige que le rechange soit dé- 


DES ESCLAVES. Er à _. ; 
il livré deux fois par an, et qu il comprenne : pour les femmes, une chemise, 


Règlements. une Jupe, ou camisard ; pour les hommes, une chemise et une culotte longue ; 


Guyane franpaise, | POUX les enfants, une chemise. Les hommes doivent, en outre, avoir un 
chapeau tous les ans. ÿ 


Aucune sanction pénale n’est attachée à cette disposition. 


BOURBON. 


Bourbon. Il n'existe, dans cette colonie, aucune disposition qui ait réglé la nature 
et la quantité des vètements que le maitre doit donner à ses esclaves. Les 
lettres patentes de 1723 n'ont pas reproduit, à ce sujet, l'article 25 du Code 
noir. 

Le règlement du 5 octobre 1819, sur l'administration des noirs de l’ate- 
lier colonial, alors assimilés aux esclaves, porte que, deux fois par an, lei 
janvier et le 1° juillet, il sera délivré un habillement complet à chaque noir 
et nègresse. Ces habillements sont composés, savoir : pour les noirs, d’un 
pantalon et d'une chemise; pour les nègresses, d'une jupe, d'une chemise 
et d’un mouchoir. L'arrêté du 3 mars 1827 ajoute une couverture. Il accorde, 
chaque année, un chapeau ciré et un gilet de toile aux noirs commandeurs. 

Un arrêté du gouverneur, du 23 décembre 1841, défend aux esclaves de 
circuler non vêtus sur la voie publique, et punit le maïtre d’une amende 
de 21 à 4o francs et d’un emprisonnement d'un à cinq Jours, lorsqu'il est 
prouvé que le fait a eu lieu, par sa faute. 


$ 2. RENSEIGNEMENTS EXTRAITS DES RAPPORTS DES MAGISTRATS (2). 


MARTINIQUE. 


(Voir d'abord, ci-dessus, les indications contenues dans le relevé général qui figure au chap. Il, 

page 89.) | | 
fartinique. «Le Code noir prescrit de délivrer aux esclaves deux rechanges par an, composés 
chacun d’une chemise et d'une culotte pour les hommes, d'une chemise et d'une 


* RE ELEC OT NE PT ET TON Te TT TT LE PE TT 


(1) Voir cet arrêté, ci-après, dans l'appendice. 

(2) Voici les renseignements intéressants que fournit, sur cette partie du régime des esclaves aux Antilles, 
en 1606, le voyage du P. Labat, déjà cité dans le chapitre relatif à la nourriture. 

« À la campagne, les habits des nègres ne consistent qu'en un caleçon et une casaque pour les hommes; une: 
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jupe pour les femmes , d'une chemise seule pour les enfants. Sauf quelques habitants, 


qui s'étaient figuré que le samedi tenait lieu, non-sealement de la nourriture, mais 
encore des vêtements, erreur que j'ai rectifiée, jai trouvé chez les autres l'or- 
donnance sur ce point observée, et même dépassée par le don de chapeaux, de 
casaques, ete.» (Rapport du procureur du roi du Fort-Royal, de mai 1841.) 


«En général, les esclaves sont bien vêtus; les plus industrieux renoncent à la 
distribution de vêtements, et sont assez aisés pour considérer comme une sorte de 
honte de demander aux maîtres une chemise où un pantalon. Les plus paresseux, 
au contraire, obligent quelquefois les maîtres à leur donner plus que le règlement 
ne prescrit. Du reste, on peut dire que les ordonnances sont observées sur ce point. » 


{ Rapport.du même magistrat, de juin 1841.) 


« Plusieurs habitants donnent les vêtements prescrits par les ordonnances; chez 
d'autres, les esclaves s’en fournissent eux-mêmes, par suite du temps qui leur est 
accordé en plus. Si l’on n’exigeait que l’allocation stricte de l'article 25 de l'édit de 
1685 (quatre aunes de toile), les esclaves seraient presque toujours nus, tandis 
que, à peu près partout, même au travail, comme nous l'avons vu, ils sont vêtus 
convenablement ; et, quand ils s’habillent , la plupart sont même élégants, pour leur 
classe. » ( Rapport du procureur général, d'août 1841.) 





* 


casaque et une jupe pour les femmes. Les casaques ne vont qu'à 5 ou Ô pouces au-dessous de la ceinture. On 
n'y emploie que de la grosse toile de Bretagne, appelée du gros Vitré, qui a un peu plus d'une aune de largeur, 
qui coûte en France 15 ou 18 sols l’aulne, et que les marchands vendent communément 30 sols aux îles, et 
quelquefois Jusqu'à un écu. 

« 11 ya des maitres raisonnables qui donnent à chaque nègre 2 habits par an, c'est-à-dire 2 casaques et 2 ca- 
leçons aux hommes, et 2 casaques et 2 jupes aux femmes. Par ce moyen, ils peuvent laver leurs hardes, et ne 
se pas laisser manger à Ja vermine qui s'attache aux nègres, pendant qu'elle fuit les blancs depuis qu'ils ont passé 
le tropique. 

« D'autres maîtres, moins raisonnables, ne leur donnent que 2 calecons et une casaque, ou 2 jupes et une 
casaque. 

« D'autres, qui le sont encore moins, ne leur donnent qu'une casaque et un caleçon, ou une jupe. 

« Et d’autres, qui ne le sont point du tout, ne leur donnent que de la toile pour faire une casaque et un ca- 
leçon, ou une Jupe, avec quelques aiguillées de fil, sans se mettre en peine par qui ni comment ils feront faire 
leurs hardes , ni où ils prendront pour en payer la façon. D'où il arrive qu'ils vendent leur toïle et leur fil, e4 
vont presque nuds pendant toute l'année. 

«A aunes de toile suffisent aux hommes, et 5 aux femmes, pour leur donner à chacun 2 habits. On donne 
encore 3 aunes de toïle aux femmes nouvellement accouchées, tant pour couvrir leurs enfants, que pour se 
faire un pagne, c'est-à-dire une espèce d'écharpe d'une demi-aune ou 3 quartiers de large, et d'une aune et 
demie de long, dont elles se servent pour lier leurs enfants sur leur dos quand ils sont assez formés pour n'avoir 
plus besoin d'être portés dans un panier, comme elles font quand ils sont nouveau-nés. 

« À la ville, il est rare que les nègres soient chaussés, c’est-à-dire qu'ils aient des bas et des souliers. 11 n'y 
a que quelques personnes de qualité, et encore.en très-petit nombre, qui fassent chausser ceux qui leur servent 
de laquais, Tous vont ordinairement nu-pieds, et ils ont la plante des pieds assez dure pour se mettre peu en 
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«J'ai vu au bourg du Gros-Morne, le dimanche, des nègres fort bien vêtus. Ils 


achètent eux-mêmes leurs vêtements, sur les produits de leurs travaux. Il n'y a que 


les maîtres un peu à leur aise qui donnent des vêtements. 
« Dans les grandes habitations du quartier de Sainte-Marie, on donne les vête- 
ments prescrits par les règlements, on en fournit même davantage. » ( Rapport du pro- 


cureur général, du 30 décembre 1841.) 


«Je me suis trouvé sur l'habitation. . . .. le 1° janvier ; c'était un jour de rejouis- 
sances. Au retour de l'office, où la plupart des noirs se rendirent après être venus 
offrir leurs vœux au géreur, les danses commencèrent. Les costumes de quelques 
danseurs étaient pour ainsi dire luxueux : pour les femmes, c'étaient des jupes d'assez 
fines étolfes; des chemises de batiste, des colliers de corail ou de jais, et des pendants 
d'oreilles d'or; pour les hommes, des habits de toile ou de drap; les souliers avaient 
été abandonnés comme accessoire importun.» (Rapport du substitat par intérim du 
procureur du roi de Saint-Pierre, de décembre 1841 et janvier 1842.) 


«A la Case-Pilote, l'esclave de houe est mal vêtu pendant le travail, mais il ne 


SES 


peine des souliers : de sorte que tous leurs habits consistent en des caleçons ‘et une casaque. Mais, quand ïls 
s’habillent les dimanches et les fêtes, les hommes ont une belle chemise avec des caleçons étroits de toile 
blanche , sur lesquels ils portent une caudale de quelque toile ou étoffe légère de couleur. Cette caudale est une 
espèce de jupe trèslarge, qui ne va que jusqu'aux genoux,_et même qui n'y arrive pas tout à fait. Elle est plissée 
par le haut et a une ceinture comme un caleçon, avec deux fentes ou ouvertures qui se ferment avoc des rubans 
sur les hanches, à peu près comme on voit, en Italie et en France, ces laquais qu'on appelle des coureurs. Ils 
portent sur la chemise un petit pourpoint sans basques, qui laisse 3 doigts de vide entre lui et la caudale, afin 
que la chemise, qui bouffe, paraisse davantage. Quand ils sont assez riches pour avoir des boutons d'argent, ou 
garnis de quelques pierres de couleur, ils en mettent aux poignets et au col de leurs chemises. À leur défaut, ils 
y mettent des rubans. Ils portent rarement des cravates et des juste-au-corps. Lorsqu'ils ont la tête couverte d'un 
chapeau, ils ont bonne mine. Hs sont ordinairement bien faits. Je n'ai jamais vu, dans tous les lieux de l'Amé- 
rique où j'ai été, aucun nègre qui fût bossu, boiteux, borgne, louche ou estropié de naissance. Lorsqu'ils sont 
jeunes, ils portent deux pendants d'oreilles comme les femmes; mais, dès qu'ils sont mariés, ils n'en portent 
plus qu'uns eul. 

«Les habitants qui veulent avoir des laquais en forme leur font faire des caudales et des pourpoints de 1a 
couleur et avec les galons de leur livrée, avec un turban au lieu de chapeau, des pendants d'oreilles et un 
carcan d'argent avec leurs armes. 

« Les négresses portent ordinairement 2 jupes quand elles sont dans leurs habits de cérémonie: Celle de des- 
sous est de couleur, et celle de dessus est presque toujours de toile de coton blanche, fine ou de mousseline. 
Elles ont un corset blanc à petites basques, ou de la couleur de leur jupe de dessous, avec une échelle de ru- 
bans. Elles portent des pendants d'oreilles d'or ou d'argent, des bagues, des bracelets et des colliers de petite 
rassade à plusieurs tours, ou de perles fausses, avec une croix d'or on d'argent. Le col de leur chemise, les 
manches et les fausses manches sont garnis de dentelles, et leur coiffure est de toile très-blanche, bien fine 
et à dentelle. Tout ceci doit s'entendre des nègres et négresses qui travaillent assez en leur particulier pour 
acheter toutes ces choses à leurs dépens: car, excepté les laquais et les femmes de chambre, il s'en faut bien que 
les maîtres leur donnent tous ces habits et tous ces ajustements, ainsi que je l'ai marqué à la fin de ma seconde 


partie.» ( Voyages de Labat, tome IV, pages 202 à 204 et 486 à 489). 























CHAPITRE IV. 223 
manque pas pour cela de linge; quelquefois même il a des habits de luxe. » (Rapport 
du substitut du procureur du Roi, du 15 février 1842.) 


« À la Case-Pilote, les noirs sont bien vêtus. Presque tous se fournissent leurs ha- 
billements sur les produits du temps à eux appartenant. On donne des rechanges à 
ceux qui n'ont pas les moyens de se procurer eux-mêmes leurs vêtements. » ( Rapport 


du procureur général, du 12 mai 1842.) 


«Dans la commune de la Rivière-Salée, quelques habitations fournissent des 
rechanges, d’autres laissent aux noirs le soin de se les acheter eux-mêmes sur le 
produit de leurs jardins. Quand les noirs sont bien vêtus, je ne dis rien sur cet ar- 
rangement; quand ils le sont peu convenablement, je rappelle à l'exécution des 
règlements. En général, ils sont bien vêtus; mais ils le sont d'autant mieux que la 
farine de manioc se maintient à un bon prix.» 

« Pour la commune de la Rivière-Pilote, même observation que pour la Rivière- 
Salée. On donne partout des vêtements aux enfants et aux adultes qui ne peuvent en 


acheter eux-mêmes. L'indolence ou la tiégligence empêche quelques noirs de s’en 
53 quelq 


procurer. 
« Dans la commune de Sainte-Anne, on donne des rechanges sur la plupart des 


établissements. 

« Dans celle de Sainte-Luce, les noirs se fournissent eux-mêmes leurs vêtements, 
sauf sur les grandes habitations. 

« Au Vauclin, on distribue les vêtements annuels prescrits. » { Rapport du procureur 


général, du 1” juillet 1842.) 


«Tous les habitants ou géreurs m'ont déclaré qu'ils avaient fourni les deux re- 
changes prescrits par l’édit du Roi; un seul a eu la franchise d'avouer qu'il les de- 
vait encore, et j'estime qu'il s’est déjà acquitté, ainsi que je le lui avais prescrit. Mais 
je dois déclarer à mon tour qu'il n'y a pas exactitude parfaite à cet égard : l’esclave 
interrogé répond presque toujours qu'il est content, qu’il a tout ce qu'il faut, et qu'on 
lui donne tout ce qui lui est dû; il ne saurait faire autrement : la crainte du fouet 
pour le lendemain l'en empêche. Je dois donc suppléer à ces déclarations inexactes, et 
dire qu'il y a beaucoup de maîtres qui se croient entièrement libérés par la conces- 
sion du samedi. La misère est souvent cause de cet oubli de la dette , €t l'habitant 
aisé est très-scrupuleux en l'espèce. » { Rapport du procureur du Roi du Fort-Royal, d'oc- 
tobre 1842. 


«À la Rivière-Pilote, à Sainte-Luce, la lettre des ordonnances sur les vêtements est 
peu observée, Ceux qui s’y conforment, en tout ou en partie, pensent moins remplir 
un devoir que faire des largesses à leurs esclaves. Quelques habitants, parmi les moins 
aisés, n'ont dit qu'ils ne donnaient de vêtements à leurs eslaves que dans les années 
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où la récolte avait été bonne. C'est au premier jour de l'an que s’est faite la distribu- 
tion, mais, le plus ordinairement, le maître habille, au moins en pastie, les énfants, 
les vieillards, les infirmes et même les paresseux; et, par là, il satisfait au moins à 
l'esprit des ordonnances ; car leurs prescriptions , sur ce point, sont, on peut le dire, 
superflues, en ce qui concerne l'esclave valide et laborieux. Loin qu'il ait à souffrir à 
cet égard, il shabille avec une recherche et un luxe relatifs. On rencontre quelque- 
fois des esclaves aussi bien mis que les maîtres les plus aisés. Au reste , les vêtements 
nécessaires dans ces climats, où ils n'ont pour objet que de protéger la pudeur, sont 
d'une trèsgrande simplicité, et les étoffes qui servent à les faire se vendent à très- 


bas prix. ( Rapport du substitut da procureur du Roi de Fort-Royal, du 28 janvier 1843.) 


«L'abus, qui se glisse partout, a vicié l'usage du samedi, en lui donnant une ex- 
tension qu'il ne saurait comporter. Ainsi, comme on le voit dans l'état joint à mon 
rapport, sauf très-peu d’exceptions, la plupart des habitants visités sexemptent, à 
l'aide du samedi, non-seulement de nourrir, mais encore de vêtir leurs esclaves. C'est 
un abus, etje l'ai signalé partout où je l'ai rencontré, en invitant les propriétaires en 
contravention à faire à l'avenir, à leurs esclaves, la distribution des vêtements pres- 


crits par les règlements de 1685 et 1723.» (Rapport da procureur da Roi par intérim à 
Saint-Pierre, de février 1843.) 


«Dans la commune du Prêcheur, sur trois des quatorze habitations visitées , on dé- 
livre les vêtements prescrits; chez les autres propriétaires, le samedi est donné pour 
tenir lieu à la fois de l'ordinaire et des vêtements. Partout où j'ai rencontré cette con-- 
travention, je l'ai signalée, en invitant les propriétaires à ne plus y retomber. » 
(Rapport da premier substitut du procureur général, du 28 mai 1843.) 


«Dans les communes du Vauclin, Marin, Saint-Anne, la Rivière-Pilote et du Sud, 
les vêtements sont fournis avec exactitude sur toutes les habitations où les nègres 
n'ont pas le samedi; les propriétaires ne se contentent pas de se conformer aux pres- 
criptions de l'ordonnance : une des chemises de toile esi presque toujours remplacée 
par une chemise de laine ou une casaque. 

«Le plus grand nombre d'habitants qui donnent le samedi à leurs esclaves , ne leur 
fournit pas de vêtements : le samedi tient lieu de tout. J'ai fait des observations à cet 
égard, et me suis efforcé de faire comprendre aux maîtres qu'ils manquaient à un de- 
voir sacré. J'en ai persuadé quelques-uns ; mais je dois dire qu'invité par plusieurs 
x demander à leurs esclaves ce qu'ils préléraient, de l'ordinaire et des vêtements ou 
du samedi, tous se sont prononcés pour le samedi. 

«Cependant presque toujours les nègres reçoivent, au jour de lan, à titre d’é- 
trennes, quelques pièces de vêtements. Cette observation ne s'applique toutefois 
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qu'aux propriétés de quelque importance ; le petit vivrier, le petit caféier, disposant de VÊTEMENTS 


: ES ESCLAVES. 
peu, donnent aussi très-peu à leurs esclaves. V2 MR 


« Règle générale : plus une propriété est importante, plus le propriétaire est aisé, Martinique. 
plus la population esclave est heureuse. » ( Rapport du procureur général, du 23 novembre 


1843.) 


GUADELOUPE. 


{Voir d'abord , ci-dessus, les indications contenues, à ce sujet, dans le relevé général inséré au 


chapitre IT, page 126). 


«En général, les noirs sont mal vêtus au travail; mais, les dimanches et les fêtes, Guadeloupe. 
ils sont proprement tenus. Les prescriptions des articles 8 et 9 de l'arrêté local 
du 2 floréal an x {22 avril 1803) sont presque généralement inexécutées. J'ai 
rappelé ces prescriptions aux colons, mais je pense qu’une publication nouvelle de 
l'arrêté précité, avec injonction expresse d’en observer les dispositions, est indispen- 


sable.» (Rapport du procureur de la Basse-Terre, d'août 1841.) 


« Avant l'ordonnance du 5 janvier, la prescription relative aux fournitures annuelles 
de vêtements était rarement observée; depuis sa promulgation, les maîtres com- 
mencent à s y soumettre, et les promesses faites au procureur du Roi par les délin- 
quants portent à espérer que, dans peu de temps, tous se conformeront, à cet égard, 
aux règlements. Aucune poursuite n’a encore été exercée; on a dû jusqu'à présent 
sen abstenir. Le moment ne sera venu que lorsque l'ordonnance du 5 janvier aura 
complétement acquis droit de bourgeoisie; elle devra jusque-là n'exercer que cette 
action insensible et pourtant sûre, qu'ont toujours les institutions véritablement géné- 
reuses et utiles. Si, cependant, quelque habitant venait à répondre aux invitations 
des procureurs du Roi par l’obstination ct le mépris d'une autorité qui ne semble pas 
avoir le pouvoir de contraindre, il y aurait faiblesse à rester dans l'inaction. L’or- 
donnance du 6 décembre 1723 prêterait au besoin sa sanction, car il y est parlé 
d'une amende de 500 franes contre les délinquants. » { Lettre du gouverneur, du 28 sep- 


tembre 1841.) 





«A ne se fait de distributions réglementaires de vêtements que sur un fort pelit 
nombre d'habitations; mais l'industrie des nègres y sapplée, et ils sont généralement 
bien vêtus. Le magistrat inspecteur a vu plusieurs fois, les Jours ouvrables, des 
nègres assez mal vêtus et de grands négrillons gardant les bestiaux dans un état 
complet de nudité; il a recommandé à la gendarmerie d'arrêter ceux qui se montre- 
raient ainsi dans les bourgs, et de dresser procès-verbal contre qui de droit. » ( Rap- 
port du procureur du Roi de la Basse-Terre, de septembre 1841.) 
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«A la Pointe-Noire, plus peut-être que dans les autres quartiers, les prescriptions 
de l'arrêté du 23 avril 1803 sont absolument et généralement méconnues. » (Rapport 
du procureur du Roi à la Basse-Terre, du 20 décembre 1841.) 


«L'état joint à mon rapport sur Bouillante donnera lieu de remarquer qu'il est 
loin d'être satisfait aux règlements relatifs à l'habillement des esclaves. Aux termes 
de l'arrêté du 22 avril 1803, qui a étendu les dispositions évidemment insuffisantes 
de l'édit de mars 1685, l'esclave a droit, tous les six mois, à un rechange complet. 
Sur plusieurs habitations, il n’est fait aucune distribution de vêtements dans l'année; 
sur d’autres, il n’est délivré qu'un rechange; presque nulle part l’esclave ne reçoit la 
casaque, qui pourtant Jui est si nécessaire dans les temps d'humidité; enfin, les enfants 
ne recoivent pas partout les deux chemises qui leur sont dues. L'état de détresse 
auquel sont réduits la plupart des habitants par le dépérissement des eaféières est 
de nature, il faut le reconnaître, à exercer une fàächeuse influence sur l'entretien 
des ateliers. » (Rapport du substitut da procureur du Roi à la Basse-Terre, du-10 janvier 


1842.) 


«Sul habitation ns SEINE Deshayes, les distributions réglementaires 
ont lieu; il en est de mème sur trois principales caféières; mais, quant aux autres, 
les prescriptions de l'arrêté local du 3 avril 1803 sont méconnues : les esclaves, 
néanmoins , trouvent les moyens de se vêtir d'une manière passable, » (Rapport du 
procureur du Roi de la Basse-Terre, de février 1842.) 

«Je n'ai pas le même bon témoignage à rendre, en ce qui concerne les distribu- 
tions de vêtements prévues par les édits de 1723, 1786 et arrêté du 2 floréal an xi. 
Ainsi que l'établissent mes procès-verbaux, plusieurs habitants de la Grande-Terre 
se sont soustraits à cette obligation légale; d'autres ne la remplissent qu'imparfaite- 
ment. Fallait-il dresser des procès-verbaux constatant ces contraventions, punies, par 
l'édit de 1725, d'une amende de 500 livres? Je n'ai pas cru devoir le faire, et cela 
par plusieurs motifs. : 

«La pénalité portée par les anciens règlements n'a peut-ètre jamais été appliquée ; 
la plupart des habitants ignorent leurs prescriptions légales. Ceux qui Sy con- 
forment obéissent moins à une loi qu'à l'usage et à une obligation morale. Il m'a 
donc paru plus convenable de commencer par leur faire comprendre leurs devoirs. 
Ces devoirs emportent des droits corrélatifs pour l’esclave; des poursuites inconsi- 
dérées lui seraient plus nuisibles que profitables; car les contraventions doivent être 
plutôt attribuées à la position gênée de quelques habitants qu'à leur mauvais vou- 
loir : l'amende ne ferait qu'ajouter à leurs embarras pécuniaires.» ( Rapport du 
deuxième substitat du procureur général, du 19 avril 1842.) 


« À la Guadeloupe, les noirs sont, en général, pourvus de vêtements suflisants; mais 
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ils n'en recoivent des maîtres qu'à titre d'étrennes; la distribution périodique et ré- VÊTEMENTS 
glementaire n'est pas faite à titre d'obligation. » (Rapport du substitut du procureur du ?"* #StrAvis 
Roi de la Basse-Terre, du 20 juillet 1842.) Guadeloupe. 


DÉPENDANCES DE LA GUADELOUPE. 


Marie-Galante. — « Les prescriptions de l'édit de 1685, en ce qui touche l’habil- 
lement des noirs, sont ignorées des habitants de la commune de Joinville, J'ai compté 
31 de ces habitants qui pensent agir par pure générosité en donnant un rechange 
par an à leurs esclaves. Ces rechonges dépassent, du reste, la valeur de ceux qui sont 
exigés par l’édit. 

«Le surplus des habitants se dispense de donner aucuns vêtements, croyant que 
cette obligation se trouve aussi remplie par la concession du samedi. Îl n’en sera 
plus ainsi, je l'espère, après les pressantes exhortations que j'ai adressées, de con- 
cert avec l'officier municipal, pour l'exécution, à l'avenir, de l'article 25 de l'édit. 
J'ai remarqué néanmoins que, sur toutes les habitations, les esclaves étaient bien 
vêtus, et que l'industrie suppléait partout à la générosité négative des habitants que 
je viens de signaler. 

« À la Capesterre, tous les esclaves sont vêtus ; on n’en trouve pas un seul qui ne 
possède, au moins, deux rechanges en bon état. 


«I est toutelois à remarquer que la majeure partie des habitants négligent la 
prescription de l'article 25 de l'édit de mars 1685, octroyant les quatre aunes de 
toile. L'état que j'ai dressé en signale 42, sur 64, qui se dispensent de donner des 
vêtements à leurs esclaves. Un d'eux fait, chaque année, quelques avances de pièces 
de toile à son atelier, dont il n'est pas toujours remboursé. 


«Dans le nombre des habitants que je viens de signaler, contrevenant à l'édit 
précité, je dois observer quil en est plusieurs qui m'ont affirmé sincèrement qu’ils 
avaient cru pouvoir comprendre l’indemnité de vêtements dans la concession du 
samedi. D'autres m'ont avoué que leur état de gène, dont j'ai été le témoin, para- 





lysait souvent leurs bonnes intentions. A tous, j'ai rappelé les prescriptions de 
l'article 25 de l’édit, en les engageant à les exécuter à l'avenir. 


«Au vieux fort Saint-Louis, j'ai rencontré 22 habitations, sur 42, qui donnent 
chaque année un vêtement à l'atelier ; et, parmi celles qui ne sont pas dans l'usage 
d'en donner, se trouvent 5 sucreries. Le proprictaire d'une de ces dernières, que 
j'ai signalées dans l'état comme ayant une discipline dure, a, sur mes sévères re- 


montrances, fait distribuer des vêtements à tous ses esclaves, que j'avais trouvés 
presque en Ctat de nudité. » (Rapport du procureur du Roi de Marie-Galante, du 20 no- 
vembre 1841.) 
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Saint-Martin. (Partie française.) — « J'ai signalé, comme l'une des plus notables 
infractions au régime de l'esclavage , l'inexécution, de la part de certains habitants, 
de l'article 25 de l'édit de 1685, qui prescrit de fournir à chaque esclave, par 
chaque an, deux habits de toile ou quatre aunes de toile, au choix des maîtres. Sur 
8 habitations visitées, 3 seulement ont rempli cette exigence de la loi.» (Rapport du 
juge de paix, du 5 janvier 1842.) 

«Nos esclaves reçoivent les vêtements d'usage, sont nourris convenablement; du 
moins ils ne se plaignent pas. — Seulement, ce que je signalerai, c'est l'abus désas- 
treux, pour le planteur comme pour l'esclave, de ces deux jours donnés par semaine 
à ce dernier, pour lui tenir lieu de nourriture et de vêtement. — C'est un tiers de 
l'année perdu pour le maître, et c'est, loin de profiter à l'esclave, un encourager 
ment, selon moi, au vol et à la paresse. » (Rapport du juge de paix suppléant , 
du 27 janvier 1842.) 


GUYANE FRANÇAISE. 


{Voir d’abord, ci-dessus, l'article Vêtements, dans le relevé général inséré au chapitre IL, page 144). 


Comme on l’a vu dans le paragraphe 1® du présent chapitre, iln'ya, dans 
les règlements en vigueur à la Guyane, aucune disposition pénale applicable 
aux infractions qui sont faites, à cet égard, aux prescriptions du Code noir. 

C’est ce que font remarquer les magistrats, dans les rapports dont on trou- 
vera ci-après les extraits. 


«Les esclaves reçoivent, d’après le Code noir de 1685, un vêtement par an; c'est 
avec une scrupuleuse attention que chaque maître, sauf un bien petit nombre, de- 
puis deux ou trois ans, remplit cet engagement, qui n’est pas très-onéreux pour eux. 

«Ce vêtement se compose d'une chemise de laine, d'un bonnet de même étofle, et 
d'un chapeau. 

«Avant ce temps, jamais, à la Guyane, cet article du Code noir n'avait été régu- 
lièrement mis en vigueur par les maîtres, les uns dans un but d'intérêt, les autres 
désirant que l'esclave, «par son industrie, se procurât des vêtements. Le propriétaire 
de fhabitation NU Rr ; 
mais, en agissant ainsi, il raisonnait, il faisait avec son esclave une espèce de contrat; 


ne s'est pas encore soumis aux exigences de ces articles; 
il Jui Jaissait chaque jour quelques heures pour cultiver ses vivres, et lui permettait 
d'aller les vendre où bon lui semblait, à un jour désigné pour chacun, avec cette 
seule condition, qu’il s'achetât des vêtements. 

«I agissait donc très-sagement, en faisant comprendre au nègre que du travail 
œaît l'aisance et le bien-être; il lui apprenait en même temps à se passer de lui. 
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«Lors de mon inspection, il avait complétement réussi, non-seulement chaque 
nègre avait, par ce moyen, plus de vêtements que la loi ne lui en accorde; mais il 
avait encore chez lui ce que ne donne jamais le maître, une espèce de mobilier sem- 
blable à celui de nos paysans de France. Cependant, d'après mes observations, il 
m'a promis de se soumettre à ce qu'il regardait comme très-désavantageux à son 
atelier, en un mot, aux prescriptions du Code noir et des ordonnances. 

«Un seul rechange n’est plus suffisant au nègre; déjà quelques propriétaires l'ont 
senti; mais, je dois le dire, les nègres n'ont pas d'abatis aussi considérables, ni de 
jardins aussi étendus que sur es autres habitations; ils ne peuvent donc pas se pro- 


_curer , au moyen du produit de la vente de leurs biens, un second rechange et les 


vêtements de luxe qu'ils se procurent facilement ailleurs. 


« Le maître leur donne donc, au premier de l'an, un rechange complet en laine; 
six mois après (au mois de juin), un second, se composant d'un mouchoir, d’une chc- 
mise de ginga. Les femmes participent aux mêmes faveurs, aux mêmes bienfaits de 
leurs maîtres; elles reçoivent une chemise de laine, deux canisas et deux mouchoirs 
par an. 

«Les nègres un peu aisés ne se refusent pas, les jours de fête, des vêtements de 
luxe, même à la Guyane, où les ateliers sont moins riches qu'aux Antilles. Les 
hommes prennent un pantalon bleu ou blanc, une veste et une chemise de même 


couleur. Les femmes ont un madras imité sur Ja tête, fort artistement arrangé; un 


second sur les épaules, qu’elles quittent lorsque les premiers sons du tambour se 
font entendre; une chemise dont la blancheur contraste avec leur couleur naturelle, 
puis un canisa de couleur toujours variée ct brillante; le bras, au-dessus de la main, 
est entouré d’un collier de wabé; à leurs oreilles pendent des boucles en or plus ou 
moins pesantes, plus ou moins façonnées, selon la richesse et la générosité du nègre 
avec lequel elles vivent. » { Rapport du conseiller auditeur déléqué, du 15 août 1841.) 


« Dans les trois quarts des habitations que j'ai visitées, les maîtres ignorent l’exis- 
tence de règlements. Toutefois, ne consultant que leur humanité, tous paraissent vé- 
ür leurs esclaves au fur et à mesure de leurs besoins, sans se préoccuper de savoir si 
les ordonnances prescrivent deux ou plusieurs rechanges par an. 

«Un contrôle certain ne me paraît guère possible à l'égard des deux rechanges an- 
nuels. Les ordonnances yÿ relatives peuvent être aisément violées sans que l’inexécu- 
tion s'en révèle d'une manière flagrante, tant qu'on ne sera pas en droit d'exiger, en 
tout temps, la représentation de deux habillements. 

v Dans les habitations où des registres-journaux existent, il y a moins d'incertitude, 
car les achats et la délivrance des objets y sont constatés. 


« Toutefois, à part les heures du travail, où les noirs se débarrassent de la chemise 
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de laine qui fes gêneet les épuise, en provoquant une trop forte transpiration, j'en 
ai peu vu ten calimbé, mais j'en ai vu. | | 

«Les maîtres, dans la saison d'été, y tiennent peu; dans l'hivernage ou saison des 
pluies, ils s'en préoccupent davantage. 

« Une idée de bien-être matériel domineiseule la plupart des maîtres, à l'égard des 
vêtements; mais nous arrivons à une époque où de noir doit cesser d'être traité à l'é- 
gal de la brute. Il convient alors, .ce me semble, de lui donner les idées de décence 
et de pudeur; il convient aussi, par conséquent, de couvrir ou le forcer à couvrir sa 
nudité dans toutes les saisons. Le calimbé doit être proscrit, que l'esclave soit, ou non, 
au milieu des siens. » (Rapport,du procureur du Roi par intérim, du 44 septembre 1841.) 


«ci, je dois dire ce que j'ai remarqué sur l'habitation 4,4 NE E Le LE Lorsqu'un 
nègre, par quelque moyen que ce soit, est parvenu à se procurer un rechange 
autre que celui donné par son maître , il le prend, laisse l'autre à l'endroit où il l'a 
quitté, et ne s'en occupe pas plus que sil n'était pas à lui. L'habitaton eee 
n'est pas la seule où j'ai eu occasion de remarquer une semblable insouciance. » 


{ Rapport du conseiller auditeur déléqué, de novembre 1841.) 


« Tous des grands propriétaires fournissent avec exactitude Les vêtements prescrits ; 
on-doitimême reconnaître qu'ils dépassent les prescriptions; ainsi, au lieu de deux 
vêtements de toile qu'il devraient, aux termes de l'ordonnance du 5 floréal an xr, 
modificative de l'édit de maus 1685, ils donnent aux hommes une chemise de laine, 
un ‘bonnet de laine ; une-chenrise et deux pantalons de toile; quelquefois un drap.de 
it.et une moustiquaire en brin, dans des quartiers où les moustiques les p.iveraient 
de repos; les femmes reçoivent le bonnet et la .chemise-de laine; deux paires de mou- 
choirs de Rouen, une chemise de toile et deux camisa. Les habitants nécessiteux ne 
font pas ces distributions avec «exactitude, mais il serait bien rigoureux d'exiger qu'ils 
fournissent à leurs esclaves ce qu'ils ne peuvent quelquefois se procurer pour eux 
mêmes. Au surplus, c'est plutôt à l'impuissance qu'au mauvais vouloir que l'on doit 
attribuer cette faute, car ils compromettent ainsi leurs propriétés. Au reste, je n'ai 
pas reçu de réclamations dans ma tournée. 

«Les esclaves des villes sent vêtus avec beaucoup plus de soin que ceux des habi- 
tations; dans quelques circonstances, je me suis vu forcé de faire arrêter des noirs 
adultes qui sortaient sans être vêtus; j'ai fait appeler les maîtres, et j'ai acquis la cer. 
titude que non-seulement ces noirs avaient des vêtements, mais que c'était à l'insu 
et contre les ordres du maître qu'ils allaient nus. Dans la belle saison, la police est 
obligée de forcer les noirs à se vêtir; silon ny tenait pas la main, il se promène- 


raient en calimbé.» (Rapport da procureur général . da 1° avril 1842.) 


«L'habitation.de M... .... est toujours sur le même pied: bonnes cases, bonne 
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nourriture, presque jamais de punitions, et, selon qu'il me l'avait promis, 1l donne des 
vêtements en nature, au lieu de leur laisser, comme il le faisait avant, plus de samedis 
et de dimanches. 

«Ce propriétaire est inébranlable dans son opinion, que la méthode de faire jadis 
était de beaucoup supérieure à celle qu’il est obligé d'adopter, comme contraint et 
forcé par les ordonnances. S'il m'était permis de donner mon opinion, je crois qu'elle 
se rapprocherait beaucoup de celle de cet habitant; mais à condition de laisser au 
noir plus de temps pour cultiver son abatis. C'est accoutumer le nègre à s'occuper 
lui-même de ses premiers besoins; c'est lui créer une méthode certaine de réussir 
pour Favenir. De cette manière, il est obligé de calculer ses dépenses, et de se rendre 
compte de celles de sa famille, peine qu’on lui évite entièrement en lui fournissant 
continuellement ce dont il peut avoir besoin; de cette manière, le nègre cesserait 
d'être un grand enfant, incapable de la moindre énergie» (Rapport du conseiller aadi- 


teur déléqué, du 20 mai 1842.) 


« J'ai remarqué presque partout que les esclaves étaient mal vêtus et déguenillés, 
mais je dois ajouter que, faisant ma tournée au mois de décembre, je n'ai pu trou- 
ver que de vieux vêtements, l'usage général étant de donner les vêtements neufs au 
commencement de chaque année. Quelques propriétaires, cependant, m'ont dé- 
claré donner des vêtements au fur et à mesure que ceux qu'ils portaient étaient 
usés. 

« Cette dernière méthode m'a paru préférable à la première. Effectivement , d’a- 
près cette dernière , les esclaves, au mois de novembre, époque où commence la sai- 
son des pluies et des vents du nord, se trouvent n'avoir plus que des haïillons pour 
se couvrir, inconvénient qui na pas lieu d'après l’autre mesure; ou bien il fau- 
drait que le renouvellement des vêtements eût lieu à la fin d'octobre et non au mois 
de janvier, car le nègre est surtout sensible aux premiers froids, et c'est à cette 


époque que les maladies sont le plus nombreuses. { Rapport du substitut par intérim du 
procureur du Roi, du 31 décembre 1842.) 


«Quand j'ai interrogé les esclaves , ils se sont toujours plaints du peu de vête- 
ments que leur donnait le maître ; quand je les ai vus les jours de fête ou le soir à la 
danse , j'ai toujours vu les négresses mises avec une certaine recherche et les nègres 
vêtus convenablement. J'induis de là qu'on peut tenir pour vraie la réponse des 
maîtres, à savoir qu'en fait de vêtements ils donnent à leurs noirs tout ce qu'exigent 
les règlements, et, la plupart du temps, davantage. » (Rapport du conseiller auditeur 


déléqué, du 24 avril 1843.) 


« Peu de quartiers, je crois, réclament plus que celui de Roura que l'esclave soit 
convenablement vêtu, car nul n’est plus exposé aux variations subites de la tempé- 





VÊTEMENTS 
DES: ESCLAVES. 


Guyane française. 






































YÉTEMENTS 
DES ESCLAVES 


— 































































Bourbon 





























































































































Guyane française. 


23% PATRONAGE DES ESCLAVES. 


rature; les pluies y sont plus fréquentes et plus opiniatres que dans beaucoup 


d'autres quartiers; sur presque toutes les habitations, les esclaves ont un rechange 
par an; il se compose, pour les hommes, d'un bonnet, d'une chemise de laine, 
dun pantalon ; pour les femmes, d'un bonnet, d'un mouchoir, d'une chemise de 
laine et d'une camisa. Quelques propriétaires accordent deux rechanges par an; 
d'autres, au contraire, n'en donnent qu'un pour deux années; ce qui, évidemment, 
est très-insuffisant et contraire même aux intérêts du maître lui-même, puisqu'un 
esclave mal vêtu pendant la saison des vents du nord et des pluies, contracte facile- 
ment des maladies ou des infirmités. 

« La récolte de l'année dernière ayant été très-faible, plusieurs propriétaires n'a- 
vaient point encore délivré de vêtements à leurs esclaves qui en portaient de vieux 
tout usés. Sur l'habitation........ on ne leur donne pas de vêtements, mais on 
leur accorde quelques journées pour en tenir lieu. Nous avons partout adressé à qui 
de droit les plus pressanties sollicitations pour que ce point essentiel d'entretien ne 
soit pas négligé.» (Rapport du substitut du procureur du Roi, de mai 1843.) 


BOURBON, 


Ainsi quon Ja vu dans le premier paragraphe de ce chapitre, aucune 
disposition spéciale à Pile Bourbon ne rend obligatoire, pour le maître, la 
délivrance des vêtements aux esclaves. Toutelois, on voit par le relevé géné- 
ral inséré au chapitre IT} page 161, que,-sur ce point, les colons de l’île 
Bourbon traitent leurs esclaves à peu près comme ceux des Antilles. 


C'est ce que confirment les extraits suivants des rapports des magis- 


trats. 


«Sur les habitations rurales, tous les noirs, ouvriers et domestiques, et presque 
tous les noirs créoles, sont habillés proprement. Les autres (les Cafres et les Mal- 
gaches) sont ordinairement presque nus de la tête aux pieds; ils ont une aversion 
prononcée pour toute espèce d'habillement, et certains d'entre eux (que l'on désigne 
sur les habitations sous le nom de noirs bruts) vendent les vêtements qui leur sont 
donnés aussitôt qu'ils les ont reçus, ou Les roulent autour de leurs reins en forme de 
ceinture, quand on les force à les garder. Les esclaves qui habitent la ville sont tous 
habillés; quelques-uns avec Juxe, trop de luxe même, ce qui explique les vols nom- 
breux commis par les noirs. 

«Sur les grandes et moÿennes habitations, les colons donnent à chaque noir et à 
chaque négresse deux rechanges par an; les commandeurs reçoivent une pièce en- 
tière de toile bleue, le premier jour de l'an. Sur les habitations de moindre impor- 
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tance, des distributions de vêtements ont lieu parmi les esclaves, mais d’une ma- 


nière moins générale et moins régulière. 

«L'habitude de se vêtir sera sans doute plus générale quand les générations cafre 
ét malgache auront fait place à une population toute créole; le goût des vêtements 
‘propres et recherchés est d'autant plus prononcé , que les esclaves des deux sexes 
sont plus rapprochés du cheflieu de la commune, et que, pour ces derniers, c'est 
même un véritable besoin. Dans l’état actuel des choses, il sera difficile aux officiers 
du parquet d'exercer, sur cette partie des obligations du maître, un contrôle bien effi- 
eace , la nudité plus ou moins complète d'un grand nombre de noirs étant très-sou : 
vent un fait indépendant de la volonté des colons. Au reste, il n'y a que les hommes 
qui soient dans cet état de nudité. Toutes les négresses, quels que soient leur âge, 


eur profession, leur .caste et le lieu de leur résidence habituelle, aiment à être con- 


venablement vêtues, et il n’en est pas une seule qui consentit à se montrer nue.» 
{Rapport du procureur du Rot par intérim de Saint-Paul, du 1° août 1840.) 


«Les sujets laborieux et intelligents sont passablement vêtus presque partout, et 
les négresses le sont quelquefois très-bien; mais presque partout aussi, à côté des 
premicrs, il y en a d'autres qui sont à moitié vêtus, et même, sur quelques habita- 
tions, un très-grand nombre qui ne le sont pas du tout, du moins auxjours de travail. 
Je ne puis me dispenser de citer une habitation, pourtant assez considérable, où les 
noirs que j'ai vus étaient presque en totalité sans pantalons, et la plupart à peu près 
nus et fort sales. Tous les habitants n'ont assuré qu'il y a des noirs qu'ils ne peuvent 
astreindre à garder les vêtements qu'ils leur donnent; que ces noirs, n'en sentant 
pas le besoin et sen trouvant même gênés, s'en dépouillent et les perdent, quand ils 
ne les vendent pas. Quelques maîtres, j'en ai la conviction sans la preuve, profitent 
de ce motif pour ne pas donner de vêtements; mais il est vrai, j'en ai l'assurance 
aussi, que les Cafres notamment ne se soucient pas de porter leurs habits au travail. 
Hs sont, d'ordinaire, sur l’habitation, sans pantalon et couverts seulement d'une 
chemise, dont ils s'attachent les extrémités entre les cuisses; ils ne consentent, dit-on, 
à se vêtir que le dimanche quand ils sortent. Je crois néanmoins qu'il serait facile ou 
possible de réformer la négligence des uns et de soumettre la répugnance des autres. 

. «On rencontre, en outre, le dimanche ainsi que les jours ouvrables, un grand 
nombre d'esclaves nus ou à moitié vêtus, tant sur les rontes que dans les rues des 


-bourgs et même de Ja ville de Saint-Denis. Un simple arrêté de police pourrait sur 


se point commencer une réforme importante (1).» (Rapport du procureur du Roi de 


Saint-Denis, du 16 août 1840.) 





(1} C'est ce qui a été fait par l'arrêté du 23 décembre 1841, relaté dans le paragraphe 1° du présent 
chapitre. 
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«J'ai la conviction que beaucoup de maîtres n'habillent pas leurs esclaves ott 
ne Jes habillent que d'une manière tout à fait insuffisante, que quelques-uns, par 
exemple, ne leur donnent qu'une chemise de toile bleue par an ; c'est là un abus 


qu'il faut réprimer, et je ferai tous mes efforts pour ÿ parvenir. Tout ce que je viens 
de la campagne ; il n’en est pas de même de ceux 


de dire ne s'applique qu'aux noir 
des villes, qui tous sont vêtus d'une manière décente. » ( Rapport da substitut du procu- 


reur du Roi de Saint-Paal, du 2 septembre 1840.) 

de Sainte-Marie, Sainte-Suzanne, Saint-Benoît, Sainte-Rose 
et Saint-André, les habitants fournissent annuellement deux rechanges à leurs noirs ; 
d'autres n'en fournissent qu'un seul. J'ai vu ün fort grand nombre de noirs dans un 
état de nudité presque complet. Deux habitants de Sainte-Rose ont déclaré qu'ils n'é- 
t dans l'habitude de vêtir leurs esclaves, et qu'ils Jeur laissaient les di- 
manches et les Jours de fête pour se fournir d'habillements. 

«Je n'ai point négligé de faire comprendre A ces habitants que, les jours de di- 
manche et de fête appartenant aux esclaves, la remise de ces jours de repos ne les 
exemptait pas de satisfaire à l'obligation que la loi leur imposait de vêtir leurs noirs; 
je leur ait prescrit en conséquence de remplir dorénavant ce devoir. » ( Rapport du 


n Roi de Saint-Denis, du 15 décembre 1840.) 


« Dans lies communes 


taient poin 


substitut du procureur d 


«Ï existe, sur la plus grande partie des habitations, un certain nombre d'esclaves 


qui supportent difficilement d'autre vêtement qu'un morceau de toile appelée gonts. 


Les Cafres sont cités partout comme les plus récalcitrants sous ce rapport ; cependant 
je dois dire que Ja plus grande partie des noirs que j'ai visités (dans les communes 
de Saint-Benoît et de Sainte-Suzanne}) étaient habillés d'une manière décente. Les 
néralement l'obligation qui leur est imposée d’habiller leurs 
pnent rien; ils prétendent que le noir, ayant son di- 
manche, un jardin et des animaux, peut très-bien s'habiller lui-même. Je dois à la 
vérité de dire que je n'ai pas trouvé chez eux les noirs plus mal habillés qu'ailleurs ; 
eprésenté qu'ils étaient fautifs ; que la loi, loin de leur 
ie de l'esclave, leur faisait une obligation for- 


maîtres observent gé 
esclaves. Quelques-uns ne do 


mais je ne leur ai pas moins T 
permettre de se reposer sur lindustr 


melle de d'entretenir.» 
«Partout des esclaves nus, et cependant les habitants fournissent des vêtements : 


les maîtres ne veulent pas user, dans cette matière, de leur autorité sur leurs esclaves, 
aître, une résistance continuelle à toutes les 


… Ainsi, par exemple, dans les grandes 
taine d'hommes, on en rencontre 


et ceux-ci opposent, il faut aussi le reconn 
recommandations qui leur sont faites... 


bandes des habitations composées d'une cinquan 
ps soit couvert du rechange donné par le maître. 


tout au plus un dixième dont le cor 
parcourt les villes et les campagnes sans 


Le noir, de quelque caste qu'il soit, qui 


vêtements, est, en génér 


al, paresseux et vicieux... Selon les habitants, le maître ne 
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peut, sans cruauté, faire sentir son autorité sur l'esclave jusqu'à le forcer à se vêtir. » 
Rapports du substitut du procureur dw Roi de Saint-Denis, des 1° juillet et 18 août 1841.), 


« Les noirs que j'ai trouvés au travail étaient en général vêtus, Les uns avaient che- 
mise et pantalon ; les autres une seule chemise, Quelques-uns aussi, et je n'ai pas 
besoin de dire que les Cafres y dominaient, se contentaient d'une simple toile de 
gouai passée autour des reins. La chaleur ne leur permet pas, disent-ils, de s'as- 
treindre à se couvrir les épaules et les jambes, Le maître ajoute que la plupart du 
temps ils vendent leur linge, sans qu'il soit possible de les en empêcher, Il me semble 
quil y a encore là un peu de cette apathie dont je parlais; que si les trente proprié- 
taires de mon tableau, qui habillent leurs esclaves, voulaient exercer une surveil- 
Jance active, ils parviendraient à détruire cette habitude qui est enracinée, il est vrai, 
au point que la nudité de la race noire n'élonne point les mœurs créoles, mais qui 
n'en a pas moins des effets fâicheux, quoique insensibles, dans toutes les classes, 

« Îl est impossible, en tous cas, d'admettre l'excuse tirée de la température trop 
élevée, 

« En définitive, cette nudité ne se remarque que chez les hommes, Toutes les 
femmes restent vêtnes, quel que soit leur genre de travail. Dira-t-on qu'elles ont 
plus de force queles hommes pour supporter les incommodités de la ebaleur ? Évi- 
demment non, » 

« Chez quelques habitants, les noirs se vêtissent eux-mêmes avec le produit des 
animaux qu'ils élèvent, Cet usage a l'inconvénient de laisser au noir la faculté d'opter, 
ce qui ne devrait pas lui être possible, Il faudrait donc que la surveillance du maître 
fût plus stricte; que, si l'esclaye se retranchaïi derrière une impossibilité pécuniaire, 
il eût à lui faire l'abandon d'un jour de la semaine, comme cela se pratique aux An- 
tilles, Ge n'est pas seulement chez les habitants pauvres que se pratique cet usage, 
je l'ai remarqué chez un riche planteur, M,,,,,..,.,,, Îla proposé à ses esclaves, 
qui l'ont accepté, de leur payer leurs journées de travail du dimanche en pièces de 
toile, [ls gagnent toujours plus qu'il ne leur faut pour se vêtir, et font même un cer- 
tain bénéfice sur la quantité, » ( Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Denis , 
du 29 novembre 1841.) | 


« Un assez grand nombre de maitres ne donnent pas à leurs esclaves les vètements 
nécessaires; mais c'est là un mal plus apparent que réel, Beaucoup d'esclaves ne font 
aucun cas des étolfes grossières qu'on leur donne, et préfèrent acheter des vêtements 
de leur goût; ce sont les négresses surtout qui se montrent difficiles, Du reste, jai 
lrouvé partout les esclaves assez bien vêtus pour les mettre à l'abri des injures du 
temps, que ce soit le maître qui les habille ou que ce soient eux qui s’habillent eux- 
mêmes, J'en excepte cependant l'habitation de la dame . . . . .. dont j'ai eu déjal'hon- 
neur de vous entretenir, où les hommes sont dans un état de nudité presque com- 
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ne leur donne pas de vêtements, et qu'ils ne peuvent 
J'ai rencontré également, dans les hauts de 
e à la manière des Cafres, c'est-à-dire por- 
sous le nom de langoutia ; mais 


plet, parce que le régisseur 
faire d'économies pour sen proeurer. 
Saint-Leu, une jeune négresse créole vêtu 
tant seulement autour des reins cette ceinture connue 
jai appris qu'elle était sortie dans cet état à l'insu de son maître, qui, du reste, est très- 
e consigne ce fait qu'à cause de son étrangeté, et 


avantageusement connu. Aussi, je n 
il n'y a certainement aucun 


nullement dans le but de provoquer quelque mesure ; Car 
de pareils faits se renouvellent souvent et se généralisent. » 


eur du Rot & Saint-Paul, de novembre 1841.) 


lieu de craindre que 
( Rapport du substitut du procur 


«Sur trente et une habitations que nous avons visitées, 1l n’en est qu'une seule où 


il est d'habitude de ne donner qu'un rechange par an; tous les autres propriétaires 


donnent deux rechanges par an, el même il en est quelques-uns qui donnent trois 


rechanges par an. 

«Nous devons dire que quelquefo 
cela vient dé la répugnance qu'ont les esclaves de 
a faute des maîtres, qui ont don 
nner quelques coups de fouet po 
Saint-Paul, d'avril 1842.) 


is on rencontre des Cafres qui sont nus; mais 
cette caste pour toute sorte de vê- 


tements, et non point de ] né le linge nécessaire. Il est 


certains esclaves auxquels il faut do 
àse vôtir.» (Rapport du procureur du Roi à 


ur les contraindre 


«Presque tous les propriétaires, dans cette tournée, fournissent à leurs noirs un 


ou deux rechanges par an, suivant leurs moyens. 


«J'ai cette fois encore constaté que beaucoüp d'e 
e que, Sur les propriétés où je 
u b'en moindre que sur les habitations que jai 
1 CONFIE LA ’ 

des proprictes plutôt qu'au 


sclaves restent pourtant sans Vête- 


ments. Je dois cependant dir me suis rendu, cette fois 


le nombre des esclaves nus m'a par 
amélioration à Ja nature 
les habitants chez lesquels ja été, étant 
cédé à une tendance qui résulte 


déjà parcourues. J'attribue cette 
ons imprime , parce que 
fois, ne pouvaient pas avoir 
hortations. Je crois plutôt que cela vient de ce que, sur ces 
es forment une catégorie dans laquelle 


progrès que nous av 
visités pour la première 
de nos conseils el de nos ex 
petites propriétés , les maîtres et 1es esclav 
règne une égalité qu'on ne rencontre pas ailleurs. 

«Je ne m'étendrai pas sur ce point, que jai du reste développé dans mon précé- 


dent rapport. Je n'ai vu que trois pro 
s noirs. Deux d'entre eux, © 
Jeurs esclaves sans MOYEN de se vêtir, 
res, et dont le revenu leur pro- 


priétaires seulement qui ne donnent pas de 


omprenant cependant qu'il est de leur 


vêtements à leur 
leur remettent une 


devoir de ne pas laisser 
terre d'une grande étendue qu'ils ensemencent en VIV 
du linge. Presque tous les esclaves de ces parti- 


cure l'argent nécessaire à l'acquisition 
proprement habillés. Le sieur ..... 


culiers, à l'exception de deux seulement, sont 


a fait preuve d'une sollicitude plus grande, en donnant à ses noirs le samedi dans la 
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saison de la trouaison, et des semences pour le travail du terrain accordé. ( Rapport du 
substitut du procureur du Roi de Saint-Denis , du 29 décembre 1841.) 


«Depuis l'arrêté local du mois de décembre dernier, on ne voit plus les esclaves 
nus dans la ville, ni même dans les quartiers que j'ai parcourus. J'espérais que l'obli- 
gation qu'on avait faite à l’esclave de ne pas sortir de chez son maître sans vêtements, 
l'habituerait à rester vêtu sur la propriété où il travaille ; mais j'ai pu me convaincre 
que cela n'avait apporté aucun changement dans les habitudes journalières du noir, et, 
aujourd'hui comme auparavant, il est presque continuellement sans vêtements, sauf 
de rares exceptions, pendant les heures de travail. » (Rapport du substitut du procureur 
du Roi, d'avril et mai 18/2. ) 


«J'ai rencontré trois habitants qui avaient Ia funeste habitude de ne donner aucun 
vêtement de leurs deniers à leurs esclaves : ce sont les sieurs . .... Je leur ai rappelé 
qu'ils sont dans l'obligation de traiter leurs noirs en bons pères de famille, et que le 
vêtement est une chose de nécessité qui leur est due sans doute. Les noirs de ces pro- 
priétaires suppléaient, par leurs économies, par le travail le dimanche, à cette in- 
curie déplorable de leurs maîtres. » (Rapport du procureur du Rot de Saint-Paul, du 1” juin 


1819.) 


«Dans l'arrrondissement de Saint-Paul, l'usage est de donner chaque année, à 
chaque esclave, deux rechanges en toile bleue, l'un au r° janvier, l'autre au mois 
de juillet. Quelques maîtres en donnent trois, et d'autres, chaque fois qu'il en est 
besoin. Toutefois, dans les 41 habitations, j'en ai trouvé 5 où l'on ne donne qu'un 
rechange par an, et 4 où l'on n’en donne pas du tout. 

« Les maîtres pensaient qu'en donnant à leurs esclaves le dimanche et la permission 
d'élever des volailles et des pores, ils se trouvaient dispensés de fournir le vêtement. 
Je leur ai fait savoir que lé dimanche appartenait de droit à l'esclave, ct qu'il pou- 
vait aussi élever des animaux dès qu'il n’en résultait aucun préjudice pour les maitres, 
et que ces derniers n’en devaient pas moins fournir à leurs esclaves les vêtements 
nécessaires. Ces observations de ma part ont été bien accueillies, et tous ont promis 
qu’à l'avenir ils éviteraient de recevoir de nouveaux reproches, en s'empressant dé 
satisfaire aux prescriptions des règlements. 

«Chez un seul, mes reproches ont occasionné un certain mécontentement, mais 
qui ne s'est manifesté par aucune inconvenance. 

«Nous avons rencontré 2 esclaves qui u'étaient pas vêtus, et qui étaient à la chaîne 
depuis un mois; mais ils subissaient cette peine pour cause de marronnage, et, s'ils 
étaient nus, c'est qu'ils avaient perdu ou vendu leurs vêtements pendant qu'ils étaient 
marrons. J'ai enjoint de les vêtir : on m'a assuré que l'ordre que je donnais serait im- 
médiatement exécuté.» (Rapport da substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, du 
28 juillet 1842.) 
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«Sur quelques habitations, on ne fournit à chaque esclave qu'un rechange par an; 
mais, presque partout, on en fournit deux et même trois par chaque année ; et les 
esclaves laborieux, qui utilisent leurs dimanches et leurs heures de repos, peuvent 
porter du linge beaucoup plus beau que celui qui leur est rigoureusement nécessaire, 

«Ce n'est que par exception qu'on en voit quelques-uns qui ne sont pas couverts, 
et encore faut-il reconnaître qu'il n'ya pas faute du maître, mais bien goût prononcé 
de la part de l'esclave, qui voyage avec son linge dans sa bretelle (sac) plutôt que de 
s'en vôtir, Ce goût de nudité est tellement puissant, surtout chez les Cafres, que, 
quelles que soient les corrections infligées par la police pour cette même cause, elles 
ne peuvent les amener à se tenir constamment couverts; c'est pour eux une espèce de 
servitude, » (Rapport du praccureur du Roi de Saint-Paul, du 20 septembre 1842.) 


«Encore bien que quelques propriétaires croient avoir satisfait à leur obligation, 
en ne donnant à leurs esclaves qu'un rechange par an, je dois dire que, maintenant, 
ce n'est que très-rarement qu'on rencontre un noir non vêtu. En général, ils sont 
tous décenment couverts, et les maîtres donnent deux rechanges par an. Il y a même 
quelques propriétaires qui en donnent jusqu'à trois et quatre, el d'autres enfin qui 
en fournissent sans compter, c'est-à-dire chaque fois qu'il en est besoin, 

« Quand je dis qu'on ne rencontre plus de noirs sans être couverts, je n'entends 
pas parler des heures de travail, pendant lesquelles il est presque impossible de con- 
iraindre certains esclaves, tels que les Cafres surtout, à conserver sur eux leurs vê- 
lements; ces personnes ont leur linge, mais elles l'ôtent pour travailler, prétendant 
que, dans cet état, le travail leur est moins pénible, ce qui, du reste, 8e comprend 
aisément, 

u Les esclaves employés à la fabrication du sucre ne se servent guère aussi de leurs 
vêtements pendant la manipulation, soit pour ne point les abimer, soit parce qu'ils 
travaillent plus facilement, la majeure partie d'entre eux préfère rester avec uns 
simple chemise faite avec un sac de gonil, » (Rapport du prooureur du Roi de Saint-Paul, 


fl 7 novembre 1842) 


«Je vois qu'il serait peut-être bon aussi que les deux rechanges dus aux esclaves 
fussent remis en présence d'une autorité, du maire par exemple, où du commissaire 


de police : car les propriétaires d'esclaves disent bien aux magistrats inspecteurs qu'ils 


, 
fournissent les rechanges exigés par les ordonnances; mais qui assure cependant 
s'ils les ont réellement fournis, et que ce ne sont pas les esclaves qui ont été obli- 


1 
ués do se les procurer à l'aide de leur travail du dinanche? » ( Rapport du procureur du 


foi de Sain t Paui, du 7 décembre 1842,\ )} 


«Depuis l'arréte du 23 décembre 18641, relatif à Yhabillement des esclaves et à 


tour tenue dans les villes et bouros,1l ya véritablement un mieux sensible dans cette 


4 
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partie. Îl est rare actuellement de rencontrer un noir entièrement nu, je ne dis pas 
sur les routes, mais dans les habitations même. Au travail, tous ne sont pas également 
bien vêtus, quelques-uns n’ont même encore qu'une chemise formant langontil : mais, 
dès qu'il s'agit d'aller en commission, soit dans un quartier éloigné, soit au chefdieu, 
tous, le Cafre comme le créole, se couvrent d'un vêtement complet. C’est que l’or- 
donnance a su, en les intéressant tous deux, réveiller à la fois l'apathie du maître et 
de l'esclave » (Rapport du procureur du Roi, du 27 février 1843.) 


«L'arrêté que nous avons proposé, M. le directeur de l'intérieur et moi, et que 
M. le gouverneur a rendu, sur le vêtement des esclaves, le 23 décembre 1841, a 
produit de très-bons effets. La nudité, pour la tolérance de laquelle on s'étayait vo- 
lontiers sur les habitudes invétérées des noirs, a complétement disparu des villes, 
bourgs et des chemins publics. Elle disparaîtra petit à petit des habitations, autant 
parce qu’elle constitue déjà aux yeux du noir un signe d’'infériorité, que parce que les 
maîtres s'accoutument à la considérer comme malséante » {Rapport du procureur qgéné- 
ral, du 18 mai 1843.) 
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CHAPITRE V. 


HÔPITAUX DES HABITATIONS. 


$ [#, ÉTAT DES RÈGLEMENTS. 


Le Code noir, art. 27 (1), s'était borné à comprendre, dans les obligations 


des maîtres, celle de nourrir et entretenir les esclaves infirmes par maladie 
ou autrement : 1l n'avait rien prescrit de spécial, quant aux sois médicaux 
à donner aux esclaves dans leurs maladies. 

L'établissement d’hôpitaux sur les habitations n’a été ordonné explicite- 
ment, pour les Antilles, que par l’article 4 du titre Il de l'ordonnance du 


_19 octobre 1786 (2). Cet article exige qu'il y ait sur chaque habitation « une 


«case destinée à servir d'hôpital seulement, placée dans un aix libre et sain ; 
«qu'elle soit meublée de lits de camp, de nattes et de grosses couvertures, » 
À cette prescription a été ajoutée, à la Guadeloupe (art. 10, titre IV de 
l'arrêté du 2 floréal an x1), l'obligation de planchéier l'hôpital, et de le 
fournir d'une paillasse et d’une paire de draps pour chaque dizaine de nègres 
travailleurs. Mais cette disposition ne s'applique qu'aux habitations de 
90 noirs et au-dessus. Le même arrêté, art. 11, exige, en outre, que, sur 
chaque habitation où il ÿ aura 20 nègres, un chirurgien, reconnu par le 
Gouvernement, vienne visiter l'hôpital deux fois par semaine. 

Aucune sanction pénale n'a été directement attachée à l'inexécution des 
dispositions ci-dessus. Mais, en même temps, l'ordonnance de 1786, que 
nous venons de citer, prescrit aux procureurs ou économes gérants, à peine 
de 300 livres d'amende par chaque mois de service, et d'interdiction de leurs 
fonctions, de tenir un registre d'inscription contenant, entre autres indica- 
tions....., «un journal d'hôpital renfermant l'état nominatif des nègres 


(1) Voir cet édit dans YAppendice. 
(2) Voir cette ordonnance dans lAppendice. 
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«malades et le nombre des jours de traitement, et d'envoyer tous les trois 
«mois copie certifiée de ces registres aux propriétaires non résidants. » 

À la Guyane, l'arrêté local, art. 13 (1), enjomt aux propriétaires et éco- 
nomes de veiller particulièrement à ce que l'hôpital de leurs habitations soit 
tenu propre, aéré, à l'abri de l'humidité, et meublé de lits de camp, nattes 
ou paillasses. L'article 17 du même acte exige qu'on entretienne sur les 
habitations une petite pharmacie ; il ordonne de transporter en ville ou à 
portée des secours les malades ou blessés qui ne pourraient se passer de mc- 
decins ou de chirurgiens. Aucune pénalité n’est d’ailleurs attachée à linexé- 
cution de ces prescriptions. 

A l'ile Bourbon, les lettres-patentes de 1723, en reproduisant, art. 20 (2), 
l'article 27 du Code noir, sur l'obligation d'entretenir les esclaves infirmes, 
n’ont rien stipule pour suppléer au silence du Code noir, en ce qui concerne 
spécialement les soins à donner aux esclaves malades, et aucun règlement 


subséquent n'a statué sur cette matière. 


$ IL. OBSERVATIONS ET RENSEIGNEMENTS EXTRAITS DU RAPPORT DES MAGISTRATS. 


MARTINIQUE. 


(Voir d'abord les renseignements statistiques consignés dans le relevé général inséré au chapitre If, 


page 90.) 


«L'hôpital de chaque habitation doit, aux termes des règlements, être exclusive- 
ment consacré à cette destination, situé dans un air libre et sain, tenu proprement, 
i de lits de camp, de nattes et de grosses couvertures. Je n'ai trouvé ces con- 
à général, que sur Îles grandes exploitations; les propriétaires qui ont un 
laves les soignent, quand ils sont malades, soit dans leur propre 


et mun 
ditions, et 
pelit nombre d'esc 
. . I ÇA + 
maison, soit dans leurs cases (ce que les esclaves préfèrent), en observant toutefois 
. 4 . 
ce qui est prescrit pour leur coucher, etc. 
«Les médecins de Saint-Pierre sont, à raison du voisinage, attachés à beaucoup 


des habitations que j'ai inspectées dans le quartier du Carbet, et, indépendamment 


de leurs visites périodiques, ils sont appelés par extraordinaire dans tous les cas de 
maladies graves. » ( Rapport du procureur du Roi de Saint-Pierre, de mai 1841.) 
PR ET 


(1) Voir cet arrêté dans l'Appendice. 
(2) Voir ces lettres-patentes dans l'Appendice. 
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«Les hôpitaux des esclaves sont généralement bien tenus. Sur les petites habita- 
tions, il ne peut guère y en avoir : les nègres maiades peuvent alors être suffisamment 
surveillés et soignés dans leurs cases. Presque toutes les grandes habitations sont 


abonnées avec un médecin, qui vient y faire des visites régulières. » (Rapport du procu- 


reur du Roi de Fort-Royal, de juin 1841.) 


«En général, les hôpitaux sont bien tenus : ce sont des chambres suffisamment 
spacieuses et aérées; on désirerait cependant, dans la plupart, plus de propreté et des 
réparations plus fréquentes. Il faut dire, au reste, que dans ce cas il y a analogie 
avec les autres bâtiments de la plantation. 

«Les esclaves sont bien soignés ; le médecin est appelé quand le cas l'exige : on 
fournit aux noirs les médicaments et les aliments nécessaires: il y a une ou deux in- 
firmières, suivant le nombre des noirs. Il est de l'intérêt des maîtres de bien soigner 
leurs esclaves, et, à de très-petites exceptions près, ils le font par humanité; cela est 
dans les mœurs coloniales. J'ai vu peu de malades, surtout dans les hauteurs. Il y 
a des habitations qui n’en ont presque jamais. Les fonds du Lamentin sont insa- 
lubres, et, par conséquent, il y a plus de maladies dans cette commune. 

QI y a plusieurs habitations où l'hôpital est très-bien construit et très-bien tenu. 
Je citerai particulièrement l'habitation Luppé, où l'hôpital est un bâtiment isolé, 
neuf, qui a coûté près de 20,000 francs; l'habitation Sanois, au Lamentin, où il y à 
des lits en fer confectionnés en France, et tous les objets de literie nécessaires. » 


( Rapport du procureur général, d'août 1841.) 


«Dans la commune du Fort-Royal, les hôpitaux n'ont pas le luxe de ceux des 
grandes habitations de la commune de Saint-Pierre, cependant ce sont des chambres 
convenables; il y a des lits de camp et des couvertures. Dans les petites habitations, 
on traite les noirs dans leurs cases ou dans la maison même du maître, » { Rapport du 
procureur général, de juillet 1841.) 


«Les hôpitaux sont généralement bien tenus. Un médecin est attaché à chaque 
habitation par abonnement, et y fait régulièrement une ou deux visites par semaine: 
on envoie en outre chercher l'homme de l'art dans les cas extraordinaires ou pres- 
sants. Les soins que la famille du colon donne aux esclaves malades sont d’ailleurs de 
tous les instants. » { Rapport du procureur du Roi de Saint-Pierre, d'octobre 1841 s 


«Dans le quartier de la Trinité, j'ai trouvé les hôpitaux, en général, spacieux et 
aérés. Il y en a de très-bien tenus. 

CH n'y a d'hôpitaux, dans la commune du Gros-Morne, que sur quelques grandes 
habitations; dans les autres, les noirs sont soignés dans leurs cases ou dans de: 
chambres de la maison principale. Quand ils sont peu malades, on les laisse dans 


leurs cases; quand ils le sont plus gravement, ils sont traités dans la maison du 
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al, avec le plus grand soin. Chez la dame Denelle, j'ai vu, dans 
la visitent, la couche où venait de mourir, 


246 

maître, et, en génér 
le salon modeste où elle reçoit ceux qui 
malgré les soins les plus empressés, une jeune négresse piquée par un serpent ve- 


nimeux. 
«Dans le quartier de Sainte-Marie, les hôpitaux sont, en général;spacieux , aérés, 
et convenablement tenus. » ( Rapport du procureur général, du 30 décembre 1841.) 


«BH y a fort peu de malades dans les habitations du quartier. du Carbet.. Quel- 
ques-unes ont des hôpitaux convenables; dans d'autres, et.surtout les petites, on 
traite les esclaves dans les cases attenantes à la maison principale. 

«Dans le quartier de ia Case-Pilote, les hôpitaux, dans les habitations un peu im- 
portantes, sont bien tenus; sur les petites hab 
u dansla maison du maître. » (Rapport da procureur général, du 12 mai 1842.) 
e de Vauclin, les hôpitaux, en général, sont vastes et bien tenus. 
Rivière-Salée, les. hôpitaux ; sur les grandes habitations, 
gne les malades à la maison du maître ou-dans 


itations, les noirs sont soignés dans 


leurs cases O0 
«Dans la commun 
«Dans la commune de la 

sont'assez bien. Sur les petites, on soi 

les cases à nègres, et ils sont bien traités. Il y a plus de malades parmi les esclaves 
que dans la plupart des autres communes de l'ile. Sur une habita- 


dans ce quartier 
and nombre. On m'a déclaré néanmoins qu'on leur donnait 


tion, jen ai vu un assez gr 
le plus grand soin, mais il y avait aspect de misère. 

«Pour la commune de la Rivière-Pilote, même observation que pour la Rivière- 
Salée. H y a cependant des caféières peu considérables où j'ai vu.des chambres fort 


bien installées pour soigner les malades. Les esclaves dans les hauteurs paraissent 


bien portants. 


« Dans la commune 
«Dans celle de Sainte-Luce, les hôpitaux sont assez mal tenus. Sur les petites habi- 


e.» (Rapport da procureur général, du 12 juil- 


de Sainte-Anne, les hôpitaux sont vastes et bien tenus. 


tations, on soigne dans la maison du maïîtr 
let 1842.) 


«Ladrerie, éléphantiasts. — Ces cruelles maladies font de rapides progrès dans les 
colonies, et la population entière sera par la suite viciée, si lon n'y prend garde. 
«Je veux dire tout ce que j'ai vu; mais, embarrassé pour parler médecine, je me 


suis adressé à M. Dutrouleau, chirurgien de la marine, lequel à répondu à mes 


questions de la manière suivante : 


«La ladrerie n’est que le dernier 
euse, éléphantiasis des Grecs : maladie caractérisée au début par 


e chez les hommes de couleur, d'une teinte 


degré du mal rouge de Caïenne, cocabé des Afri- 


«çains, lèpre tubercul 
«des taches de la peau d'un rouge-Cuivr 
«fauve chez les blancs. Plus tard, apparaissent au visage des petites tumeurs ou tuber- 


«cules, qui envahissent les oreilles, les lèvre 
rible qui caractérise cette affection : en dernier lieu enfin, des ulcères en- 


s, le nez, et donnent au visage l'expres- 


«sion hor 
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«vahissent les pieds ou les mains, et détruisent ces parties, sans douleur pour les 
«malades; c'est ce degré qu'on appelle ladrerie. 

«Au dire de quelques auteurs, cette lèpre a été apportée d'Afrique par la traite 
«des noirs : toujours est-il, qu'aujourd'hui elle a envahi toutes les classes de la société 
«créole, et qu'elle paraît s'étendre tous les jours de plus en plus. Les causes qui favo- 
«risent son développement sont : l'habitation dans les lieux bas et humides, sous 
«l'influence d'une grande chaleur, l'alimentation presque exclusive par des racines 
«féculentes, du poisson ou des viandes salées. Certaines affections morales peuvent 
«aussi la déterminer chez des personnes, déjà prédisposées sans doute. Je donne des 
«Soins à une femme chez qui la maladie s’est déclarée à la suite d’un violent accès de 
«colère; j'ai traité un jeune homme qui, à la suite d’un emprisonnement qui l’affecta 
«beaucoup, vit apparaître les premiers symptômes de la lèpre. 

«La contagion n’est plus admise aujourd'hui par aucun médecin; et, en effet, on 
«voit la plupart des malades vivre au sein de leur famille, sans la communiquer à 
«personne. Si on la voit sévir sur plusieurs personnes réunies, c'est qu'elles sont, 
«sans doute, soumises aux mêmes influences; mais il n’en est pas de même de 
«lhérédité : c'est un des plus sûrs moyen de propagation de la maladie. J'ai dans ce 
«moment en traitement une femme qui a donné naissance à un enfant iépreux 
« comme elle. 

«La médecine épuise en vain toutes ses ressources contre la ladrerie : les auteurs 
«ne contiennent aucun cas bien authentique de guérison radicale de cette horrible 
«maladie. Moi-même j'ai employé les médicaments les plus actifs, tels que mercure, 
«arsenic, iode , acides concentrés à des doses presque toxiques, sans obtenir de gué- 
«rison complète; j'ai pu cependant enrayer les accidents et empêcher la maladie 
«d'arriver à son dernier degré. 

«Gest donc surtout aux moyens hygiéniques et prophylactiques qu’il faut avoir 
«recours pour arrêter et éteindre tout à fait le mal; et, pour atteindre ce but, jene 
«vois que la séquestration des malades sur un point élevé, bien aéré, aidé d’une 
«alimentation convenable. 


«Il ne faut pas confondre la ladrerie ou l'éléphantiasis des Grecs avec la maladie 
«connue sous le nom d’éléphantiasis des Arabes ou yambe des Barbades; celle-ci est 
«une affection toute locale, n'atteignant que la peau et le tissu cellulaire sous- 
«cutané, » 


«Dans les communes du Lamentin, du Trou-au-Chat, du Saint-Esprit, de la Ri. 
vière-Salée ou des Trois-Bourgs, et du Sud, les hôpitaux sont généralement bien 
tenus, et là où ils ne le sont pas convenablement, il ne faut en accuser que la pé- 
nurie du maître, et non point son mauvais vouloir. Les propriétaires d'esclaves ont 
essentiellement besoin de bien entretenir les travailleurs qui les nourrissent, et c’est 
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par très-rare exception qu'on rencontre le contraire. » { Rapport du procureur du Roi de 


Fort-Royal, d'octobre 1842.) 


«A la Rivière-Pilote et à Sainte-Luce, sur les habitations caféières que j'ai visi- 
tées, si J'en excepte celle de,...., il n'existe point d'hôpitaux tels que les exige 
l'article 4 de l'ordonnance du 15 octobre 1786. Le nègre, jorsqu'il est malade , aime 
mieux être soigné dans sa case que Sous les yeux du maître. Il trouve à cela des 
avantages, lorsque son indisposition est peu grave (elle peut quelquefois être simu- 
lée ). C'est en effet un moyen, pour lui, de se soustraire à tout régime incommode, 
etmême de se livrer, pour son propre compte, aux occupations qui lui plaisent. Un 
esclave de M: dont jai fait connaître l'administration toute paternelle, me 


disait en riant, et devant son maître, qu'il préférait sa case à l'hôpital, quand il était 


malade, parce qu'il pouvait, lorsqu'il le jugeait à propos, aller faire un tour dans son 
jardin et y travailler. C'était un sujet laborieux qui parlait ainsi; un paresseux aurait 


pu dire peut-être, avec plus de vérité, que la faculté d'être traité dans sa case était 
quelquefois pour lui le moyen de le soustraire à tout travail pendant quelques jours. 
L'intérêt du maître serait donc, comme on le voit, dé se conformer à l'ordonnance 
et d’avoir un hôpital. Mais l'habitant caféier, peu exigeant envers ses esclaves, à cause 
de la facilité de son exploitation, leur cède sur ce point comme sur quelques autres. 
D'ailleurs, il faut le dire, la construction et l'entretien d'un hôpital exigeraient une 
dépense qui génerait peut-être les propriétaires, en général peu aisés. Au reste, les 
soins ne manquent pas plus aux malades'sur les habitations caftières que sur les habi- 
iations sucrières. Quand la maladie devient grave, l'esclave est traité dans la maison 
du maitre, ou dans l'un des bâtiments qui l’avoisinent. » ( Rapport du substitut du pro- 


cureur du Roi de Fort-Royal, du 28 janvier 1843.) 


«La commune du Prècheur compte fort peu de grandes exploitations. La plupart 
des habitations sont consacrées à des cultures du second ordre. Il n'est donc pas 
étonnant que l'on n'y rencontre que peu d'hôpitaux. En effet, sauf M...... et 
Mau ul DOUTE n'être qu'habitants vivriers, possèdent près de 120 esclaves, les 
propriétaires visités n’ont pas d'hôpitaux sur leur habitation. Il n'y a pas, dans 
cet état de choses, un grave inconvénient, le régime des grandes habitations pouvant 
seul comporter un hôpital tenu selon les prescriptions du règlement de 1786. Sur 
ces propriétés du second ordre, les esclaves, en cas de maladie , n’en sont pas moins 
bien traités généralement ; ils reçoivent tous les soins qui leur sont dus, selon le cas, 
tantôt dans leur case, tantôt dans la maison du maître; et, dans certaines occasions, 
on les transporte même en ville. Sur ce point, il faut le reconnaître, la vigilance et 
l'humanité des maîtres ne sont jamais en défaut. I existe d'ailleurs, au bourg du Pré- 


cheur, un médecin, et il m'a déclaré lui-même que tout propriétaire ne manque ja- 
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mais à l'appeler, lorsqu'un de ses esclaves est malade ou réclame son assistance. » 


{ Rapport du procureur du Rot par intérim à Saint-Pierre, de février 1843.) 


«Toutes les propriétés importantes ont un hôpital bien tenu, garni de lits de 
camp sur lesquels il y a des paillasses et des couvertures. Presque toutes ont une 
pharmacie qui contient les médicaments d’un usage fréquent. Le propriétaire y trouve 
le double avantage de payer moins cher les médicaments achetés en gros, et de ne 
pas être obligé de les envoyer chercher au loin lorsqu'il en a besoin. 

« Un médecin fait, par abonnement, deux visites par semaine, et, lorsque des cir- 
constances graves l’exigent, donne des soins exceptionnels. 

« Mais il n'en est pas ainsi chez le petit propriétaire. Là, pas d'hôpital ; le nègre ma- 
lade est soigné dans sa case, quelquefois dans celle du maître, qui n’en diffère pas 
beaucoup; pas de médecin, si ce n'est dans des cas très-graves : c’est le maître qui 
s'érige en médecin et qui administre des remèdes empiriques , à moins qu'il n’ait 
recours à l'obligeance d'un propriétaire voisin, qui refuse rarement le remède qui se 
trouve dans sa pharmacie. 

« Au reste, je dois le reconnaître, le pauvre en use envers sa famille comme en- 
vers ses esclaves. Comment pourrait-il payer un abonnement de 5 ou 600 francs, 
ou des visites qui sont tarifées, au minimum, à un quart de doublon, ou 21 fr. 
60 cent., et qui se payent quelquefois 86 fr. 4o cent.P» (Rapport du procureur général, 
du 23 novembre 1843. ) 


« Au Lamentin, au Frou-au-Chat, au Saint-Esprit et dans la commune du Sud, l'on 
ne voit guère d'hôpitaux que sur les grandes habitations. Chez les petits proprié- 
taires, les esclaves sont soignés, ou dans leurs cases, ou dans la maison du imaître. 

«Les bâtiments servant d'hôpital sont, en général, divisés en plusieurs salles ; les 
hommes sont séparés des femmes, et des chambres particulières sont réservées à ceux 
dont l'état présente une certaine gravité. Quelques-uns de ces bâtiments exigent des 
réparations. 

« Sur l'habitation, ii y a des lits en fer. L'hôpital de l'habitation est un bâtiment 
modèle, tant sous le rapport de la construction que pour la manière dont l'intérieur 
est disposé. Là, on trouve aussi des lits pour tous les malades. 

«Dans le quartier de la Rivière-Salée et des Trois-Llets, presque tous les proprié- 
taires ont un abonnement avec un docteur en médecine, qui vient périodiquement 
faire une visite sur ces habitations. 

« C'est là un excellent usage que je n'ai trouvé établi ni au Lamentin ni au 
Trou-au-Chat, et 1 serait à désirer qu’il fût généralement adopté dans la colonie. » 


(Rapport du substitut du procureur du Roi de Fort-Royal, du 21 janvier 1844.) 
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(Voir d'abord les renseignements statistiques consignés dans le relevé général inséré au chapitre li, 
page 127.) 


«Dans ma première tournée , j'ai trouvé de fort beaux hôpitaux, notamment à la M 


Capesterre, la plus considérable de nos communes. Il n’en a pas été de même de la 


seconde. J'ai trouvé ces établissements fort négligés, et 
passent même tout à fait. L’esclave a une grande aversion pour la surveillance de 
l'hôpital. Sur une habitation dont j'ai vanté la paternelle et intelligente administration 
dans mon premier rapport, cette répugnance s’est même manifestée d’une facon assez 


plusieurs habitations s'en 


caractéristique 
préférence est pour leurs cases, plus commodes que par le passé, et où ils trouvent 


les soins de leurs parents et de leurs amis, moins les gènes de l'hôpital. On peut le 


dire, ces établissements, prescrits d'abord-dans l'intérêt de l'esclave, sont aujourd'hui 


dans l'intérêt des maîtres. C'est encore là un des changements apportés par le temps; 
de sorte que la négligence dont il est ici question accuse plutôt, dans le planteur, l'oubli 
d'une mesure d'ordre qu'il est désirable sans doute de faire observer, que l'abandon 
coupable d'un devoir. 

«J'ai trouvé deux communes entières sans hôpitaux, et nulle part l'esclave n'est 
traité avec plus de bonté : ce sont le Vieux-Fort et les Saintes. La première ne compte 
pas un seul marron, êt j'ai déjà consigné ce fait hautement significatif. » (Rapport du 


procureur du Roi de la Basse-Terre, du 4° trimestre 1840.) 


«À égard des hôpitaux, les inspections et peut-être aussi l'instinct de la conser- 
vation et de la propriété ont puissamment excité la sollicitude des maîtres, et partout 
j'ai pu recueillir, à cet égard, des témoignages de la plus heureuse émulation entre 
Jes habitants. Dans les riches quartiers, les hôpitaux se relèvent ou se construisent 
de nouveau sur des plans larges et bien entendus ; dans d’autres, les innovations et 
les perfectionnements témoignent de l'émulation dont je viens de parler. 

«A très-peu d'exceptions près, el À la cessation desquelles ne contribuera pas pour 
peu la sévérité de mon langage et de mes injonctions, j'ai partout trouvé Îles hôpi- 
taux dans les conditions de salubrité désirables. Sur trois habitations, il est vrai, Je 
n'ai point trouvé d'établissements semblables ; mais j'ai reconnu que leur absence 
était le résultat d’un système, et non de l'avarice; que, loin d'être une infraction, 
elle constituait un progrès. L'inspection des cases de ces habitations m'a démontré, en 
effet, qu'elles étaient pourvues de certaines commodités, d’un certain confortable 
que le meilleur hôpital ne saurait fournir au malade, et dont il serait cruel de le priver 


au moment où il en apprécie le mieux l'utilité. Il est à remarquer, du reste, que, par 


. les malades ont brûlé les paillasses dont les lits étaient garnis. Leur 
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suite des améliorations introduites dans le régime disciplinaire, la barre, à l'hôpital, 
a succédé à l'usage du cachot. Il ÿ a d’ailleurs de l'inconvénient dans la confusion du 
malade avec le coupable, du traitement avec le châtiment, et plusieurs habitants 
m'ont paru Île comprendre et vouloir y remédier; mais on conçoit que les esclaves 
trouvent dans cette considération un attrait de plus à leur case. Du reste, les habita- 
bons où j'ai pu constater l'absence d’un hôpital sont au nombre de celles où, au lieu 
d’avoir à reprendre, je n'ai eu qu’à louer. » ( Rapport du procureur général, de mai 1841.) 


« L'usage d’affecter un local spécial pour l'hôpital n'existe pas sur toutes les habi- 
tations. Quand il se trouve un local de ce genre sur une habitation, c’est bien plutôt 
un lieu de coercition contre la fainéantise et les maladies de commande, et un lieu 
de guérison pour certaines maladies qui exigent le repos, qu'un hospice réunissant 
les choses nécessaires au traitement de maladies réelles et sérieuses. Beaucoup de 
colons ont pour méthode de traiter les nègres dans leurs prôpres cases, ou de les 
faire soigner dans leur maison d'habitation, Les obligations imposées aux maîtres par 
l'arrêté local du 22 avril 1803, quant à l'installation intérieure des hôpitaux pour 
les noirs et les visites du médecin, sont peu connues dans la colonie et peu exé- 
cutées dans les cinq communes visitées par le procureur du Roi; mais il ne serait 
pas exact d'en induire que les esclaves sont abandonnés sans soins ni assistance : car 
l'humanité des familles créoles ne se montre jamais plus attentive et plus vigiante 
que dans les maladies sérieuses des noirs; elle suffirait à elle seule pour assurer des 
soins aux malades, quand bien même ne viendrait pas s’y joindre l'intérêt du maître 
à la conservation de son esclave. Sur la plupart, confiés à des géreurs où à des manda- 
taires, on ne trouve pas d'ordinaire les soins affectueux du père de famille envers 
les noirs, Dans les communes du Dos-d’Ane et du Baillif, Yobligation imposée par 
l'article 10 précité, d'avoir un hôprial sur les habitations qui comptent plus de 
50 noirs, et de s'abonner avec un médecin, à raison de deux visites par semaine, est 
assez généralement exécutée, Dans la commune des Trois-Rivières, il existe un 
certain nombre d'hôpitaux de ce genre; sur cinq ou six propriétés, ils sont bien ins- 
tallés; mais , sur les autres, 1l y aurait d'importantes réformes et des réparations à faire, 
pour que le noir püt y être traité comme le sont les soldats dans les hôpitaux de la 
colonie, » ( Rapport du procureur du Rot de la Basse-Terre, d'août 1841.) 


\ 


«Sur les 21 sucreries de la Capesterre, 11 possèdent des hôpitaux bien tenus, 
5 en ont de passables, mais démandant des réparations, et 5 en sont dépourvues, 
Le magistrat a réclamé l'installation d'établissements de ee genre là où il n'y en avait 
pas. À la Goyave, les hôpitaux des 7 sucreries sont bien tenus. Sur la majeure partie 
des propriétés des deux comimunes, un médecin soigne les malades par abonne- 
nent, où se rend sur les habitations, à la demande des maîtres, quand sa présence 
est nécessaire, » { Rapport du procureur du Roi de la Basse Terre, de septembre 1841, ) 

32. 
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«À la Pointe-Noire, à part 4 ou 5 habitations, on ne trouve pas d'hôpital; en À 


cas de maladie, les secours qui sont donnés dépendent des connaissances plus ou 
moins sûres des maîtres, géreurs et hospitalières. Ces traitements, inspirés par la rou- 
tine (cr il n'existe pas un seul médecin ni officier de santé dans la commune), peu- 
vent souvent amener des conséquences fâcheuses. » (Rapport du procureur du Roi de la 
Basse-Terre, du 20 décembre 1841.) 


«A Bouillante, sur plusieurs établissements, l’esclave malade est soigné dans sa 
case , et il ne l'est pas partout avec toute la sollicitude désirable. Sur quelques-uns, 
lorsque la maladie est grave, il est traité dans la maison du maître. L'hôpital, sur les 
habitations qui en sont pourvues, sert en même temps de salle de police. Nulle part 
il n'est installé d'une manière satisfaisante. Un lit de camp sans nattes ou paillasses 
et sans couvertures, sur lequel le malade est souvent couché à côté du nègre mis au 
bloc, tel est l'unique meuble du local affecté à cette double destination. Celui de la 
sucrerie est dans un état complet de dégradation ; 1] manque de toutes les conditions 
de salubrité ; il n'est même pas planchéié. Il m'a été donné l'assurance que sa recons- 
truction serait prochainement effectuée. Get hôpital et celui de la sucrerie .….. sontles 
deux seuls où j'ai rencontré des malades dans la commune de Bouillante. Les habi- 
tations étant situées en bon air, et la nature des exploitations n'exigeant qu'un travail 
modéré, le nègre est bien portant; aussi la mortalité y est-elle très faible. Le mou- 
vement de la population esclave y constate, en 1840, un chiffre de 5o naissances 
et 27 décès, et, en 1841, un chiffre de 63 naissances et 27 décès. » (Rapport du subs- 

itut du procureur du Rot à la Basse-Terre, du 10 janvier 18/2.) à 


«Le géreur de..........:.. se propose d'améliorer ses deux hôpitaux, l'un 
établi pour les hommes, l'autre pour les femmes. Sur 2 ou 3 habitations seulement 
de la commune, il existe un hôpital. Chez les petits propriétaires, en général, les 
soins des esclaves en maladie laissent beaucoup à désirer. Il n'y a pas un officier de 
santé dans la commune, et, s'il survient une maladie qui exige l'administration de 
prompts remèdes, il y a impossibilité de les administrer. La Pointe-Noire et Bouil- 
Jante ont le même désavantage. » (Rapport du procureur du Roi de la Basse-Terre, de 


février 1842.) : 


«À la Grande-Terre, sur 67 habitations visitées, il n'en est que 5 qui n'aient pas 
d'hôpital, contrairement au vœu de l'édit de 1786. Sur ces habitations, les esclaves 
sont soignés dans leurs cases ou même dans la maison principale, lorsqu'ils sont gra- 
vement malades. J'ai dû néanmoins faire observer qu’il fallait se conformer à la vo- 
lonté de la loi. 

«J'ai eu aussi à appeler l'attention d'un grand nombre de propriétaires sur la te- 
nue des hôpitaux. Généralement il y a une grande négligence dans cette partie du 
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service matériel des habitations. Quant aux soins et aux médicaments, ils ne man- 
quent nulle part. Chaque habitation a son hospitalière et son médecin par visite ou 


par abonnement. Je ne pense pas devoir rattacher à un défaut de soins, ou à l'ab- 
sence de précautions médicales, les nombreux décès que j'ai constatés sur les habi- 
tations. Il est toujours difficile d'en déterminer les causes, qu'elles soient naturelles 
ou accidentelles. Sur la première , l'administration du géreur pourrait n'y être pas 
étrangère; sur l'autre, on cherche probablement à les combattre en s'occupant des 


cases. Dix d’entre elles sont déjà construites en maçonnerie et couvertes en tuiles. 


«Je n'ai trouvé du linge d’infirmerie, consistant en draps de lit et robes de chambre, 
que sur une habitation au Moule, et une seconde au Petit-Canal, ( Rapport du se- 
cond substitut du procureur général, du 19 avril 1842.) 


« Quartiers des Abimes et Baie-Mahault. — J'examinerai la question de savoir s’il 
convient mieux que les esclaves soient traités dans leurs cases ou dans un lieu exclu- 
sivement affecté à cet objet. Je sais que l'ordonnance du 15 octobre 1786, article 4, 
prescrit l'établissement de l'hôpital; mais, de même que la concession d'un jour pour 
ja nourriture, considérée comme contravention, même d’après le Code pénal de 1828, 
est aujourd'hui encouragée, parce qu'on y a trouvé un avantage pour l'esclave; de 
même je pense que la discussion peut s'ouvrir sur l'utilité d'un hôpital. 

«Tant que la traite a existé, nul doute qu’un hôpital ne fût indispensable. Les 
Africains, d'après ce qui m'a été raconté, arrivaient couverts de maladies souvent in- 
curables, il fallait donc les isoler et veiller avec soin à ce que leur négligence ne les 
conduisit au tombeau. Aujourd'hui l'instinct de la conservation est plus fort , le bien- 
être est plus grand, la demeure des esclaves est généralement saine; ils ont des pa- 
rents qui peuvent veiller sur eux. Je serais donc disposé à croire qu’ils peuvent, sans 
inconvénient et même avec avantage, être traités dans leurs cases. Quoi qu'on fasse, 
un hôpital renferme toujours des exhalaisons méphitiques : ce pêle-mêle engendre 
la malpropreté ; mais, il faut distinguer entre les maladies, celles qui peuvent se trai- 
ter dans les cases et celles qui doivent se traiter à l'hôpital. La question dépend aussi 
des individus qui sont malades : tel individu esclave, assisté du soin de ses parents, 
sera fort bien dans sa case, lorsque l’autre, dépourvu de famille et moins avancé en 
raison , devra nécessairement être transféré à l'hôpital : je ne me prononce donc pas 
d'une manière absolue; je suis d'avis qu'un hôpital est nécessaire , mais qu'il faut lais- 
ser au médecin ou au maître le soin de décider si l'individu malade devra rester dans 


® sa case ou être transféré à l'hôpital. » (Rapport du substitut du procureur du Roi de la 


Pointe-à-Pitre, du 16 juin 1842.) 


« Quartier de la Goyave.— Le maître consulte son humanité, plutôt encore que la 
loi, pour assurer à son esclave en maladie tous les soins qu'exige son état. 


« Cependant, je dois le dire, Île régime des hôpitaux, si essentiel sur les grandes 
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exploitations , laisse souhaiter beaucoup d'améliorations : en général, les hôpitaux ne 
sont pas dans les conditions voulues par les règlements. si 

«Le plus souvent, l'esclave est couché sur une planche qui sert de lit commun à 
tous les malades. sos ta: 

«L'hôpital est encore, d'ordinaire, le lieu où sont détenus à la barre (sorte de 
jambière), les esclaves en punition. Cela existe depuis longtemps. 

«Cependant, si, sur certaines habitations, les hôpitaux sont susceptibles de beau- 
coup d'améliorations , il est juste et exact de constater le progrès sur d’autres: ainsi 
sur l'habitation ....., et plus encore sur l'habitation de M. ....., j'ai trouvé des 
hôpitaux propres et convenables sous tous les rapports. 

«L'hôpital de l'habitation ..... est un grand bâtiment proche de la maison prin- 
cipale, fractionné en chambres de deux ou trois lits. Les hommes sont logés séparé 
ment des femmes. Les lits sont propres et convenablement garnis. Il y avait peu de 
malades. J'ai été enchanté de la bonne tenue , de la propreté de cet hôpital, 

«Je dois faire connaître l'existence de la lèpre dans cette commune. Cette maladie 
se propage et compromet la salubrité du quartier. » (Rapport du substitut du procureur 


du Roi de la Basse-Terre , da 20 juillet 1842.) 
DÉPENDANCES DE LA GUADELOUPE, 


« Marie-Galante.—Sur les 69 habitations visitées, 28 ont des hôpitaux, où les noirs 
malades sont soignés avec la plus rande humanité. Les 41 autres n’en ont point, et 
le magistrat inspecteur a exigé que les propriétaires s'occupassent d'en établir. Sa 


tournée s'est, au reste, effectuée presque sans rencontrer d'esclaves malades, (Rapport 
du procureur du Roï de Marie-Galante, de juillet 1841.) 


«A la Capesterre (Marie-Galante), 25 habitations, sur 64, sont pourvues d'un 
bon hôpital où les malades m'ont paru être traités avec soin. J'ai vu quelques babi- 
tants ne pas reculer devant un régime un peu coûteux, duquel ils espéraient le réta- 
blissement de leurs esclaves bons sujets. Ainsi, de vin de Madère, de Bordeaux, la 
viande fraîche, étaient employés avec quelque générosité. 

«Dans les maladies sérieuses, les esclaves sont vus par les médecins. 

«hi habitations sont dépourvues d'hôpital ; mais, sur ce nombre, j'en compte 
seulement 10 qui en ont absolument besoin, à cause de leur nombreux atelier; car 
leurs malades, abandonnés dans leurs cases, peuvent manquer de soins et de sur- 
veillance. 

«J'ai adressé des observations sur l'utilité de ces bâtiments, que jespére voir 
édifiés à ma prochaine tournée, sur les habitations où ils deviennent nécessaires. 

«Les autres habitations peuvent s'en passer; leurs ateliers sont peu nombreux ef 
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des malades reçoivent des soins dans leurs cases, placées sous la surveillance du 


maître. 
«Je n'ai pas cru devoir réclamer, sur ces habitations, un changement à cet ordre 
de choses. » (Rapport du procureur du Roi de Marie-Galante, du 23 septembre 1841.) 


« Dans la commune du vieux fort Saint-Louis, les grandes exploitations-sucreries 
sont pourvues d'un hôpital, où j'ai vu des malades recevoir des soins. J'en ai seule- 
ment signalé 4, sur 42, qui étaient dépourvues de ce bâtiment, J'ai reçu la promesse 
de Jeurs propriétaires qu'ils en construiraient un incessamment.» (Rapport du pro- 


-cureur du Roi de Marie-Galante, du 20 novembre 1841 .) 


«Île Saint-Martin. — Tous les établissements visités, sauf un, ont des hôpitaux, 
auxquels un médecin est attaché par abonnement; il fait régulièrement une visite 
par semaine. 

«Le copropriétaire, administrateur des habitations... ., apporte, dans le traite- 
ment de ses malades, une sollicitude dont je me plais à donner témoignage. Deux 
infirmières sont attachées au service de l'hôpital; une cuisine est auprès. Aussi les 
cas de mortalité sont-ils excessivement rares.» — ( Rapport du juge de paix dé Saint- 
Martin, du 15 janvier 1848.) 


GUYANE FRANÇAISE. 


(Voir d'abord les renseignements statistiques consignés dans le relevé général , inséré au chapitre II, 


page 144). 


«Sur les petites habitations, il n’y a point d'hôpitaux; sur les grandes , ils laissent, 
en général, à désirer, sous le ‘rapport de la propreté et du couchage ;il est vrai.que, 
pour peu qu'un esclave soit dangereusement malade, on l'envoie à l'hôpital de Caïenne. 
Ti ya des habitations qui ont des abonnements, entre autres, celles de. ........, 
moyennant 1,000 francs par an. Elles peuvent avoir continuellement 4 nègres à 
hôpital ; mais l'état de santé de cet atelier est parfait; rarement il y a plus de 2 in- 
dividus, souvent il n’y en a point. 

«Sur les petites habitations, les nègres indisposés reçoivent des soins dans leurs 
cases ou dans celle du maître. L'intérêt, autant que la philanthropie, fait à l'habitant 
un devoir de ne pas compromettre la vie de son esclave, et d'arriver le plus promp- 
tement possible à une complète guérison ; aussi ai-je vu partout le maîire faire tout 
ce qui dépendait de lui pour atteindre ce but et prodiguer à son malade les soins 
les plus empressés. Est-ce intérêt? est-ce philanthropie? je ne sais ; mais le résultat est 
tel,-et j'aime à avoir à le constater. 

« Presque toutes les habitations ont un hôpital plus ou moins bien entretenu. 
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Quelques habitants n'ont pas d'hôpital ; ils ont en vain essayé de réunir les malades 


dans une grande chambre de leur maison, et n'ont obtenu que de fort tristes résul- 


tats. Le nègre vraiment malade préfère sa case, où il recoit les soins de ses parents 
et de ses amis. 

«L'hôpital, confé ordinairement aux soins d'une femme, est soumis à un régime 
très-sévère ; les portes sont presque toujours fermées, pour éviter que le nègre con- 
valescent, auquel la diète est nécessaire, n'aille ramasser et manger des choses nui- 
sibles et contraires à son état, et pour empêcher aussi qu'ils ne les reçoivent de leurs 
amis, trop pressés de les voir. On comprens dès lors cette invincible répugnance du 
noir pour l'hôpital, qu'il regarde comme une prison. Cependant, en général, il est 
bien aéré ; rarement il n’a qu'une croisée; le plus souvent il en possède trois. 

«Qu'il y ait, ou qu'il ny ait pas d'hôpital, l'esclave malade reçoit toujours de son 
maître les soins d’un bon père de famille. L'hôpital de MM... 6% et 
et celui de la Gabrielle, sont les plus remarquables de tous ceux que j'ai vus dans 
ma tournée; ils sont construits en pierre et couverts en bardeaux ; tandis que, par- 
tout ailleurs, ils sont construits comme les cases à nègres et recouverts en feuilles 
de palmistes. La nourriture de l'hôpital est toujours à la charge du maître; le poisson 
que le pêcheur de l'habitation apporte chaque jour, y est consommé. 

«Sur toutes les habitations, dès qu'un nègre est jugé atteint d'une affection grave, 
présentant des caractères inquiétants, 1l est immédiatement transporté à Caïenne, où 
dirigé par le plus habile médecin de la co- 


…..) 


il est déposé dans un hôpital particulier, 
lonie ; aussi est-il assez rare de voir mourir des nègres sur les habitations, à moins 
que la mort ne provienne de maladie incurable ou d'accidents. 
«Le mode de communication, au moyen de canots, des habitations entre elles, 
est fort dangereux, et continuellement les propriétaires ont à déplorer la mort par 
immersion de quelques nègres.» ( Rapport du conseiller auditeur délégué, du 


15 août 1841.) 


« Sur beaucoup d'habitations du quartier de Macouria, il n'y a point d'hôpital; la 
case du nègre et quelquefois celle du maître en servent. Les médicaments nécessaires 
aux maladies ordinaires et prévues se trouvent presque partout ; nul médecin dans 
les trois quartiers que j'ai parcourus (excepté ce qu'on appelle bourg de Sinnamary, 
que la gale, les fièvres, la dyssenterie et la variole désolent aujourd'hui, qui a un 
officier de santé depuis 3 mois à peine). La nécessité a fait des médecins de tous les 
colons; chacun se soigne et se mêle de soigner. Le médecin de l’esclave est assez or- 
dinairement le maître ou une ménagère qui a la confiance de celui-ci et du patient. » 


(Rapport du procureur da Rot, du 14 septembre 1841.) 


«Les hôpitaux sont mieux que ceux que j'ai visités jusqu'à présent ; cependant chez 
j'ai fait les mêmes observations que dans ma seconde tournée. Je lui ai fait 
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remarquer que les lits de camp placés trop près du sol, et souvent même sur le sol, 


pouvaient être d'un funeste effet pour le nègre; elle m'a promis de remédier immé- 
diatement à cet inconvénient. 

«A Macouria, Mont-Sinéry, Tonne-Grande et Tour-de-Yfle, l'hôpital, sur les ha- 
bitations où il existe, est en fort bon état; mais ici, comme sur les grandes habitations 
dont j'ai parlé, j'ai fait remarquer que les lits de camp étaient trop près de terre. » 
{Rapport du conseiller auditeur déléqué, de décembre 1841.) 


« Sur toutes les grandes habitations, l'hôpital est bien tenu ; la pharmacie est munie 
de la plupart des remèdes ordinairement employés, tels que sulfate de quinine, jalap, 
ipéca , émétique, séné, rhubarbe, mouches cantharides, etc., etc. ; mais les soins 
du médecin manquent; il n’y en a que dans les quartiers d’Approuague et de Sinna- 
mary. Les maîtres en font l'office, et ont, pour les aider, des femmes plus ou moins 
expertes, qui sont dispensées de tout autre travail. Les hommes et les femmes sont 
placés dans des pièces séparées, qui sont munies de lits de camp en planches; quel- 
ques-uns de ces lits de camp sont garnis d'une barre, où sont attachés, le soir, les 
esclaves que l'on soupçonne de n'être entrés à l'hôpital que pour se dispenser du 
travail. Cette mesure a pour but d'empêcher les paresseux de venir sans motif à l'hô- 
pital, en les privant du plaisir de courir la nuit, ce qui est le plus grand bonheur de 
l'esclave. Les habitants qui peuvent facilement communiquer avec la ville y fonttraiter 
leurs esclaves dans des hôpitaux dirigés par des médecins. 

« Les petits propriétaires n'ont pas d'hôpital; ils ont rarement des médicaments : 
les malades sont traités dans la case du maître ou dans leur case particulière. Pour 
les médicaments, ils s'adressent à leurs voisins, plus riches, qui leur en refusent 
rarement. Il serait sans doute à désirer qu'un pareil état de choses pût être modifié ; 
mais il faudrait pour cela que l'on ne püût être propriétaire d'esclaves que sous la 
condition d’en posséder un nombre déterminé. Tous les maîtres ne sont pas habiles 
à traiter; il y en a même qui n’entourent pas le malade de soins suffisants: mais, en 
général, l'intérêt les porte à faire tous leurs efforts pour conserver leur propriété, » 
{Rapport du procureur général, da 1° avril 1842.) 


« Toutes les habitations du canal Torcy ont un hôpital, sous la surveillance d'une 
vieille femme, ayant l'habitude de soigner les malades. L'usage d'expédier à Caïenne 
les nègres atteints d'affections graves, existe à comme dans toute la colonie. 

«J'ai vu avec déplaisir, à ....., combien peu les enfants étaient soignés; le maître 
ne donne aux pères et mères que de faibles secours, encore ne sont-ils pas distribués 
régulièrement; beaucoup étaient atteints de cette terrible maladie appélée le pian, si 
funeste aux enfants de Caïenne. 

« Îls étaient abandonnés, presque sans soins; aussi sur cette habitation, dont l'ate- 
dier est nombreux, n'y a-t-il que peu d'enfants, L'atelier se compose de 95 individus 
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de 14 à 60 ans, et seulement de 24 enfants, tandis qu'à la Marianne, l'atelier se com- 
pose de 91 individus et de 89 enfants. - 

« D'où vient donc cette immense différence, si ce n’est des soins donnés aux uns et 
refusés aux autres? Les négresses sont peu encouragées à mettre au monde des êtres - 
qu'elles savent d'avance ne pas être convenablement soignés; mais, je dois le dire, 
c’est heureusement la seule habitation où de pareils faits sont arrivés à ma connais- 
sance. Presque partout ailleurs les enfants sont l'objet de soins particuliers. » (Rap- 
port du conseiller auditeur délégué, du 20 mai 1842.) 


«Les hôpitaux laissent souvent à désirer; en général, ils ne sont guère mieux soi- 
gnés que les cases; il n'y en a pas sur toutes les habitations. 

«On pourrait donner de meilleurs lits aux malades : une natte sur quelques planches 
suspendues et inclinées comme les lits des corps de garde ne me paraît pas suffisante. 
A l'observation que j'en ai faite, il a été plusieurs fois répondu que, si on faisait mieux, 
les patients seraient contrariés et se coucheraient par terre. 

«J'ai vu, avec bien du plaisir, des maîtres s'occuper avec bien du souci de leurs 
esclaves malades. » {Rapport du procureur du Roi par intérim, du 20 août 1842.) 


«A Macouria, sur la plupart des habitations, il y a des hôpitaux en bon état, 
construits en charpente, bien murés et bousillés; sur quelques habitations d'im- 
portance secondaire, les esciaves sont soignés dans leurs cases, faute d'hôpital. J'ai 
beaucoup recommandé aux propriétaires d'en faire construire, mais beaucoup n'en 
sentent pas la nécessité pour leur atelier peu nombreux. 

«Lorsqu'il n'existe sur une habitation qu'un ou deux malades, ils peuvent être 
aussi bien soignés, aussi bien surveillés dans leurs cases, lorsqu'elles sont d’aïlleurs 
saines et commodes; maïs, quand le nombre des malades est plus considérable, il 
est préférable d'avoir tous ses malades réunis dans un même local. » (Rapport du subs- 
titut par intérim du procureur da Roi, du 31 décembre 1842.) 


«Dans le quartier de Roura, les hôpitaux sont généralement sains et bien cons- 
truits; quelques habitations n'en possèdent pas. Dans ces dernières, les esclaves sont 
soignés dans leurs cases, ce qu'ils préfèrent toujours, par la raison qu'ils échappent 
plus facilement à la surveillance et qu'ils peuvent mieux se soustraire à toute 
contrainte, à tout régime. Sur les forles habitations, où il y a ordinairement 
un grand nombre de malades, il serait convenable d’avoir des hôpitaux murés 
et plafonnés, afin que les malades y soient, le jour comme la nuit, à l'abri des 
insectes, qui, dans certaines saisons ; doivent beaucoup tourmenter leur repos. 
Je crois aussi devoir attirer l'attention sur la convenance d'humanité qui devrait 
engager les propriétaires de nombreux esclaves, à faire venir quelquefois un mé- 
decin de Caïenne, pour visiter les malades qui, presque toujours abandonnés aux 
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soins plus ou moins intelligents d’une esclave infirmière, voient de légères blessures 
ou infirmités s’aggraver et devenir incurables par négligence, incurie ou mauvaise 
volonté. L’humanité y gagnerait, car la plupart des habitants ne remettent aux soins 
du médecin que les malades dont l'âge et la constitution leur promettent encore de 
bons services. » (Rapport du substitut du procureur du Roi, de mai 1843. 


BOURBON. 
{Voir d’abord les renseignements statistiques consignés dans le relevé général inséré au chapitre IF, 
page 161) 
Saint-Paul. — « Les hôpitaux sont assez beaux sur quelques grandes habitations. Je 


citerai principalement l'hôpital de l'habitation, quise compose d’un grand bâtiment 
en pierres et à étages, recouvert en bardeaux, et qui contient une pharmacie en 
très-bon état. Dans les hôpitaux bien tenus, il y a un cadre pour chaque malade, 
et les femmes sont séparées des hommes. Plusieurs habitations du premier et du 
deuxième ordre, et presque toutes celles du troisième ordre, manquent d'un local 
assez spacieux pour contenir un certain nombre de malades, et assez convenable- 
ment placé pour pouvoir être facilement surveillé; les noirs de ces habitations sont 
traités dans leur propre case, ce qu'ils préfèrent, où bien ils sont transportés chez un 
médecin de la ville, qui les médicamente chez lui, moyennant des conventions par- 
ticulières, » 


Saint-Leu. — « Quelques habitations ont des hôpitaux spacieux et bien distribués. 
J'ai remarqué particulièrement ceux des habitations, .....,... Les bâtiments affec- 
tés à cet usage, chez les deux premiers habitants, ont des salles séparées pour les 
hommes, les femmes et les enfants; plus, un local spécial pour les accouchements. 
Néanmoins, l'usage le plus généralement répandu est de faire traiter les malades dans 
leurs cases. » ( Rapport du procureur du Roi par intérim de Saint-Paul , du 1° août 1840.) 


« Dans les septcommunes de l'arrondissement de Saint-Denis, chaque habitation un 
peu considérable a un hôpital, mais fort négligé en général; quelques-uns de ces hô- 
pitaux, bâtis en bois et même en pierres, sont bien construits; leur extérieur est 
quelquefois très-beau, mais l'intérieur n’y répond point. Il m'a semblé que les noirs 
y étaient admis facilement et toutes les fois que leur état pouvait l'exiger, et que les 
soins nécessaires ne leur manquaient pas. Un grand nombre d'habitants sont abonnés 
avec des médecins qui font périodiquement leurs visites, sans préjudice des visites 
extraordinaires dans les cas urgents. Sur les habitations qui ont peu de noirs, ceux- 
ci sont traités dans leurs cases. » (Rapport du procureur du Roi de Saint-Denis, du 16 août 


1840.) 
99: 
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«Dans les communes de Saint-Louis, Saint-Pierre, Saint-Joseph et Saint-Phihippe, 
la plupart des habitations du premier ordre et un grand nombre de celles du second 
ordre possèdent des hôpitaux où les malades reçoivent tous les soins que réclame 
leur position. FE 

«À Saint-Joseph, sur une habitation possédant un nombreux atelier, j'ai trouvé un 
hôpital n'ayant aucune des conditions réclamées pour sa destination. [1 était mal 
clos, et les malades y étaient couchés par terre, sur une simple natte. J'ai fait de vifs 
reproches au régisseur de l'habitation, et lui ai déclaré qu’à l'avenir un pareil oubli 
des droits de l'humanité serait sévèrement puni. 

«Sur les habitations de troisième ordre il n'existe pas d'hôpitaux. Quelques-uns des 
propriétaires de ces habitations envoient leurs noirs malades à la ville ou au bourg le 
plus rapproché pour y recevoir les soins d’un médecin. D'autres colons, dont les ha- 
bitations sont éloignées du cheflieu du quartier, et qui n’ont les moyens, ni de les y 
faire transporter, ni d'appeler un médecin, les traitent eux-mêmes ou les font traiter 
par des empiriques. » (Rapport de l'un des substituts du procureur du Roi de Saint-Paul, du 


2 septembre 1840.) 


« Dans les communes de Sainte-Marie, Sainte-Suzanne, Saint-Benoît, Sainte-Rose 
et Saint-André, les hôpitaux que le magistrat inspecteur a eu occasion de visiter lui 
ont paru peu propres à leur destination. Les uns sont mal exposés, les autres mai 
entourés et mal fermés, et le plus grand nombre à peine entretenus. Il à insisté 
pour que eet état de choses füt amélioré, {Rapport du procureur du Roi de Saint-Denis , 


de décembre 1840.) 


«En général, dans l'arrondissement de Saint-Denis, sur les grandes habitations, 
un médecin, pris par abonnement, vient, tous les deux ou trois jours, visiter l'h6- 
pital, et il est tenu registre de ses prescriptions qui sont fidèlement exécutées. Une 
infirmière veille à l'administration des médicaments. Sur beaucoup d'autres habita- 
tions, le maïtre et la maîtresse sont eux-mêmes les médecins de leurs noirs, pour 
tous les cas qui ne sont pas très-graves. Chez beaucoup de petits habitants, les ma- 
lades manquent des soins et des secours de l’art, et l'ignorance a beaucoup de part à 
leur traitement. Aussi, quand les malades ne meurent pas, restent-ils souvent at- 
teints d’affections chroniques. 

«Les hôpitaux, sur beaucoup de grandes habitations, se composent d'une on de 
plusieurs pièces isolées des cases, et sous l'œil du maître; les noirs malades y sont 
couchés, tantôt sur des cadres, tantôt sur des lits de camp, et quelquefois sur de 
simples nattes placées sur le sol. Je ne connais pas d'habitation où il y ait une lin- 
gerie d'hôpital. La malpropreié qui règne habituellement dans ce lieu est d'autant 
plus afiligeante, qu'il devrait incontestablement être le mieux tenu de Yhabitation. 
Du reste, je n’ajouterai rien à ces indications, car, quelque importante que soit cette 
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branche de l'économie intérieure, c'est celle qu'il est le plus difficile de réglementer. 
J'en excepte toutefois la tenue des hôpitaux sur les grandes habitations. » ( Rapport du 


procureur général, du 30 janvier 1841.) 


«Dans les quatre communes de Sainte-Marie, Saint-André, Saint-Benoït et Sainte- 
Suzanne, il y a peu d'hôpitaux bien tenus et en bon état. Les lits sont rarement 
garnis d'un matelas ou d'une païllasse ; le plus souvent, ils sont simplement recou- 
verts d’une natte sur laquelle dorment les malades. L'hôpital, n'étant qu'un lieu de 
passage pour les noirs, n’attire point l'attention des maîtres. Le climat est si sain 
ici, les maladies des esclaves sont en général si peu graves, que l'on n'a point eu- 
core compris l'utilité d'un bon hôpital, où se réuniraient, avec la qualité de la cons- 
truction extérieure, des dispositions intérieures convenables pour entretenir la pro- 
preté dans les salles et l'ordre dans la manière de garnir les lits et de les placer. Si 
cette insouciance du créole pour les hôpitaux est répréhensible, elle prouve implici- 
tement que la santé des noirs est bonne, puisqu'on n'a pas éprouvé la nécessité de 


prendre des mesures plus convenables pour ne pas être exposé à les perdre. » (Rap- 


port du substitut du procureur du Roi de Saint-Denis , du 18 août 1841.) 


« L'arrondissement sous le Vent n’est pas plus favorisé, sous le rapport des hôpi- 
taux, que celui du Vent. Il n'y a d'hôpitaux que sur Îes grandes habitations, et 
encore sont-ils généralement mal tenus. Sur les habitations de 10 à 25 noirs. les 
esclaves malades sont traités dans leurs cases; quelquefois une case à part est trans- 
formée momentanément en hôpital. Sur les grandes habitations à sucre, il y a tou- 
jours un hôpital, mais souvent il est dépourvu des objets les plus essentiels, quoique 
ordinairement chaque habitant ait une petite pharmacie portative, Il v a cependant 
quelques hôpitaux remarquables : sur l'habitation, ......., un hôpital particulier 
est en outre destiné aux femmes enceintes qui approchent du terme et aux nour- 
rice, » ( Rapport du procureur général, du 15 septembre 1841.) 


«Les indispositions passagères , les maladies un peu plus graves même, qui n’offrent 
cependant aucun danger, ne sont point pour le maître un motif d'enlever le noir à 
ses habitudes domestiques. Ce n’est que lorsque la maladie prend un caractère sérieux, 
que, ne comptant pas sur la raison du malade, qui, pour se soigner, en a moïns qu'un 
enfant, le maître se voit obligé de l'enfermer ordinairement dans un magasin, qui 
devient hôpital pour l’occasion. On y installe alors un lit, et une négresse gardienne 
exécute, auprès du malade, les prescriptions du maître, s'il se croit capable detraiter 
la maladie lui-même, ou celles du médecin, lorsque la thérapeutique du maître ne 
lui paraît pas suffisante. 

«Un seul propriétaire donnait le nom d'hôpital à un bâtiment en planches et cou- 
vert en bardeaux, qui n'avail d'autre mérile à mes yeux que d’être vaste et bien 
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bâti. Du reste, aucun matériel, rien qui décélât sa destination. » (Rapport du substitut 
du procureur du Roi, du 27 novembre 1841.) IC Fu 


«Les habitants prennent aussi le plus grand soin des malades; rien n’est épargné 
pour leur soulagement et pour accélérer leur guérison; cependant j'ai trouvé les 
hôpitaux assez mal entretenus; mais c'est à la répugnance qu'éprouve l'esclave à 
quitter sa case, surtout en maladie, que l'on doit attribuer cette mauvaise installa- 
tion, et non au maître, qui ne négligerait pas de les entretenir s'ils étaient fréquentés, 
car l'un de ses premiers soins, comme de ses premiers intérêts, est de maintenir la 
santé dans son atelier. » (Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, de no- 


vembre 1841. ) 


«Sur toutes les habitations que j'ai visitées, je n'ai vu d'hôpital que chez la dame 
ARTE Le corps de logis de ce bâtiment est en pierre et bien clos, le toit est couvert 
en bardeaux, mais la salle consacrée aux malades n’est point garnie de lits; il est vrai 
qu'à mon passage il n'y avait point de noirs en traitement. Sur mes interpellations, la 
dame m'a dit que, lorsqu'un noir tombe malade, elle fait porter le lit de sa case dans 
l'hôpital, afin, en s'épargnant la dépense d'une acquisition de lits, que le malade 


soit couché à l'hôpital comme dans sa propre demeure. » (Rapport du substitut du pro- 
careur du Roi de Saint-Denis, du 29 décembre 1841.) 


«Dans beaucoup d'habitations des communes de Saint-Louis et de Saint-Pierre, il 
n'y a point d'hôpital, ou il est mal tenu; mais cela vient de ce que l'on a l'habitude, 
soit d'envoyer les esclaves malades à l'hôpital d'un médecin, soit, ce que les esclaves 
préfèrent, de les traiter dans leurs cases. Chez MM... ,àh Saint-Louis et …. à Saint- 
Pierre, il existe une pharmacie entièrement complète; une petite pharmacie existe 
aussi chez M"*..., à Saint-Louis. 

« Presque tous les habitants sont abonnés avec un médecin, qui est tenu de venir 
soigner les esclaves malades aussitôt qu'il y en a; d'autres font appeler le médecin 
lorsqu'il en est besoin, M...., de Saint-Louis, a un médecin spécialement attaché à 
son principal établissement, et qui est chargé de soigner tous les esclaves malades sur 
ses quatre habitations. » ( Rapport du procureur du Roi de Saint-Paul, d'avril 18/2.) 


«M... est le seul habitant chez lequel j'aie pu constater un changement utile. Cet 
habitant, dont l'hôpital en torchis offrait l'année dernière à peine un abri aux ma- 
lades, a fait construire un corps de logis bien clos pour servir d'hôpital, et l'a divisé 
en deux salles, une pour les hommes et l’autre pour les femmes. Il a garni chaque 
salle de lits en fer, sur lesquels il devait, au moment de ma tournée, mettre des 
paillasses pour les malades. ( Rapport du substitut da procureur du Roi de Saint-Denis, 
d'avril et mai 18/42.) 


« Sur quarante et un établissements que j'ai visités, je n'ai trouvé d'hôpitaux que sur 
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dowze, et encore quelques-uns ne sont-ils pas bien tenus; mais il est vrai aussi que, 
dans beaucoup d'endroits, il n'y a que de dix à trente esclaves, qui reçoivent des 
soins dans leurs cases lorsqu'ils sont malades. Je crois devoir dire que, si le nombre 
des hôpitaux n'est pas plus grand, en général, c’est que l’esclave éprouve une singulière 
répugnance à y entrer, en même temps qu'il éprouve un vif regret de quitter sa case, 
quelle qu'ellesoit; et un médecin de Saint-Paul nous a assuré que tout dernièrement 
un esclave malade, auquel il donnait des soins, serait mort infailliblement, s'il ne se 
fût empressé de le faire rentrer dans sa case, et tant son moral était affecté d'en être 


sorti pour aller à Fhôpital. » { Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, du 
23 juillet 1842.) 


«Sur les habitations que jai vues, dans les communes de Saint-Louis et de Saint- 
Pierre, presque partout il y a des hôpitaux qui sont en bon état, sans être partout 
très-proprement tenus. 

«Les habitants qui n’ont point d'hôpital envoient leurs esclaves malades chez un 
médecin , qui leur donne des soins dans une maison qu'il a installée à cet effet. Chez 
d’autres habitants, quand il y a des esclaves malades, le médecin est appelé, et il va 
les voir à leur case, où ils reçoivent des soins. Ce dernier mode de traitement est 
singulièrement préféré aux autres par l’esclave, qui se croit inviolable, et presque 
hors de servitude, lorsqu'il se voit chez lui, et qu'il n'y est pas oublié. » (Rapport du 
procureur du Roi de Saint-Denis, du 20 septembre 1842.) 


«Beaucoup d’hôpitaux sont assez mal tenus; il n'y en a pas sur toutes les habita- 
tions. Ce serait les enlever à leurs habitudes, et les propriétaires sont assez dans 
l'usage de respecter ces sortes d’habitudes. Le maître n'y gagne rien, car le noir qui 
va à l'hôpital est moins longtemps malade que celui qui reste à se traiter dans £a 
case. L'hôpital sert donc particulièrement aux indispositions passagères des autres 
esclaves; car, lorsque l'affection est grave, on transporte le malade à la ville, pour 
être plus près de sa famille, lorsqu'elle y réside, ou du médecin, dont le déplacement 
serait trop onéreux. L'hôpital est aussi un remède contre les maladies de commande. 

« Chez le sieur .……, à Saint-Paul, j'ai eu à adresser de vifs reproches sur l’état de 
l'hôpital. Le lieu qui m'a été indiqué comme servant d'hôpital ne pouvait même pas 
servir de lieu de passage aux malades. J'ai déclaré à ce propriétaire qu'il y avait chez 
lui plus que de la négligence, et qu'il serait l'objet d'une visite nouvelle. 

«La confusion manifestée par ce propriétaire me donne l'assurance que ma pre- 
mière visite sera plus satisfaisante. » {Rapport du procureur du Roi de Suint-Paul, du 


20 novembre 1849. ) 
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CHAPITRE VI. 


CASES ET JARDINS DES ESCLAVES. 


$ 1%. ÉTAT DES RÉGLEMENTS. 


L'obligation de fournir le logement aux esclaves n’est explicitement impo- 
sée aux maîtres, ni par le Code noir, ni par aucun règlement subséquent. 
Cette obligation ne peut être considérée que comme résultant implicitement 
de celle de nourrir, vêtir et entretenir les esclaves en santé comme en mala- 
die. On peut aussi la faire ressortir indirectement : 1° de Particle 479, $ 12, du 
Code pénal colonial, qui punit des peines de police le maïtre qui laisse son 
esclave sans asile; 2° de la disposition de lordonnance de 1786, titre IT, 
art. 2 (1), qui veut que le maïtre mette à la disposition de chaque nègre une 
petite portion du terrain de lhabitation, pour être par lui cultivée, sans que 
les vivres recueillis dans ce jardin puissent entrer en compensation de ce qui 
est dû à chacun pour sa nourriture. 

L'article 4 de la même ordonnance, qui traite spécialement de la case hô- 
pital, interdit cependant en termes généraux l'usage pernicieux de laisser cou- 
cher les esclaves à terre. 

Des dispositions analogues figurent pour la Guyane et pour la Guadeloupe, 
dans les arrêtés locaux de lan x1 (2). 

A ile Bourbon, les règlements sont entièrement muets sur les cases 
comme sur les jardins, et laissent ces deux points entièrement à l'arbitraire 
du maître. 





(1) Voir cette ordonnance dans l’Appendice. 
(2) Voir ces arrêtés dans l'Appendice. 
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UASES ET JARDINS 


DES ESCLAVES. 


Elut des cases. 


Martinique. 


PATRONAGE DES ESCLAVES. 


$ 2. ÉTAT DES cases (1). 





MARTINIQUE (2). 


«Les cases des noirs sont suffisamment grandes; elles se composent de deux 
chambres ayant chacune une porte et une fenêtre : le noir y est à l'abri des intempé- 


EE 


(1) Voici la description que donne le P. Labat de l'état des cases à nègres aux Antilles, à la fin du xvrr' siècle : 

« Les cases des nègres, du moins pour la plupart, sont assez propres. Un des devoirs du commandeur est d'y 
avoir l'œil, et, quand on en bätit de nouvelles, d'y faire observer la symétrie et l'uniformité , les faisant toutes 
d'une même longueur, largeur et hauteur, toutes de file, faisant une ou plusieurs rues, selon la quantité de 
nègres que l'on a. On leur donne, pour l'ordinaire, 30 pieds de long sur 15 de large. Si la famille n’est pas 
assez nombreuse pour occuper tout ce logement, on le partage en deux dans Île milieu de sa longueur. Les 
portes qui sont aux pignons répondent sur deux rues, lorsque la maison sert-à deux familles; mais, quand elle 
est occupée par une seule famille, il n'y faut souffrir qu'une porte. On couvre ces maisons avec des têtes de 
cannes, de roseaux ou de palmistes. On les palissade ou environne avec des roseaux ou des claies faites de pe- 
tites gaulettes, pour soutenir un torchis de terre grasse et de bouse de vache, sur lequel on passe un lit de 
chaux. 

« Les nègres ont grand soin que leurs cases soient bien closes, parce qu'ils sont fort sensibles au froid, qui est pi- 
quant pendant la nuit. Les chevrons et la couverture descendent souvent jusqu'à terre, et font, à côté des cases, de 
petits appentis où leurs cochons et leurs volailles se mettent à couvert. Il est rare qu'ils fassent plus d'une fenêtre ; 
elle est toujours au pignon, parce que la porte leur donne assez de jour. I yena qui font une petite case à 
côté de la leur, où ils font leur feu et leur cuisine; mais la plupart le font dans leur case, où ils entretiennent 
aussi du feu toute la nuit : c'est ce qui fait que leurs cases sont toujours enfumées, et qu'eux-mêmes contractent 
une odeur de fumée et de bouquin, qu'ils sentent avant qu'ils se soient lavés, à laquelle on a bien de la peine 
à s'accoutumer. Leurs lits sont de petits cabinets qu'ils pratiquent dans la division qu'ils font de leurs maisons, 
Le mari et la femme ont chacun le leur, et, dès que les enfants ont 7 ou 8 ans, on les sépare, pour éviter qu'ils 
ne commencent de trop bonne heure à offenser Dieu ; car il n'y a point de nation: au monde plus portée au vice 
de la chair que celle-là. 

«Les lits des nègres ne consistent qu'en 2 ou 3 planches posées sur des traverses qui sont soutenues par de 
petites fourches. Ces planches sont quelquefois couvertes d'une natte faite de côtes de balisier ou de latanier, avec 
un billot de bois pour chevet. Quant les maitres sont un peu raisonnables, ils leur donnent quelques méchantes 
couvertures ou les vieux blanchets, ou quelques grosses toiles pour se couvrir. En ce cas, c'est au comman- 
deur à avoir soin de les leur faire laver de temps en temps, aussi bien que leurs nattes, à cause des punaises 
et des poux, à quoi ils sont fort sujets. Par la même raison, il faut leur faire laver souvent leurs habits, et leur 
faire raser la tête. Le reste de leurs meubles consiste en des calebasses , des couis, des canaris, des bancs, des 
tables, quelques ustensiles de bois, et, quand ils sont un peu accommodés, en un coffre ou deux pour serrer 
leurs hardes. 

«On laisse, pour l'ordinaire, un espace de 15 à 20 pieds entre chaque case, afin de pouvoir remédier au 
feu quand il s'allume dans quelqu'une, ce qui n'arrive que trop souvent. IS ferment quelquefois ces espaces 
avec une palissade, et se servent de ce terrain pour renfermer leurs cochons, ou pour faire un petit jardin 
d'herbes potagères. Dans les habitations où les maîtres nourrissent des cochons, il vaut mieux obliger les nègres 
de mettre les leurs dans le parc du maitre, que de leur souffrir des pares particuliers. On les oblige, par ce 
moyen, d'avoir soin de ceux du maïtre comme des leurs; et, lorsqu'ils veulent vendre ce qui leur appartient , 
il faut qu'ils en donnent la préférence à leur maître. Cela lui est dû ; mais il faut aussi qu'il leur paye ce quil 
achète d'eux autant, pour le moins, quils le pourraient vendre au marçhé. H y aurait de l'injustice d'en agir 
autrement.» | Voyages de Labat, tome IV, pages 175 à 479.) 

(2) Voir les détails statistiques qui sont consignés dans le relevé général inséré au chapitre IF, page 90. 
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ries des saisons, et, en définitive, sainement logé. » {Rapport du procureur du Roi de 
Port-Royal, de juin 1841.) 


«Les cases des noirs de la commune de Fort-Royal sont moins bien, en général, 
que celles des environs de Saint-Pierre; elles sont faites en planches ou en lattes, et 
couvertes en paille, quelques-unes en tuiles. Elles m'ont paru, au total, assez bien 
_entretenues, et les noirs peuvent ÿ avoir un abri commode et sain. » (Rapport du pro- 


cureur général, de juillet 1841.) 


«I y a, en général, trois sortes de cases : les cases en maçonnerie, couvertes en 
tuiles ; les cases en bois, revêtues de planches et couvertes en paille; les cases en 
lattes, couvertes également en paille. Toutes ces cases, quand elles sont bien entre- 
tenues, offrent un abri convenable aux esclaves : l'espace est suffisant ils y ont leur 
petit mobilier; quelques-unes même sont fort bien installées. » (Rapport du procureur gé- 


néral, d'août 1841.) 


«Comme ce sont de grandes habitations qui composent presque seules la com- 
mune de la Trinité, les propriétaires ont pu faire plus de dépenses pour les cases de 
leurs nègres : beaucoup sont en maçonnerie et couvertes en tuiles. Je ne sais si ces 
cases sont plus saines que celles en bois couvertes en paille ; mais elles sont plus du- 
rables, et leur apparence satisfait plus les yeux. 

«Dans le quartier du Gros-Morne, les cases des esclaves ne sont pas si solides et 
si bien faites que dans les communes riches; elles sont, pour la plupart, fermées 
par des cloisons de lattes ou bambous, et couvertes en paille; mais elles sont néan- 
moins, en général, en bon état. [l y en a beaucoup qui sont mieux que les maisons des 
maîtres, et, sur de petites habitations, les esclaves paraissent plus à leur aise aussi 
que les propriétaires. Ceux-ci ont bien une maison plus grande, des domestiques, etc.; 
mais leur situation n’en paraît pas plus confortable. J'ai vu, dans une maison d'une 
dame de bonne famille du pays, une chambre où couchaient pêle-mêle la mère et 
h demoiselles, dont une élevée en France, et arrivée récemment. Cette chambre n'é- 
tait pas mieux qu'une case à nègre : on se tenait sur le devant sous une sorte de han- 
gar ouvert d'un côté, le tout couvert en paille. Toutes les habitations ne sont pas 
ainsi, mais ily en a très-peu qui offrent l'apparence du luxe ou même du confort. » 

«Dans le quartier de Sainte-Marie, les cases des esclaves sont, en général, bien. 
Quelques-unes en maçonnerie, d’autres en planches.» (Rapport du procureur général, 


du 30 décembre 1841.) 


« Au Carbet, les cases à nègres, dans les grandes habitations, sont bien tenues, la 
plupart en maçonnerie et couvertes en tuiles. Dans d’autres, elles sont en bois ou 
gaulettes recouvertes en paille; celles-ci sont peu élégantes, mais le logement est suf- 
fisamment convenable dans un climat chaud et sur un sol élevé.» 


CASES ET JARDINS 
DES ESCLAVES. 


Etat de: cases. 


































































































































































































































































































\ 
CASES ET JARDINS 


DES ESCLAVES. 


État des cases. 


Martinique. 


270 PATRONAGE DES ESCLAVES. 


«A la Case-Pilote, les cases sont, en général, en moins bon état qu'au Garbet. » 
(Rapport du procureur général, du 12 mai 1842.) 


« Dans la commune de la Rivière-Salée, les cases des esclaves que j'ai vues ne sont 
pas très-bonnes. 

«Dans celle du Marin, les cases des esclaves sont en bois et couvertes en paille; 
elles sont en assez bon état. On leur donne des terrains suffisants pour leurs 
jardins. 

«Au Vauclin, nous avons été surpris, dans un quartier où les bâtiments des sucre- 
ries sont établis avec luxe, pour ainsi dire , de trouver les cases à nègres peu soignées. 
Elles sont, en général, en bois, et couvertes en paille. Sur quelques habitations, tou- 
tefois, elles sont mieux bâties. 

«Dans la commune de la Rivière-Pilote, les cases des esclaves que j'ai vues dans 
les sucreries m'ont paru, en général, médiocres. Elles sont mieux dans les grandes 
caféières; elles sont en roseaux ou en planches couvertes de feuilles, comme à la Ri- 
vière-Salée. rt 

«A Sainte-Luce, les cases à nègres sont en bois et couvertes en paille ; elles ne sont 
pas très-bien installées. » ( Rapport du procureur général, du 1” juillet 18/2.) 


«Sur les habitations que j'ai visitées à la Grande-Anse, les cases à nègres étaient 
humides et assez mal couvertes.» (Rapport du substitut du procureur du Roi, du 7 oc- 


tobre 18/2.) 


«Au Lamentin, j'ai remarqué la belle tenue, je pourrais dire la magnificence 
des cases à nègres, entièrement en tuiles et briques. Une famille, composée de plu- 
sieurs personnes, est facilement à l'aise dans chacune de ces cases. » (Rapport du 
procureur du Roi du Fort-Royal, d'octobre 1842.) 


«Sur les habitalions ....... et ......., au Prêcheur, les cases sont fort 
bonnes : la plupart sont en maçonnerie, couvertes en tuiles, et offrant pour la vie 
matérielle -un confortable qui est digne d'éloges. Chez madame Maccarthy, ce bien- 
être est encore plus remarquable: en arrivant là, on est frappé d'admiration pour 
une administration si belle et si intelligente. L'humanité et la fortune de madame 
Maccarthy lui ont permis de réaliser chez elle le rêve de tout propriétaire probe et 
éclairé, qui doit être de faire partager son bonheur à ceux qui l'entourent et le 
servent. Elle a , il me l'a semblé du moins, complétement réussi. 

«Là, comme sur les autres habitations grandes et petites que j'ai visitées, chaque 
esclave a sa case. Sur les propriétés d'un ordre inférieur, l’état des cases, pour m'être 
pas aussi remarquable, n'en est pas moins généralement bon, et répond suffisam- 
ment aux besoins de ceux qui les habitent. Toutefois , elles m'ont paru plus où moins 
laisser à désirer : 1° chez M........; mais c’est une habitation qui renaît de ses 
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ruines, depuis l'acquisition assez récente que le propriétaire actuel en a faite: 
2 chez M. ....,,., qui relève également la propriété qu'il possède présentement; 
3° chez M. ......., qui se trouve dans la même position que les précédents; 
4° chez M. .....,.,qui n'est pas à l'abri de reproches, parce que sa position 
semble lui permettre de faire plus qu’il ne fait; 5° chez M. ,......, plus repro- 
chable encore, parce que son aisance et sa position sociale et de fortune devraient 
le mettre à l'abri de tout reproche; 6° enfin, chez M. ...,.....; mais l'état de 
gène de ce propriétaire ne laisse pas à ce père de famille le moyen d'accorder tout ce 
qu'il voudrait sur ce point, ainsi qu'il me l'a déclaré. J'en prends, au surplus, pour 
preuve, sa propre résidence, qui ne cède en rien, il faut l'avouer, au mauvais état 
des cases de ses esclaves. 

«J'ai adressé des observations sur ce point à ces divers propriétaires. Ils ont paru 


disposés à en tenir compte. » {Rapport du procureur du Rot par intérim à Saint-Pierre , 
de février 1843.) 


«Les cases à nègres, sur les habitations que j'ai visitées à la Rivière-Pilote, à 
Sainte-Luce, au Marin, à Sainte-Anne, sont, en général, en bon état; elles ne sont 
point planchéiées (ilest des maisons de maîtres qui ne le sont pas), mais dans presque 
toutes on trouve des lits, des couvertures, et souvent des matelas et des paillasses. 
Les plus malheureux étendent leurs nattes sur des planches qui, pour l'ordinaire, ne 
reposent pas immédiatement sur le sol. » ( Rapport du substitut du procureur du Roi du 
Fort-Royal, de janvier 1843.) 


«Au Prècheur, mon inspection n’a pas eu, sur ce point, un résultat d'ensemble 
aussi satisfaisant que dans la précédente tournée. Je m'étais, il est vrai, adressé, cette 
fois, à un certain nombre de propriétaires moins aisés. L'état des cases des esclaves 
y laisse beaucoup à désirer. À tous ces propriétaires, j'ai adressé les observations 
dues. » (Rapport du premier substitat du procureur général, du 28 mai 1848.) 


GUADELOUPE (1). 


« Les esclaves sont généralement bien logés ; mais, dans les communes de Saint- 
François et du Moule, on peut dire que leur demeure est luxueuse : les cases y sont 
d'une grande dimension, bien aérées. 

«La commune de Bordeaux-Bourg n'offre pas le même aspect, si l'on excepte 
l'habitation l'Espérance. Les cases y sont rétrécies; quelques-unes tombent en ruines; 
mais, 1l faut le dire, les habitants de cette commune paraissent avoir peu d’aisance. 


oo 


(1) Voir les détails statistiques consignés dans le relevé général inséré au chapitre H, page 127. 
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«On se persuaderait difficilement la répugnance avec laquelle l'esclave voit péné- 
trer dans sa case l'étranger, ou même le géreur. Cette répugnance augmente lorsqu'on 
franchit la porte du vestibule pour entrer dans la chambre à coucher. L'esclave paraît 
désirer beaucoup que sa vie intérieure soit célée, et prend pour indiscret tout regard 
qui y pénètre. » (Rapport du procureur du Roi de la Pointe-à-Pitre , pour le 4° trimestre 
de 1840.) 


«À da Guadeloupe, proprement dite, où les cases sont ordinairement construites 
en bois, elles m'ont paru bien entretenues, bien couvertes et convenablement dis- 
tribuées, mais elles ne soutiennent pas la comparaison avec celle de la Grande- 
Terre, où, construites presque sans exception en pierres, elles réunissent à un haut 
point les conditions de propreté, de salubrité et même d’un luxe relatif tout à fait 
en harmonie avec la richesse et la beauté des cultures. » ( Rapport du procureur général, 


de mai 1841.) 


«Chaque famille esclave a une case. On peut diviser ces cases en trois catégories : 
quelques-unes fort bonnes, le plus grand nombre passables ou médiocrement installées, 
et le reste en mauvais état. Ces trois catégories se rencontrent souvent à la fois sur 
la même habitation. Assez généralement les cases sont en bon ou mauvais état, selon 
que le colon est plus où moins bien dans ses affaires. Aux observations du magistrat 
inspecteur, chaque propriétaire d'habitation a répondu qu'il se proposait de faire re- 
couvrir ou réparer les cases qui en avaient besoin. Trois ou quatre colons font de 
grands sacrifices pour bien loger leurs noirs, et, entre autres, M. de Jabrun, habi- 
tant des Trois-Rivières. Dans cette même commune, le magistrat inspecteur a trouvé, 
sous le rapport non-seulement du logement, mais de la nourriture et des vêtements, 
une habitation si mal tenue, par suite des embarras de fortune du propriétaire, 
qu'il a cru devoir la signaler à l'autorité supérieure, pour qu'il fàt fait droit aux 
plaintes que lui avaient spontanément adressées les noirs de l'atelier. » (Rapport du 
procureur du Roi de la Basse-Terre, d'août 1841.) 


«Sur les 7 sucreries de la Goyave, les cases sont toutes bien tenues. Sur 5 des 
21 sucreries de la Capesterre, les noirs sont convenablement logés. Sur les 1 6 autres 
habitations, plusieurs cases sont bonnes, d’autres médiocres et d’autres en mauvais 
état. Le magistrat inspecteur a adressé des observations aux propriétaires coupables de 
négligence sous ce rapport. » (Rapport du procureur du Roi de la Basse-Terre, de septembre 


1841.) 


«À la Pointe-Noire, la plupart des cahutes occupées par les nègres sont mal con- 
ditionnées; celles qui sont convenablement disposées sont rares ici, comme dans le 
reste de l'arrondissement; on remarque quelques installations passables, mais, com- 
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munément, les cases à nègres ont un aspect triste, de mesquines et mauvaises dispo- 
sitions. 

«Si les propriétaires comprenaient mieux leurs véritables intérêts, ils prendraient 
de plus rigoureuses précautions pour les loger d'une manière plus saine et plus soi- 
gnée. Certes, ils retrouveraient ailleurs ces utiles sacrifices. » (Rapport du procureur 


du Rot à la Basse-Terre, du 20 décembre 1841.) 


«Sous le rapport du logement, la condition de la population esclave, à Bouillante, 
laisse beaucoup à désirer. En général, les cases sont très-étroites; le plus souvent 
elles n'ont d'autre ouverture que l'entrée, qui est très-basse, ce qui leur donne l'aspect 
de véritables chenils. À l'intérieur elles sont presque toujours d'une affligeante nu- 
dité. Sur l'habitation, leur délabrement est tel que le nègre se trouve à peine à l'abri. 
La législation coloniale étant muette sur cette partie du régime, à laquelle se lie si 
essentiellement le bien-être de l’esclave, le magistrat inspecteur ne peut que faire des 
exhortations au maître. Je signalerai, comme offrant un logement plus spacieux et 
en meilleur état, les habitations ...........et ........... Sur cette dernière 
habitation, les cases sont entourées de belles plantations de cotonniers appartenant aux 
nègres. Il serait à désirer que chaque case eût ainsi son petit enclos, où le nègre 
pourrait cultiver quelques légumes et utiliser beaucoup de moments perdus. » (Rapport 


da substitut du procureur du Roi à la Basse-Terre, du 10 janvier 1842.) 


«Sur les principales habitations de Deshayes, les cases sont assez bien installées: 
elles sont au mieux chez M. Caillou; mais très-néglisées chez quelques petits habi- 
tants. Partout où je me suis présenté, j'ai fait des recommandations pour les amé- 


liorer:. » { Rapport du procureur du Roi de la Basse-Terre , de février 1842.) 


«Sur plusieurs habitations de la Grande-Terre, j'ai vu des cases bien installées, 
garnies à l'intérieur de deux bons lits, pour l'homme et la femme vivant en ménage, » 
(Rapport du deuxième substitut du procureur général, du 19 avril 1842.) 


«Sur plusieurs des habitations que j'ai visitées à la Goyave, j'ai trouvé de bonnes 
cases à nègres. Je suis entré dans quelques unes, et je me suis convaincu qu'elles ren- 
fermaient un petit mobilier suffisant aux besoins de l’esclave. 

« Mais si, au contraire, sur d’autres habitations, les cases ne sont pas dans d'aussi 
bonnes conditions, il s'en faut plutôt prendre à la gêne des habitants, qui ne leur 
permet pas d'améliorer la position de leurs esclaves, qu’à leur inhumanité ou à leur 
mauvais vouloir. 

«IL est donc vrai de constater que, sur la majeure partie des habitations, les es- 
claves sont convenablement logés.» (Rapport du substitut du procureur du Roi de la 


Basse-Terre, du 20 juillet 1842.) 


EXPOSÉ DU PATRONAGE. 35 
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Étal des cases. ji Re ] 
— Marie-Galante. —« Les cases à nègres, dans la commune de Joinville, sont propres 


Ganddopse 2 spacieuses. Plusieurs, appartenant à des esclaves laborieux, sont garuies de 
plusieurs meubles et de provisions de bouche... pt | | 
(I serait à désirer qu'un règlement prescrivit un mode uniforme de construction, 








tant pour da nature des matériaux à employer, que pour es dimensions. La toiture 
m'a paru trop basse sûr quelques habitations, ce qui entretient l'humidité, et entraîne 
une progressive détérioration. 

Toutes les fois que j'ai trouvé des cases en mauvais état, j'ai adressé des avertisse- 
ments ou des réprimandes aux habitants : sur une habitation, toutes les cases de l'a- 
telier ont été reconstruites sur un bon plan, par suite des observations que j'avais 
faites dans ma précédente tournée.» (Rapport du procurear du Roi de Marie-Galante, de 


Jjaillet 18/1.) 


«Bâtie d'après un plan à peu près uniforme dans toute la colonie, les cases à nègres 
se ressemblent toutes par les dimensions de leur construction, l'intérieur et l'exte- 
rieur. J'en excepte seulement l'élévation de la couverture en paille de cannes, qui est 
plus ou moins élevée. Elles sont pourvues de leur lit de camp; quelques- unes sont 
garnies de couchettes en courbaril, et possèdent quelques autres meubles commodes 
etutiles. L'intérieur de la case est, en quelque sorte, le miroir qui reflète le carac- 
tère de l’esclave; s'ilest laborieux, son nobilier est nombreux et plus riche; s'il est 
paresseux, on trouve les quatre murs souvent endommagés faute d'entretien, son hit 
de camp délabré, et l'indispensable chaudière pour bouillir ses aliments; l'extérieur 
offre même l'image de son indolence naturelle, qui lui fait négliger les menues répa- 
rations d'entretien , à défaut desquelles il voit bientôt tomber son modeste édifice. 
J'ai adressé, à ce sujet, des observations à plusieurs habitants, qui ne paraissaient pas 
porter assez de surveillance à la conservation et à l'entretien de ce bâtiment, qui offre 
l'un des principaux éléments de la santé de l'esclave, un abri contre le mauvais temps. » 


(Rapport du procureur du Roi, du 23 septembre 1841.) 
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«A l'exception de deux habitations, dont les propriétaires m'ont assuré n'attendre 
que la récolte prochaine, les cases des esclaves sont en bon état, et, pour la plupart, 
bien pourvues des choses nécessaires à la vie. Quelquefois il s'y rencontre du su- 
perflu.—Toutes très-propres, grandes , aérées. » (Rapport du juge de paix suppléani, du 
27 janvier 1842.) 


«Les cases des esclaves de l'habitation....., comme toutes celles de S'-Martin, 
sont à peu près dans le même état; elles ont plutôt un aspect de misère que d'ai- 
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sance; quoiqu'elles aient une certaine solidité, leur construction est vicieuse et mes- 
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quine; elles manquent souvent d'air, Celles de l'habitation.….…, situées dans la par 
tie la plus profonde de la vallée où gît cette habitation, sont tout à fait insalubres, 
ce qui occasionne de fréquentes maladies parmi les esclaves qui les habitent. Le pro- 
priétaire reconnaît cet inconvénient, et se propose d'y remédier, en les faisant établir 
dans un lieu plus convenable. » {Rapport du juge de paix, du 15 janvier 1843.) 


GUYANE FRANÇAISE (1). 


« L'incertitude qui pèse depuis plusieurs années sur les colonies, et l'avilissement 
dans lequel leurs produits sont tombés, ont exercé sur cette partie si importante du 
régime des habitations une influence fâcheuse. LA où le maître, sans exercer une sur- 
veillance rigoureuse et pour ainsi dire journalière, s’en est reposé sur les noirs pour 
l'entretien de leurs cases , elles présentent une apparence délabrée et misérable. 

«À l'intérieur, dans la majeure parte, l'aspect n’est pas moins triste. Jaloux 4 l'ex- 
cès de l'espèce d’inviolabilité dont jouit son domicile, et que son maître respecte, 
le noir ne voit pas, sans une contrariété qui prend sa source dans son amour-propre, 
un œil étranger soulever le voile qui cache un dénûment dont il est souvent seul 
coupable. » (Rapport du procureur général par intérim , d'octobre 1840.) 


« Sur les grandes propriétés, lés logements des noirs laissent peu à désirer ; il n'en 
est pas de même sur les petites propriétés. Le maître laisse, en général, à l'esclave le 
soin de construire sa case et de l’entretenir ; il en résulte que la plupart sont dans un 
état de délabrement qui afflige. J'ai fait des observations à ceux des propriétaires qui 
ont fait preuve d'une trop grande insouciance ; je me suis efforcé de leur démontrer 
qu'ils seraient victimes de leur imprévoyance ; le plus grand nombre m'a compris et 
m'a promis que je serais satisfait À ma prochaine visite. Je ne peux donner trop d’é- 
loges à MM. Lagrange et Couy, d'Approuague ; Déjean, Ronmy et Sauvage, du canal 
Torcy ; à MM. Vidal et Bidou, Melot, Douillard et Piquepé, de l'île de Caïenne, 
à MM. Bernard frères, à M" veuve Yhanholtz, à MM. Lesage et héritiers Toulouze, 
du Tour-de-lIle et de Mont-Sinery ; les cases de leurs habitations ne laissent rien 4 
désirer. L'intérieur des cases n'offre pas en général un aspect moins triste; le plus 
grand nombre de celles que j'ai visitées ne contenaient, pour tout mobilier, que 
quelques planches sur lesquelles “était posée une pailtasse de feuilles de maïs, des 
bancs de bois, une mauvaise table, des paniers caraibes ou pagaras, et quelques 
ustensiles de ménage. Cependant, il y a des noirs qui ont d'assez bon meubles : mais 
c'est l'exception. Au surplus, il est difficile d'entrer dans la case du noir ; il la regarde 


A ———— ——]——— 
(1) Voir les détails stabstiques consignés dans le résumé général, inséré au chapitre IT, page 145. 
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276 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
comme son domicile et ne souffre pas sans impatience qu'on le viole; jamais 1! 
n’en sort sans la fermer avec soin; il n'y admet que ses amis. La plus grande peine 
que puisse lui faire le maître est de lui en demander l'entrée. 

«I serait à désirer qu'une ordonnance imposät au maître l'obligation de construire 
et d'entretenir les cases des noirs, de les garnir de siéges, d'un lit de camp avec 
paillasse et moustiquaire, d'une table, d'un coffre fermant à clé. » {Rapport du procureur 
genéral, d'avril 1841.) 


«Les esclaves ont généralement leurs cases tantôt faites par eux, avec des maté- 
riaux fournis par le maître, tantôt faites par les soins du maître et à ses frais, mais 
sur très-peu d'habitations ce dernier mode est employé; il serait à désirer que le 
maître comprit cependant que le nègre, fatigué de son travail de la journée, et de sa 
nature extrêmement paresseux, n'entretiendra pas sa case avec autant de soins que 
le maître lui-même, Ainsi, à la Guyane, les nègres, bien logés pour le pays, le sont- 
ils assez mal comparativement aux Antilles. Les habitations ont, pour la plupart, un 
aspect misérable. D'un autre côté, il y a une remarque à faire sur les grandes habi- 
tions ordinairement riches, sur lesquelles les cases des nègres contiennent une es- 
pèce de confortable, en fait de mobiliers; sur les petites habitations elles en sont 
totalement dépourvues ; à peine contiennent-elles un lit de camp, un ou deux es- 
cabeaux, et de misérables ustensiles de cuisine.» { Rapport du conseiller auditeur délé- 


qué, du 15 août 1841.) 


«À Macouria, les cases de ces mêmes nègres, les nègres vaillants, ainsi lon qua- 
lifie les nègres laborieux, ne laissent rien à désirer : souvent on y voit une petite bat- 
terie de cuisine et des lits avec moustiquaire. 

«Pour les autres, il n’en est pas de même; pour eux, il n'y a ni jardins, ni basse- 
cour. 

«Leurs cases, où le maitre pénètre rarement, laissent à désirer sous beaucoup 
de rapports. 

«En général, les cases sont séparées par des intervalles de 20 à 25 pieds. 

«Les nègres demeurent par famille, ou par bande de cinq ou six« ( Rapport du 


procureur du Roi, du 14 septembre 1841.) 


«Les cases, à l'exception de celles construites et entretenues par le maître, étaient 
en mauvais état, surtout celle de l'habitation... J'en ai fait des observations au 
maître, quima promis, qu'immédiatement après la récolte, il les réparerait. J'ai fait 
les mêmes observations sur l'habitation... On cultive, sur toutes ces habitations, 
des abatis de vivres considérables, surtout sur quelques-unes. Les unes appartien- 
nent au maître, les autres, en plus grand nombre, aux esclaves. » ( Rapport du con- 
seiller auditeur déléqué, de décembre 1841.) 
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p 
«En général, les cases des esclaves sont mal entretenues, peu saines et peu com- 


modes. La plupart sont basses, atterrées et fort humides. Les conseils de Guizan, 
qui le premier a donné des lecons et l'exemple d'une culture bien entendue dans ce 
quartier, ne sont point suivis à cet égard. 

« D'un autre côté, pour ne pas contrarier l'esclave, dit-on, le maître n'y entre ja- 
mais, ne voit jamais ce qui s'y passe; d'où, souvent, à notre sens , défaut d'ordre, de 
soin, de propreté, nuisible à tous. » (Rapport du procureur du Roi par intérim à Gaïenne, 


du 20 août 1842.) 


«Les cases à nègres, sur la plus grande partie des habitations de Macouria, sont en 
bon état, gauletées, bien couvertes et quelques-unes bousilliées. D'autres habitations 
laissent à désirer quant à l'entretien des cases, qui pourrait être meilleur, si les pro- 
priétaires apportaient plus de surveillance et de soins à les faire réparer à mesure 
qu'elles se dégradent; sur quelques autres, enfin, plusieurs cases sont en mauvais état, 
pe présentant qu'un bien faible abri contre le vent et la pluie. J'ai adressé quelques 
exhortations aux propriétaires pour la reconstruction ou le rétablissement de ces 
cases. 

«Une observation que j'ai été à même de faire, c'est que l'esclave auquel on laisse 
la faculté de construire lui-même sa case à sa manière, et selon ses idées, s’y attache 
davantage, y prend plus d'intérêt, et en soigne , par la même raison, beaucoup plus 
l'entretien que si la case a été construite par les soins, et selon la volonté du maître. 
J'ai donc cru devoir engager les habitants à laisser, à leurs esclaves valides et intelli- 
gents, la construction de leurs cases en les aidant, toutefois, par la fourniture des bois 
ét des divers matériaux.» (Rapport du substitut par intérim du procureur du Roi, du 81 


décembre 1842.) 


«L'atelier de l'habitation Sauvage est un des plus beaux ateliers que j'aie vus dans 
ma tournée ; il est vrai de dire que Îles cases à nègres sont fort belles, aérées et très- 
vastes. J'en ai remarqué de semblables sur l'habitation de M Vidal de Lingendes et 
du sieur Bidon, et sur celle du sieur Quénel. Ge sont des cases dont le prix de revient 
est d'environ 3,000 francs, non compris la main d'œuvre. 

« Sur les autres habitations, les cases sont moins belles et moins solidement cons- 
truites, sans cependant cesser d'être saines, et je n'ai guère rencontré dans ma tour- 
née qu'un atelier dont l'état de santé fût réellement mauvais.» (Rapport du conseiller 


auditeur déléqué, du 24 avril 1848.) 


\ j « 0 Û . s 
«Les cases à nègres, sur la majeure partie des habitations du quartier de Roura, 
sont en assez bon état; néanmoins, presque partout, leur entretien est laissé à la charge 
Le, 
des esclaves, et il arrive souvent que ces derniers, soit par paresse, soit par négli- 
Le, 
gence, ne s'occupent point à faire les petites réparations, ce qui entraine bientôt des 
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sases sr sans dégradations notables qu'ils ne sont plus à même alors de réparer, faute de temps 











D ESCLAVES: A . . . 

1 fier à suffisant. Quelques maîtres, dans cette circonstance, viennent en aide aux esclaves; 
| | État des euses.… Mais quelques-uns ne le font pas. J'ai recommandé partout à ces derniers d'exercer 
q. une surveillance active, et d’obliger leurs esclaves à pourvoir aux petites réparations, 


|| Guyane française. et d'exécuter eux-mêmes les grosses, un logement convenable devant être nécessaire- 
(11) ment à la charge du maître. » (Rapport du substitut du procureur du Rot, de mai 1843.). 








BOURBON (1). 





il Bourbon. Saint-Paul. — «Les cases des noirs de cette commune sont habituellement en bois 
(| couchés ou en gaulettes recouvertes en paille, ou en torchis. Les premières sont les 
|) plus commodes ; elles datent toutes d'une époque où les bois de construction étaient 

| très-communs sur les habitations : ce sont celles qu'occupent d'habitude les comman- 
deurs, les ouvriers et quelques noirs d'élite, chefs de famille. Dans toutes celles-là, 
j'ai constamment trouvé quelques menus meubles, des coffres pleins de linge, et quel- 
quefois des armoires assez propres. Les autres sont loin d’être aussi bien entretenues, 
quoiqu’elles mettent ceux qui les habitent entièrement à l'abri de l'intempérie des 
saisons, à un trèspetit nombre d'exceptions près, exceptions qui se présentent M 
presque toujours sur les habitations où le maître ne réside pas, ou qui n'ont pas de 




















régisseurs blancs. 

«La case du noir est considérée comme étant sa propriété, et il est, je crois, Sans 
exemple qu'aucun maitre ait jamais violé cette sorte de convention. Quand c’est le 
noir lui-même qui l'a construite, si l'habitation vient à être vendue, elle n'est pas 
comprise dans la transmission de l'immeuble, et le possesseur traite personnellement 
et de gré à gré avec le nouvel acquéreur. Quelques esclaves commandeurs ou ouvriers 
(mais le nombre en est petit), outre la case qu'ils habitent avec leur famille, en ont 
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une autre qui leur sert de magasin. » 

« J'ai constaté de notables différences entre la tenue intérieure et l'état extérieur 
d'entretien des cases composant le même camp de noirs. J'ai fait à quelques colons 
l'observation que quelques-unes de ces cases étaient délabrées, et il m'a été répondu 
qu'on fournissait à tous Îles esclaves indistinctement, non-seulement les matériaux 
nécessaires à la construction de leurs cases, quand il y avait lieu d'en bâtir de nou- 
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velles, mais encore tout ce qui était nécessaire pour leur entretien, et que les dis 
parates remarquées étaient l'unique résultat de la paresse et de l’imprévoyance des 





noirs auxquels les cases en mauvais état appartenaient. Si le noir propriétaire de la 



































case qui menace ruine, Où qui donne accès aux eaux pluviales, ne veut pas la réparer 
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(1) Voir les détails statistiques consignés dans le résumé général inséré au chapitre If, page 162, 






















































































CHAPITRE VI. | 270 
lui-même, le maître peut facilement l'y contraindre en lui infligeant la reclusion 
jusqu'à ce que cette réparation soit terminée. J'ai soumis cette vbservation à plusieurs 
maîtres et régisseurs, et ceux-ci on paru la goûter. 


Saint-Leu.— Sur les habitations du premier et du deuxième ordre, les cases des 
noirs sont propres et en bon état, et les camps sont généralement bien distribués. 
Sur presque toutes les autres habitations, cette partie de l'administration domestique 
est négligée, et les maîtres ne paraissent pas comprendre suffisamment l'influence 
qu'elle exerce sur la santé des noirs. 

«Je n'ai rencontré, par exemple, que dans la demeure des noirs les plus intelli- 
gents des lits convenablement établis. La plupart des noirs bruts couchent sur une 
natte, et l'humidité du sol, dans la saison des pluies, doit leur être très-nuisible, 
Chaque noir devrait être tenu d'avoir son’cadre, dont la construction esl prompte et 
facile; et le maître devrait se montrer très-rigide sur ce point.» (Rapport du procureur 
du Roï par intérim de Saint-Paul, du 1” août 1840. 


« Dans l'arrondissement dé Saint-Denis, les cases m'ont paru laisser bien plus à 
désirer encore que les vêtements. Les habitants s'accordent à dire que les noirs n'ai- 
ment pas à voir le maître pénétrer dans leur intérieur, et c'est, ajoutent plusieurs 
colons, ce qui les a toujours empêchés de s’en occuper avec assez de suite pour en- 
treprendre de l'améliorer autant qu'ils le jugeraient eux-mêmes nécessaire. 

«Sur le plus grand nombre des habitations, les domestiques des deux sexes, les 
commandeurs, les ouvriers, quelques noirs, quelques négresses de pioche, ont aussi 
des cases convenablement tenues, et quelquefois même élégantes; ces cases appar- 
tiennent toujours aux meilleurs sujets. Mais, il faut le dire, ce ne sont là malheureu- 
sement que des exceptions dans la masse. 

«En général , les cases sont en bois et en torchis et couvertes en paille, sauf quelques 
habitations où elles sont entièrement en paille. L'intérieur se compose ordinairement 
d'une pièce de dix à douze pieds de long sur huit à dix de large, et d’un foyer, dont 
les deux côtés sont revêtus d'un peu de maçonnerie pour préserver la case du feu; on 
y trouve quelques marmites, servant à la fois d'ustensiles de cuisine et de vaisselle; 
un lit formé d'un cadre placé sur quatre montants grossiers de dix-huit à vingt pouces 
de haut, avec une sangle en grosses tresses de vacoua croisées, par-dessus laquelle 
s'étend une natte de même tissu; et enfin un petit coffre pour serrer les vêtements. 
Telle est ce qu'on pourrait appeler la case normale. Celles dont j'ai cité plus haut 
l'élégance ont un lit qui ne diffère pas des bons lits de maîtres, avec des rideaux; 
au lieu de coffre, une belle armoire ; puis, une ou deux tables propres, sur lesquelles 
de beaux verres, de jolies tasses; enfin, un tapisserie complète en rabanes. 

«IL y a des camps dont toutes les cases sont à la fois mal construites ou dégradées 
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280 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
et mal tenues; j'ai vu 3 ou 4 habitations qui n’en avaient qu'un nombre insuffisant, 


A] 


CASES ET JARDINS 
pes BSGLAVES des plus misérables, des plus nues et des plus sales. 


_ «Le défaut de parcs à pores et de poulaillers est d’ailleurs une des principales causes 





État des cases. 
EL de la saleté d'un grand nombre de cases. 


Bourbon. : . . : : : 
«Les couvertures de lits me paraissent aussi des objets de première nécessité, que 





(LL) chaque noir devrait recevoir en même temps que la case, avec le lit et le coffre. Or, 
je les ai trouvées rares sur beaucoup d'habitations, communes sur bien peu, man- 





| quant presque totalement sur d'autres, soit que les noirs ne conservent pas celles 
qui leur sont fournies, soit qu'ils n'en reçoivent pas. J'ai pourtant remarqué, à cet 








| | | égard, deux grandes habitations sur lesqueiles tous les noirs dont j'ai visité les cases 

| | élaient pourvus de belies et bonnes couvertures neuves, outre les vieilles que conser- 
| vaient encore plusieurs d'entre eux : ce sont les habitations de MM. Rontaunay et 

Malavois, et de madame veuve Tourris, ont l'exemple mérite d'être suivi. 
«Plusieurs habitants se croient quittes envers leurs esclaves en les obligeant à 








construire leurs cases le dimanche, et cela avec des matériaux qu'ils les envoient 
chercher dans les bois et au loin. Sans contredit ces travaux sont dans l'intérêt des 











esclaves, comme la nourriture et le vêtement; mais tout cela n’en est pas moins à 








la charge du maître, qui leur doit en échange du travail qu'il en obtient ce qui leur 
est au moins rigoureusement nécessaire, y compris le repos du dimanche. (Rapports 
du procureur du Roi de Saint-Denis, des 16 août et 21 septembre 1840.) 












































« Dans les quatre communes visitées, je n'ai pas rencontré un seul noir qui ne fût 
logé. Chaque esclave a une case, communément construite en bois, recouverte en 
paille et entourée d'une portion de terrain que l'esclave plante en légumes ou en tabac. 
La plupart des noirs construisent sur cet emplacement des parcs, où ils élèvent des 
animaux qui leur rapportent plus que Île jardinage et leur coûtent moins de soins et 
de peines. Les maîtres concèdent toujours à leurs noirs beaucoup plus de terre qu'ils 
n'en veulent cultiver.» (Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, du 


2 septembre 1840.) 



































«Dans l'arrondissement de Saint-Louis, le logement et le campement des noirs 
est peut-être ce qui laisse le plus à désirer. Il n'est pas rare de voir près d'une maison 
de maître, construite en bois et richement meublée, des cases obscures, étroites et 

















sales, où les animaux du noir, renfermés avec lui, vicient l'air qu'on respire. 
«Cette communauté de logement (dit le procureur général) est souvent nécessitée 
par les vols fréquents d'animaux parqués près de la cabane du noir. De camp àcamp, 
le vol est une habitude invétérée; et presque toujours il y a dans un camp quelque M 
noir maraudeur et paresseux qui s'échappe la nuit, va piller les voisins et attire ainsi 















































eur ses camarades de fâcheuses représailles. Il est impossible d'empêcher ces dépré- 





dations. La mauvaise habitude est prise, et vainement les maîtres font-ils faire bonne 
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garde : les gardiens sont le plus souvent auteurs ou complices de ces méfaits. De telles 
habitudes ne disparaîtront qu'à mesure que s’accroîtra le bien-être général du noir. Une 
des conditions essentielles de ce bien-être, c'est un casernement mieux entendu, plus 
sain, plus commode; c’est, à proprement parler, l'établissement agricole des noirs 
dans leur camp. Mes substituts et moi nous avons vivement appelé l'attention des 
habitants sur les fâcheux effets de l'état actuel des choses, et déjà nous nous sommes 
aperçus de l'efficacité de ces recommandations chez un assez grand nombre d’ha- 
bitants. 

«En général, j'ai eu occasion de remarquer que partout où le camp est spacieux 
et cultivé, les cases vastes et aérées, il y a très-peu, quelquefois point de marrons, 
ce qui prouve que les noirs s'attachent facilement à leur campement. Les bandes les 
meilleures sont évidemment celles qui sont le plus anciennement installées dans un 
même lieu et qui y sont le moins troublées dans leur droit de quasi-propriété. » (Rap- 
port du procureur général, du 30 janvier 1841.) 


Saint-Denis et Sainte-Marie. — «Dans ces deux communes les petits proprié- 
taires n'ont point de camp ni, la plupart du temps, de cases à noirs; ils logent pêle- 
mêle avec leurs esclaves. Les camps existants ne m'ont pas, en général, paru dis- 
posés convenablement. Le nombre des cases n’y équivaut pas à celui des noirs. Les 
habitants sentent eux-mêmes que des améliorations sont nécessaires. 

« La tenue intérieure des cases est toujours mauvaise, et ne cessera de l'être que 
quand le maître se décidera à faire des inspections dans son camp. Jusqu'à ce moment, 
et quoi que nous fassions, en nous adressant aux esclaves, nous ne pourrons jamais, 
dans les rares occasions qui se présentent de retourner sur la même propriété, obtenir 
un ordre et une propreté dont les noirs ne sentent pas le besoin, ou que leur apathie 
naturelle, que rien ne stimule, les empêche de rechercher. » 


Saint-Benoît et Sainte-Suzanne.—« À l'exception de deux ou trois habitations sur 
lesquelles existent des camps, je n'ai vu ailleurs que quelques cases éparses. Ces cases, 
les unes en torchis ou en paille, les autres, et c’est le plus grand nombre, en planches 
ou en morceaux de bois ronds, laissent presque toutes à désirer. 

«Sur chaque habitation il ÿ a des industriels de deux sortes, si je puis m'exprimer 
ainsi : ceux qui cherchent à tirer parti de leurs jardins, soit pour leur consommation, 
soit pour en vendre les produits, soit enfin pour élever des animaux, et ceux qui ne 
veulent se donner d'autre peine que de profiter par le vol du travail des premiers. 
De là il suit que ceux-ci, pour mettre, autant que possible, le fruit de leur labeur 
à l'abri des coups de main nocturnes, ne manquent pas de renfermer la nuit leurs 
animaux dans leurs propres cases ; puis il se font un argument de ces vols fréquents 
contre les observations qui tendent à leur prouver combien cet usage est malsain. 

« Quelques noirs, sous prétexte que leurs cases ne leur conviennent pas, en font 
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un trafic, à la suite duquel ils se trouvent sans asile ou en cherchent un dans la case 
de leurs camarades, déjà trop à l'étroit. 

«J'ai blâmé cet usage, en faisant observer au maître, qu'en pareil cas, il devait s’in- 
terposer de toute son autorité, sous peine de laisser croire, pour le moins, à une 
répréhensible incurie, et de se voir exposé aux atteintes de l'article 473 (n° 12) du 
Code pénal.» {Rapports du substitut du procureur du Roi de Saint-Denis, des 1” juillet 
et 18 août 1841.) 


«Dans l'arrondissement de Saint-Paul, le maître se mêle trop peu, suivant moi, 
de la case du noir, qui est une espèce d'asile où il ne pénètre que dans des cas de 
nécessité. Une fois que le noir est bien ou mal logé, il devient maître absolu de sa 
case; il la modifie, la développe ou l’entretient comme il lui plaît, ce qui revient à 
dire qu’à très-peu d’exceptions près, ces cases sont dans l’état le plus affligeant, sur- 
tout dans l'arrondissement de Saint-Paul. 

«Presque partout où il y a une bande de noirs, le camp a été établi sur un sol qui 
leur est abandonné en toute jouissance, et où il leur est facultatif de faire des jar- 
dins et d'élever des animaux. Les maîtres ne se sont pas assez occupés de faire 
asseoir le camp dans une localité toujours convenable à la santé et à l'amélioration 
morale du noir; ils n’ont pas livré à leurs esclaves une surface assez vaste. J'ai tâché 
de faire comprendre aux habitants l'avantage qu'il y aurait pour eux à céder à leurs 
esclaves un vaste terrain, à le diviser en larges carreaux, en rues ou allées régulières, 
à y placer les cases seules ou deux à deux, au milieu d’un carreau que l'esclave culti- 
verait pour lui, et à s'entourer ainsi d’un camp d’un aspect agréable et propre, où les 
animaux seraient parqués séparément à côté de la case de leur propriétaire, où l'air 
circulerait librement, où le moindre désordre serait immédiatement aperçu. On com- 
prend bien ces observations; mais, d'un côté, le noir, qui fuit toute surveillance, 
répugne à des modifications; de l'autre, la mollesse des maîtres, le défaut de moyens 
dans un pays où les bras commencent à manquer; enfin, pour tous, l'instabilité des 
institutions coloniales, les empêchent de rien entreprendre à cet égard. Cet objet 
appelle instamment des dispositions réglementaires, afin de ne pas laïsser les officiers 
du ministère public dans la voie de simples exhortations ou de constatations sans 
résultats. » (Rapport du procureur général, du 15 septembre 1841.) 


«On voit des porcs, des poules et des lapins dans l'intérieur des cases de presque 
tous les esclaves, qui, malgré tous les inconvénients d'un tel voisinage, aiment 
mieux avoir ces animaux avec eux que de les laisser dans leurs enclos, où ils seraient 
bientôt enlevés par les voleurs. Le nombre des cases n’est point, d'ailleurs, sur beau- 
coup d'habitations, proportionné à celui des esclaves; et souvent plusieurs individus, 
qui ne sont unis par aucun lien, logent sous le même toit. J'ai invité les proprié- 
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taires qui ont des noirs dans ce cas à augmenter le nombre des cases de leur habi- 
tation. » ( Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Denis. )- 


« Quel que soit le nombre de la bande, la tenue des cases est à peu près la même. 
H n'y a de différence qu'entre les domestiques et les noirs de bande. Ces derniers 
s'obstinent toujours à garder auprès d'eux les animaux qu'ils élèvent. Il faudrait, pour 
obtenir qu'ils les laissassent dans des pares à côté de leurs cases, un système de 
ronde de nuit qui n’est guère praticable que dans les grandes habitations. » ( Rapport 
du substitut du procureur du Roi de Saint-Denis, du 29 novembre 1841 À 


« D'ordinaire, les maîtres s'occupent fort peu du logement de leurs esclaves, aux- 
quels ils donnent seulement les matériaux nécessaires pour sa construction. Ainsi le 
mérite du bon entretien des cases, sur la plupart des établissements portés sur mon 
tableau, appartient donc à l'esclave et non au maitre. Cependant je ne blämerais pas 
cette manière d'agir si chaque esclave avait à cœur de posséder une case, mais il en 
est plusieurs qui s'inquiètent peu d'avoir un gite, et se jettent sous le premier hangar 
venu pour y passer la nuit; la sollicitude des maîtres est tellement en défaut sur ce 
point, que je n'ai rencontré sur quelques établissements, que 5 à 6 cases de grandeur 
ordinaire pour 16 et même 20 esclaves. 11 faut dire que les esclaves de la même caste 
couchent le plus ordinairement sous le même toit, et que l'on en compte toujours, sur 
chaque établissement, un certain nombre qui passent les nuits sur les habitations 
voisines, où les appellent des habitudes de concubinage; mais encore le maitre doit 
savoir que les esclaves n’ont pas seulement besoin d'un abri pendant la nuit; on sait 
que le mauvais temps oblige souvent les bandes à cesser les travaux et à rester sur 
l'emplacement; que deviennent alors ceux qui, habitués à découcher, n'ont pas eu le 
soin de se préparer une case ou n’en trouvent pas une préparée par les soins du 
maître? car on sait aussi que les noirs pratiquent peu l'hospitalité, et qu'il en est tou- 
jours quelques-uns, dans la bande, qui sont repoussés et en butte aux vexations des 
autres. » (Rapport du substitut du procureur du Roi à Saint-Paul, du 9 novembre 1841.) 


« Dans les communes de Saint-André et Saint-Benoît, le mode de logement adopté 
pour les esclaves ne change guère, et les observations déjà faites dans les précédents 
rapports s'appliquent ici avec bien peu de modification. Un camp composé d’un 
nombre plus où moins grand de cases entourées en planches ou en paille, toujours 
couvertes en pailles, suivant le nombre des noirs de l'atelier, c’est là tout ce qu'on 
remarque chez les grands et petits propriétaires, avec cette différence cependant, que 
chez les premiers il y a une certaine régularité dans la distribution des cases, qui 
n’est pas suivie chez les autres. Je nai pas vu de ces grands bâtiments qui, à l'instar 
des casernes militaires, contiendraient toute la bande sous un même toit, ce qui 
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permettrait à la surveillance du maître d'être plus efficace, mais gênerait singulie- 
rement le noir dans ses habitudes. 

« Quant aux cases, telles quelles existent aujourd’hui, il y a lieu, dans leur consta- 
tation numérique, de défalquer du nombre des noirs recensés, et les gardiens placés 
la nuit sur plusieurs points de la propriété, et les enfants qui couchent, soit avec leurs 
mères, soit dans la maison du maïtre. Il existe peu d'habitations, les plus riches 
même, où chaque esclave ait sa case, ce qui n’en vaudrait que mieux, maïs qu'on 
ne saurait exiger. À plus forte raison ne devais-je pas m'y attendre chez les habitants 
dont je m'occupe actuellement. Je me suis contenté de vérifier si le nombre des 
cases se trouvait en rapport avec le nombre des esclaves des deux dernières caté- 
gories d'âge, les gardiens exceptés. 

«Gette proportion n'a paru assez bien gardée presque partout. Deux habitants, 
l'un à Saint-André, l'autre à Saint-Benoît, n'avaient dans leur emplacement qu'une 
seule case pour un nombre assez élevé de noirs. Ils avaient pour excuse leur récente 
installation, et ce motif m'a déterminé à user de ménagement à leur égard, sauf meïl- 
leur avis. Je n’ai pas manqué pourtant de leur signifier qu'ils étaient en contraven- 
tion; qu'une seconde visite serait incessamment faite sur leur habitation, et que, si 
cet état de choses n'avait point changé, il y aurait lieu de dresser procès-verbal et de 


poursuivre contre eux l'exécution d’une des dispositions importantes des ordonnances 


relatives aux esclaves. Comme vous le voyez, j'ai adopté le système des avertissements 
préalables, chez tous les habitants que je vois pour la première fois. En leur donnant 
un délai convenable, s'ils se trouvent de nouveau en contravention, ils n’ont plus 
d’excuses possibles, et les dispositions pénales de la loi pèsent sur eux de tout leur 
poids. Cettemanière d'agir m'a semblé applicable surtout dans les deux cas que je viens 
de citer. » (Rapport du substitat du procureur du Roi de Saint-Denis , du 29 novembre 1841.) 


«es cases peuvent servir d’abri aux noirs; construites avec les mêmes matériaux 
(paille, torchis ou planche), elles pourraient, sans surcroît de dépenses, composer de 
bons logements. Mais les maîtres, et surtout les petits propriétaires que je viens de 
visiter, et les esclaves, ne comprennent pas l'utilité de pareils logements. Il semble 
pour eux que la case n’est bonne qu’à garantir de la pluie, et n'a d'autre but que d'of- 
frir un coucher quelconque. De cette manière de considérer la case, vient cet abus de 
placer plusieurs noirs étrangers les uns aux autres dans la même chambre : on dirait 
qu'ils croient que dès qu'il ÿ a place pour plusieurs, il n'y a pas de nécessité d’entre- 
prevdre de nouvelles constructions et d'augmenter les logements. On voit aussi peu 
de familles se former sous le toit du noir. Chaque soir, ceux qui demeurent ensemble 
se réunissent autour du foyer, où ils attendent l'heure du sommeil en alimentant leur 
feu. Celui à qui la case appartient, ne prend aucune disposition pour maintenir et 
conserver un ordre qui sera bientôt dérangé par ses hôtes. Il serait cependant si 
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facile à l'habitant de donner un logement particulier à chacun de ses noirs. Les ma- 
tériaux qui entrent dans la construction peuvent être réunis et préparés sans peine, 
et le mode de construction ne demande ni l'emploi d’un long temps, ni dépense en 
argent : sur chaque habitation, à une petite distance, on pourrait se procurer le 
bois, la paille et le torchis avec lesquels on bâtit les cases des noirs.» (Rapport du 
substitut du procureur du Roi de Saint-Denis, du 29 décembre 1841.) 


« J'ai trouvé dans cetie tournée plus de cases proprement construites et bien entre- 
tenues: je crois que c'était parce que je visitais des propriétaires dont les noirs et né- 
gresses faisant le service de domestiques, mettent plus de soins dans la tenue de 
leurs logements; ce que j'ai vu est cependant encore loin de la perfection dont serait 
susceptible le système de constructions et de surveillance des cases à noirs. » (Rapport 
du substitut du procureur du Roi de Saint-Denis, du 11 février 1842.) 


«En général, les esclaves, quoique non mariés légitimement, logent par famille, et 
par2 el 3 esclaves dans chaque case. Il n’est point d'habitation où chacun des esclaves 
ait sa case particulière. Chez 19 propriétaires, les cases des esclaves sont en bon état, 
et ceux qui les habitent sont sainement logés; sur 8 autres habitations, les cases des 
esclaves sont mal entretenues, et, dans les mauvais temps, ceux qui les habitent ne 

“doivent pas être suffisamment abrités. » {Rapport du procureur du Rot de Saint-Paul, 


d'avril 1842.) 


«Non-seulement les maîtres ne se sont pasastreints à faire des visites dans leur camp, 
pour obliger leurs noirs à entretenir les cases, mais ils n’ont même pas tenté le 
moindre cfort pour faire cesser la disproportion entre le nombre des noirs et celui 
des cases. M....... vient de faire reconstruire tout son camp; il exige le travail de 
ses noirs pour cette opération, mais ce travail a lieu le dimanche aux heures de cor- 
vée, et même au delà de ce temps. M... . a augmenté le nombre des logements de ses 
noirs sans faire de nouvelles constructions; il a divisé chaque case en deux chambres, 
ce qui double les logements. Chacune de ces divisions, quoique peu spacieuse, offre 
néanmoins, une demeure suflisante à chaque noir. » (Rapport du substitut du procureur 


du Roi de Saint-Denis, d'avril et mai 1842.) 


«Les esclaves logent habituellement par famille, et par 2 et 3 camarades. Les cases 
des noirs sont assez bien entretenues; cependant il en est bon nombre qui sont en 
mauvais état. Il y a faute, sans doute , de la part des maîtres, mais encore plus de la 
part de l’esclave, qui ne veut pas se donner la peine de réparer, chose qu'il pourrait 
facilement faire dans quelques heures du dimanche ou du repos, et sans aucuns frais, 
puisqu'il trouverait sur la propriété de son maître tout ce qui serait nécessaire ; mais 
il a besoin d'y être contraint, et j'ai engagé les maîtres à user de leur autorité pour 
faire qu'à l'avenir le scases fussent en bon état, parce que, s'il en résultait un bien-être 
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pour l’esclave, l'intérêt des possesseurs s’ensuivrait également. » (Rapport du substitut 
du procureur du Roi de Saint-Paul, du 23 juillet 1842.) 


«Sur aucune habitation on ne rencontre autant de cases qu'il y a d'esclaves, mais 
cela vient de ce que ces derniers logent par famille, et que ceux qui n’en ont pas se 
réunissent deux ou trois amis pour habiter sous le même toit. Ainsi, si le maître à 
moins de frais à faire, les goûts de l’esclave sont plus satisfaits. 

«En général, les cases sont bien entretenues dans les communes de RARE HR et 


de Saint-Pierre, et mettent ceux qui les habitent à l'abri de la pluie, seule intempérie M 


que redoutent les noirs. 

«L'intérieur des cases n’est pas toujours aussi propre qu'on pourrait le désirer , mais 
cela vient de l'insouciance de l’esclave, et surtout de celui qui ne vit pas en famille, 
car il ya plus d'ordre et plus de propreté chez ceux qui vivent maritalement , quoique 
non mariés.» (Rapport du procureur du Roi de Saint-Paul, du 20 septembre 1842.) 

«Dans larrondissement de Saint-Paul, les esclaves sont tous logés, c'est-à-dire, 
qu'ils sont à l'abri des intempéries des saisons; mais ils n’ont pas tous des cases sur 
les établissements que j'ai visités. Il est assez ordinaire qu'un esclave soit seul dans 
sa case, mais le plus souvent ils sont deux. Plus de deux, l'excédant est à titre d’hos- 
pitalité. J'ai demandé des explications sur ce fait qui me paraissait assez étrange, 
alors que l'on me disait : Geci est la case d'un tel; tels et tels demeurent avec lui. 
Pourquoi, disais-je, ceux-là n'ont-ils pas aussi leurs cases ? Pourquoi ceux-ci suppor- 
tent-ils cette charge? La case indiquée comme étant à tel esclave, m'a-t-il été ré- 
pondu, n'est pas pour cela sa propriété; elle lui a été donnée par son maître, et 
elle est indiquée comme sienne, parce qu'il a su la conserver ou l'édifier avec les 
matériaux fournis. Les autres esclaves ont eu le même avantage; mais ils n'ont pas 
su en profiter. Is ont refusé de faire emploi des matériaux mis à leur disposition, 
ou n'ont pas voulu DRE ce qui était édifié, et se sont réfugiés chez leurs cama- 
rades, plus industrieux et plus ambitieux qu eux. 


«Incapables de prévoir, plus incapables de conserver, ils se placent sous la dé-' 


pendance de ceux qui les attirent dans leurs cases, les utilisent et leur donnent en 
échange ou partagent avec eux quelques-unes de ces douceurs fruit du travail, mais 
qu'ils ne peuvent acquérir par eux mêmes. 

«Tous trouvent leur compte, m'a-t-il été dit, dans ces arrangements. L'intelligence 
vient en aide à l'incapacité. Cet arrangement, cependant, n'est pas général. D'autres 
esclaves, qui n'ont pas de cases, se logent dans les dépendances de l'établissement, 
usent leurs repos et les jours fériés qui leur appartiennent à rien faire et à deman- 
der au maraudage des douceurs en dehors des protections obligées du maitre. 

«Ce mode d'administration, toléré par le laisser-aller des maîtres, m'a paru tout 
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à fait vicieux, et je me suis appliqué à en faire ressortir les inconvénients et les dan- 


- gers, surtout dans un esprit d'avenir. 


«Si l’arrangement que j'ai indiqué plus haut est avantageux aux uns, il n’est que 
précaire pour les autres, chez lesquels il entretient cet esprit insoucieux, impré- 
voyant. Gette double domesticité me paraît un mal qu'il est de l'intérêt de tous de 
combattre. Gelui-là ne s'affectionne à rien’, qui vit au jour le jour. Il perd l'habitude 
du besoin, par la durée d’un travail régulier et intelligent; il ne tient pas au lieu qu'il 
habite, parce qu'il n'a aucun lien qui l'y rattache. 

« Faire naître des besoins chez l'esclave, en dehors des obligations des maîtres, 
lui faire prendre intérêt au travail, lui créer des habitudes qui le rattachent au sol 
qu'il habite, est, selon moi, le résultat qu'on doit rechercher. 

«Ces observations m'ont paru être comprises, et le seul obstacle à ce système ou 
du moins à un essai, ne pouvait peut-être exister que dans la gêne des propric- 
taires. J'aurai soin, dans ma prochaine tournée, de vérifier si mes avis ont porté des 
fruits, en visitant de nouveau ceux des propriétaires qui, par leur influence, peuvent 
donner l'impulsion aux autres.» (Rapport du procureur du Roi de Saint-Paul, du 20 no- 


vembre 1842.) 


« J'ai remarqué que, pour sa case comme pour toute autre chose, l'esclave est in- 
souciant et ne se tient pas dans un état d'assez grande propreté. Ce défaut de grande 
propreté vient aussi de ce que le maître n’a pas soin de visiter assez souvent les cases 
de ses esclaves, et de les contraindre à les tenir propres. Toutefois il faut reconnaître 
que si le possesseur d'esclaves ne va pas plus souvent dans leurs demeures, c’est parce 
qu'il sait que ces derniers considèrent leurs cases comme inviolables, et qu'en y péné- 
trant on commet envers eux un acte d’inquisition qui leur cause un grand déplaisir. » 


(Rapport du procureur du Roi de Saint-Paul, du 7 décembre 1842.) 


«Les sollicitations pressantes des officiers du ministère publie peuvent moins pour 
les logements que pour les vêtements et la nourriture. Le noir considère sa case 
comme un asile, et n'y voit qu'avec une certaine inquiétude pénétrer le maître ou les 
officiers de justice. Cette circonstance a puissamment contribué à favoriser la népli- 
gence à cet égard. Il en est résulté que la plupart des cases sont mal bâties, mal aé- 
rées, qu'elles sont souvent humides et malsaines; les esclaves enferment, d'ailleurs, 
presque toujours leurs animaux de basse-cour, dans la crainte qu'on ne les leur dé- 
robe. D'un autre côté, il faut beaucoup de temps et de matériaux pour édifier des 
cases nouvelles à une bande entière, et les maîtres ne Sont pas tous en mesure de les 
fournir ou de les procurer à leurs esclaves, à mesure que les anciennes cases de: 
viennent hors de service. De à, beaucoup de camps dans un état de délabrement 
affligeant, qu'on annonce toujours devoir rétablir à neuf dans le courant de l’année, 
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et qui restent dans le plus mauvais état. C'est là, bien certainement, la partie Ia 
plus arriérée du régime des noirs sur Îles habitations. JE 
«Aujourd'hui, les maitres qui se décident à refaire le camp de leurs noirs, en 
choisissent mieux l'emplacement et l'assiette; ils commencent à tenir à ce que chacun 
d'eux cultive pour lui-même un petit jardin; mais cet usage, que la fabrication du 
sucre contrarie sans cesse, n'est pas assez répandu.» (Rapport du procureur Général, 


du 18 mai 1843.) 


$ 3. État des jardins (1). 
MARTINIQUE (2). 


«Les maitres donnent aux noirs autant de terrain qu’il leur en faut pour leurs 
jardins particuliers; mais la plupart du temps leur intervention est nécessaire pour 
que ces jardins soient bien cultivés. Sur la majeure partie des habitations , ce sont 
les noirs eux-mêmes qui vendent au maître la presque totalité du manioc qui y est 
consommé. Toutes les fois que la farine de manioc est à bon marché, le maître la 
leur achète, le plus souvent à un prix au-dessus du cours; il la leur paye quelque- 
fois le double du prix du cours.» (Rapport du procureur du Roi de Fort-Royal, de maï 


1841.) 


___ «Dans les terres fertiles de la commune de Fort-Royal, Îles jardins des noirs 
leur rendent de bons produits; dans les terrains stériles, ces jardins sont mal entre- 
tenus et donnent des produits presque nuls; mais les noirs y suppléent par diverses 
industries non moins avantageuses, telles, par exemple, que la vente à la ville du bois 
qu'ils ont coupé ou du charbon qu'ils ont fait eux-mêmes. » (Rapport du procureur gé- 
néral, de juillet 1841.) 





qe 


(1) Voici-comment s'exprimait, en 1698, le P. Labat, sur l'état des jardins cultivés par les noirs des An- 
tlles : 

« On donne aux nègres quelques cantons de terre dans les endroits éloignés de l'habitation ou proche des bois, 
pour y faire leurs jardins à tabac et planter des patates, des ignames, du mil, des choux caraïbes et autre$ 
choses , soit pour leur nourriture, soit pour vendre. C’est une bonne maxime d'avoir soin qu'ils y travaillent, 
et qu'ils les tiennent en bon état. On leur permet d'y vaquer les fêtes, après le service divin et ce qu'ils re- 
iranchent du temps qu'on leur donne pour leur repas. Ces jardins leur produisent une infinité de commodités, 
J'ai connu des nègres qui faisaient, tous les ans, pour plus de cent écus de tabac et autres denrées. Lorsqu'ils 
sont à portée d'un bourg où ils peuvent porter commodément leurs herbages, leurs melons et autres fruits, ils 
se regardent comme les heureux du siècle, ils s'entretiennent très-bien, eux et leur famille, et s’attachent d'au. 
tant plus à leurs maîtres, qu'ils s'en voient protégés et aidés dans leurs petites affaires. ( Voyages de Labat, 
tome IV, pages 479 et 480.) 

(2) Voir les détails statistiques consignés dans le relevé général inséré au chapitre IT, page 90, On trouvera, 


en outre, un utile complément de cet article, dans le chapitre VIII, relatif au pécule des esclaves. 
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«Les jardins des noirs sont beaux et bien entretenus, d'après le dire des proprié- cases 2x sanDins 
DES ESCLAVES. 


—_— 


taires ou des esclaves eux-mêmes. L’abondance de la farine de manioc sur presque 
toutes les habitations est la preuve la plus certaine du bon entretien des jardins.» État des jardins 


(Rapport du procureur général, d'août 1841.) 


Martinique. 
«Le magistrat inspecteur a trouvé les jardins des noirs en général bien cultivés, 

et leurs cases en bon état, pour la plupart; quelques-unes même lui ont paru remar- 

quables par leur construction. 


«Sur quelques petites habitations, les jardins sont négligés; mais les esclaves de 
ces habitations, vivant en commun avec leurs maîtres (dont ils partagent souvent 
la nourriture), déploient peu d’ardeur pour ce genre de travail, sans lequel ils peuvent 
facilement vivre. » (Rapport du substitut de Fort-Royal, de novembre 1841.) 


« Dans le quartier du Gros-Morne, les jardins des esclaves sont assez étendus, et, 
en général, en bon état; les travailleurs qui sont loués au dehors n’en ont plus ou 
très-peu. 

« Dans celui de la Trinité, les esclaves ont des terres assez étendues pour leurs 
jardins, dont les produits trouvent un débouché facile dans le bourg. 


« À Sainte-Marie et à la Rivière-Salée, les jardins sont étendus, parce que les ha- 
__ bitations ont un terrain suffisant. Nous en avons vu de fort beaux. »{ Rapport du procu- 
_ reur général, du 30 décembre 1841.) 


« Dans le quartier de Saïinte-Luce, les jardins sont aussi, en général, bien cultivés. 
L'habitation des héritiers Lagalernerie m'a même paru remarquable sous ce rapport. 
Les nègres du littoral avaient autrefois la ressource de la pêche; mais elle leur a été 
enlevée par les arrêtés sur la police des embarcations, rendus depuis 1837, pour 
empêcher les évasions d'esclaves dans les colonies voisines. Il est une cause qui dé- 


goûte du travail même l’esclave laborieux : c’est la vileté de prix à laquelle tombent 
quelquefois les vivres, et surtout la farine de manioc, qui est, pour la généralité de 
la population du pays, ce que le pain est pour le peuple en Europe. Dans ces cir- 
constances, beaucoup de maîtres, je crois même pouvoir dire la plupart, viennent 
en aide à leurs esclaves, en leur achetant, à un prix de beaucoup supérieur à celui 
du marché, la quantité de farine qui leur est nécessaire pour les besoins de leurs 
habitations. Mais le découragement est tel quelquefois, parmi ces hommes trompés 
dans l'espoir qu'ils avaient de recueillir un meilleur prix de leur travail, qu'ils ne 
plantent point pour l'année suivante. De là souvent la disette après l'abondance. 


«Sur l'habitation Lascouet, les terres étant très-étendues, les nègres ont, outre 
celles qu'ils peuvent cultiver en jardins, 25 hectares pour faire paître leurs bestiaux : 
aussi tous en élèvent. Quelques-uns font cultiver des terres par des libres ou des af- 
franchis ayant appartenu à l'habitation, et qui y résident. 
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«Les jardins sont très-beaux dans la commune de la Rivière-Pilote, qui, comme . 
je l'ai dit, produit beaucoup de vivres. Le bon ou le mauvais état de ses plantations 
est le fait de l'esclave. Cependant le maître peut être accusé de négligence, s'il n'em- 
ploie pas les moyens d'encouragement où de correction en son pouvoir pour obliger 
Je nègre à travailler pour lui-même, et À améliorer ainsi son sort. Aussi j'ai approuvé 
ces habitants, qui m'ont dit qu'ils étaient autant et même plus sévères envers l'esclave 
qui ne cultivait pas son jardin qu'envers celui qui ne travaillait pas pour eux. 

«Les nègres ont autant de terre qu'ils en peuvent cultiver. C'est au point que plu- 
sieurs louent, pour travailler à leurs jardins, d’autres nègres étrangers ou apparte- 
nant à l'habitation. Gela suppose que ces derniers ne cultivent pas la terre pour leur 
propre compte. En effet, il se rencontre, sur presque toutes les habitations, des esclaves 
paresseux qui n'ont pas de jardins. Mais ces hommes, que l'espérance d’une récolte 
qu'il faut attendre plusieurs mois ne saurait décider au travail, y peuvent être poussés 
par l'appât d'un gain immédiat , au moins pour satisfaire à leurs besoins du momenit. » 


(Rapport du substitut du procureur du Roi de Fort-Royal, du 28 janvier 1843.) 


«Au Précheur, il ne m’a pas été possible, comme on le pense bien, de visiter, 
sur chaque habitation, chaque jardin d’esclave. Ces jardins ne sont jamais réunis sur 
un même point, et quelques-uns sont souvent dans des endroits escarpés et d'un accès 
impossible, pour ceux, du moins, qui n'ont pas l'habitude de parcourir ces lieux. 
Mais ceux que j'ai pu inspecter, et que jai pris au hasard, m'ont, sur chaque habi- 
tation, paru bien entretenus , et répondre toujours aux besoins des individus qui les 
cultivent. I n'est pas, d'ailleurs, de propriétaire, dans cette colonie, qui ait jamais 
disputé le terrain à son esclave. Pour le surplus, j'ai dû me maintenir à la conviction 
que ces jardins étaient bien soignés, soit parce que les propriétaires qui m'accordaient 
leur concours me le déclaraient, et ils m'ont paru dignes de confiance , soit parce que 
les esclaves, dont je ne pouvais visiter les jardins, chez les propriétaires qui mere- 
fusaient leur concours, m'attestaient qu'ils avaient leur jardin en bon état, et que je 
contrôlais leur attestation sur ce point par celle des commandeurs de l'atelier. Je 
pense donc que, sous ce rapport, l'exécution des règlements ne laisse rien à désirer. » 
(Rapport du procureur du Roi par intérim à Saint-Pierre, de février 1845.) 


«Uné amélioration que j'ai remarquée avec la plus grande satisfaction , c’est Le zèle 
que mettent tous les maîtres à faire comprendre à leurs esclaves le prix du travail: 
Les jardins à nègres sont mieux tenus, plus productifs, et augmentent le bien-être 
de ces derniers. Les maîtres soignent ce revenu de leurs travailleurs avec autant de 
soin que le leur propre, et un nègre n’est réputé bon sujet qu'autant qu'il est dans 
l'aisance. C’est un moyen bien efficace de leur donner le goût de la proprièté, du 
bien-être, et, par conséquent, d'en faire des industriels, agriculteurs utiles et dési- 


veux des liens de famille. » ( Rapport du procureur du Ro de Fort-Royal, du 20 mai 1845.) 
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+ «Les jardins que j'ai visités au Prêcheur m'ont paru généralement bien. Cette 
partie de l'inspection a été plus satisfaisante que la précédente. Partout j'ai trouvé 
l'esclave en possession de terrains suffisants pour subvenir à son alimentation et À ses 
besoins. » (Rapport du premier substitut du procureur général, du 28 mai 1843.) 


«Au Vauclin, au Marin, à Sainte-Anne, à la Rivicre-Pilote et dans la commune du 
Sud, les jardins des nègres sont, en général, bien cultivés, et on leur donne, en 
suffisante quantité, la terre qui leur est nécessaire. 

«Je crois devoir signaler deux faits, qui m'ont surtout frappé : à Sainte-Anne, 
M. de Delile-Loture, propriétaire d'une habitation qui recense près de 300 noirs, a, 
pour venir en aide à ses esclaves, loué ou acheté des terres dans les hauteurs de la 
Rivière-Pilote, les a fait défricher, et, chaque semaine, quoiqu'il fournisse l'ordinaire 
à son atelier, il fait conduire ses noirs à deux lieues de distance pour qu'ils puissent 
travailler pour eux; et c’est lui qui s’est chargé du transport de leurs produits. Au Dia- 
mant, sur l'habitation du Céron, dirigée par le sieur Telliam-Maillet, on donne un 
labeur à la charrue à toutes les terres qui doivent être plantées en vivres par les 
noirs. Aussi les esclaves de cette habitation sont-ils, en général, beaucoup plus à 
leur aise que ceux des habitations voisines. » ( Rapport du procureur général, du 23 no- 


vembre 1843.) 
GUADELOUPE (1). 


« Quant aux jardins, le témoignage de mes yeux et celui des hommes les plus cons- 
ciencieux mautorisent à poser en fait, qu'en général les noirs ont plus de terre qu'ils 
n'en peuvent cultiver pendant le temps qui leur appartient en propre. Dans les riches 
communes de la Grande-Terre, on supplée à l'insuffisance de l'étendue des terres à 
l'aide du mouvement de rotation des cultures, où les terres en repos sont laissées 
aux nègres, et ordinairement après un labour qui leur épargne les plus rudes travaux. 
Dans les quartiers les plus exposés à la sécheresse, à la Pointe-Noire, à Bouillante, etc. 
les nègres ont deux jardins (Fun dans les hauteurs, l'autre rapproché de la mer), 


qu'ils cultivent alternativement, suivant la loi des saisons. » (Rapport du procureur gé- 
néral, de mai 1841.) 


«A Bouillante, les jardins des nègres sont bien tenus. Leur entretien est sous la 
surveillance du commandeur. La contenance de ces jardins, presque tous situés à 
une grande distance des habitations, n’est pas déterminée. Le maître abandonne à 
l'esclave toute la quantité de terrain qu'il peut travailler; il lui laisse aussi toute 


0 


(1) Voir les renseignements statistiques consignés dans le résumé inséré au chapitre IT, page 127. Voir aussi 
le chapitre VIIT, relatif au pécule des esclaves. 
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faculté d'élever de la volaille, des cabris, cochons, moutons. » ( Rapport du substitut da 
procureur du Roi à la Basse-Terre , du 10 janvier 18/2. ) 


«A Marie-Galante, plusieurs propriétaires de sucreries abandonnent périodique- 
ment, chaque année, à leurs noirs, pour en faire leurs jardins, quelques carrés de terre 
labourée. Ce labour vient en aide à la paresse ordinaire de l’esclave, à qui tout travail 
pénible répugne. J'ai trouvé quelques belles plantations de vivres; j'ai rencontré aussi 
des jardins fort négligés ou complétement abandonnés par les noirs auxquels ils ap- 
partiennent : je crois que les maitres ne se montrent pas assez exigeants pour le bon 
entretien de ces jardins. 

«I faut reconnaître qu'il existe une cause qui favorise généralement la négligence 
de l’esclave à cet égard : c'est la proximité du bourg de Joinville, où il est sûr de 
trouver un bénéfice immédiat, en venant y vendre des fourrages pour les chevaux, 
des pierres de construction, du bois de campêche, le tout payé comptant, et dont il 
fait un commerce fort lucratif, commerce dédaigneusement repoussé par les hommes 
libres. 

«L'usage de donner à l'esclave, sur chaque habitation, une portion de terre pour 
la cultiver à son profit, et y planter principalement des vivres, paraît avoir toujours été 
suivi dans la commune de la Capesterre (Marie Galante). Jamais le terrain n'a man- 
qué à l’esclave laborieux, et j'ai remarqué que, dans cette commune, la culture de 
ces jardins était généralement plus soignée qu'au Grand-Bourg. Une des principales 
causes doit être attribuée à la surveillance des habitants, dont quelques-uns se font 
rendre compte chaque semaine, par le commandeur, de l'état des cultures, et pu- 
nissent même l’esclave trop négligent. 

«Au Vieux-Fort-Saint-Louis, la culture des jardins des esclaves m'a paru être gé- 
néralement plus soignée que dans les deux autres communes rurales, et bien supé- 
rieure à celle du Grand-Bourg. Les maîtres s’attachent aussi à planter des vivres en 
quantité, cequiamène souvent une abondance comme celle dont je viens d'être témoin. 
L'esclave en souffre, néanmoins, toutes les fois que le prix de la denrée, objet de 
son travail particulier, qu'il ne consomme pas, mais qu'il vend pour son entrelien et 
celui de sa famille, ne l'indemnise pas suffisamment de ses peines. » ( Rapport du pro- 


cureur du Roi de Marie-Galante, du 20 novembre 1841.) 


GUYANE FRANÇAISE (1). 


«Il est à peu près sans exemple, sur les habitations en terre basse, que le noir 
consente à y établir son abatis. La nature du sol convient peu selon lui à la culture 
ee 

(1) Voir les renseignements statistiques consignés dans le résumé inséré au chapitre J, page 145. Voir aussi 


le chapitre VIIT, relatif au pécule des esclaves, 
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des vivres, ou plutôt il est vrai de dire qu’il est heureux de trouver un prétexte dont 
l'expérience justifie jusqu’à un certain point la légitimité, pour s'éloigner à des épo- 
ques périodiques, quelquefois à une distance considérable, de l'habitation à laquelle 
il est attaché, et se soustraire ainsi, dans ses jours de liberté, à toute surveillance 
importune. » (Rapport du procureur général par intérim, d'octobre 1840.) 


«Les jardins sont de fort petits terrains placés devant la case de chaque nègre; le 
maître lui laisse la faculté de l'étendre autant qu’il le veut en longueur, mais non 
en largeur, parce qu'il gênerait son voisin; rarement le nègre profite de la faculté 
qui lui est laissée : il se contente de peu; il cultive peu. Partout j'ai demandé pour- 
quoi le nègre ne tâchait pas d'augmenter, par quelques heures de plus de travail, ce 
terrain qui lui est donné; partout même réponse : Nous nous en trouvons assez. 

«Le principal motif est que l'esclave ne veut pas que le maître sache qu'il pos- 
sède plus qu'il ne lui est nécessaire pour son existence, qu'il vende ou fasse vendre à 
la ville ou ailleurs ce dont il n’a pas besoin ; rarement le nègre vend à son camarade 
du même atelier; i préfère donner la denrée à meilleur compte, pourvu qu'il s'en 
défasse loin de chez lui.» ( Rapport du conseiller auditeur déléqué, du 15 août 1841.) 


«A Kourou, Sinnamary et Macouria, les nègres laborieux ont, indépendamment 
de leurs abatis, des jardins bien entretenus; quelques-uns même ont des espèces de 
basse-cour où souvent le maître descend, la bourse à la main, pour approvisionner 
sa table. Ces nègres laborieux sont rares et ne se trouvent que sur les habitations où 
il y a de l'ordre et de l'autorité. { Rapport du substitut du procureur du Roi, du 15 sep- 
tembre 1841.) 


«Quant aux jardins, les nègres en possèdent peu, j'en ai demandé la raison 
aux propriétaires, ils m'ont tous répondu qu'ils laissaient l'esclave libre d'en faire ou 
de n’en pas faire. J'ai cru cette méthode vicieuse; j'ai engagé les maîtres à forcer 
les esclaves de cultiver non-seulement leurs abatis et, ce qui n’est pas moins indis- 
pensable pour eux, leurs jardins. Mais tous n'ont pas partagé mon avis. En voilà la 
raison : sur presque toutes les habitations, il y a un certain nombre d'esclaves, quel- 
quefois assez considérable, qui, malgré les. punitions et les récompenses, n'ont 
jamais voulu faire d’abatis. Ils disent : «Nous travaillons pour le maître, le maitre 
«doit nous nourrir.» Aussi ces esclaves sont-ils une charge pour le maitre, et une 
plaie pour leurs semblables, qui ont à subir leurs vols continuels. Ils disent la même 
chose, et ils font un semblable raisonnement lorsqu'on veut les contraindre à culti- 
ver leurs jardins... .. 5» ( Rapport du conseiller auditeur déléqué, de décembre 1841.) 
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BOURBON (1). 
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Saint-Benoît et Sainte-Suzanne. — «Dans ces deux communes, chaque case à noirs 4 
est, en général, entourée d'un jardin. Quant à la culture de ce jardin, elle est pour ‘1 
ainsi dire nulle, c'est-à-dire que si le noir y plante quelques bananiers, des légumes 4 
et du tabac, il se repose sur la nature du soin de faire venir ces cultures à bien. Je 
n'ai trouvé qu'un très-petit nombre de jardins où il en fût autrement. Souvent, outre … 
le jardin placé près de la case, le noir a la faculté de cultiver un terrain plus consi- 
dérable : il est rare qu'il en use. Chez les propriétaires qui ont des exploitations de 
bois, on ne voit guère de jardins : les noirs préfèrent aller, le dimanche, faire des 
bardeaux dans les bois, parce qu’ils y trouvent plus de profit; d’autres s’'adonnent 


exclusivement À l'éducation des animaux. 
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Sainte-Marie et Saint-André. — « Dans ces deux communes, les noirs cultivent leurs 
jardins avec plus ou moins de soin. Les plus industrieux ne laissent pas que d'en 
tirer bon parti, ainsi que de leurs animaux, qu'ils vont vendre dans les quartiers les 











et fêtes ; mais tous ne savent pas se créer un pécule. Ts se laissent dominer 
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par une sorte d'apathie qui ne leur permet pas de mettre à profit leurs loisirs. » ( Rap- 
port du substitut du procureur du Roi, du 17 mai 1841.) 


«Les maîtres qui habitent les chefs-lieux, n'ayant pas assez de terrain, ne donnent 
pas assez de jardins à leurs esclaves; mais, dans toutes les habitations, chaque es- 
clave possède un espace plus ou moins grand , qu'il ne cultive autrement qu'en y 
laissant pousser du tabac. Les plus laborieux obtiennent de leurs maitres quel- 
ques ares de terre dans lesquels ils récoltent du maïs. Les autres, peu soucieux 
de leur subsistance, qui leur est assurée chez le maître, ne songent pas à travailler 
















































































pour se créer un pécule ; quelques sous marqués, gagnés dans une demi-journée, 
|] leur suffisent pour s'enivrer le dimanche. On les rapporte à la case dans un état com- 
plet d'ivresse, et le lendemain , soit feinte, soit réalité, ils se disent malades et s'ex- 
cusent du travail. » (Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Denis, du 29 no- 


vembre 1841.) 


















«Les jardins des noirs sont peu cultivés. On ne place pas, en général, le camp sur 
le terrain le plus fertile de l'habitation, et, comme les jardins touchent aux cases, il 
arrive la plupart du temps que, n'ayant pas un bon sol, l'esclave ne se donne pas la 





peine d'ensemencer et de travailler sa terre. 


me ——————————— 




















(1) Voir les renseignements statistiques consignés dans le résumé inséré au chapitre Il, pages 162. Voir aussi 


le chapitre VIT, relatif au pécule des esclaves. 
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« Dans les localités où le sol est susceptible de produire, le noir ne cultive pas plus 
son jardin. On n'y voit point de potager, point de plantations qui nécessitent un tra- 
vail quelconque. 

«Le tabac, dont l'usage est indispensable aux noirs, et les bananiers, qu'il suffit 
de mettre en terre pour les voir bientôt chargés de fruits, sont tout ce qu'ils se 
donnent la peine de planter. En voyant l'abandon de ces terrains, on est tenté de 
croire qu'il nexiste aucun moyen de stimuler la paresse du noir, puisque l'avantage 
de jouir des revenus de son jardin ne suffit pas pour le pousser au travail. » (Rapport 
du substitut du procureur du Roi de Saint-Denis, du 29 décembre 1841.) 


«SI j'ai eu occasion de renconirer de meilleures cases, je n’ai pas été à même, d’un 
autre côté, de voir beaucoup de jardins, tant cultivés qu’en friche. Les terres de la 
plupart de ces maîtres étant peu étendues et couvertes de cafiers et de girofliers, les 
cases des noirs, placées presque sous ces arbres, ne sont pas accompagnées d’un 
terrain à jardin.» ( Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Denis, du 11 février 
1842.) 


5 


«Dans les quartiers de Saint-Louis et Saint-Pierre, presque partout, et lorsque le 
terrain ne s'y oppose pas, il y a des jardins. Dans quelques habitations, ces jardins 
sont tous cultivés; dans d'autres, une partie seulement, et enfin, dans d’autres en- 
droits, aucuns ne le sont; mais ce cas se présente plus particulièrement sur les pro- 
priétés où il n’y a pas d'eau. 

« Partout aussi, outre les jardins, on donne aux esclaves des champs, pour cul- 
tiver dans leur intérêt privé; mais peu d'esclaves cultivent; ils préfèrent se louer le 
dimanche et travailler pour autrui, ou aller aux forêts faire des planches; d’auires 
préfèrent un repos absolu; mais presque toujours ceux-ci volent le produit du tra- 
vail de ceux qui ont cultivé. 

«Tous les esclaves, sauf quelques exceptions , ont des animaux et des volailles. Ils 
ont au moins un ou deux cochons; quelques-uns en ont jusqu’à six, dix et même 
quinze. Dans quelques habitations, ces animaux sont renfermés dans un parc com- 
mun, construit aux frais du propriétaire ; mais, bien plus communément, ils sont 
parqués près de la case de l’esclave qui en est propriétaire, parce que là il les soigne 
et les surveille mieux. » ( Rapport du procureur du Roi à Saint-Paul, d'avril 1842.) 


« Le plus souvent, dans mes tableaux, je me suis contenté de donner le nombre 
des cases, sans faire mention des jardins: Ce n'est pas à dire pour cela que je n’en aie 
pas trouvé. En général, je ne fais mention dans mon tableau que de ceux qui pa- 
raissent mériter cette dénomination. Je citerai à cette occasion la petite propriété 
d'un sieur Amable, à Sainte-Suzanne. Presque tous ses noirs possèdent d'assez vastes 


enclos bien cultivés; qui donnent à leur camp, placé à l'abri du soleil, sous une 
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sorte de verger, un aspect riant que je n'avais encore remarqué nulle part.» (Rapport 
du substitut du procureur du Roi de Saint-Denis, du 10 mai 1842.) 


«Où j'ai trouvé les jardins des noirs le mieux cultivés en tabac, manioc, légumes, 
bananiers, c'est chez M....... Partout ailleurs ces jardins sont entretenus avec 
une extrême négligence, l'expression de jardin est même ambitieuse pour qualifier 
leur culture. Les esclaves ne paraissent pas enclins à cultiver la terre; aussi bien peu 
s'adonnent à ce travail dans leurs moments de loisir : ils préfèrent consacrer leur 
temps et leurs soins à élever des animaux, tels que des porcs, de la volaille, qui exi- 
gent moins de peine et leur rapportent un plus grand bénéfice. » ( Rapport du substitut 


du procureur du Roi de Saint-Paul, du 1” 1842.) 


« Dans les localités où il y a de l'eau ou même de l'humidité, l'esclave a un petit 
morceau de terre pour faire un jardin; mais beaucoup, vaincus par la paresse, ne 
veulent ni cultiver un jardin, ni planter le champ qu’on leur permet d'ensemencer. » 


(Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, du 23 juillet 1842.) 


«Si le mot jardin est pris dans son acception ordinaire, il n'existe pas de jardins 
près des cases des esclaves, à moins qu'on ne donne ce nom à quelques plantes qui, 
au temps des pluies, poussent naturellement auprès des cases, et qui n'ont de durée 
que celle de la saison. 

« Plusieurs causes s'opposent à l'existence de ces jardins, ou, au moins, à une exis- 
tence générale. Je vais en déduire quelques unes. 

«IL est inutile à l'esclave de cultiver des fruits et des légumes pour ses besoins, 
alors qu'ils croissent naturellement sur la propriété du maître et qu'il les cueille lors- 
qu'il le veut. 

«Pour avoir un jardin, il faudrait non-seulement le planter, mais l'entretenir. Les 
établissements manquent généralement d’eau , et il faut l'aller chercher souvent à de 
très-grandes distances. C'est Ià une principale charge, et qui oblige à un service ré- 
gulier pour les besoins de l'atelier. 

«L'entretien continuel d'un jardin enlèverait à l'esclave son temps de repos, et sOp- 
poserait à des travaux plus profitables et d'un intérêt plus réel. Les produits qu'il en 
retirerait seraient sans profit, puisqu'il n'en trouverait pas le débit, et par l'absence 
d'amélioration ; les maîtres eux-mêmes n’ont pas leur jardin près de leur établissement, 
À moins qu'un cours d'eau ny aboutisse. Les jardins sont dans les bois ur 

« Ce n’est pas la terre qui manque aux esclaves qui veulent en cultiver, c'est la vo- 
lonté de le faire; seulement j'ai vu près des cases préparer quelques enclos pour en- 

semenser du tabac, ce qui devait avoir lieu aux pluies. Ge sont ordinairement les an- 
ciens esclaves qui se livrent à ce genre de culture. C'est une ancienne habitude con- 
servée chez eux, et qui remonte à l'époque où la colonie ne consommait que le tabac 
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de son sol. Mais, depuis la création de la ferme des tabacs, les tabacs étrangers, soit 
par leur prix ou leur qualité, ont forcé la culture indigène à se restreindre. 

«La seule culture à laquelle se livrent les esclaves est celle du maïs. 

« L'époque de ma tournée ne coïncidant pas avec celle où l'on prépare les terres, je 
n'ai pu vérifier l'importance de cette culture pour les esclaves. Seulement les pro- 
priétaires m'ont déclaré que peu de leurs esclaves profitaient des avantages qu'ils leur 
faisaient, malgré le soin qu'ils prenaient de faire ensemencer eux-mêmes les terres, 
ne laissant à leurs esclaves que les soins de l'entretien. » (Rapport de tournée du procurear 


du Roi de Saint-Paul, du 20 novembre 1842. ) 


«Les pluies étant fort rares dans la partie sous le Vent, on n'y rencontre que peu de 
sources et d'un très-faible volume; dès lors cette partie de l'île est peu favorable au 
jardinage; aussi ce n’est que sur un très-petit nombre d'habitations que les esclaves 
cultivent des jardins; mais partout, et même on peut dire sans exception, le maïtre 
fournit des terres à vivres à tous ses esclaves, et toujours plus qu'ils ne peuvent 
ou ne veulent en cultiver. Je dirai encore ici, parce que le fait est malheureusement 
trop vrai, que, sauf quelques noirs laborieux, presque tous les esclaves ne veulent 
pas planter même pour eux ; ils ne se livrent ordinairement à ce travail que lorsqu'ils 
y ont été en quelque sorte contraints par leur maître, qui est obligé d’en agir ainsi dans 
leur intérêt. » (Rapport du procureur du Roi de Saint-Paul, du 7 décembre 1842. ) 
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CHAPITRE VII. 


TRAVAIL DES ESCLAVES. 





$ 1. ÉTAT DES RÈGLEMENTS. 


’édit de 1685 s'était borné (art. 6 [1]) à défendre de faire travailler 
les esclaves les dimanches et fêtes, soit à la culture, soit à la manipulation 
des produits, «à peine d'amende et de punition arbitraire contre les maïtres, 
«et de confiscation, tant des sucres que desdits esclaves qui seraient surpris 
« dans leur travail.» L'article 4 des lettres patentes de 1723 (2) a appliqué 
à l’île Bourbon la même disposition, en y ajoutant la faculté, pour les maîtres, 
d'envoyer leurs esclaves aux marchés. 

L’ordonnance royale du 15 octobre 1786 (3) (utre Il, art. 1*), en re- 
produisant la même disposition, y a ajouté la défense « de faire travailler les 
« esclaves pendant les jours de la semaine, de midi à deux heures, n1 le matin 
«avant le jour, ni le soir après le jour tombé, sous prétexte d'ouvrages pressés, 
« de quelque nature qu'ils puissent être, si ce n’est lors des roulaisons dans 
«les sucreries et dans les autres manufactures, pour les cas extraordinaires 
«de récoltes forcées, qui exigeraient absolument une continuité de travail. » 
Cette ordonnance n’a été rendue que pour les Antilles; mais une prescription 
analogue figure, en ce qui concerne la Guyane, dans l'arrêté local du 8 flo- 
réal an x1 (titre 1%, art. 3[4]): à la Guadeloupe, l'arrêté du 2 floréal an x1 
(ütre IV, art. 17 [5]) a reproduit la même défense. Aucune pénalité n'est 
d’ailleurs attachée aux infractions qui seraient faites à cette prohibition; quant 





Voir ces lettres patentes ibid. 


(5) Voir l'arrêté ibid. 
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à l'ile Bourbon, aucun des règlements en vigueur n’a comblé, en ce qui touche 
les heures de travail et de repos des esclaves, la lacune laissée dans les lettres 
patentes de 1723. Les droits du maître sur le travail de l’esclave n’y sont donc 
renfermés dans aucune limite légale; seulement un arrêté du 23 mars 1825 a 
prescrit que, pendant l’hivernage (du 16 novembre au 15 mars), les travaux à 
découvert soient suspendus de 11 heures du matin jusqu’à 1 heure de l'après à 
midi. Un arrêté local du 10 avril 1771 a d’ailleurs défendu de faire porter 
aux noirs un fardeau de plus de 60 livres, et aux négresses un poids excé- | 
dant 5o livres. Il n’y a pas de sanction pénale attachée à ces dispositions. 4 
La défense de faire travailler les femmes enceintes et nourrices, si ce n’est 
modérément, après le lever du soleil, l'obligation de leur faire quitter le tra- 
vail à 11 heures du matin, de ne les y mettre de nouveau qu'à 3 heures de 
l'après-midi, et de les en retirer une demi-heure avant le coucher du soleil, 
enfin l'interdiction de les employer aux veillées, ont été établies pour la Mar- 
tinique et la Guadeloupe par le titre IF, article 5, de l'ordonnance royale du 
15 octobre 1786 (1), déjà citée plus haut. L'article 6 de la même ordon- 
nance exempte les femmes esclaves, mères de 6 enfants, d’un jour de travail 
par semaine la première année, de 2 jours la seconde année, de 3 jours la 


troisième, et ainsi de suite, jusqu'à ce qu'elles n’aient plus à travailler à la 
terre. Ces prescriptions sont rappelées, quant à la Guadeloupe, par l'arrêté 


du 2 floréal an xr, titre 6, article 10 (2), k 
Des dispositions analogues, mais un peu moins favorables dans leurs termes, 
ont été appliquées à la Guyane par le règlement général du 8 floréal 
an x1 (3), articles 14 et 15. 
Rien de pareil n’a été réglé pour l'ile Bourbon. 


{1} Voir cette ordonnance dans l'Appendice, 
(2) Voir cet arrêté ibid. 
(3) Voir ce règlement ibid. 
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$ 2. RENSEIGNEMENTS EXTRAITS DES RAPPORTS DES MAGISTRATS. 
MARTINIQUE. 


(Voir d'abord les renseignements statistiques compris au chapitre IT, page 90, dans le résumé 
général des tableaux d'inspection). 

« Les noirs travaillent généralement 9 heures ou 9 heures et demie par jour. Ge 
temps est partagé par un repos d’une demi-heure ou d’une heure, le matin, pour 
déjeuner, et par un autre repos qui dure depuis midi jusqu’à 2 heures. Les vieil- 
lards , les femmes enceintes et les enfants sont, partout, ou complétement exempts 

| P P P 
de travail ou employés seulement à des travaux compatibles avec leurs forces et leur 
p'oy P 


état. » (Rapport du procureur du Roi de Fort-Royal, de juin 1841.) 


« Dans la commune de la Rivière-Salée, après mon départ d'une habitation, on 
me l’a signalée comme faisant travailler les nègres le dimanche pendant la récoite. 
On ajouta qu'on leur donnait le lundi quand on prenait le dimanche. Ce changement 
ne convient pas dans les rites religieux et les habitudes du nègre. L’habitant sera 
averti. 

« Les heures de travail et de repos sont les mêmes à peu près partout dans la co- 
lonie, à quelques minutes ou un quart d'heure près : c’est-à-dire travail depuis le le- 
ver du soleil jusqu'à 8 heures; repos pour déjeuner de 8 heures à 9; travail de 
9 heures à midi; repos pour diner de midi à 2 heures. Les veillées dans les sucre- 
ries, dans toute la colonie, augmentent seules les heures de travail pendant les ré- 
coltes. Les esclaves ont une nuit tous les 5 ou 8 jours, suivant le nombre des tra- 
vailleurs de l'atelier; nous pensions que ces veillées étaient fatigantes; cependant 
nous nous sommes assuré que C'était dans le temps de la roulaison que les travail- 
leurs étaient le plus en bonne santé.» (Rapport du procureur général, du 1” juillet 


1842.) 


« À Sainte-Luce, une mère de 7 enfants, qui sert d'exemple à l'atelier par sa bonne 
conduite, est l'objet des soins et des encouragements du maître; cependant elle ne 
jouit, par semaine, que d’un jour de plus que les autres esclaves. J'ai rappelé à 
M. ........ les dispositions de l'article 6 de l'ordonnance du 15 octobre 1786.» 


(Rapport du substitut du procureur du Roi du Fort-Royal, du 23 janvier 1843.) 


« À la Rivière-Pilote et à Sainte-Luce, sur les habitations sucrières, le travail com- 
mence et se termine avec le jour; les esclaves ont une demi-heure pour déjeuner, et 
2 heures à midi. Le temps du repos est un peu plus long sur les habitations caféières, 
les travaux y étant moins considérables. 
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«Les jeunes esclaves ne sont employés à la houe qu'à l'âge de 14 ans, et plus 
tard, lorsque leurs forces ne sont pas suffisamment développées. a 

«Ils forment un atelier à part, que l’on appelle le petit atelier, lequel est exempt de 
tout travail rude. Ce n’est qu'au bout de deux ou trois ans qu'ils sont envoyés au 
grand atelier. Ge petit atelier n'existe pas ordinairement sur les habitations caféières; 
mais aussi l’esclave n'y entre au travail que beaucoup plus tard. 

«Les sexagénaires sont retirés de la houe et employés à des occupations peu fati- 


gantes. Le maître n'attend même pas que l'esclave ait atteint cet âge pour lui don- 


ner une tâche moins rude, lorsque sa faiblesse l'exige. , 

« Les dispositions de l'article 5 de l'ordonnance du 15 octobre 1786, relatives 
aux femmes enceintes et aux nourrices, sont généralement très-bien observées. Mais 
j'ai constaté deux contraventions à l'article 6 de la même ordonnance, qui accorde 
à la mère de 6 enfants un jour par semaine la première année, 2 jours la seconde, 
et ainsi de suite. 

«Les femmes enceintes, aussitôt qu’elles déclarent leur grossesse, sont mises au 
petit atelier et exemptées de travaux rudes. À 7 mois de grossesse, elles quittent le 
travail. Elles ne le reprennent au petit atelier que Ao jours après leurs couches, et 
ce n’est que le 75° jour qu'elles reviennent au grand atelier. Mais, jusqu'à ce que leurs 
enfants aient atteint 15 ou 16 mois, elles ne donnent à leur maître que la moitié de 
leur temps. Outre la nourriture qu’elles reçoivent comme les autres, elles ont 75 cen- 
times, 12 pots de sirop, par semaine, pour les besoins de leurs enfants, jusqu’à ce que 
ceux-ci soient parvenus à leur deuxième «année. Indépendamment de ces avantages 
accordés aux nourrices, les mères de 3 enfants ont par semaine une demi-journée 
dans le temps de la récolte, et une journée entière hors de ce temps. Cependant une 
mère de 7 enfants ne jouit pas de tout le temps auquel elle aurait droit, d'après l'ar- 
ticle 6 de l'ordonnance du 15 octobre 1786. Elle n’est exempte de travail qu'un jour 
par semaine. » | 

QUn fait à remarquer sur l'habitation c'est que, sur un assez grand nombre d’'en- 
fants qui y naissent, aucun, m'a dit M. ...... , n'arrive à l’âge où il pourrait être em- 
ployé à la culture. Il attribue cela au maléfice. Il a encore observé que les accouche- 
ments étaient beaucoup plus laborieux sur l'habitation que sur celle de sa mère, 
dont nous venons de parler. Cette différence, d'après lui, tiendrait à ce que, sur la 
dernière, les femmes enceintes travaillent jusqu’au terme de leur gestation, tandis que 
sur l'habitation elles sont exemptes de tout travail, après 7 mois de grossesse. 
C'est ce repos absolu qui leur serait nuisible. » (Rapport du substitut da procureur da Roi 


de Fort-Royal, du 28 janvier 1845.) 


«Au Prêcheur, les règlements sur le travail s’exécutent très-régulhièrement. Il n'y a 
eu d'observation à faire à ce sujet à aucun habitant. Il arrive, dans certain cas, tou- 








| 
| 
| 
| 
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jours fort rares, que l'habitant a besoin du samedi pour des travaux pressants et qui 
ne peuvent être ajournés. Mais on tient rigoureusement compte à l’esclave du temps 
qu'on lui a pris, et on l'en indemnise, dans la commune du Prêcheur, non en argent, 
mais par la délivrance, dans un des jours de la semaine, d'autant de temps qu’il en a 
fourni à son maître. Ainsi je suis arrivé chez M®° Mac’Carthy un jeudi : cette jour- 
née appartenait entièrement à son atelier, parce qu’elle avait eu besoin du samedi 
précédent. Ces transactions se règlent de la même manière chez les autres proprié- 
taires, et toujours avec la plus scrupuleuse exactitude. » (Rapport du procureur du Roi 
par intérim à Saint-Pierre, de février 1843.) 


« Lorsque l’on est en récolte, il y a augmentation de travail, mais les nègres, qui 
ont la permission de manger des cannes et à qui l'on donne du vesou, ne s’en plaignent 
pas. 

« Les mères de famille ont une heure de plus le matin pour soigner leurs enfants, 
et quittent le travail une demi-heure plus tôt. Les femmes enceintes, dès que leur 


grossesse est constatée, jouissent des mêmes avantages. » { Rapport du procureur géné- 
ral, du 25 novembre 1843.) 


« Au Lamentin, au Trou-au-Chat , au Saint-Esprit et à la commune du Sud, les or- 
donnances réglant le travail sont ponctuellement suivies ; le travail commence et finit 
avec le jour, et ce temps est divisé par un repos d’une demi-heure ou de trois quarts 
d'heure, consacré au déjeuner, et un autre repos de midi à deux heures. Ces deux 
heures sont employées par les nègres à la culture de leurs jardins. Les femmes en- 
ceintes , les enfants, les vieillards ou sont tout à fait dispensés du travail, ou ne sont oc- 
cupés qu'à des travaux compatibles avec leurs forces. Les dimanches et jours de fête 
appartiennent aux esclaves, et lorsque, par hasard, leur assistance est utile au maître, 
ce n'est jamais que moyennant salaire ; encore ce travail n'est pas imposé, et on n'em- 
ploie que les hommes de bonne volonté. 

« Sur l'habitation Renouard, où l'on fabrique de la poterie, le travail est fait à la 
tâche; mais la tâche imposée est tellement modérée, que presque toujours l'ouvrier a 
fini son travail entre trois et quatre heures, et le reste de la journée peut être utile- 
ment employé par lui. 

« J'ai eu l'occasion de rappeler les dispositions de l'ordonnance du 1 5 octobre 1 386 
à M... géreur de l'habitation... , qui voulait faire retourner au travail une femme 
mère de huit enfants, dispensée depuis longtemps de toute occupation; il croyait 
qu'elle n'avait joui jusque-là que d’une faveur; je lui ai fait sentir que c'était un droit 
qu'on ne pouvait lui enlever impunément. » (Rapport du substitut du procureur du Roi 


de Fort-Royal, du 21 janvier 1844.) 
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(Voir d'abord les renseignements statistiques compris au chapitre If, page 127, dans le Résumé gé- 
néral des tableaux d'inspection.) 


Guadeloupe. «Indépendamment de la loi qui a pris soin de fixer les heures de travail, il est à 
remarquer que partout le travail commence el finit à la même heure, par la raison 
que chacun a intérêt à ce que son administration ressemble à celle du voisin. L’ate- 
lier se rend au travail après le soleil levé ; il se repose de huit heures et demie à 
neuf heures, travaille jusqu’à onze heures et demie, réprend à deux heures jusqu’au 
soleil couché ; à cette heure tout le travail cesse, car les exploitations de la Grande- 
Terre sont mues par le vent, et sous ce climat la brise est faible la nuit. » ( Rapport 
du procureur du Roi de la Pointe-à-Pitre, pour le 4° trimestre 1840. ) 


«A serait presque impossible à un habitant de prendre quelque peu de temps ap- 
partenant à son esclave, et cela quand même l'autorité patronesse l'ignorerait :ilya 
un esprit de résistance chez les esclaves, qui empèche qu'on n'attente à ce qu'on 
peut appeler leurs droits. Si le maître parvenait à les méconnaître et à les cacher à 
l'autorité, il aurait encore à redouter les mystères terribles de la vengeance des 
noirs, le poison et l'incendie, qui effraient les propriétaires plus encore que les lois 








pénales. » (Rapport du procureur général, d'août 1841.) 




















«À Marie-Galante, les heures du travail et du repos sont partout fixées avec la 
mème régularité : seulement, sur les habitations-sucreries, le lravail commence une 
heure plus tôt et finit une heure plus tard que sur les habitations à vivres ; mais, en 
compensation, l'esclave jouit, dans les sucreries, de bien des douceurs qu'il ne 
trouverait pas ailleurs, et il ne voudrait pas changer de condition. Le plus petit tra- 
vail, le plus léger service demandé à l’esclave hors du temps qu'il doit à son maître, 
est toujours immédiatement payé par quelques verres de rhum, quelque portion de 
morue ; de bœuf salé ou par des fruits. Jusqu'à âge de 14 ans, les jeunes nègres ne 
font qu'un travail léger. Trois mois avant leurs couches, et quarante jours après, les 
négresses cessent d'aller au travail des champs. Enfin tous les sexagénaires sont ab- 
solument exemptés de ce dernier travail.» (Rapport du procureur du Roi de Marie- 
Galante, de juillet 1841.) 





























«Le travail des ateliers est réglé d'une manière uniforme dans la commune de la 
Capesterre (Marie-Galante), comme dans toute l'étendue de l'ile. 
«Le matin, il commence sur les sucreries vers les cinq heures, pour finir veñs 






































les sept heures du soir. 
«Une demi-heure est laissée à l'esclave dans la matinée, entre neuf et dix heures, 
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pour prendre son premier repas de la journée; à midi, il a encore deux heures , et, 
sur quelques habitations, deux heures et demie, dont il dispose à son gré; à sept 


heures, il porte un paquet d’herbes pour la nourriture des bestiaux, et sa journée 


est finie. Une partie du temps qui constitue ce qu'on appelle le midi est ordinaire- 
ment consacrée par l'esclave à la culture de son jardin; il en retire de grands profits, 
alors surtout qu'il lui donne, en outre, son samedi, qui lui est laissé par le maître 
pour se nourrir. 

« Telles sont les heures du travail et du repos sur les sucreries. Quant aux petites 
habitations vivrières et cotonnières, le travail commence à six heures du matin 
et se termine à six heures du soir; bien souvent même ce temps n'est pas exactement 
rempli. 

« Nulle part les esclaves travaillant ne sont soumis à la tâche; ils travaillent en com- 
mun, sous la surveillance continuelle du commandeur, et quelquefois d'un économe. 

« Il y a, sur quelques grandes exploitations, un petit atelier composé de négrillons 
âgés de moins de 14 ans. On l'occupe à un travail léger, qui n’a pas la même durée 
que celui du grand atelier. 

«L'état des femmes enceintes et des nourrices fait exception à la règle commune. 

« Les premières sont dispensées du travail du jardin trois mois avant leurs couches 
et quarante jours après, pour se rétablir. 

« Quatre habitations, sur soixante-quatre, possèdent deux négresses mères de six 
enfans vivants. Quelques-unes, libérées du travail du jardin, restent néanmoins sou- 
mises à des travaux légers ; d'autres sont seulement dispensées de porter les herbes 
pour les bestiaux ; deux sont servantes dans la maison du maitre. 


Les exemptions de travail sont principalement motivées sur l'âge, les infirmités et 
les grossesses. 

« L'état de caducité, dont on voit au reste peu d'exemples, et les graves infirmités 
qui sont même assez rares dans les ateliers, deviennent seules une cause de cessation 
absolue de travail. Les vieillards sexagénaires rendent encore, sur les grandes habi- 
tations, quelques services compatibles avec leur état. Les femmes âgées ont la sur- 
veillance des plantations, la garde des négrillons, pendant que leurs mères sont au 
travail. Ce sont elles qu'on choisit pour infirmières à l'hôpital. 

« Les hommes surveillent les bâtiments, gardent les bestiaux et sont occupés à des 
travaux légers aux alentours de la maison du maître. 

«Il n’y a pas précisément de règles fixes, quant aux exemptions de travail, pour 
les femmes enceintes. Il semble toutefois que la majeure partie des habitants aient 
consacré l'usage de la dispense du travail du jardin 3 mois avant leurs couches et 
Ao jours après, pour se rétablir. Il en est même quelques-uns qui n'attendent pas. 
cette époque de 3 mois, et qui accèdent avant ce temps à la demande des négresses 
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qui se déclarent enceintes. Devenues nourrices, elles ont une heure et demie à 
2 heures de repos de plus que l'atelier. Ce temps, réparti dans la journée et ajouté 
aux heures de repos accoutumées, leur permet d'aller allaiter leurs enfants à la case, 


car on n'a jamais Vu, à Marie-Galante, les mères porter dans les champs leur nour- 
risson lié derrière elles, et manier la houe avec ce fardeau.» ( Rapport du procureur 


du Roi de Marie-Galante, du 23 septembre 1841.) 


«À Saint-Martin, les heures de repos sont bien établies ct régulièrement obser- 
vées. » ( Rapport du juge de paix de Saint-Martin, du 5 janvier 1842. ) 


«Partout, dans le quartier de Bouillante, j'ai pu constater la scrupuleuse obser- 
vation des règlements qui fixent les heures de travail et de repos. Sur toutes les 
habitations, l'atelier se rend au travail au point du jour : il se repose depuis 9 heures 
et demie jusqu'à 10 heures, et depuis midi jusqu'à 2 heures ; le travail cesse au cou- 
cher du soleil. Les dimanches et les jours de fête, l’esclave est affranchi de toute 
corvée et de toute surveillance : il peut disposer de sa journée à son gré, et le plus 
souvent il l'utilise, soit en se livrant à l'exploitation des terrains que le maître lui dé- 
laisse, soit en portant au marché le superflu des vivres qu'il récolte. C'est ainsi qu'il 
parvient à suppléer à l'insuffisance de la concession du samedi, concession au moyen 
de laquelle il est dans la nécessité, du moins sur beaucoup d'habitations, de pourvoir 
à ses besoins et à ceux de sa famille. 

«Partout il est d'usage de n'occuper qu'à de légers travaux les enfants d'un âge 
avancé, les vieillards, les infirmes, les fenimes enceintes, les nourrices. » ( Rapport du 
substitut du procureur du Roi à la Basse-Terre, du 10 janvier 1842. ) 


«Il s'est introduit à la Grande-Terre des améliorations dans certaines parties du 
travail. Les anciens règlements autorisaient le travail de nuit pendant la récolte; les 
maîtres ont renoncé à ce droit. Pendant le temps des roulaisons, le moulin s'arrête à 
5 heures de l'après-midi. La sucrerie seule, qui n'occupe que 7 où 8 nègres, marche 
jusqu’à 8 ou 9 heures du soir. Les noirs de sucrerie reçoivent de fréquentes gratifica- 
tions en vivres. 

«Cette amélioration n’est pas due seulement à la générosité des propriétaires, mais 
aussi à la nature des moulins à vent et aux perfectionnements déjà apportés à Ja 
monture des équipages, qui permettent de convertir plus rapidement le vesou en 
sucre. 

«Quant aux prescriptions de la loi, relatives aux heures et jours de repos, on 
peut dire, sans crainte de se tromper, que toute la colonie s’y conforme. 

«Les prescriptions des anciens édits, relatives aux nourrices et aux femmes en- 
ceintes, sont régulièrement observées. Il est dans les habitudes de la Grande-Terre 
que les nourrices ne reprennent le travail que 4o jours ou deux mois après leurs 
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couches. En outre le travail modéré auquel elles sont assujetties est sans cesse in- 


terrompu par les soins que réclament les nourrissons. 


«Les femmes enceintes sont hors du travail au cinquième ou sixième mois; sur 
quelques habitations on leur impose, cependant, après cette époque, de légères oc- 
cupations, afin de les maintenir autour de la maison, et d'éviter qu'elles ne se fati- 
guent en travaillant à la terre pour leur propre compte. 


«J'ai rencontré à différentes reprises des femmes mères de 6 et 7 enfants, arrivées 
à da liberté de fait la plus entière. IL existe chez plusieurs propriétaires un usage qui 
mérite d'être mentionné, c'est celui d'ajouter au samedi la demi-journée du ven- 
dredi pour toute femme mère de 3, 4 ou 5 enfants. 


«Aux Abîmes et à la baie Mahault, j'ai constaté que les heures de travail et de 
repos durant la journée étaient les mêmes sur toutes les habitations. Quant au travail 
de nuit, lors des roulaisons, cela est différent : il y a des habitations où il existe, 
d'autres où il n’existe pas. Cette observation s'applique à la Guadeloupe propre- 
ment dite. L'ordonnance du 15 octobre 1786 autorisant ce travail, je n'ai pas jugé 
nécessaire de faire mention des habitations où il existe ou n'existe pas. 


« J'ai eu occasion de voir, sur l'habitation Gabriel Vernias, à la baie Mahault, une 
vieille femme que ses infirmités retiennent depuis 18 ans dans sa case; elle a une 
autre esclave à son service, et recoit du propriétaire un franc chaque semaine. » 
(Rapport du deuxième substitut du procureur général, du 19 avril 1842.) 


«A Saint-Martin, le travail exigé des esclaves n’a rien de forcé. 
«Les heures consacrées par l'usage pour le repos leur sont strictement réservées, 
c'est le droit sur lequel ils se montrent le plus scrupuleux. » {Rapport du juge de paix 


de Saint-Martin, du15 janvier 1843.) 


GUYANE FRANÇAISE. 


{Voir d'abord les renseignements statistiques consignés au chapitre IT, page 145, dans le résume 
général des tableaux d'inspection.) 


«L'usage du travail à la tâche, lorsqu'il est possible, est général sur toutes. les 
habitations. 

«Ici encore, même arbitraire, même incertitude dans les droits du maitre et 
dans les devoirs de l'esclave. Que la tâche soit variable comme la nature du sol 
ei les difficultés de la culture, que le maître puisse la modérer et l'accroître dans 
de certaines limites, la raison s'en. applaudit; mais que, dans deux quartiers peu 
éloignés, sans différence appréciable, dans deux habitations contiguës, de position 
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absolument identique, le travail ne soit pas uniforme, c'est à nos yeux un incon- 
vénient grave, que nous avons souvent eu occasion de constater. 


«Sur la généralité des établissements, ou particulièrement sur les sucreries, les 
tâches n’ont point diminué depuis l'ingénieur Guizan. 27 

«Dans la belle saison, et lorsqu'il ne se rencontre pas de difficultés extraordi- 
naires, les travailleurs d'élite terminent leurs tâches à trois ou quatre heures; mais 


au plus grand nombre, 1 heure, quelquefois 2 , sont encore nécessaires. 


«A son retour et après la prière, sur beaucoup d'habitations, le maître n'exige 
rien du noir, à moins qu'il ne soit de garde pour surveiller, avec un ou plusieurs 
compagnons, suivant l'importance de l'atelier, les embarcations, vivres, usines, etc., 
précaution peu assujettissante, mais qu'il serait très-imprudent de négliger. 

«Si le travail était restreint dans ses limites, il serait assez modéré; mais, je dois 
le dire, sur certains établissements, la veillée commence quelquefois avant le jour 
et se prolonge dans la nuit, sans que d'impérieuses circonstances justifient ce funeste 
usage. Et ce n’est pas tout encore, l'abus devient plus criant lorsque la veillée ne 
respecte ni le samedi-nègre, ni même le dimanche, et c'est pourtant ce qui arrive 
sur le plus grand nombre des habitations, 


«Les invalides, les convalescents, les femmes enceintes, au sixième mois de leur 
grossesse, ne sont soumis qu'à de légers travaux compatibles avec leur état. Ces der- 
nières, après leur accouchement, et pendant les 4o jours qui suivent, sont dis- 
pensées de tout travail; il en est de même des vieillards et des mères de 8 enfants 
vivants, circonstance qui se présente fort rarement.» (Rapport du procureur général, 


d'octobre 1840.) 


«Le nègre est libre depuis sa tâche terminée jusqu'à huit heures du soir, moment 
de l'appel; c’est de cet intervalle qu’il profite, lorsqu'il est bon travailleur, pour se 
rendre à ses abatis, peu distants de l'habitation, les cultiver et se procurer, par la 
vente de son manioc, l'aisance qui règne sur quelques habitations. Tous ne sont ce- 
pendant pas libres, Le soir, un certain nombre, à tour de rôle, est désigné pour gar- 
der, pendant la nuit, les embarcations, les vivres et les instruments de culture; c’est 
une sujétion pénible, mais qu'il serait dangereux de supprimer. 

«Le girofle se cueille, s'apporte à la manufacture ; là, il est séparé des griffes par 
les vieillards, les infirmes, les femmes indisposées et le petit atelier, composé de 


jeunes gens encore trop faibles pour aller à l’abatis. Sur ecs habitations, point de 


veilles du soir après dix heures; seulement, le matin, l'atelier est réveillé à cinq 
heures; il faut qu'à cinq heures et demie le quart ou le tiers, suivant sa force, vienne 
auprès de la case du maître, faire la corvée de propreté ; mais, là, ils ne sont point 
à la tâche; ils n'ont d'autre occupation que d’'arracher l'herbe et de balayer les 
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feuilles des arbres; aussi, pour ce travail, n'inflige-t-on jamais aucune punition, à 
moins pourtant qu'un nègre désigné ne s’y rende pas. 

«Dans tout le Mahury, il n’y a que trois habitations qui fassent du sucre; PE 
veillées y sont plus pénibles qu'ailleurs, on le comprend facilement; on se sert de ma- 
chines à vapeur qui, une fois chauffées avec peine et dépense, continuent leur travail 
avec une perte de temps la moins considérable possible; alors les veillées se conti- 
nuent quelquefois très-tard. Cependant il est rare qu'elles dépassent minuit. » (Rap- 
port du conseiller-auditeur déléqué , du 15 août 1841.) 


«En général, dans les quartiers dont la culture est facile (coton), les esclaves 
commencent leur journée à cinq heures et demie du matin. Les deux ou trois pre- 
mières heures sont passées à des soins divers, ce qui constitue ce qu'on nomme la 
veillée. Après la veillée, ils se rendent à la tâche, d'où ils ne reviennent qu'après l'avoir 
terminée. Cette tâche, qui est généralement la tâche arbitrée par Guisan, dure de 
cinq à six heures pour les travailleurs ovdinaires. Après la tâche, les travailleurs sont 
maîtres de leur temps jusqu'à sept heures du soir. À sept heures recommence une 
veïllée qui se prolonge jusqu'à neuf et dix heures. Durant cette veillée, on les occupe 
à l'apprêt des objets de la culture de l'habitation. 

«Les vieillards de 60 ans sont dispensés de tout travail pénible; les enfants au- 
dessous de 14 ans font peu de chose. Ils sont nourris et entretenus par les maîtres. 


« Les femmes enceintes sont réduites à la demi-tâche deux mois avant et deux mois 
après leur accouchement. 

«J'ai vu plusieurs noirs mangeurs de terre. Ces malheureux, qu'un goût dépravé 
pousse irrésistiblement à se repaître de terre, enflent tellement qu'ils deviennent im- 
propres au travail. On n'a pas encore trouvé de remède à cette maladie singulière. On 
a en vain essayé de tout, sans en excepter le fouet. Ils sont condamnés tous à mou- 
rir jeunes. » (Rapport du procureur du Roi par intérim, du 14 septembre 1841.) 

«Le travail est fait à la tâche comme sur les habitations du Mahury et du TFour- 
de-TIle, que j'ai déjà visitées. Il n'y a d’autres veilles que celles du matin, commen- 
çant à six heures du matin et finissant à huit heures. 

«La tâche est proportionnelle à la force des individus; ainsi les hommes ont tou- 
jours deux cinquièmes de plus que les femmes, » (Rapport du conseiller-auditeur délé- 


qué; décembre 1841.) 


« Le travail se fait à la tâche sur presque toutes les habitations; il serait dangereux 
d'innover à cet égard ; je pense, au surplus, que le noir y perdrait, car la tâche ne 
représente pas le travail que peut faire un noir de force ordinaire dans un jour. 

« À la tâche il faut ajouter la veïllée. On appelle ainsi le travail qui est imposé à 


l'esclave soir et matin , avant l'heure où il part pour l'abatis et après son retour. Îl'a: 
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pour objet la propreté du bâtiment et de ses alentours ; les soins à donner aux ani- 
maux , leur nourriture, la provision d’eau et de bois pour les besoins particuliers du 
maître ; enfin une foule de petits travaux qui sont indépendants de la culture. L'usage 
de la veillée s'est introduit, parce que, dans la Guyane, il y aurait des inconvénients 
à envoyer les noirs au travail avant que les brumes ne soient dissipées. Sur presque 
toutes les habitations , les mères de famille en sont dispensées; elles consacrent ce 
temps à leurs enfants. | 

(IL est d'usage que la cloche éveille le noir à cinq heures du matin. Il est appelé à 
la prière à cinq heures et demie dans les plus longs jours , à six heures dans les plus 
courts; après la prière commence la veillée; ce n'est qu'à sept heures ou sept heures 
et demie qu'il part pour l'abatis. 

«Mon prédécesseur a eu l'occasion de remarquer des différences quant à la durée 
de la veillée et l'espèce de travail qu'on y exige des nègres. Il a adressé des observations 
au maître ; elles ont produit de bons résultats. Il en est de même quant aux tâches ; 
elles sont à peu près pareilles sur toutes les habitations importantes, et elles n'ont 
pas varié depuis l'époque de Guizan. 

«Voulant vérifier les tâches, sans faire connaître le motif qui me dirigeait, j'en ai 
fait déterminer sur le terrain , dans diverses localités, en présence de l'atelier ; je suis 
demeuré convaincu que les différences étaient à peine appréciables. Les difficultés de 
culture sont seules à noter. 

«Les fouilles de canaux ne sont faites que par l'élite de l'atelier ; c'est le travail le 
plus pénible; il en est de même de la coupe du bois :les femmes ny sont jamais 
employées. C'est à tort qu'on a assimilé à ce travail la coupe de la canne. Elle n'a rien 
de pénible; la canne offre peu de résistance au coutelas. 

«Hors le temps de la récolte, la veillée du soir est insignifiante; mais, quels que 
soient les produits récoltés, la veillée est un surcroît de travail à cette époque. Les 
noirs ne s'en plaignent pas, parce que le maître le reconnait toujours par des presta- 
tions en nature. Cependant mon observation à cet égard ne porte que sur les exploi- 
tations de quelque importance. Les petites habitations font exception. 

«Quant aux veillées du samedi et du dimanche, elles n'ont pour objet que la 
propreté et la nourriture des animaux; il est indispensable que les animaux soient 
soignés et nourris; il faut que la propreté soit entretenue. Au surplus , les noirs ne 
pourraient employer le temps qui y est consacré d'une manière utile pour eux-mêmes. 

« Les malades ne font rien. 

«Les infirmes , les femmes enceintes de six mois, les sexagénaires, les convales- 
cents ne font que de légers travaux autour ou dans l'intérieur des bâtiments; les enfants 
au-dessous de dix ans ne font rien ; ceux de dix à quatorze ans gardent les bestiaux et 
font les commissions du maître et des noirs de l'atelier; enfin, ils rendent les légers 
services que l'on peut exiger d'un enfant. Î est sans exemple qu'une mère de huit en- 











CHAPITRE VIl. 313 
fants soit astreinte au travail de l'atelier; sur presque toutes les habitations six enfants 
suffisent pour qu'elle en soit exemptée. Les femmes ont quarante jours de repos 
après leurs couches, et ne font que la demi-tâche pendant l'allaitement. 

« Quant aux ouvriers et aux nègres de ville, le travail commence pour eux à six 
heures du matin, est interrompu de dix à onze, et se termine À quatre. Îls peuvent 
en ville s'occuper, à leur profit, pendant les deux heures qui leur restent. C’est ce 
qu'ils ont coutume d'appeler les heures de breloque ou de barbe. 

«Le sort des noirs attachés au service des personnes peut être assimilé à celui des 
domestiques d'Europe; cependant il varie selon la fortune et la position sociale du 
maître: ils sont, ainsi que les enfants, nourris, logés, et soignés par lui. 

«Les ouvriers, à moins qu'ils ne soient employés par le maître, ne sont astreints 
qu'à une redevance inférieure à ce qu'ils gagnent; ils ont, en outre, les deux samedis 
et leurs heures de breloque; les moins heureux sont les manœuvres, mais il est rare 
qu'ils ne trouvent pas à s'employer de manière à gagner assez pour se procurer même 
le superflu. 

«L'exigence du maître est de 25 à 30 francs par mois; le manœuvre gagne 2 fr. 
à 2 fr. 5o cent, par jour.» (Rapport du procureur général, du 1” avril 1842.) 


« Le travail des esclaves à Macouria dépend beaucoup, quant à la durée et aux 
difficultés, de la nature des opérations et des diverses saisons; suivant ces diverses 
circonstances, il se fait à la tâche ou à la journée. Il commence par une corvée, soit 
pour préparer le manioc ou chercher du fourrage, soit pour balayer le devant des 
cases et nettoyer les allées, ainsi que les dépendances de l'habitation. Cette corvée à 
lieu de six à sept heures du matin; à sept heures et demie les esclaves sont conduits 
aux abatis, où ils prennent quelque nourriture. À huit heures commence le travail 
à la tâche; il est suspendu à midi, pour le déjeuner, qui se fait sur les lieux. À une 
heure le travail recommence. Les esclaves vigoureux , habiles et actifs terminent leur 
tâche vers quatre heures; ceux qui sont plus faibles ou plus paresseux ne la terminent 
que plus tard, quelquefois même ne l'achèvent pas. 

«Sur quelques habitations, l'on cherche à proportionner la tâche aux forces de 
chaque individu. J'ai partout conseillé d'adopter, autant que possibie, ce système 
si rationnel; la durée moyenne du travail, pour achever une tâche, peut être évaluée, 
pour un esclave d'une force et d’une activité ordinaire, à six ou sept heures; après 
la tâche, peu de propriétaires exigent une veillée. Sur la presque totalité des habita- 
tions, les nègres ont la libre disposition de leur temps pour se précautionner de 
vivres dans leurs abatis, à la pêche ou à la chasse. » ( Rapport du substitut du procureur 


du Roi, du 31 décembre 1842.) 


« Tous les habitants que j'ai visités ont adopté le mode de faire travailler Les noirs 
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à la tâche: elle est proportionnée aux forces de l'individu. En général, un bon nègre 
termine À deux ou trois heures. J'en ai vu qui avaient fini à midi. Il est de prineipe 
qu'un nègre de culture, qui a fait sa tâche, ne doit plus rien à son maître, et pourvu 
que le soir il assiste à l'appel et à la prière, il est libre de disposer de son temps 
comme il l'entend. | 

«Pour que le travail se fasse bien, il faut que le travailleur ait intérêt à le faire; 
il faut que son travail lui procure une somme plus grande de jouissance et de 
bien-être; c'est ce qui n'a pas lieu, du moins d'une façon assez sensible, pour 
l'esciave, Qu'il travaille ou qu'il ne travaille pas, il est logé, nourri, vêtu, et soigné 
en cas de maladie, lui et les siens. Cet état de choses vicieux est une conséquence 
forcée de l'esclavage. Avec la propension du noir à l'oisiveté, c'est une lutte conti- 
nuelle entre lui et le maître, et c'est pénible à dire, mais la crainte seule du chà- 
timent fait que l'esclave travaille pour son maître. De là, la nécessité d'un régime 
disciplinaire. 

«Quelques habitants, auxquels j'ai demandé s'il ne pensaient pas qu'on pourrait uti- 
lement remplacer le châtiment en amenant le noir à travailler par l'appât d'une légère 
rétribution, m'ont tous répondu qu'ils ne le croyaient pas et, qu'entre l'oisiveté et la 
rétribution , le nègre n'hésiterait pas à choisir l'oisiveté. 


«Cependant, si c’est là la règle , je pourrais citer quelques exceptions. Entre autres, 
sur l'habitation de M. Barada , j'ai vu une négresse libre qui, moyennant 200 francs 
par an, fait très-régulièrement sa tâche, à la satisfaction de cet habitant. Il est vrai 
qu'à ce propos la négresse est l’objet de railleries et de mépris de la part des esclaves 


de cette habitation , qui ne comprennent pas qu’on puisse cultiver la terre sans y être 
contraint, et ainsi l'exception ne vient que confirmer la règle. » ( Rapport da conseiller 


auditeur déléqué, du 24 avril 1843.) 


«À Roura, les exemptions de travail, motivées sur l'âge, les infirmités, les gros- 
sesses , sont, proportion gardée, assez nombreuses. J’attribue cela aux variations de 
température plus fréquentes dans ce quartier que dans les autres; au mauvais état 
des cases qui, lorsqu'elles sont dégradées , laissent pénétrer la pluie et le vent, et en- 
fin au défaut de vêtements convenables. 

« Le quartier de Roura renferme plusieurs chantiers. Là le travail, au lieu de se 
faire à la tâche, se fait à la journée. Elle commence ordinairement à six heures du 
matin et se continue jusqu'à cinq heures du soir, sauf le repos de midi à une beure, 
employé à déjeuner. Le travail à la tâche est précédé ordinairement d’une corvée qui 
commence à cinq heures et demie du matin et se continue jusqu'à sept , heure à la- 
quelle les esclaves prennent une léoère collation; à sept heures et demie , ils se ren- 
dent à l'abalis, où ils sont soumis à une tâche qui est généralement de 100 toises car- 
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rées pour le travail du carelage et de 150 à 200 pour le travail du sabrage. Cette tâche, 
pour un individu d'une force moyenne, est terminée de quatre à cinq heures du soir; 
suivant que chaque individu est plus ou moins robuste, plus ou moins travailleur, la 
tâche est terminée de quatre à cinq heures et demie. Depuis cette dernière heure 
jusqu'à sept heures, l'esclave se repose ou travaille pour lui-même. À sept heures, on 
lui donne quelquefois une veillée d'une heure ou deux.» (Rapport du substitut du pro- 
cureur du Roi, de mai 1843.) 


«Rien n'est plus variable que les tâches dans les deux quartiers de Tonne- 
Grande et Mont-Sinéry. Chaque habitant s'en est fait une suivant la nature, les 
difficultés ou les embarras du sol qu’il cultive. Ainsi, pour ne nous occuper que 
des plus importantes ou des plus pénibles, les tâches de sarclage et de sabrage 
varient de 160 à 300 mètres, et la tâche de pelle de 500 à 600 pieds carrés. On 
les a généralement réglées pour occuper durant 6 ou 7 heures par jour un nègre 
vaillant. 

« Les nègres, aux travaux desquels un commandeur esclave préside, travaillent sou- 
vent à la journée. La journée se compte depuis huit heures du matin jusqu'à cinq 
heures du soir, sauf les veillées. 

« Les ateliers , à peu d'exceptions près, ne se plaignent point, et l'on peut en con- 
clure qu'ils ne sont pas mal traités sous ce rapport. Quant à ceux qui se plaignent, 
on leur répond par des comparaisons de chiffres et on leur donne tort; mais il y a 
tant de circonstances qui peuvent rendre difficiles certaines tâches, partout ailleurs 
faciles, qu'après un examen sérieux l’on trouverait peut-être qu'ils ont raison. Le 
moyen à employer pour arriver à leur rendre cette justice, s’il la méritent!» ( Rap- 
port du conseiller auditeur déléqué aux visites, du 22 janvier 1844.) 


BOURBON. 


{Voir d’abord les renseignements statistiques consignés au chapitre Il, page 162, dans le résumé 
général des tableaux d'inspection.) 


« Sur toutes les habitations visitées, le travail de la terre commence avec le lever 
et finit avec le coucher du soleil; chaque journée de travail est coupée par 2 heures 
de repos qui correspondent au déjeuner et au dîner : sur quelques habitations, cette 
suspension de travail n’est que d'une heure et demie. En général, on peut fixer à 
9 heures et demie la durée moyenne du travail de la journée. Les dimanches et les 
jours des fêtes légales, les noirs ne sont soumis à aucun travail, à l'exception de la 
corvée du matin. 

« J'ai particulièrement recommandé, aux agents de police placés sous mes ordres, 
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de me dénoncer directement tout habitant chez lequel cette corvée, consacrée par 
l'usage et par des nécessités domestiques , serait prolongée au-delà de 9 heures du 
matin et s'appliquerait à d'autres soins qu'à la préparation des aliments , AUX provi- 
sions d’eau et de bois pour la journée, à l'apport du fourrage nécessaire aux äni- 
maux , etc., en faisant observer qu’elle ne doit j ee s'étendre au travail de la Er 
ni à celui des sucreries. 

«Partout les femmes enceintes sont exemptes du travail de la terre, à partir du 
huitième mois de leur grossesse; elles ne sont soumises, pendant le dernier mois, 
qu'à quelques occupations purement domestiques. Elles ne quittent ordinairement 
l'hôpital ou la case, où elles sont accouchées, que 20 jours après leur délivrance, J'ai vu 
plusieurs négresses travaillant aux champs avec leur nourrisson enveloppé d'une pagne 
et attaché sur leur dos. Cet usage n’est pas général, mais je pense qu'il devrait être 
partout sévèrement proscrit. 

«Le travail des sucreries est considéré en Europe comme très-pénible, et il est in- 
contestable qu'il a ce caractère. Il est cependant très-recherché par les noirs, et il est 
probable qu'il compense, par de réels avantages, le surcroît de fatigues qu'il impose. 
Les noirs sucriers sont toujours bien portants et d'un remarquable embonpoint à la 
fin de la manipulation. La division par escouades et le travail par quarts, dans l'in- 
térieur des sucreries, est une mesure commandée par l'humanité et par l'intérêt bien 
compris du maître. L'emploi des chaudières à soupapes, base de l'appareil appelé 
batterie à la Gimart, a sensiblement amélioré la position des noirs employés dans les 
sucreries, en n'exigeant d'eux qu'un peu de surveillance, et c'est un service réel que 
ce nouveau procédé a rendu à l'humanité. 

«Le travail des enfants peut être considéré comme nul sur toutes les habitations 
que j'ai visitées. | è 

« Peu d'individus des deux sexes âgés de 60 ans et au-dessus travaillent dans les 
habitations. En général, quand ils sont parvenus à cet âge, ils sont, suivant l'expres- 
sion usitée dans la colonie, mis aux invalides , c'est-à-dire qu'ils ne sont, en général, as- 
sujettis qu'à des soins de surveillance dans l'intérieur de l'habitation. 

«J'ai particulièrement recommandé aux officiers et agents de police de me signaler 
tout maître qui, à raison du peu d'utilité actuelle de ses anciens serviteurs, leur refuserait 
la nourriture et l'entretien qui sont dus à tous les esclaves indistinctement. Aucun 
abus de ce genre n’est venu à ma connaissance; mais je sais que la concession des 
cartes blanches, espèce de liberté de fait que la loi ne  reconhaît pas et que l'autorité 
n'a pas sanctionnée, mais que l'usage a établie de temps immémorial , pourrait être 
le prétexte d'un véritable abandon, et je prendrai les informations les plus exactes 
pour découvrr ceux qui se rendaient coupables de ce délit. Je n'ai trouvé, dans ma 
tournée à Saint-Paul, que 2 négresses et 5 noirs qui m'aient paru être soumis à des 
travaux au-dessus de leurs forces, ou incompatibles avec leur état apparent de ma- 
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ladie. J'en ai fait l'objet d'une remontrance, et je me suis assuré que cet abus avait 


cessé. 

« Généralement (et l'exception n'existe que chez des habitants qui ont récemment 
acquis des bandes de noirs de choix) 100 noirs et négresses de tout âge ne produisent 
que 60 travailleurs, bon an, mal an: cette proportion est même souvent réduite à 
50 travailleurs dans l’hivernage. Les 60 ou 5o esclaves qui ne travaillent pas aux 
champs ne sont pas pour cela tous réduits à l’inaction : la moitié est soumise à des 
travaux peu pénibles et peu productifs, mais qui représentent une valeur égale au 
coût de leur nourriture et de leur entretien. L'autre moitié, qui se compose d'in- 
firmes, d'enfants, et de vieillards complétement hors de service, est incapable d'aucun 
travail , et, par conséquent, elle coûte et ne produit pas. En conséquence, on peut 
affirmer que le quart environ des esclaves des habitations constitue une charge sans 
compensation. » ( Rapport du procureur du Roi par intérim de Saint-Paul, des 1° et 16 août 


1840.) 


« Dans les communes de Saint-Louis, Saint-Pierre, Saint-Joseph et Saint-Philippe, 
les noirs prennent ordinairement le travail au lever du jour et le quittent à la nuit 
tombante. Leurs travaux sont coupés par des temps de repos, qui sont presque tou- 
jours d’une demi-heure le matin et d'une heure à une heure et demie à midi. Ce 
temps de repos est aussi consacré à leurs repas. J'ai trouvé cet usage établi sur toutes 
les habitations que j'ai parcourues. 

«Une ordonnance du 10 août 17971 ne permet pas aux maïtres de faire porter à 
leurs esclaves un fardeau de plus de 60 livres pour les noirs et de 50 livres pour 
les négresses. J'ai particulièrement recommandé l'observation de cette disposition à 
la surveillance des commissaires de police des quatre communes visitées. —J'ai trouvé 
en usage, chez un très-grand nombre d'habitants, la division, par escouades ou 
quarts, des bandes de noirs affectés au travail fatigant de la fabrication du sucre. 
J'ai conseillé l'adoption de cet usage aux colons chez lesquels il n’était pas encore 
établi. 

«Les enfants de l'âge de 8 à 10 ans n'ont, en général, d’autres occupations que 
celle de soigner d’autres enfants plus jeunes qu'eux. Depuis 10 jusqu'à 15 ans, ils 
sont employés à des travaux d'intérieur et sous la surveillance d’un commandeur, 
qui est le plus souvent un vieillard, ou sous celle d'une femme. A 15 ans ils com- 
mencent à suivre la bande, mais‘il ne sont jamais astreints au même travail que les 
noirs faits. 

«Les vieillards et les infirmes ne sont assujettis qu'à des travaux non fatigants et 
presque toujours sans importance. 

«Quant aux femmes enceintes, elles quittent généralement le travail du champ 
dès qu'elles ont atteint le quatrième, le cinquième ou le sixième mois de leur gros- 
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sesse. Il est des habitations même où elles cessent de suivre la bande dès qu'elles 
s'aperçoivent qu'elle$ sont grosses. En général elles reçoivent de leurs maîtres tous les | } 










secours que réclame leur état. her 
«J'estime que, sur une bande organisée, un bon tiers au moins des esclaves ne rap- 
porte presque rien au maître. » { Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Paül, à 


du 2 septembre 1840.) 0 





«Les travaux, en général, commencent au point du jour et finissent à la nuit. 
Communément les intervalles de repos sont d’une demi-heure au déjeuner (entre 
8 et 9 heures), et d'une heure à une heure et demie au diner (entre midi et 2 heures), 
Quand il n'y a qu'un repas au milieu du jour, le temps donné pour ce repas est 
d'une heure et demie ou deux heures (entre 10 heures et midi), Tout cela varie d’ail- 
leurs suivant les habitations : quelques colons accordent trois heures de repos et plus 
pour des travaux doux et faciles ; d'autres une heure seulement pour des travaux rudes, 
pénibles et de plus longue durée. , 

«Sur toutes les sucreries, le travail commence plus tôt et finit plus tard pendant la 
manipulation des cannes : il dure depuis 3 à 4 heures du matin jusqu'à 9 à 10 heures. 
du soir. Quelques usines ne s'arrêtent pas et fonctionnent toute la nuit ; mais alors 
le travail se divise entre deux bandes, comme dans les boulangeries : lune travaille. 
de minuit à midi, l'autre de midi à minuit, et cela pendant la moitié de l'année 
environ, quelquefois davantage. J'ai entendu faire partout la remarque que c'était 
l'époque où les noirs paraissent le mieux portants, où ils se conduisent le mieux et 
où il y a le moins de marrons. J’attribue leur bon état de santé à ce qu'ils ont 
du vesou ou du sirop en abondance, et à ce que, sur la plupart des sucreries, 
ils reçoivent une ration supplémentaire de morue, ainsi qu'un peu de rhum et du 





café. 

«Il est un genre de travail qui passe pour plus pénible que celui de la manipula- 
tion, c'est celui des trous de cannes ; mais il ne se prolonge pas au-delà des bornes 
ordinaires , et les habitants ont même adopté pour celui-là un usage très-favorable au 


il 
4 
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noir laborieux : ils donnent une tâche, qui consiste à faire dans la journée un nombre 
déterminé de trous, et à la fin de laquelle le noir dispose de tout le temps qui lui 
reste. J'ai vu sur une habitation, dans le quartier de Saint-Denis, plusieurs noirs dont: 
la tâche était terminée à 2 heures, et sur une autre habitation, à Sainte-Marie, des 
noirs qui avaient fini la leur à 3, à 4 et à 5 heures. 

«Il est à regretter qu’on n'ait pas encore essayé d'appliquer la même méthode à 
tous les travaux, à tous ceux du moins qui en seraient susceptibles. Je me souviens 
de l'avoir vue dans une autre colonie (la Guyanc}), appliquée à toute espèce d'ou- 
vrage ; je la crois excellente, pourvu qu'on n'en abuse pas, et que l'on proportionne 
la tâche aux forces de chacun. 
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- «Outre le labeur ordinaire du jour, et indépendamment du surcroît de travail 
auquel donne lieu la manipulation des cannes, il y a, sur plusieurs habitations, la 
corvée du soir, qui dure jusqu'à 7,8 et 9 heures, soit avant, soit après le souper. Je 
n'ai pas encore fait de visite aux heures de la corvée, et je n’en ai connaissance que 
par quelques maîtres et par la notoriété publique. Je ne crois pas, d'ailleurs, que les 
travaux en soient d’une nature pénible : c'est seulement encore une prolongation de 
la journée, qu'aucune disposition spéciale n'autorise ni ne prohibe à ma connais- 
sance, 

«Il y a encore une autre corvée, celle du dimanche, qui dure communément 
depuis le lever du jour jusqu’à 8, 9 et 10 heures du matin, et, pour quelques ate- 
liers, peut-être jusqu'à 11 heures et midi... La corvée du dimanche est un usage 
qui paraît tellement irréprochable aux habitants, que c'est par eux-mêmes que j'ai 
su qu'il était assez généralement pratiqué, quoiqu'un grand nombre aussi m'ait assuré 
qu'il n'existait pas chez eux. 

«Les femmes enceintes sont dispensées des travaux ordinaires, pendant leur 
grossesse et dans les mois qui suivent leur accouchement, non - seulement 
Jusqu'à ce qu'elles soient tout à fait rétablies, mais jusqu'à ce que leurs enfants 
puissent se passer de leurs soins. 

« Les vieillards, les infirmes et les enfants ne sont nulle part soumis à un travail 
au-dessus de leurs forces : s’il y a des exceptions, elles sont extrêmement rares. Je n'ai 
pas, toutefois, trouvé que les maîtres prissent autant de soin des inhrmes et des 
vieillards que des femmes et des enfants. » (Rapport du procureur du Rot de Saint-Denis, 


du 21 septembre 1840). 


«Les heures de travail et celles du repos sont très-variables. L’esclave se repose de 
midi à deux heures et de sept heures du soir à cinq heures du matin dans les habita- 
tions à simple culture : il n’en est pas de même dans les habitations -sucreries. Dans 
la plupart, le feu s’abat vers neuf heures du soir, et le travail recommence pour les 
chauffeurs à deux heures du matin; pour les autres ouvriers, à quatre heures, Quel- 
ques établissements divisent leurs travailleurs par quarts de huït heures, à peu près 
comme l'équipage d’un navire ; mais cette division et ce soulagement ne sont pas com- 
muns ; le travail n’est réellement bien réglé que dans les sucreries à feu continu, où 
la nécessité d'avoir un double jeu d'ouvriers a forcément réduit la tâche de chaque 
quart à douze heures, y compris les repos accordés pour les repas. 

«Les malades, les femmes en couche, les vieïllards impotents et les enfants au- 
dessous de 10 ans, sont généralement exempts de tout travail. Sur une habitation 
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1° 15 individus jouissant d'exemptions absolues de travail, à raison de leur âge ou de leurs infir- 


miués Ciel nette hams RES PEER TE Lars PE ER 0 
2° 8 individus jouissant d'exemptions complètes, mais momentanées, ci... .... 8 | ù ne ) 
3° 29 individus ne travaillant pas à la bande proprement dite et qui ne donnent qu'un 
TAVAIL PAL SIC: at 2 MAR Ce CLIN intel salue L'art Mrs: 29 
4° 48 individus réellement au travail de la bande et donnant une journée d'homme, 
PVO AIR A À RÉNALE NO Un EUR LUE PURE ES Là cn ee Me TR AE! FTALYAN 18 
hr 
TOTAL CUT ASRENES à RP 100 





«Sur un assez grand nombre d'habitations il y a ce qu'on appelle petite bande, 
laquelle est composée de tous les enfants et placée sous la direction d'une vieille né- 
gresse. Cette petite bande est consacrée à de menus ouvrages. 

(Ïl est vivement à désirer que ces prémices soient fécondées, et que partout les 
maîtres songent à régulariser l'emploi des enfants et à leur donner le goût du travail. » 


(Rapport du procureur général, du 30 janvier 1841.) 


«A l'exception de la corvée du matin, et du temps consacré aux exercices du 
culte, les esclaves des habitations visitées à Saint-Paul et à Saint-Leu disposent, 
comme ils l’entendent, des dimanches et des jours de fêtes. Je n'ai vu aucune habi- 
tation du 1° et du 2° ordre qui fût en contravention à cette disposition légale. Sur 
quelques-unes seulement, j'ai constaté que les corvées se prolongeaient, d'une heure 
ou deux, au delà du temps fixé. Je pense que les avertissements que j'ai adressés aux 
maîtres suffiront pour faire disparaître cet abus. Sur les habitations de 3° ordre, ra- 
rement l'esclave est appelé à disposer de son dimanche, l'indigence de son maître 
lui faisant une impérieuse obligation de travailler, ce jour-là comme les jours ou- 
vrables, pour assurer l'existence de la petite communauté dont il est membre.» 


(Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, du 1° juillet 1841.) 


«Saint-Denis et Sainte-Marie. — Le temps donné aux esclaves pour se reposer 
dans le courant de la journée est suffisant. L'heure la plus pénible, dans ce climat, 
est celle de midi; aussi a-t-elle été choisie pour le repos des esclaves. Dans certaines 
propriétés, on a poussé la sollicitude envers le noir jusqu’à doubler l'heure géné- 
ralement accordée, afin de ne pas l'obliger à reprendre son travail avant que le 
soleil ait perdu une partie de son ardeur..... La division des heures de travail et 
de repos est, du reste, ce qu'il y a de mieux entendu dans la tenue des ateliers. S'il 
y avait eu une répartition aussi bien comprise dans toutes les autres parties de la 
vaste administration des créoles, la condition du noir eût élé on ne peut plus heu- 
reuse. 

«Le nombre des vieillards et des enfants est peu considérable en général sur les 
habitations des deux communes; néanmoins, pour ne pas laisser sans occupation les 
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vieillards qui peuvent encore renare des services, on les emploie, suivant les cas 
et suivant la nature des cultures, à des travaux de détail qui ne nécessitent pas des 
efforts au-dessus de leurs forces. Ils sont d’ailleurs soignés comme les autres esclaves, 
et mènent une existence douce. 

« Quant aux enfants, ils ne sont pas surveillés d’une manière convenable. Le maitre 
se contente d'occuper ceux qui sont à même de travailler aux mêmes travaux que 
les vieillards, sans chercher 4 les prédisposer par une surveillance, une discipline et 
un genre de travail tout particuliers et appropriés à leur âge, à la destination qu’on 
désire leur donner; aussi actuellement sontils exposés à contracter les vices et à 
prendre les goûts dépravés et immoraux des esclaves, avec lesquels ils ont des rapports 
continuels. Le petit nombre des enfants est peut-être la cause du peu d'attention 
qu'on a fait jusqu'ici à l'éducation dont ils seraient susceptibles. 

«Saint-Benoît et Sainte-Suzanne. — Pendant ce qu'on appelle la saison morte, 
certains habitants donnent une tâche à leurs esclaves; il en est de même de ceux qui 
ont un atelier d'ouvriers pour exploiter leurs bois. Dans ce cas, le noir est maître de 
son temps dès que sa tâche est terminée. 

« Outre le travail de la journée, l'esclave doit encore presque partout les corvées 

| du matin et du soir, qui ont pour objet la nourriture des bestiaux de l'habitation, et 
qui ne sont, à vrai dire, qu'une extension du travail de la journée. La corvée du di- 
| manche, quoique admise généralement, empiète sur le repos du noir; sa durée est 
variable : il y a des maîtres qui la prolongent jusqu'à neuf ou dix heures; d’autres 
évitent de limposer à toute la bande, et organisent à cet effet une petite escouade, 
qui est exclusivement occupée à ramasser le fourrage et à nettoyer les écuries. » 


| (Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Denis, du 18 août 1841.) 


«A faut voir lesclave lorsqu'il travaille pour lui et lorsqu'il travaille pour son 
maître; on dirait que ce ne sont plus les mêmes bras, la même volonté qui fonc- 
| tionnent dans les deux cas. Là, on le voit actif, appliqué; ici, nonchalant et faisant 
tout à contre-cœur; la voix et la baguette du commandeur ne sont même que des 
stimulants fort peu puissants; l'esclave, en effet : qui d'ordinaire ne prend aucun 
soin des intérêts de son maître, s'inquiète peu si les travaux restent en souffrance ; il ya 
toujours un lendemain pour lui. J'ai eu, pendant ma tournée, de fréquentes occasions 





de voir les bandes travailler ; j'ai trouvé des esclaves qui, occupés à ouvrir le sol 









pour faire des plantations, faisaient une pose à chaque coup de pioche qu'ils don- 
maient; d’autres qui, charroyant des cannes, comptaient leurs pas et surtout les 
cannes dont ils se chargeaient; aussi n'étais-je pas étonné de voir parfois le surveil- 
lant, qui perdait patience, presser avec plus ou moins de procédés les pas. des retar- 
dataires. Les esclaves ne font pas non plus parade de leur force ; ils n'ont pas honte de 
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se mettre 3 ou 4 pour porter un fardeau de 50 à 60 kilogrammes, et quand le maitre 
veut leur faire porter un poids plus lourd, ils ont bien le soin, à tort où à raison, de 
déclarer leur impuissance. Il arrive cependant très-souvent qu'on leur fasse porter des 
fardeaux de plus de 25 kilogrammes, maximum fixé par l'ordonnance du 10 avril 
17713 mais je ne pense pas que le ministère public doive voir dans ce fait une infrac- 
tion qui nécessite des poursuites, à moins que le fardeau ne soit d'un poids tout à fait 
au-dessus des forces de l'esclave; car il faut faire la part aux temps et aux circons- 


tances. H était sage en 1771, à une époque où, la colonie n'étant percée d'aucun 


chemin, les esclaves étaient employés à transporter sur leur tête les denrées de l'habi- 
tation à la ville, qui souvent étaient à une grande distance l’une de l'autre, de faire 
au maître une obligation de ne leur faire porter que des fardeaux peu pesants; mais 
aujourd'hui qu'il est peu d'habitations que les charrettes ne puissent aborder, ces 
transports n'étant plus effectués par les esclaves, le ministère public ne doit pas, je 
pense, avoir tant à cœur de voir l'ordonnance de 1771 s'exécuter dans toute sa rigueur. 
Ainsi je ne verrais done pas une contravention à poursuivre dans le fait du maître 
qui, dans l'intérieur de l'habitation, ferait porter à son esclave un poids de 30 et même 
de 4o kiogrammes. 

«C'est une coutume générale, à Bourbon, de commencer les travaux au lever du 
soleil et de les terminer à son coucher; plusieurs habitants y dérogent pourtant, soit 
à l'avantage, soit au désavantage des esclaves. Sur les établissements de troisième 
ordre, où rien de fixe n’est établi, les heures de travail varient suivant les circons- 
tances; mais, le plus souvent, le lever n’a lieu qu'entre 6 et 7 heures, et les noirs sont 
ramenés de bonne heure à l'habitation. Sur ceux de premier ordre, au contraire, les 
bandes se lèvent habituellement au point du jour et continuent les travaux après 
le coucher du soleil, surtout pendant la manipulation. Sans doute, si les esclaves 
étaient condamnés à un travail incessant depuis 4 heures du matin jusqu'à 7 heures 
du soir, ce régime serait intolérable; mais j'ai dit déjà combien ce travail était peu 
soutenu: d'un autre côté, il faut faire sur ces 15 heures, pendant lesquelles l'es- 
clave est à la disposition du maître, plusieurs déductions, telles que la demi-heure 
pour le lever, le temps pour les deux repas, qui est ordinairement de 2 heures; et 
enfin les 2 heures accordées partout aux esclaves vers le milieu du jour, dans les 
grandes chaleurs principalement ; le temps du travail se trouve donc ainsi réduit à 
11 heures seulement. 

«Les dimanches et les fêtes sont aussi abandonnés à l'esclave, qui les emploie soit 
à cultiver son champ, soit à travailler pour son maître ou pour tout autre proprié- 
taire de qui il reçoit, suivant son habileté et le genre de travail, 2 ou 3 francs par 


jour. Le maître tient beaucoup à ce que ses esclaves ne disposent point de leurs 


travaux en faveur de propriétaires étrangers; car, stimulés par l'appât du gain, ils 
font dans un seul jour l'ouvrage de trois jours de la semaine. Que le travail soit gratuit 
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ou salarié, le maître n'en viole pas moins, il est vrai d'une maniere indirecte, les 
dispositions de la loi qui veut ménager à l'esclave un jour de repos par semaine; mais 
il ne faut pas perdre de vue que le travail des dimanches n'est point un travail forcé, 
que l'esclave est libre de le refuser comme de l'accepter ; d’ailleurs : qui ne sait com- 


bien l'esclave est ingénieux à inventer les moyens d'obtenir des exemptions et de 
garder la case pendant la semaine? 


«Les exemptions absolues de travail sont fort rares; j'en ai constaté plusieurs 
cependant : elles se rapportent plus particulièrement aux cas de cécité complète et 


de vieillesse avancée; car les vieillards auxquels il reste encore quelque force ont le. 


monopole du gardiennage, emploi purement inerte, qui n'exige de l’esclave que sa 
présence au poste qui lui est confié. Les cas d'exemptions relatives ou temporaires 
sont beaucoup plus nombreux. Les esclaves enfants ne font rien jusqu'à l'âge de 
10 ans. De cet âge jusqu’à l'adolescence, ce sont eux qui sont les va-et-vient de l’em- 
placement. Quant aux négresses enceintes ou aux nourrices, je me suis aperçu qu'on 
avait beaucoup d'égards pour elles, surtout pendant le mois qui précède et celui qui 
suit l'accouchement; elles se montrent même assez exigeantes, et, soit excès de pru- 
dence, soit qu'elles tirent profit de leur position pour ne rien faire, elles prolongent 
leur convalescence jusqu'à 6 semaines et même 2 mois. Îl est rare d'ailleurs qu'on 
les envoie à la bande lorsque la grossesse est avancée et avant le sevrage des nour- 
rissons. » ( Rapport du substitut du procureur du Roi à Saint-Paul, de novembre 1841.) 


« 11 y a toujours dans le travail cette différence qu'en général, sur les grandes 
habitations, le noir est astreint à un travail bien plus continu et qui, à certaines 
époques, commence beaucoup plus tôt. Les heures de repos lui sont aussi beaucoup 
plus nécessaires. On doit veiller conséquemment à ce qu'elles soient suflisantes et 
parfaitement observées. Chez les petits propriétaires il y a moins d’assiduité, et sou- 
vent, hors le temps des récoltes, de noir reçoit une tâche dont il se débarrasse 
promptement. Mais chez les uns comme chez les autres une amélioration bien dé- 
sirable serait la séparation des sexes : cette mesure aurait, je crois, une influence 
bien positive sur la moralisation de l'esclave. 

« Il m'a été accusé plusieurs incapacités de travail : une négresse en couche, des 
infirmes, des vieillards; ces incapacités, étant rarement absolues, n'influent pas d’une 
manière sensible sur l'ensemble des travaux de la bande. Les travaux des infirmes et 
des vieillards consistent, par exemple, à retourner le girofle exposé au soleil; lors de 
la récolte, à soigner le jardin et les animaux, à faire des sacs de vacoua et autres tra- 
vaux qui ne les obligent pas à sortir de l'emplacement. 

«Si je m'étais attaché à voir les sucreries, j'aurais eu à signaler dans le travail 
une durée plus longue que celle qui existe chez les cultivateurs de vivres et les 
planteurs de cannes où j'ai été; ils n'ont jamais besoin d'étendre l'espace de temps 
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compris entre le lever et le coucher du soleil. Je n'ai, du reste, rien de nouveau à 
ajouter à ce qui à été constaté sur cette matière, » (Rapport du substitut du procureur du 
Roi de Suint-Denis, du 29 décembre 1841.) à tertleeie: di 


«Cette année les cas de travail excessif ont dù être plus fréquents et le nombre ira 
en augmentant d'année en année. ÿ 

«Les cultures prennent chaque jour une extension nouvelle et en même temps les 
bras diminuent avec une effrayante rapidité. Un signe évident du décroissement des 
bras, c’est la rapide élévation du prix des noirs et de celui des journées. Dans moins 
de deux ans, le prix d'achat des noirs valides s’est élevé de plus d’un cinquième, et 
celui du loyer des cultivateurs s'est porté à un tiers environ de plus (1). 

«Jl résulte de ces faits que le travail du noir devient plus précieux, et conséquem: 
ment qu'on cherche souvent à se le procurer aux dépens des heures de repos, en mul- 
tipliant les efforts du noir et en poussant ses facultés outre mesure. 

«Et malheureusement il n'y a guère de moyens possibles de répression, par lab: 
sence de tout règlement certain. Il arrive donc que tous les cas d'abus rentrent 
dans la catégorie générale des traitements barbares et inhumains de l’article 37 des 
lettres patentes. Mais comment les tribunaux coloniaux appliqueraient-ils le principe 
de cet article à un supplément quelconque de travail, la limite de celui-ci n'étant 
légalement tracée nulle part? Il ne pourrait y avoir répression que dans des cas très- 
graves, et par conséquent très-rares.» ( Rapport du procureur général, du 30 avril 1842.) 


1 


(1) On a vu cette année des locations de noirs cultivateurs, par bandes et à l’année, opérées sur la base de 
30 francs par noir et par mois, toutes les chances de maladie et de marronnage et tous les faits de responsa- 
bilité civile À la charge du preneur. Or voici le détail du prix de revient d’un tel marché : 


Dépense pour un noir,... ] Nourriture à 25 centimes par Jour. .......... 4%. 


| Hôpital, frais pendant 22 journées à 1 franc. ..…. 
DÉPENSE TOTALE..... 


Travail obtenu. Total des journées. ... .. 


Dimanches et 4 fêtes 
1/16 journées d'hôpital d'après les états d'hôpitaux pour les 
Ré Rae troupes et l'atelier colonial 5 : 
Journées passives à déduire . : 
1/20 journées de marronnage. . .... 
1/30 journées pour faits civils 


1/20 journées non employées par suite de l’état du temps, etc. 


Pour journées actives, il reste... 


‘ qui, rapprochées du prix coëûtant, représentent 1 fr. 90 cent. par journée. 
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* «A Saint-Louis et Saint-Pierre , en général, et sur presque toutes les habitations, 
en temps ordinaire, c'est-à-dire lorsqu'on ne manipule pas les cannes, les esclaves 
se lèvent à cinq heures du matin; ils font ce qu'on appelle la corvée (balayer les 
emplacements, soigner les animaux, chercher du fourrage, etc.) et ensuite prennent 
le travail à six heures. Ce travail finit aussi habituellement à six heures du soir ; après 
quoi on fait encore la corvée, qui dure une heure au plus. 


«Sur quelques habitations, le travail commence à quatre heures du matin et ne 
finit qu'à sept et huit heures du soir. Aussi, chez M... , Sur 29 malades (on re- 
cense 616 esclaves), il ÿ en avait une dizaine pour cause de fatigue. Ce travail nous 
ayant paru excessif et forcé, nous en avons fait l'observation soit aux propriétaires, 
soit aux régisseurs , en les invitant à ce qu'il n'en fût plus ainsi à l'avenir. 

«Le moins qu'il soit accordé aux esclaves pour faire leur déjeuner est une demi- 
heure, ce qui a lieu, le plus habituellement, de huit heures À huit heures et demie, 
et unc heure pour diner, de midi à une heure; mais il est des propriétaires qui don- 


u + - . . . . * 
nent deux heures par jour. M. Barbarin, de Saint-Louis, donne trois heures de repos 
par Jour à ses esclaves. 


«Partout, et sans aucune exception, les femmes arrivées au cinquième mois de 
leur grossesse, et les femmes nourrices, tant qu'elles allaitent leurs enfants, ne sont 
occupées à l'emplacement qu’à des travaux légers et faciles; elles sont entièrement 
exemptées de tous les travaux pénibles, Les vieillards et les infirmes sont aussi exemp- 
tés de tout travail. Nous n'avons point pensé à prendre sur chaque habitation le 
nombre des femmes enceintes et des nourrices, mais nous avons pris celui des in- 
firmes et des vieillards; nous l'avons mentionné dans le tableau synoptique, et nous 
croyons qu'il est tout à fait inutile de faire de nouveau ici cette nomenclature de 
noms et de nombres. » ( Rapport du procureur du Roi de Saint-Paul, d'avril 1842.) 


«Les esclaves se lèvent ordinairement de quatre à cinq heures du matin ; ils font 
ce qu'on appelle la corvée, c'est-à-dire de nettoyer les emplacements, chercher du 
fourrage pour les animaux, etc.; ensuite ils prennent le travail des champs au soleil 
levant, et ils le quittent au coucher du soleil; après quoi ils font encore la corvée, 
c'est-à-dire qu'ils rentrent à l'habitation avec chacun un paquet de fourrage ou de 
toute autre chose qui leur a été demandée. 

« Le travail de la journée est interrompu par deux heures de repos, ou au moins 
une heure et demie. 

« Habituellement, ce temps de repos est divisé en deux parties : l'une consistant en 
-une demi-heure pour le déjeuner, qui se fait soit À huit soit à neuf heures du matin ; 


l'autre, consistant en une heure ou ‘une heure et demie, pour le repas qui se fait à 
*midi ou une heure, Chez quelques-habitants, les heures de repos ne Sont point divi- 
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sées, et, en ce cas, le repos a lieu de midi à deux heures, ou, au moins, jusqu'à 
une heure et demie de l'après-midi. 0 0 | 

«Partout, et sans aucune exception, les femmes non libres arrivées au BTE 
ou cinquième mois de leur grossesse, et les nourrices, tant qu'elles allaitent leurs 
enfants, sont dispensées des travaux pénibles ; elles demeurent à l'emplacement, où 
elles ne sont employées qu'à des travaux faciles et qui ne peuvent provoquer chez 
elles aucun accident, ni nuire à leur santé. 

«Les esclaves, de l’un et de l'autre sexe, chez lesquels l’âge avancé a fait disparaître 
les forces ne sont plus employés aux travaux des champs; ils sont établis gar- 
diens de champs de cannes, de manioc, ou soignent des poulaillers, etc., ou sont 
même entièrement dispensés de tout travail quelconque. Il en est de même des ma- 


Jades et des infirmes. » { Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, du 25 
juillet 1842.) 


La 


«À Saint-Louis et à Saint-Pierre, pendant la fabrication du sucre, la durée du 
travail est plus longue, surtout dans les établissements manipulateurs. Les esclaves 
se lèvent dès trois heures du matin, et prennent presque aussitôt le travail, qui se 
prolonge, sauf les heures de repas, jusqu'à huit et neuf heures du soir. f 

«Cette durée de dix-sept à dix-huit heures de travail, y compris les heures des 
repas, est longue sans doute, mais il est néanmoins à remarquer que jamais les es- 
claves ne se portent mieux et ne sont en meilleur embonpoint que pendant les tra- 
vaux de la manipulation; et je crois devoir indiquer les causes auxquelles j'atiribue 
ce résultat. D'abord, tout le monde sait que l’esclave, lors même qu'il peut faire au- 
trement, ne se livre au sommeil de la nuit que pendant cinq ou six heures seulement : 
tel est son goût, telles sont ses habitudes; ainsi, pendant la manipulation, il n'y a 
pas pour lui privation de sommeil, puisqu'il peut, s'il le veut, dormir pendant six 
heures. En second lieu, si la durée du travail est plus longue, le travail en lui-même 
n'est guère plus pénible , et peut-être même l'est-il moins que les autres travaux des 
champs : enfin, pendant le temps de la roulaison, l’esclave, outre la nourriture habi- 
tuclle, recoit du rhum, et même souvent du vin ; il lui est aussi fourni soit de la mo- 
rue , soit du bœuf salé, soit du lard salé, et il a pleine permission de manger autant 
de cannes et de sirop que cela lui fait plaisir; il a même le droit de faire cuire, dans 
les chaudières où se fabrique le sucre, des racines de manioc, qui deviennent alors 


pour lui un mets délicieux.» {Rapport du procureur da Roï de Saint-Denis , du 20 sep- 
tembre 1842.) 


« Dans l'arrondissement sous le vent, les heures de travail varient suivant la nature de 
Ja culture; ordinairement on prend le travail au jour, on le quitte à la nuit, coupant 
Ja journée par les heures consacrées aux repas ou au repos. Dans les sucreries, les. 
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heures ne sont plus les mêmes. Les hommes attachés au moulin sont les premiers 
levés, c'est-à-dire qu'ils prennent l'ouvrage à quatre heures, mais le quittent de bonne 
heure le soir. Après eux, viennent ceux de la batterie, qui prennent l'ouvrage plus 
tard et le prolongent plus avant dans la soirée. On croirait que ce travail, étant plus 
long et plus assujettissant, répugne aux esclaves; il n’en est pas ainsi. Le travail de 
la sucrerie est le plus recherché, et ceux qui y sont appelés, étant les plus intelligents, 
prennent un air de supériorité sur leurs camarades. 

«Les exemptions absolues de travail s'accordent à l'âge et aux infirmités. Ceux qui 
Peuvent rendre encore des services sont employés à la surveillance des poulaillers, 
à la garde des cours, à la direction des enfants, etc. Ils sont, sous ce rapport, fort 
utiles, et on les recherche parce qu'ils permettent d'appliquer aux travaux impor- 
tants les esclaves valides, qui offrent moins de garantie dans ces spécialités. 

«J'ai considéré ceux-là comme rendant encore des services. J'ai constaté que lon 
observait les ménagements qu'exige l'état des femmes enceintes et de celles en couche: 
j'ai même remarqué que quelques-unes de ces dernières abusaient de leur état en 
ne voulant quitter leurs cases qu'à près de quarante jours, alors qu’elles n'étaient ap- 


pelées qu'à un service des plus doux. » ( Rapport du procureur du Roi de Saint-Paul, du 
20 novembre 1842, ) 
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CHAPITRE VIIL 


PÉCULE DES ESCLAVES (1). 





$ 1%. ETAT DE LA LÉGISLATION. 


Le pécule des esclaves est exclusivement réglé, me 
1° Pour les Antilles et la Guyane, par les articles 28 et 29 de l'édit de 7? #4vs: 
1685; Martinique. 


2° Pour l'ile Bourbon, par les articles correspondants (21-22) des lettres 
patentes de 1723. 


(On en trouvera le texte dans l'Appendice.} 
$ 2. RENSEIGNEMENTS EXTRAITS DES RAPPORTS DES MAGISTRATS. 


MARTINIQUE. 

« Au Vauclin, sur l'habitation Perpigna, presque tous les noirs sont riches; la 
plupart ont des bestiaux. Le commandeur possède un esclave: il est assez bon pour 
lui, mais il ne trouve jamais qu'il soit aussi laborieux qu’il le pourrait. 

« La veille du jour où je me suis présenté sur l'habitation .……, un esclave, embar- 
rassé du produit d'une pêche heureuse, avait eu recours au géreur pour la lui faire 
vendre; ce dernier fit pour lui une recette de 15 gourdes (75 francs ). » ( Rapport du 
substitut du procureur du Roi de Saint-Pierre, de janvier 1842.) 


« Les esclaves du Carbet étant voisins de 1la ville, et ayant, presque tous, des 
terres à cultiver, sont fort industrieux, et font avec Saint-Pierre un commerce asser 





(1) H y aussi dans les chapitres VI et VIT, relatifs aux cases et jardins et au travail des esclaves, des indica- 
tions qui se rattachent à leur pécule, On s’est borné à réunir ici les renseignements qui portent plus directem e 
sur cet objet. 
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étendu. Charbon, bois, herbes, légumes, fruits, ils portent tout à ja ville, et se 
défont facilement des objets que leur industrie et leur travail leur procurent. 

«Les esclaves de a Case-Pilote se livrent aux mêmes genres d'industrie que ceux 
du Carbet; ils ont moins de rapports toutefois avec les deux villes À portée desquelles 
leur bourg est placé, que n’en ont les esclaves du Carbet avec Saint-Pierre. Leurs 
jardins souffrent aussi de la sécheresse; mais à la moindre pluie, la terre devient 
fertile. » ( Rapport du procureur général, du 12 mai 1842.) 


«Dans la commune du Vauclin , le cuisinier de l'habitation ... (comme sur 
d'autres plantations, du reste, quand ils sont artistes) fait la plupart des grands diners 
de la commune. Il a acquis une espèce de fortune. Le sieur ........, récemment 
décédé, lui a laissé la liberté, dont il va jouir. 1 vient d'acheter pour quinze cents 
francs comptant, afin de l'affranchir, une négresse avec laquelle il a des relations. 

«Dans la commune de Sainte-Anne, les esclaves prennent beaucoup de poisson 
sur des radeaux qu'ils manœuvrent dans la petite baïe sur laquelle est située Fhabi- 
tatiOn ENEEREE 

«Les cases à nègres ne répondent pas à la grandeur de cet établissement (habi- 
tation le Grand-Céron). Plusieurs renferment néanmoins des meubles de luxe. 

«Pendant que le cours de la farine de manioc est à » fr. 50 cent., M. Maillet la 
paye aux esclaves 5 fr. 50 cent. (le baril ). 

« Les esclaves ont en dépôt chez lui 18,000 francs en quadruples ou doublons. 

«Plusieurs ont des bestiaux. Quand ils vont au bourg, ils s’habillent avec clé- 
gance. Un nègre était marron depuis quelques jours, et pour passer pour un homme 
libre aisé, et qu'on ne lui demandât pas son passe-port ou billet, il avait mis bottes, 
redingote noire, chapeau de soie neuf et autres objets analogues à lui appartenant. » 


(Rapport du procureur général, du 1° juillet 1842.) 


«Grand-Anse, Sainte-Marie, Trinité, — Quand le maître veut user du samedi réservé 
au noir, il le rachète: le taux de ce rachat subit, selon les localités, quelques légères 
variations; mais il n’est jamais moindre de 1 fr. 75 cent., et n'excède pas 2 francs. » 


(Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Pierre, d'octobre 1842.) 


«Les nègres des grandes habitations ont beaucoup d'argent : j'estime à plus de 
cinq mille doublons (432,000 francs) le numéraire dispersé dans leurs mains. Un 
maître, que je connais, était un Jour poursuivi très-sérieusement pour dette, ses nègres 
s'assemblérent et lui dirent : s'il ne s'agit que de trois cents doublons (25,820 francs), 
dans cinq minutes vous les aurez! Le maître eut assez de fermeté de caractère pour 


me point accepter, incertain du moment où il pourrait rendre. » (Rapport du procu- 


rear du Roi du Fort-Royal, d'octobre 1842.) 


« Les nègres de cette propriété feront cette année pour 18,000 francs de manioc 











| 
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ou autres vivres, et la vente, au cours quand il est élevé, et au-dessus quand il est 
bas, leur en est assurée. Le maître achète tout, et ne voudrait pas, même par amour- 
propre , que son nègre füt obligé d’avoir recours au marché, très-éloigné du reste; au 
surplus, ils ont le choix. 

«C’est un point invariable sur toutes les habitations, à savoir que la denrée de 
l'esclave est achetée par le maître toujours au-dessus du cours. Ge revenu considé- 
rable appartient exclusivement aux nègres! Est-il une preuve de dégoût ou d'amour 
du travail? Qu'on en juge. 

«De plus, la récompense d’un bon travail, pour un esclave, est sans doute Ja li- 
berté. Eh bien, il y a des nègres chez M. Telliam-Maillet, qui, sans cesser d'être 
esclave, sont libres, puisqu'ils ont eux-mêmes des esclaves. C'est la récompense du 
maître très-content de son esclave : il lui permet d'acheter des esclaves qui le rem- 
placent, quand il ne veut pas travailler, même au jardin du maître. » {Rapport du pro- 


cureur du Roi du Fort-Royal, d'octobre 1842.) 


«Le manioc récolté par l’esclave est vendu le plus souvent par lui sur l'habitation 
même. Le maître le lui achète au prix du cours du marché, et quelquefois au delà. 
Ainsi, tandis qu'au marché du Lamentin le quart de farine se vendait 3 francs, 
les géreurs de l'habitation la Champigny la payaient à leurs esclaves 5 francs; sur 
l'habitation Vatable, aux Trois-Ilets, on leur en donnait 5 fr. 5o cent. M. de Turpin 
me montra son livre d'achats, et j'y pus voir un compte bien détaillé, duquel il re- 
sultait que le lendemain de ma visite, il aurait à payer à une dixaine d'esclaves, 
pour la farine par eux fournie pendant la semaine, 52 gourdes. 

« Aussi les noirs laborieux non-seulement se procurent par leurs jardins la nour- 
riture nécessaire, mais encore se forment un petit pécule qui est souvent employé à 
l'achat de porcs, de moutons et même de gros bétail; sur l'habitation Fabrique, de 
dela Rivière-Salée, 15 bœufs sont possédés par les noirs. 

«J'ai vu sur quelques habitations, et notamment à la Genippa, des esclaves qui 
emploient à la culture de leurs jardins des nègres libres, qu'ils payent, et qui tra- 
vaillent sous leurs ordres. » { Rapport du substitut du procureur du Roi du Fort-Royal, 


du 21 janvier 1844.) 
GUADELOUPE. 


« L'usage est devenu plus fort que la loi. Il est peu d'habitations où l'esclave reçoive 
sa nourriture obligée en nature : on lui donne à cet effet un jour de la semaine, or- 
dinairement le samedi; mais l'expérience ayant prouvé, au moins aux habitants voi- 
sins des villes et bourgs, que ce jour était consacré à la fainéantise ou à la recherche 
de quelques denrées de peu de valeur, telles que crabes, poissons, goyaves, bois de 
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Campèche, on y a substitué le lundi; et alors l’esclave emploie son temps à la cul- 
ture de son jardin, et y plante du manioc, des ignames, patates, choux caraibes et 
autres légumes. Nous avons remarqué une grande amélioration; l'esclave n’est plus 
abandonné à son travail, le commandeur le surveille et empêche ainsi qu'il ne dis- 
sipe son temps. Il serait illusoire, en effet, de lui accorder un jour pour se nourrir, 
s'il ne l'employait à se créer des ressources. Il ne faut pas croire que tous les esclaves 
se livrent à la culture de leur jardin; quelque bien gérée que soit une habitation, 
vous y trouverez toujours des fainéants qui ne possèdent rien, pillent les autres, et 
sont la plaie du maître et des autres esclaves. À ceux-là, la quantité d'aliments voulue 
par les ordonnances n'est pas donnée en bloc, mais on la leur distribue à chaque 
repas. Les moyens de répression sont impuissants pour leur donner une industrie. 
Malgré l'assistance de leurs maîtres, ils vivent de rapines aux dépens du maître, du 
voisin ou de leurs semblables. Les fainéants se rencontrent principalement parmi les 
nègres de Guinée. Le noir créole, généralement plus vain, plus ami de la toilette, 
peut largement pourvoir à sa subsistance et à ses vêtements par la concession d'un 
jour dans la semaine. Les enfants, les femmes grosses, les nourrices, les vieillards 


sont nourris par les propriétaires. » ( Rapport du procureur du Roi de la Pointe-à-Pitre, 
du 4° trimestre 1840.) 


(Il est à remarquer que, dans cette commune {Capesterre, Marie-Galante), il 
existe une seule habitation qui n’a pas adopté l'usage du samedi-nègre; c’est celle du 
sieur. ...., habitant aisé, resté seul fidèle aux anciennes ordonnances. Il fait tra- 
vailler le samedi, et tient compte, à raison de 1 fr. 60 cent., de chaque jour de tra- 
vail, pour toute la semaine, qu'il paie à l'esclave en argent ou en vivres équi- 
valents. 

«Ce salaire m'a paru d’abord fort élevé, onéreux même, en considération du nom- 
breux atelier de cette habitation; mais le géreur m'a fait observer que les esclaves 
exigeant rarement et presque jamais de l'argent, il s’acquittait envers eux en presta- 
tions de vivres et autres objets, tels que sucre brut, sirop, rhum, récoltés et fabri- 
qués sur l'habitation, ne déboursant ainsi de l'argent que pour l'achat de la morue, 
qu'il faisait entrer dans l'indemnité du prix de la journée. La nature de cette der- 
nière dépense est d’ailleurs générale sur toutes les habitations; car on sait que la 
morue est le premier aliment du nègre, et celui qu'il préfère à tout autre. 

«L'atelier de M..... est laborieux et rangé; il se trouve heureux de la sage ad- 
ministration du maître, qui, pourvoyant ainsi avec le discernement d'un bon père 


de famille à sa nourriture journalière, lui permet de grossir son pécule de tous les 
profits qu'il retire de la culture de son jardin particulier et de son parc. 


«Ma tournée s'est effectuée dans cette commune au moment où une riche récolte 
de mais et de manioc avait jeté l'aisance dans les ateliers, qui se plaignaient néan- 
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moins du bas prix de la farine de manioc, tombée à 30 centimes le pot, tandis que 
le prix commun est ordinairement de 5o à 60 centimes» (Rapport du procureur du 


Roi de Marie-Galante, du 23 septembre 1841.) 


«I est une foule de petits besoins de la vie intérieure et matérielle dont les es- 
claves sont privés, parce que le numéraire leur manque, la farine de manioc qu'ils 
produisent se vendant à vil prix dans cette commune (Pointe-Noire). Il y a dans 
cette vilité du prix du manioc une cause de malaise qui pèse surtout sur la popula- 
tion esclave. Il serait à souhaiter que quelque mesure administrative, sagement com- 
binée, y portât remède. 

L'entretien des esclaves est en général négligé. L’esclave porte l'incurie de sa 
personne à un point extrême, et l'on remarque parmi cette classe, presque partout, 
la même insouciance et une imprévoyance absolue de l'avenir. » ( Rapport du procureur 


du Roi à la Basse-Terre, du 20 décembre 18/1.) 


«Le bas prix de la farine de manioc à Deshayes a fait adopter, sur l'habitation 
Caillou, une mesure paternelle. Le géreur l'achète des esclaves de l'habitation , et la 
leur paye 4o centimes le pot, même quand elle se vend moins cher. Quand le prix 
est plus élevé, l'esclave peut en profiter. 

«L'ancien propriétaire de ce bien avait poussé la prévoyance jusqu'à établir un 
petit marché chez lui : il achetait en gros les objets de première nécessité des es- 
claves, et les leur vendait, pour ainsi dire, au même prix, prenant leurs denrées en 
payement et les faisant vendre à la Pointe-à-Pitre. » (Rapport du procureur du Roi de 
la Basse-Terre, de février 1842.) 


BOURBON (1). 


«L'espace compris entre les cases laisse pour chacune la disposition d'un petit 
terrain, assez souvent clos ou à peu près, mais qui m'a paru rarement assez étendu, 
pas toujours cultivable, et presque jamais cultivé. On m'a dit, sur quelques habitations, 
qu'on donnait aux noirs, dans les champs du maître, d'autres terrains qu'ils cultivaient 
pour eux, soit en commun, soit séparément. 

«La plupart des noirs, sur la majeure partie des habitations, élèvent des porcs, 
dont le produit leur appartient. La volaille et les porcs sont à peu près toute la for- 
tune des esclaves, et leur procurent d'assez beaux revenus, puisque le prix d'une 
poule, si je suis bien informé, va communément de 1 franc 50 centimes à 2 francs, 


A Set AC ES 0.20 SERRE EE ES 


(1) H n’y a pas de renseignements spéciaux, pour la Guyane française, en ce qui concerne le pécule des es- 


claves; mais on peut se reporter à ce sujet aux deux chapitres qui précèdent. 
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et celui d'un porc-de 4o à 80 francs. Quelques noirs ont des ruches à miel, dont 
on m'a dit qu'ils retiraient aussi assez de profit. MAT. 

«Les habitants favorisent beaucoup, sous ce rapport, les bonnes dispositions des 
esclaves, en leur laissant tous les moyens et en leur accordant toutes les facilités 
possibles pour nourrir autant d'animaux qu'ils peuvent en élever.» (Rapports da pro- 


cureur du Roi de Saint-Denis , des 16 août et 21 septembre 1840.) 


«Jamais ou presque jamais l'esclave ne tue et ne mange les animaux domestiques 
qu'il élève. Il les vend, et il fait ensuite des excès de boire et de manger pendant 
plusieurs jours; il achète À haut prix du linge de qualité très-inférieure; il offre à une 
négresse un châle ou une robe; et très-rarement il amasse ses petits fonds. Il y a des 
noirs cultivateurs qui gagnent ainsi jusqu'à 500 francs par an; mais on en compte 
bien peu qui fassent des économies pour se racheter de leurs maîtres. En général, 
si les esclaves font des dépôts, c'est entre les mains, ordinairement infidèles, d'un 
autre noir ou d'un affranchi qui s'est insinué dans leur confiance. Je ne pense pas 
que de longtemps on püt décider les esclaves à placer le fruit de leurs économies à 
une caisse d'épargne. Ils se défient des blancs, et craignent bien plus d'avoir à rendre 
comple à leurs maîtres de l'état d'accroissement, souvent inexplicable, de leur pécule, 
que de s'exposer à être dépouillés par le dépositaire auquel ils l'ont confié. Le noir 
le plus dévoué est toujours dissimulé pour son maître. » (Rapport du procureur général, 


da 15 septembre 1841.) 


«L'éducation des animaux est la principale source du bien-être des noirs. La facilité 
de se procurer les aliments, le peu de peines qu'il ya à élever les pores et les poules, 
et surtout le prix élevé des animaux, ont un tel attrait pour eux, que presque tous 
possèdent un élève. 

«Le bénéfice qu'ils attendent de la vente est le but unique de la peine qu'ils se 
donnent; aussi voit-on l'esclave s'attacher à combattre toutes les chances de perte de 
la bête sur laquelle il compte. Il redoute les voleurs, et, dans la crainte chimérique 
à placer dans l'intérieur de la case les poules 


, 


d'être volé, il pousse la sollicitude jusqu 
et même les pores, dont l'odeur est si incommode. L'odeur infecte du bouge, etl'in- 
salubrité de la vase sans cesse remuée par ces animaux, ne l'arrêteront pas. S'il arrive, 
comme jai cherché à le faire, qu'on les réprimande sur ce point, et qu'on leur ex- 
plique que le porc, qui ne se laisse pas prendre sans jeter des cris aigus, serait aussi 
bien en sûreté dans un parc extérieur attenant A la case, ils accueillent cette explica- 
tion avec défiance, et ne répondent que par un rire d'incrédulité. » (Rapport du substitut 


du procureur du Roi de Saint-Denis, du 29 décembre 1841.) 


«Partout et sans exception, l'esclave qui veut élever des animaux a la liberté de 


le faire ; aussi tous en ont-ils, moins les insouciants paresseux. 
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«“ Les esclaves, attachés aux établissements de marine et de batelage n'ont point de 

jardins, mais ils ont, par leur genre de travail, occasion de rencontrer d’autres dou- 
ceurs. » { Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint- Paul, du 23 juillet 1842.) 


«Je me suis assuré que la plupart des esclaves possédaient plusieurs porcs, de la 
volaille, des cabris. Ces noirs retirent du commerce de leurs cochons et de leurs 
volailles pour 200 francs tous les ans, ce qui fait une somme considérable à leurs 


yeux. » ( Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, du 25 août 1842.) 


« Parmi les habitations que j'ai visitées, 1l n'en est pas une où l'esclave n'ait per- 
mission d'élever des porcs et des volailles: aussi tous en ont-ils, moins les pares- 
seux, qui presque toujours enlèvent ou cherchent à enlever les animaux de ceux qui 
travaillent. » ( Rapport du procureur du Roi de Saint-Denis , du 20 septembre 1842. ) 


« Quelquefois les noirs ont aussi des abeïlles. Presque partout les maîtres indi- 
quent à leurs esclaves des morceaux de terre où ils peuvent cultiver, poureux-mêmes, 
soit du maïs, soit des pommes de terre ou autres racines ; mais peu de noirs aiment à 
selivrer à ce genre de travail : ils préfèrent aller chercher du bois à feu, ou travailler 
chez un étranger pour faire un ouvrage déterminé, moyennant un salaire convenu. » 


{Rapport du procureur du Roi de Saint-Paul, du 7 novembre 1842.) 


«Si les esclaves ont peu ou pas de jardins, en compensation ils élèvent beaucoup 
d'animaux , et plus particulièrement des pores. Il est rare de ne pas voir auprès de 
la case d’un noir un ou plusieurs cochons à l'engrais. À Saint-Paul, il m'a été montré 
une négresse qui avait à elle seule seize pores, petits et gros. Les maîtres facilitent 
beaucoup les esclaves dans ce genre d'industrie, si lucratif pour ces derniers, et qui 
les retient toujours sur l'établissement, » ( Rapport du procureur du Roi de Saint-Paul, du 
20 novembre 1842.) 


«Si, d'un côté, les esclaves manifestent de l'indifférence pour cultiver des vivres 
à leur profit, de l’autre, ils montrent beaucoup de goût pour élever des animaux, 
surtout des porcs. Partout cette faculté leur est accordée, car il n’est pas d'habi- 
tation où je n’aie rencontré beaucoup de ces animaux appartenant aux esclaves. Sur 
les habitations Laffau, Caïllau et Fitau, j'ai été même surpris du grand nombre de 
porcs élevés par les esclaves. Il en est quelques-uns qui en vendent pour trois, quatre, 
et même cinq cents francs chaque année.» (Rapport du procureur du Roi de Saint- 


Paul, du 7 décembre 1842.) 


« serait à désirer que l'usage, établi aux Antilles, d'accorder le samedi aux esclaves, 
à l'effet de travailler pour eux-mêmes, et moyennant quoi ils doivent eux-mêmes se 
nourrir, fût adopté à Bourbon. Outre qu’en général ils se nourriraient plus substan- 
tiellement, sans contredit, ils trouveraient encore moyen de se créer un petit pécule, 
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et principalement de Shabituer à un travail libre. Mais il faudrait que ce samedi leur 
fût intégralement octroyé, sans condition de corvée. lei les esclaves travaillent toute 
la semaine pour le maître, contrairement aux anciennes ordonnances, qui faisaient 
une obligation pour les noirs de l'observation du dimanche : ce jour-là seul leur est 
accordé pour se livrer à un travail personnel. Il est vrai que ce jour-là même, il leur 
est fait, par le maître, distribution de vivres; que, par conséquent, le salaire du tra- 
vail du dimanche est tout en leur faveur. Mais il faut remarquer que cet état de choses 
amène avec lui bien des inconvénients. D'abord, le plus ordinairement, le noir n'est 
libre de ses actions qu’à dix heures, à huit au plus tôt, parce qu'il a dû être soumis à 
une corvée plus ou moins longue au profit de son maître; ila donc déjà perdu la 
moitié de sa journée, car avant qu'il n’ait trouvé de l'ouvrage, avant qu'il ne se soit 
rendu aux lieux où il a l'habitude de travailler, deux heures, quatre heures se sont | 
vite écoulées. Dans cette moitié de journée qui lui reste, il ne lui est pas possible 
d'entreprendre un ouvrage suivi: toute son espérance est donc de gagner quelques 
centimes dont il a bientôt vu la fin. Le travail libre n'a donc pour lui d'autre but que 
le bien-être du moment; il ne lui est d'aucune utilité pour l'avenir. À ces considéra- 
tions, il en est d'autres d'un autre genre qu'il faut ajouter. Le but qu'on se propose, 
c'est la moralisation de la race noire, pour l'amener à goûter peu à peu, et sans se- 
cousses, le bienfait de l'émancipation; cette moralisation, on a lieu de l'espérer, doit 
s'effectuer au moyen des principes que la religion est chargée de faire germer dans 
ces cœurs encore sauvages. Un de ces préceptes, c’est l'observation du dimanche, qui 
entraîne avec elle cessation complète de travail pour vaquer aux exercices du culte. 
L'esclave qui veut se conformer à l'invitation de son maître, de suivre les instructions 
religieuses, se trouve ainsi placé entre deux sentiments contraires : celui du devoir, 
qui lui est prescrit, et son intérêt, qui n'a que ce jour pour se satisfaire. Dès lors 
est certain que, pour la plus grande partie du moins, l'observance du dimanche 
ne sera pas pratiquée. Or, pour la plus grande partie aussi, ce jour-là est le seul pen- 
dant lequel le maître veuille bien laisser agir l'influence morale du clergé, sans tou. 
tefois entendre forcer la volonté de l’esclave. Il s'ensuit que cette influence n'a plus 
aucun effet ou qu'elle ne s'exerce que sur un bien petit nombre. Le samedi accordé 
aux noirs lèverait, selon moi, une grande partie de la difficulté. Le maître trouverait 
une compensation dans l'économie de vivres qu'il ferait, et le dimanche, se trouvant 
alors véritablement le jour du repos, assurerait, avec certaines mesures, le travail de 
la moralisation. » (Rapport du procureur du Roi de Saint-Denis, du 27 février 1843.) | 
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F CHAPITRE IX. 


em 


ÉVASIONS ET MARRONNAGES. 


Le marronnage et les évasions étaient punis, aux termes du Code noir, 
article 38 (1), des peines de la mutilation et de la marque; ces peines, tom- 
bées en désuétude depuis longtemps, ont été formellement abolies, aux co- 
lonies, par l'ordonnance royale du 30 avril 1833. La fuite de l’esclave n’est 
donc plus justiciable que de la discipline domestique, à moins qu'elle ne soit 
compliquée de récidive ou accompagnée de circonstances telles que vol ou 
violences, qui la rendraient passible des pénalités applicables par les tribunaux 
en pareil cas. 

Les évasions à l'extérieur ne sont faciles qu'à la Martinique et à la Gua- 
deloupe, à cause du voisinage des autres îles de Archipel. Des croisières 
actives, établies aux frais des caisses coloniales, les préviennent autant que 
possible. À Bourbon et à Cayenne, les communications avec les colonies voi- 
sines sont trop difficiles pour que les esclaves disposés à la fuite songent à 
s'y rendre. Le marronnage, plus ou moins prolongé, est donc seul praticable 
dans ces deux dernières colonies. 


RENSEIGNEMENTS EXTRAITS DES RAPPORTS DES MAGISTRATS. 
MARTINIQUE (2). 
«Sur des 3,019 esclaves composant les ateliers que j'ai visités dans ma tournée, 


j'ai constaté qu'il y avait 27 esclaves en état de marronnage, » (Rapport du procureur du 
Roi de Fort-Royal, de juin 1841.) 


«Le chiftre des esclaves marrons des communes que j'ai visitées est assez élevé. 





(1) Voirle Code noir dans l'appendice. 

(2) Voici comment s’expliquait, sur ce.sujet,.en 1698, le.père Labat, que nous avons déjà cité : 

«On appelle marrons les nègres fugitifs qui se sauvent de la maison de leur maître, ou pour ne pas travail- 
ler, ou pour éviter le châtiment de quelque faute qu'ils ont faite, Ils se retirent pour l'ordinaire dans les bois, 
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342 PATRONAGE DES ESCLAVES. 

«Les évasions de noirs esclaves sont assez fréquentes dans les quartiers de Sainte- 
Anne et du Marin, facilitées qu'elles sont par la proximité de Sainte-Lucie, qui est 
à peine distante de 7 lieues. » (Rapport du substitut du procureur du Roi du Fort-Royal, 
de novembre 1842.) 


L 


«H yaeu;ilya quelque temps, une espèce de rébellion sur l'habitation ...... 
Mécontents de leur commandeur, un assez grand nombre d'esclaves ont été en 
marronnage. On a cassé le commandeur, et on l'a renvoyé de l'habitation. Les mar- 
rons sont revenus. Peut-être est-ce une faiblesse? Au reste la propriété était tran- 


quille. 
«Au quartier de la Trinité, il y a quelques marrons sur les habitations, et il y a 


eu des évasions assez nombreuses, notamment chez la dame ........, où nous 


n'avons pu aller.» ( Rapport da procureur général, du 30 décembre 1841.) 


«Il y a eu dans l'habitation ...... une évasion de neuf individus qui se sont 
réfugiés à Sainte-Lucie. » (Rapport du substitut du procureur du Roi, du 15 février 1842.) 


« Quelques faits de marronnage et d'évasion sont cités par MM. les procureurs du 


a —————— 2 


dans les falaises ou autres lieux peu fréquentés, dont ils ne sortent que la nuit pour aller arracher du manioc 
ou autres fruits, et voler, quand ils peuvent, des bestiaux et des volailles. 

« Ceux qui les prennent et les remettent à leurs maîtres, ou dans les prisons, ou entre les mains des ofhciers 
de quartiers, ont 500 livres de sucre de récompense. Quand on les surprend dans les bois, ou en volant, on 
peut tirer dessus, s'ils ne veulent pas se rendre; si on les prend après les avoir blessés, pourvu que ce ne soit 
pas mortellement, on a la même récompense; si on les tue, on en est quitte en faisant Ja déclaration à l'offi- 
cier du quartier, ou au greffe de la juridiction, et en l’affirmant par le serment. 

«Il est de ces nègres marrons qui demeurent des années entières dans les bois et dans les montagnes qui sont 
au milieu de l'ile; pour peu qu'ils soient pratiques du pays, ils trouvent abondamment de quoi vivre, parce 
qu'ils ne manquent pas dans les bois d'ignames et de choux caraïbes sauvages, ni de choux palmistes. Hs 
pêchent à la main dans les rivières, ils prennent de gros lézards, des crabes et des tourlourous tant qu'ils 
veulent. Et, dans les îles de la Grenade et de la Guadeloupe, ils ne manquent pas de certains animaux qu'on 
appelle des tatous et des agoutis. 

« C'est une règle générale de ne les menacer jamais (les nègres). Il faut les faire châtier sur-le-champ, s'ils 
l'ont mérité, ou leur pardonner, si on le juge à propos. Parce que la crainte du châtiment les oblige souvent à 
s'enfuir dans les bois et à se rendre marrons; et quand ils ont une fois goûté cette vie libertine, on a toutes les 
peines du monde à leur en faire perdre l'habitude. 

«Rien n’est plus propre à les retenir et les empêcher de s'échapper que de faire en sorte qu'ils aient quelque 
chose dont ils puissent tirer du profit, comme des volailles, des cochons, un jardin à tabac, à coton, des her- 
bages ou autres choses semblables. S'ils s’absentent, et que dans l’espace de vingt-quatre heures ils ne reviennent 
pas d'eux-mêmes, ou accompagnés de quelque voisin ou quelque ami qui demande leur grâce, ce qu'on ne 
doit jamais refuser , il n'y a qu'à confisquer les biens qu'ils peuvent avoir; c'est une peine pour eux bien plus 
rude, et qui les fait rentrer en eux-mêmes bien plus vite que les châtiments ordinaires, quelque rudes qu'ils 
puissent être. Un pareil exemple de confiscation suffit pour empêcher tous les nègres d’une habitation de tom- 
ber, peut-être, jamais dans une semblable faute. (Voyages de Labat, tome I”, pages 132 et 133, et tome IV, 
page 460 et 461.) 
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CHAPITRE IX. 343 
Roi; mais ces renseignements ne sont pas donnés d'une manière assez uniforme et 
assez précise pour qu'il soit permis d'en tirer des indices positifs. 

«Le marronnage ordinaire ne se prête peut-être pas à des observations régulières 
et à des indications numériques, à cause de sa fréquence et de sa mobilité même; 
mais le grand marronnage avec séjour prolongé dans les bois peut être constaté, 
sinon atelier par atelier, au moins par communes; les évasions à l'extérieur doivent 
surtout être exactement mentionnées, et il vous appartient en outre personnellement 
d'exprimer, d’après les rapports qui vous sont faits, votre avis sur le degré d'influence 
qu'exerce à cet égard sur Îles noirs le voisinage des colonies anglaises, de dire s'ily a 
eu des tentatives d'embauchage, soit de la part des nouveaux libres de ces colonies, 
soit de la part d'entrepreneurs d’enrôlements, d'agents d'émigration, etc. Je n'ai pas 
besoin de vous signaler l'importance que le Gouvernement doit attacher, dans les cir- 
constances actuelles, à recevoir à cet égard d’exactes et de fréquentes informations, 
et je vous prie de m'adresser dans ce but des rapports particuliers, indépendants de 
la correspondance ordinaire sur les visites des habitations. » { Extrait d'une dépéche mu- 


nistérielle, du 10 juin 1842.) 


(Il y a quelques marrons dans le quartier de la Rivière-Salée. Ce sont de mauvais 
sujets pour la plupart. Îs ne vivent qu'employés par de petits habitants qui les rece- 
lent, ou de vols. | 

«Dans la commune de Sainte-Anne, on craint les évasions comme au Marin; mais 
Ja surveillance exercée sur les côtes les prévient. I y avait quelques marrons; ma 
tournée en a fait rentrer plusieurs. 

«M. de ...... m'ayant écrit pour critiquer l'ordonnance du 5 janvier, je lui 
répondis en quatre mots que si je n'avais pas été chez lui en vertu de cette ordon- 
nance, il aurait encore 6 nègres marrons. 

«H y a peu de marrons également sur les habitations de la commune de Sainte- 
Luce: l'on ne nous a signalé qu'une évasion en 1836, chez le S$ ......., de lan- 
cienne classe de couleur. : 

«Au Marin, la proximité de Sainte-Lucie, qui est en vue des esclaves, et dont on 
n'est séparé que par une distance d'environ quatre heures de temps, doit donner aux 


esclaves des idées de libération, et la crainte des évasions règne chez les habitants. 


Cependant il n'y en a pas plus que dans d'autres quartiers. Les nègres marrons se 
rassemblent aussi dans cette commune, dans l'espoir de trouver des occasions pour 
passer à l'étranger. Îls commettent quelques déprédations. » (Rapport du procureur gé- 


néral, du 1” juillet 1842.) 


«Pendant l'année 1843 et jusqu'au mois d'août 1842, il y a eu, à la connaissance 
de l'administration , 16 évasions ou tentatives d'évasions comprenant 103 esclaves : 
55 sont parvenus dans les îles anglaises. de Sainte-Lucie ou de la Dominique, du 
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344 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
moins tout porte à le croire; 18 ont péri sur la côte de la Martinique; 30 ont été 
arrêtés en mer ou à terre, après leur naufrage. M 


«Ces évasions ont eu lieu au moyen d'embarcations que les noirs, malgré la sur- 
veillance exercée, se sont procurées, soit en les enlevant pendant la nuit sur des habi- 
tations, soit en les cachant pendant le jour, lorsqu'ils en avaient l'usage. 

« Des tentatives ont échoué avant l'exécution. 

«Quelques évasions, selon toute apparence, se sont effectuées à l’aide des cabo- 
teurs anglais, qui s'approchaient des côtes pendant la nuit. 


«ÆEnfin l'administration a des raisons de penser que des individus de la colonie, se 
livrant à la contrebande, ont facilité aussi des évasions. Dernièrement on a décou- 
vert une grande embarcation qui servait à ce double usage. Elle avait été coulée près 
de la côte, entre Sainte-Marie et la Trinité, sur un point presque inaccessible par 
terre, et elle devait, la nuit suivante, porter des noirs à Sainte-Lucie. C’est ce que 
lon a appris par un de ceux qui devaient s'embarquer. Perdant tout espoir de partir, 
ä était rentré chez son maître. Un homme de condition libre, compromis dans cette 
affaire, est, en ce moment, l’objet de poursuites judiciaires. 


«ILest certain que le voisinage des îles de Sainte-Lucie et de la Dominique, que l'on 
aperçoit facilement de divers points de la côte de la Martinique, influe beaucoup sur 
les évasions. 


«H suffit de quelques heures pour y arriver, lorsque la mer est belle; aussi est-ce 
pendant la saison des calmes que les tentatives sont plus fréquentes. 


«IL est encore revenu à l'administration que des sociétés se seraient organisées dans 
ces îles pour faciliter et encourager les évasions , et qu'il serait accordé une prime 
d'un doublon pour chaque noir évadé. Enfin des embaucheurs auraient, dans le 
même but, parcouru les communes de la colonie. J'ai recommandé la plus grande 
surveillance à cet égard. 

«Souvent il arrive que les noirs qui sévadent sont ceux qui ont le plus de valeur 
pour le maître, par leur industrie et leur intelligence. Au désir d’avoir leur liberté, 
vient se joindre chez eux l'appât ou l'espoir d'un salaire élevé. Il en est, m'a-t-on as- 
suré, qui ont manifesté le désir de rentrer; mais d'abord ils reçoivent, en arrivant 
dans une île anglaise, des avances au moyen desquelles on peut s'opposer à leur dé- 
part; et, d'un autre côté, ils mettaient quelquefois à leur retour des conditions que 
les maîtres ne voulaient pas accepter, peu désireux qu'ils sont, d'ailleurs, de voir re- 
venir dans leurs ateliers des noirs qui ont pu acquérir, pendant leur séjour dans 
une colonie étrangère, des idées contraires au bon ordre et à la discipline. 

«Le grand marronnage ne peut se constater d'une manière bien certaine, les départs 
étant toujours déclarés plus exactement que les rentrées. 

« Les noirs marrons ne se retirent pas tous dans les bois. 
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«Les uns, et surtout ceux des villes, se tiennent dans le voisinage des lieux habi- 
tés, où ils sont recélés par les autres noirs. 

«Il n'y a guère que des esclaves d'habitations qui aïllent dans les bois. L'adminis- 
tration est fondée à croire qu'ils ont plusieurs points de réunion dans l'intérieur. Il 
est fort difficile de les atteindre, et plusieurs fois déjà on a envoyé des détachements 
à leur recherche sans un grand résultat. 

«Le besoin de surveiller le littoral pour prévenir les évasions, et la nécessité de ne 
placer que des hommes bien acclimatés dans certains postes, ont obligé à répartir 


sur la côte la majeure partie des chasseurs de montagne. Je me propose, toutefois, 


après l'hivernage, de les rendre à leur véritable destination, ce qui permettra de 
donner une nouvelle activité aux recherches de l'intérieur. 

«Le charbon, la pêche dans les rivières, la chasse , les choux palmistes, les paniers, 
les cordes de mahaut, les flambeaux de gomme, les feuillards, les merrains, les 
planches et le campêche, sont autant de ressources qui facilitent le séjour des noirs 
marrons dans les bois. 

« Les esclaves d'habitation, et souvent les individus de condition libre, avec lesquels 
ils conservent toujours des intelligences, leur procurent le placement de ces objets et 
des vivres et vêtements en échange. 

« Pourtant quelques vols de fruits et même de bestiaux, attribués à ces noirs, ont 
aussi été signalés. 

«Ge serait d'ailleurs une erreur de croire que le marronnage est toujours un indice 
de mauvais traitements. Le plus souvent il n'a d'autre motif, de la part du noir, que 
celui de se soustraire à un travail régulier et de rester maître de son temps. En voici 
un exemple : 

«L'administration s'est vue, depuis quelque mois, dans le cas de réunir au domaine 
deux esclaves dont les maîtres ne sont pas connus ou ne sont pas à la Martinique. L'un 
de ces esclaves est d’une santé très-faible. Arrêté pour cause de marronnage, il est resté 
longtemps en dépôt à l'infirmerie de la geôle, parce qu'il a toujours fourni de fausses 
indications sur le nom de son maître. On peut à peine lui donner les plus légers tra- 
vaux, et l'administration l'avait placé au port, uniquement pour empêcher qu'il n'al- 
lât vagabonder; cependant il est déjà reparti en marronnage. 

«L'autre esclave est une négresse condamnée à trois ans de prison pour vol. À l'ex- 
piration de sa peine, elle a été envoyée au jardin des plantes à Saint-Pierre, où cer- 
tainement elle était bien traitée et où elle n'avait pas de travaux pénibles à faire. Néan- 
moins, iln'y avait pas plus d'un mois qu’elle s'y trouvait, que déjà elle était allée deux 
fois en marronange, et elle n'est rentrée qu'à la suite d’arrestation. » (Lettre du qou- 
verneur au ministre, du 31 août 1842.) 


« Dans la commune du Sud, un complet d'évasion bien organisé, et au besoin à 
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36 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
force ouverte, n'aurait, pour le faire avorter, que trois soldats et un commis à la 
police, tandis que pour l’exécuter on a pour auxiliaires 139 canots et tout le bon vou- 
loir des esclaves. Le maire me disait : « Depuis que les embaucheurs de Saint-Pierre 
«et du Fort-Royal viennent ienir journellement des conciliabules au bourg, et à 
«toutes les heures du jour et de la nuit, il me faut une brigade de gendarmerie, ou 
«bien je ne réponds plus de la tranquillité d'une paroisse dont j'ai été le maître 
«absolu pendant près de trente ans. » | 1844 

«Au Lamentin, il y a douze esclaves marrons déclarés, et cinq présumés tels. 

« J'ai trouvé sur l'habitation . .... un esclave détenu depuis deux mois à la barre. 
M. ..... m'a expliqué que ce nègre, autrefois son maître d'hôtel, et celui de ses 
domestiques dans lequel il avait le plus de confiance, voulut fuir à l'étranger, sans mo- 
tif, Sa fuite était préparée, et non-seulement il emportait ses effets, mais il devait en- 
core voler à son maître son argenterie et tout ce que ce dernier possédait en or ou 
bijoux; ce projet fut découvert, et ce nègre, nommé Gille, fut arrêté et mis au jar- 
din. Pendant trois ans ce sujet a cherché par tous les moyens en son pouvoir à dé- 
sorganiser l'atelier, et, constamment marron, il a forcé son maître de le mettre enfin à 
la barre, où je l'ai trouvé. Depuis lors, il a été mis de nouveau en liberté. ; 

« Au Trou-au-Chat, le maire réclame une brigade de gendarmerie et trois hommes, 
au lieu de deux, au poste des canots : les évasions, dit-il, et cela est vrai, partent 
de 1à, endroit le plus favorable et le plus sûr pour les nègres marrons qui peuvent se 
cacher dans lés bois environnants. » (Rapport du procureur du Roi du Fort-Royal, 
d'octobre 1842.) | 


«A Ja Riviére-Pilote et à Sainte-Luce, j'ai constaté très-peu de marronnages, Le 
marronnage peut être quelquefois attribué aux injustes et mauvais traitements du 
maître. C'est d’autres fois, pour l'esclave, le moyen d'échapper, au moins momentané- 
ment, à un châtiment justement mérité. Pour quelques-uns, c'est une habitude que 
l’on pourrait qualifier de manie ou de maladie, car elle se renouvelle à des époques 
presque périodiques, sans qu'on puisse ÿ assigner un motif apparent.» (Rapport du 
substitut du procureur da Roi du Fort-Royal, du 28 janvier 1843.) 


«Il n'existe que fort peu de marronnages dans la commune du Prêcheur ; cela tent 
tout à fait aux localités, comme à la ferme administration du maire et à son infati- 
gable surveillance. Relativement aux marronnages, le Prêcheur est garanti au nord et 
à l'est par des montagnes inaccesibles, qui offrent peu de ressources aux noirs mar- 
rons. En conséquence, ils ne s'y retirent pas. Point de communication, d’ailleurs, de 
ce côté avec les communes du nord. Sur les autres points se trouvent les terres de la 
commune de Saint-Pierre, où les marrons ne peuvent guère se réfugier, parce que 
les habitations sont trop multipliées sur ce point; ils n'y trouveraient pas en consé- 
quence de refuge assez assuré. Ces diverses causes expliquent naturellement le défaut 
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de marronnages. Quant aux évasions, elles ne seraient praticables que pendant l'hiver- 
nage, à cause des mers qui permettent très-difficilement l’embarquement comme le 
débarquement dans les autres saisons. La commune est donc garantie naturellement 
sur presque tout le littoral, pendant neuf mois de l'année, contre les évasions. Le 
reste du temps, l’active surveillance de la gendarmerie et des postes les prévient. Il y a 
eu, pourtant, l'an passé, deux tentatives; mais les fugitifs, vaincus par la force de la 
mer, ont été obligés de regagner le rivage. Une des embarcations s’est brisée en 
atterrissant, et ceux qui la montaient ont péri avec elle. L'autre est heureusement arri- 
vée à terre, et les fugitifs, arrêtés et livrés à la justice, parce qu'ils avaient volé le 
canot qu'ils montaient, ont été condamnés par la cour d'assises.» (Rapport du procu- 
reur du Roi par intérim à Saint-Pierre, de février 1848.) 


« Au Carbet, le propriétaire de l'habitation eut, il y a quelques années, 
une évasion d'esclaves assez considérable. » (Rapport du procureur général, du 12 
mai 1843.) 


« Peu de noirs créoles se livrent au marronnage; la majeure partie des marrons 
provient des noirs importés, qui ont conservé leurs habitudes de paresse et de vaga- 
bondage. 

«Les évasions ont beaucoup diminué; on le doit, d’une part, à la connaissance 
du sort qui attend les évadés dans les colonies voisines, et, de l’autre, à l'activité de 
la surveillance. La liberté sur une terre étrangère à peu de prix, si elle ne doit pas 
dispenser du travail, et la crainte des châtiments retient les timides, 

«Au fur et à mesure que les noirs d'importation disparaîtront, le marronnage di- 
minuera: ce n’est que dans l'enfance ou l'adolescence que les noirs créoles se livrent 
au marronnage. » ( Rapport du procureur général, du 23 novembre 1843.) 


« Dans ma tournée, j'ai constaté 18 marronnages et 5 évasions, Ces évasions sont 
toutes récentes, etont eu lieu dans la nuit du 22 au 23 octobre dernier, au moyen 
d'un canot que les esclaves fugitifs ont enlevé, après avoir forcé la chaîne qui le rete- 
nait. Trois des évadés appartiennent à l'habitation ..,.,, que 28 esclaves ont aban- 
donnée, depuis 1806, pour se rendre à Sainte-Lucie. 

«Gette habitation, où jamais aucun marronnage n’a été signalé, où le régime dis- 
ciplinaire a toujours été très-modéré, passe dans les environs pour le lieu où se com- 
binent, où s'agitent tous les complots d'évasion. La disposition des lieux, le voisi- 
nage d'anciens affranchis ayant des relations de famille avec les esclaves de la poterie, 
sont autant de circonstances qui rendent ces évasions plus faciles et qui doivent d'au- 
tant plus réclamer l’active surveillance de l'autorité; non pas que les gendarmes et 
les postes ne fassent leur devoir; mais les postes de surveillance pourraient être aug- 
mentés sur beaucoup de points. 
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PATRONAGE DES ESCLAVES. 


«Quant à la cause des marronnages, elle peut être attribuée tantôt à la crainte. 
d'un châtiment justement mérité ou d'une poursuite criminelle, tantôt à ce goût 


inexplicable de vagabondage qu'il n'est pas rare de trouver chez beaucoüp d’es- 
claves. » (Rapport du substitut du procureur du Roi du Fort-Royal, du 21 janvier 1814.) 


GUADELOUPE. 


«Les hauteurs de la Capesterre, qui sont couvertes de bois, renferment des camps 
de noirs organisés et se recrutant dans toutes les parties de l'île. Le nombre des 
marrons y est considérable. Ces nègres ont des intelligences avec les esclaves des ha- 
bitations qui les avoisinent; ils vivent de leur industrie et de leurs cultures, quand 
ils ne se livrent pas au vol sur les habitations.» (Rapport du procureur du Roi de la 


Basse-Terre, du 8 septembre 1841.) 


«À Deshayes, le marronnage est rare; si parfois des nègres abandonnent le tra- 
vail, c'est pour peu de jours. 

«Quelques propriétaires avaient eu à se plaindre d'évasions à l'étranger : l'île de 
Montserrat est en vue de Deshayes, et l'on peut y atteindre en quelques heures de 
traversée. 

«Aussi le littoral est-il, dans cette commune, soumis à une active surveillance. 
Deux postes de milices stationnent de nuit sur deux points, à l'anse Ferry et à la baie 
de Deshayes. La désertion est devenue bien difficile. L'amour de la liberté pourrait 
seule entrainer les esclaves à s'enfuir, car la vie matérielle est pour eux assez large 
à Deshayes , et la servitude ne s'y produit pas avec ces rigueurs qui la rendent odieuse 
et provoquent la fuite à tout prix.» (Rapport du procureur du Roi de la Basse-Terre, 
de février 1842.) 


«Je dois parler d'une plaie quiafflige cette commune (la Goyave), et dontle maire 
se plaint au nom de ses administrés; je veux dire du marronnage. 

«Le fait du marronnage semble tout d'abord inconciliable avec une administra- 
tion équitable et modérée. IL semble n'être que le résultat de privations imposées à 
l'esclave. 

« D'après ce que j'ai vu, il ne serait pas exact de tirer une pareille conséquence. 

«Le marronnage est peut-être un vice inhérent à la nature de l'esclavage : il a tou- 
jours existé, même sur les habitations les mieux administrées. Ïl est à remarquer, 
au surplus, que ce ne sont jamais les meilleurs sujets de l'atelier qui partent mar- 


rons. » {Rapport du substitut du procureur du Roi de la Basse-Terre, du 20 juillet 1842.) 


« Pointe-Noire. — L'habitation ...... compte 66 esclaves, dont 41 payant droit : 
eur ces 41 esclaves de houe, 13 étaient partis marrons et s'étaient, depuis plusieurs 
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jours, réfugiés dans les bois. Un d’entre eux s'était rendu près de moi pour faire con- 
naître les griefs des autres. Ils se plaignaient que plusieurs samedis leur avaient été 
pris, sans compensation. Je fis venir le propriétaire, qui ne nia pas ce fait; il chercha 
à le justifier, en attribuant à son atelier la complicité d’un précédent marronnage de 
5 autres sujets, à la tête desquels se trouvait son ancien commandeur. Il voulait, par 
une punition générale, amener leur retour. 

« Je renvoyai celui qui vint à moi auprès des autres marrons, pour leur dire de venir 
à la Basse-Terre, où j'arrangerais leur affaire avec leur maitre; cette démarche réus- 
sit: ils se rendirent auprès de moi, et le maître leur accorda amnistie. 

« Quand aux 5 premiers marrons, depuis plus d'un an ils ne sont pas encore ren- 
trés dans le devoir. 

«Je terminerai par quelques mots sur les évasions d'esclaves à l'étranger, dans 
l'arrondissement de la Basse-terre. 

«Depuis mes divers rapports, une quinzaine d'esclaves ont fui: la plupart avaient 
des relations de famille avec d'anciens transfuges. Rien n'autorise à attribuer ces dé- 
sertions à de mauvais traitements, mais les conseils du dehors n'y sont pas étrangers. 

«Malgré la surveillance exacte faite le long des côtes, il faut s'attendre de temps à 
autre à quelque pérégrination : la liberté a tant d'attraits, et les îles anglaises sont si 
voisines et si hospitalières ! » ( Rapport du procureur du Roi, d'octobre 1842.) 


«Les petites habitations sont accidentellement aux grandes comme les îles an- 
glaises à la colonie. 

«11 y a émigration continuelle de l'habitation sucrière à l'habitation vivrière ; c'est 
le recel des marrons, devenu si fréquent, qu'il soulève des plaintes de toutes parts. 

«Deux causes principales poussent l’esclave à ces désordres : l'intérêt, et l'appat 
d'une liberté de fait. L'intérêt: en effet, il reçoit chez le recéleur de l'argent pour 
prix de ses journées de travail. La position de l'un et de l'autre étant fausse et com- 
promettante, les conventions qui interviennent reçoivent une plus grande force ; car 
la crainte d'être trahis mutuellement les rend scrupuleux dans l'exécution de leurs 
engagements. 

« L'isoiement des petites habitations, l'espèce de liberté dont y jouit l'esclave, le 
caractère de leurs possesseurs : tels sont les attraits qui détournent l'esclave des su- 
creries de ses devoirs habituels. 

« Le recel est un fléau colonial, car il appauvrit les grands biens en les dépeu- 
plant. C’est donc en partie dans le but de remédier à ces maux que nous avons 
péniblement parcouru, assisté de la force publique, un assez grand nombre de ces 
retraites isolées. À part les menaces de poursuites dont nous ayons étayé notre pré- 
sence, nous nous sommes convaincus qu'une amélioration était certainement difficile, 
pour ne pas dire impossible. 
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«Par exemple, les petites habitations du Gros-Cap, commune du Moule, qui ont 
la réputation de servir de repaire à un nombre considérable d'esclaves marrons, sont 
disposées de manière à défendre ces derniers contre toutes les recherches. En effet, 
la maison principale est en générale bâtie sur une élévation d’où l'œil plonge sur les 
endroits accessibles. De toutes parts elle est environnée de bois, où sont à peine 
frayés de petits chemins étroits et tortueux. L’esclave marron ne couche pas dans 
cette case ; son ajoupa se trouve ordinairement à quelque distance et caché au milieu 
d'un taillis fourré. S'il travaille à la terre, le recéleur lui impose un terrain assez re- 
culé pour qu'il connaisse l'arrivée des capteurs, dont une vigie l'avertit à temps. S'il 
pêche, il suit un des ravins profonds qui conduisent à la mer, et là il est défendu 
par l'escarpement de hautes falaises. 

«Dans les communes du Gosier et des Abîmes, il a les mêmes moyens de retraite 
et de travail, moins les ressources de la mer, dont il est éloigné. 

«Une autre contrée portée dans notre état d'inspection, nous voulons dire le 
Morne-Rouge, est depuis longtemps connue par les nombreux incendies qui, à dif- 
férentes époques, y ont consumé plusieurs habitations. Toutes les autorités visi- 
tèrent ce quartier de 1830 à 1837. M. le gouverneur Arnous crut devoir sy trans- 
porter, tant les alarmes de la population étaient grandes. La cessation du fléau date 
d'un transport que nous y fimes en 1836, et de la poursuite conire un nègre es- 
clave qui s'y était rendu très-redoutable; mais le recel des marrons y a continué. 

«Nous nous en sommes convaincus par la seule inspection des terrains en culture, 
à part les dires de tousles habitants. En vain nous nous sommes enquis des travailleurs ; 
car la plupart de ces petites habitations n'ont pas d'esclaves ; il nous à été répondu 
qu'on prenait des nègres à loyer. Mais on n'a pu en même temps nous les désigner 
nommément; et nous avons su par les habitants sucriers voisins qu'ils ne pérmet- 
taient jamais à leurs esclaves de louer leur travail. 

«Les menaces de poursuites rigoureuses que nous avons adressées conditionnelle- 
ment aux prétendus recéleurs seront de nature, il faut l’espérer, à atténuer le mal 
qui décime les ateliers, et à produire des résultats heureux. » ( Rapport du procureur du 
Roi de la Pointe-à-Pitre, du 25 novembre 1842.) 


DÉPENDANCES DE LA GUADELOUPE. 


Marie-Galante. — «Les évasions des esclaves hors de l'île, que semble favoriser le 
peu d’étendue du canal qui sépare Marie-Galante de la Dominique, étaient devenues 
fort rares ; il n'y en avait même pas eu depuis plus de deux ans, lorsque, en un fort 
court espace de temps, 29 esclaves se sont évadés ; et sur ces 29 esclaves, 18 appar- 
tenaient à'une habitation dont la bonne administration semblait devoir mettre le 
propriétaire à l'abri d'une si grarce perte. Au moment où le procureur du Roi de 
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Marie-Galante rédigeait le rapport où sont consignés les faits mentionnés ci-dessus, ÉVASIONS ji 
un nouveau complot d'évasion venait de lui être dévoilé ; mais on avait pu en pré. 7 "ANNEE 


venir à temps l'exécution. » ( Rapport du procureur du Roi de Marie-Galante, d'août 1841.) Guadeloupe. | 

«6 habitations, sur 64 visitées, ont 15 esclaves réfugiés à la Dominique, tandis 
que 12 habitations souffrent de l'absence de 18 marrons. 

«Ge dernier chiffre me semble peu élevé, comparativement à celui de la popula- 
tion esclave de la commune ; mais il peut varier tous les jours. J'ajouterai toutefois, 
comme une vérité irrévocable, que le dommage résultant de l'absence des vagabonds 
est peu sensible, car ceux qui se livrent trop souvent à cette déplorable habitude ne 
sont pas toujours les plus laborieux de l'atelier. » (Rapport du procureur Roi de Marie- 
Galante, du 23 septembre 181.) 


« Sur 42 habitations visitées, le nombre des esclaves marrons s'élevait à 18 seule- 
ment. Îl est à remarquer que cette commune est celle du fort Saint-Louis, la plus 
éloignée du chef-lieu de l'arrondissement; qu’elle est en grande partie couverte de 
boïs, d'un accès difficile, échappant ainsi à une active surveillance, et pouvant offrir 
aux malfaiteurs marrons un refuge contre les poursuites de l'autorité locale. 

« On ne compte que 5 évadés à la Dominique. » (Rapport da procureur du Roi de Marie- 
Galante, du 20 novembre 1841.) 


Saint-Martin. — « Les esclaves travaillent assez bien ; ils paraissent contents , — du 
moins nul ne se plaint.—Rarement des punitions. — Cependant, vousle diraï-je, mon- 
sieur le gouverneur, cette tranquillité, ce zèle pour le travail, me semblent cacher quel- 
ques projets. Serait-ce parce que j'ai été prévenu que, de nouveau , les rassemblements 
d'esclaves (d'un certain nombre appartenant à plusieurs riches habitations) conti- 
nuaient?—Que, de nouveau, deux esclaves influents parmi leurs camarades et appar- 

| tenant à une habitation dont l'atelier ne fait pas grand chose; que ces deux esclaves, 
déjà signalés par moi dans mes précédents rapports, s'étaient de nouveau mis à la tête 


de leurs camarades, et, la nuit, se rendaient dans un lieu désert des anses Marcelle, : 
une demi-heure du canal de l'Anguille, et là discouraient sur les moyens nouveaux à 


FA 


employer pour s'évader ?— Serait-ce aussi parce qu'it m'a été rapporté que les esclaves 
de certaines habitations n’attendaient que l'arrivée de M. Dormoy, le représentant 





de cette dépendance au conseil colonial, pour être libres, et que, s'ils ne l’étaient pas, 
ils savaient ce qui leur restait à faire? —Serait ce, dis-je, tous ces propos, vrais ou 
mensongers, qui n’en circulent pas moins, qui me font voir de nouveaux désordres, 
de nouvelles évasions dans ce qui, au contraire, devrait contenter tout le monde, la 
tranquillité, le travail ct l’obéissance à leur maître de la part des esclaves? Le fait est 
que plusieurs propriétaires m'ont assuré qu'il régnait dans quelques ateliers de sourdes 
rumeurs ; que le nom de M. Dormoy, les mots liberté et retour de M. Dormoy, cir- 
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352 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
culent d'atelier en atelier, du moins parmi quelques-uns des plus considérables. — 
Dans les circonstances où les colonies sont placées (Saint-Martin exceptionnellement), 
on doit tout accueillir, récits vrais ou faux, et ne pas.en tirer cependant d'autres 
conséquences que celles qu’elles méritent d’avoir, — se tenir sur ses gardes, et voilà 
tout.—Que peut-on craindre? les services de terre et de mer sont parfaitement orga- 
nisés et parfaitement bien faits. On ne saurait donner trop d’éloges surtout à 
MM. les commandants de mer, et MM. les habitants de cette dépendance doivent 
avoir beaucoup de reconnaissance pour l'autorité supérieure, dont la bienveillante 
sollicitude s'étend d'une manière aussi efficace sur quelques-uns de leurs intérêts les 
plus chers, la conservation de leurs esclaves. È 

«Les évasions n’ont plus lieu à Saint-Martin, je le répète avec plaisir et reconnais- 
sance, comme habitant de Saint-Martin, grâce aux services parfaitement organisés de 


terre et de mer. » (Rapport du juge de paix suppléant de Saint-Martin, du 27 janvier 1842.) 


«H n'ya plus d'évasions. — Elles ne sont pas possibles. Le service de mer a été | 
parfaitement organisé. Les postes militaires, échelonnés sur les points principaux du 
littoral, concourent, avec le service de mer (bien plus essentiel), à assurer désormais 
la tranquillité et la conservalion des fortunes des habitants de cette île. La partie 
hollandaise se ressent de ce système efficace de protection. 

«La présence continuelle, sur la rade du Marigot, d’une des goëlettes de la marine 
locale de la Guadeloupe; les tournées fréquentes qu’elle peut faire autour de l'île et 
dans les colonies étrangères voisines de cette dépendance ; le service si bien fait des 
barges ou gardes-côtes, que vous avez donnés comme auxiliaires aux postes militaires 
de terre, tout, monsieur le gouverneur, concourt maintenant, comme je le disais, à 
assurer la tranquillité de ce petit pays. — Il ne lui manque plus que du commerce. » 


{Rapport du juge de paix suppléant de Saint-Martin, du 31 mars 1842.) 


«Plus d’évasions d'esclaves non plus dans la partie hollandaise, dont le littoral, fai- 
sant, pour ainsi dire, partie du nôtre, est si bien gardé et l'approche défendue par nos 
barges, dont le service se fait toujours fort bien, et aussi par celui des postes militaires, 
qui est parfaitement fait par la 15° compagnie du 1° régiment d'infanterie de ma- 
rine : on ne saurait trop louer leur zèle, leur discipline admirable. Ces postes sont es- 
sentiellement nécessaires à la sûreté et à la tranquillité de lîle.... On en compren- 
drait encore mieux l'importance, si d’autres circonstances coloniales venaient à surgir, 

«Le maire et les habitants, en général, doivent constamment s'étudier à encoura- 
ger ce zèle tout désintéressé des postes militaires; ils sont, ils deviennent de plus 
en plus nécessaires , et l'ile wa jamais joui de plus de sécurité que depuis cet utile 


établissement. » (Rapport du juge de paix suppléant de Saint-Martin , du 31 juillet 1842.) 


«Nous n'avons à constater , depuis près de dix-huit mois, que la perte de trois es- 
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claves du bateau caboteur l'Athénais, mouillé en rade du Marigot , qui se sont évadés 
par une nuit obscure, dans le canot du bateau... Les barges faisaient leur ronde accou- 
tumée: elles n'ont pu voir ce petit canot. Tant que nous avons eu la présence , sur 
rade , d'une des goëleties de la station locale de la Guadeloupe, nous n'avons jamais 
entendu parler d'aucune évasion. » ( Rapport du juge de paix suppléant de Saint-Martin , 
du 2 janvier 1843.) 


«J'ai l'honneur de vous rendre compte de l'inspection judiciaire faite, les 12 et 
17 de ce mois, sur plusiears habitations voisines du chef-lieu de ce canton. Je 
me suis porté de préférence sur ces habitations, parce que c’est de la part des esclaves 
de plusieurs d’entre elles qu'ont eu lieu les dernières tentatives d'évasion. Ces tenta- 
tives ont été heureusement réprimées par des circonstances fortuites: si elles se 
fussent accomplies, 4o esclaves eussent été perdus. Je ne crois pas inutile, 
monsieur le gouverneur, de m'expliquer, mais rapidement, sur ces faits. 

«J'ai examiné de près les dispositions des esclaves, j'ai causé avec eux, ét je ne 
mets nullement en doute aujourd'hui que cette population n'a pas universellement 
des idées de liberté aussi arrêtées, et surtout n’a pas un désir également ardent dé 
secouer le joug du maître. Cette opinion est forte, parce qu'elle sort des faits. 

| «Les esclaves que j'ai vus se sont en partie découverts de cette hypocrisie qui les 
_ masque; et j'ai reconnu que la jeune population voulait être libre ; que la vieille, 
dans laquelle je comprends les individus de moyen âge, pourrait attendre longtemps 
encore la liberté, et la recevrait comme un bienfait. 

«Pour les premiers, c'est un droit, un désir qui déborde, l'espoir d'un long et 
heureux avenir; c’est qu'ils ont grandi au milieu d’un relâchement de servitude tou- 
jours croissant; c'est une idée flatieuse dont ils sont constamment bercés; c'est enfin 
l'influence inévitable des îles émancipées. 

«La tiédeur des autres est l'effet du calme que l'âge produit chez tous ies hommes; 
c'est l'incertitude d’un bien-être que la liberté leur refuserait peut-être ; mais c'est, 
par-dessus tout, l'effet d'un long asservissement , dont la dégradation altère même ce 
que l'homme a de plus sensible et de plus intime, l'indépendance et les affections. 

«En effet, la première évasion projetée ne comptait que des individus dont le plus 
âgé n'avait pas vingt-cinq ans; la seconde, qui se composait de quatorze personnes, 
se trouvait à peu près dansles mêmes conditions.—Que vouliez-vous aller faire à An- 
quille, demandais-je au premier de ces jeunes gens?—« Chercher quelque chose de 
«bon pour moi (some thing good for me), » me répondit-il. On voit par ces mots combien 
la liberté se dessine brillante à leur pensée. 

«De ce que je viens de dire, il ne faudrait pas conclure qu'il y aurait À craindre 
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de ces tentatives violentes, tumultueuses, qui pourraient compromettre la sûreté ; 
ce serait une erreur; seulement, avec ce désir qui le tourmente, l'esclave a sans cesse 
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354 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
l'œil ouvert ; que la négligence lui offre une occasion de fuir, il en profitera. Le blocus 


que nous nous imposons nous-mêmes ne saurait être assez hermétique pour quelle 


noir ne puisse se glisser quelquefois par des issues oubliées ou devant des sentinelles 
un moment endormies. Vous connaissez, monsieur le gouverneur, la petite distance 
qui nous sépare d'Anguille, et sur cette terre si rapprochée, on sait que sans cesse, 
aux yeux des esclaves, brille un phare de liberté inextinguible, » (Rapport du juge de 
paix de Saint-Martin, du 20 octobre 1843.) C : et 


GUYANE FRANÇAISE. 


«Il y a très-peu de marrornnages; encore, de ceux qui existent, la plupart sont re- 


prochés à des noirs pour qui on avait le plus de soin et le plus d'égards. » (Rapport de 


procureur du Rot par intérim , du 14 septembre 1841.) 


«Les marronnages sont rares, et j'ai remarqué qu'ils ont lieu plutôt sur les habi- 
tations où les esclaves n’ont ni cases ni abatis et sont nourris par leurs maîtres. Ceux 
qui sont logés, qui ont les journées nécessaires pour faire leurs abatis, ne prennent 
que dans des cas très-graves le parti d'aller marrons; du reste, comme les uns et les 
autres ne peuvent vivre dans cet état de vagabondage sans aller piller les ressources 


de tous, ils sont bientôt repris et punis.» (Rapport du juge de paix de Sinnamary, du . 


26 novembre 1841.) 


«A Kourou, le nombre des esclaves marrons qui m'ont été déclarés par les pro- 


priétaires s'élève à 14. 


«A Macouria, il ne se monte qu'à 10 pour tout le quartier. » (Rapport da substitut 


du procureur du Roi, du 31 décembre 1842.) 


«À Roura, le nombre de marronnages est peu considérable ; cela provient sans 
doute de la modération apportée par le plus grand nombre des maîtres dans le régime 
disciplinaire, de la difficulté que les marrons éprouvent à se nourrir dans les solitudes 
dé ce quartier, et enfin de l'activité et de l'habileté qu'apporte lescouade de police 
rurale à la recherche et à la capture des noirs marrons.» (Rapport du substitut du pre- 


curear du Roi, de mai 1845.) 


«Les marronnages attestent presque toujours des vices de direction ou des dé- 
sordres d'administration; car ce n’est jamais de gaieté de cœur que les esclaves renon- 
cent à une existence tranquille, à leurs habitudes journalières, à la société de leurs 
camarades, à leurs cases, à leurs jardins et à leurs passe-temps, pour aller chercher 
dans les bois une pâture incertaine, à la manière des bêtes. On peut donc dire, en 
général, qu'ils sont mal menés dans les lieux d’où ils s'enfuient. 
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CHAPITRE IX. 385 

«Je n'en ai eu à éonstater, dans ma tonrnée, que sur deux habitations. La haute 
administration recherche avec zèle les causes qui ont amené les marronnages du 
premier de ces habitants, la justice informe sur celles qui motivent les marronnages 
du second. Je crois donc devoir me borner, dans cette circonstance, à souhaiter, dans 
l'intérêt de l'humanité, des colonies et des susnommés, qu’on ne trouve à ces évasions 
d'autres motifs que la fantaisie des nègres, qui veulent essayer d'un Ctat nouveau. » 


(Rapport du conseiller auditeur, du 22 janvier 1844.) 


BOURBON. 


! 


« Dans les deux communes de Saint-Paul et de Saint-Leu, le nombre des esclaves 
en état de marronnage s’est élevé, pendant les six premiers mois de 1840, à 355, 
sur lesquels 265 sont rentrés chez leurs maîtres. » (Rapport du procureur du Roi par 
intérim de Saint-Paul, du 1° août 1840.) 


«Si le noir trouve une occasion (qui semble à son excessive imprévoyance pré- 
senter une garantie de non-découverte) de faire un vol, quel qu'il soit, et qu'après il 
vienne à redouter d'être pris, il ne lui en faut pas davantage pour quilter ses travaux 
et passer des semaines, des mois entiers, soit dans les bois, soit aux environs de 
l'habitation même. Ce que fait le noir des grands ateliers dans certaines occasions, 
les esclaves qui ne redoutent pas la sévérité du maitre, pour qui ce dernier est sou- 
vent d'une bonté trop faible, ne craignent pas de le répéter pour des motifs frivoles, 
sans aucun sujet même, dans le but seulement de ne pas travailler. Ces réflexions sur le 
marronnage des esclaves m'ont été suggérées par ce que j'ai eu occasion de voir der- 
nièrement chez un habitant, non comme magistrat inspecteur, mais comme parti- 
culier. Cet habitant louait la plus grande partie de ses noirs, il n'en avait gardé qu'une 
dizaine, à peu près, pour le service de sa maison et les petites cultures qu'il avait 
à faire. Cet habitant m'assura, et je le crois, qu'il s'emportait beaucoup, faisait des 
menaces à ses noirs, mais qu'il n'allait pas plus loin; que sa colère passée, il était 
bien rare qu'il punit. Eh bien, lorsque je le vis, six de ses noirs s'étaient entendus 
pour l'abandonner à la fois, sans aucun motif, dans un moment où, couché sur son 
lit, ne pouvant remuer, il avait un plus grand besoin de soins. Ce marronnage se 
prolongeant, il a été obligé d’aller lui-même chercher l'eau dont il avait besoin pour 
sa maison, ne trouvant pas alors de domestiques à louer. Ainsi donc, généralement, la 
sévérité contient l’esclave, la bonté encourage sa paresse. C'est à l'éducation morale 
à faire subir une heureuse transformation à ce sentiment d'ingratitude qui fait que 
le noir n'apprécie pas les soins et les bontés dont il est l'objet. Mais cette éducation 
morale est négligée par le plus grand nombre, et d’ailleurs elle ne peut avoir quelque 
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Hésroié effet que sur la classe la plus faible, celle qui, ne rendant aucun service, n'a aucun 





EE MARRONNAGES, motif de désertion, celle des enfants: sans doute il y a des exceptions, mais qui 4 





Martinique: servent à confirmer la règle générale. » (Rapport du substitut du procureur du Roi à Saint- 
Denis, de juin 1842.) 





«On ne connaît presque plus ce que l'on appelait autrefois le grand marron ou 
marron des bois; mais on se plaint beaucoup des petits marrons, autrement dits mar- 
rons privés.» (Rapport da procureur du Roi de Saint-Paul, du 20 novembre 1842.) 
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CHAPITRE X. 


RÉGIME DISCIPLINAIRE. 


$ 1%. ÉTAT DE LA LÉGISLATION. 
MARTINIQUE ET GUADELOUPE. 


La partie de la législation coloniale qui concerne la discipline domestique 
P 8 q . 
des esclaves peut se diviser en deux catégories : 

L'une comprenant les dispositions qui spécifient les pouvoirs du maître 
en matière de discipline, et la limite de ces POUVOIrS ; 

L'autre se rapportant plus particulièrement aux abus d'autorité de la part 

$ PP P 

du maître, et à la responsabilité qu'ils entraînent pour celui-c1. 


1° Pouvoirs du mattre en matière de discipline. 
Ils ont été d'abord réglés par l'article 42 de l'édit de 1685, qui porte : 


«Pourront pareïllement les maîtres, lorsqu'ils croiront que leurs esclaves l'auront 
mérité , les faire enchaîner et les faire battre de verges ou de cordes. » 


Cette disposition a été reproduite, avec des restrictions, par un arrêté du 25 
décembre 17983, article 10, et par l'ordonnance du 15 octobre 1786, titre I, 
article 7, et titre VI, articles 2 et 12, et enfin par les arrêtés des 27 septembre 
1802, 1* novembre 1809, 16 et,... 1810.—11 en résulte que le nombre 
de coups de fouet que le maïtre peut faire donner à son esclave, fixé d'abord 
à 29, a été porté jusqu’à 50, puis réduit de nouveau à 29 pour la Martinique 
seulement. 

À la Guadeloupe, un arrêté local du 22 août 1806 avait, en outre, donné 
aux maîtres le droit d'envoyer leurs esclaves à une chaîne de police parti- 
culièrement affectée au nettoiement des villes et autres travaux municipaux. 
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360 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
C’est en cet état que se trouvait la législation sur les pouvoirs disciplinaires 
des maîtres aux Antilles, lorsque intervint l'ordonnance royale du 16 sep- 
tembre 1841(1). 
Cette ordonnance fut notifiée aux gouverneurs par une circulaire du 12 no- 
vembre 1841, dans laquelle le ministre s'expliquait dans les termes suivants 


sur le but et la portée de cette mesure : 


«L'existence de cachots sur les habitations, la détention illimitée des noirs par 
voie de discipline, et l'emploi de certains moyens coercitifs pour prévenir leur éva- 
sion, sont incompatibles, non-seulement avec les lois de la morale et de l'humanité, 
mais encore avec la saine interprétation de la législation générale et des règlements 
propres à chaque colonie sur la police des esclaves. Mais il y a lieu de reconnaître 
en même temps que, dans l’organisation actuelle de la société coloniale, l'existence 
d'une salle de discipline à portée de chaque atelier de travailleurs fait indispensa- 
blement partie des moyens de sécurité et de correction dont les maîtres sont auto- 
risés à faire usage, dans l'intérêt du maintien de l'ordre et pour assurer la police 
intérieure des habitations rurales. 
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CH n’a pas paru à propos de spécifier dans l'ordonnance la forme, les dimensions, 
etc., des salles de discipline; les moyens intérieurs qui pourront ÿ être employés 
pour prévenir les évasions, et l'obligation d'assurer aux détenus une nourriture 
saine. Sur ces divers points, d'ailleurs, les prescripüions peuvent varier suivant les 
localités; et c’est à vous, monsieur le gouverneur, qu'il appartiendra d'y pourvoir par 
des dispositions spéciales, susceptibles de concilier l'exercice régulier du pouvoir dis- 
ciplinaire avec tous les ménagements que l'humanité réclame. Je me borne à vous 
signaler la nécessité d'exiger que tout local destiné à cet usage soit construit au-des- 
sus du sol, qu'il soit suffisamment aéré, et qu'il ne puisse, soit par défaut d'espace, 
soit par d'autres combinaisons, ajouter des souffrances physiques au châtiment qui 
doit exclusivement résulter de l'isolement de jour et de nuit. L'emploi de chaines ou 
d'autres ferremènts à l'égard des détenus disciplinaires doit, au surplus, être interdit 
d'une manière absolue. 

«I ne m'échappe pas que l’édit de 1685 permettait aux maîtres de faire enchainer 
leurs esclaves; mais cette faculté n'avait pu leur être donnée pour des délits simples. 
La chaîne était plus qu'une peine disciplinaire; cle ne pouvait s'appliquer qu'aux 
faits graves qui étaient de nature à compromettre la sûreté de l'habitation. Or, comme 
ces faits sont aujourd'hui passibles des peines énoncées aux paragraphes 1 et 2 de l'ar- 
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(1) Voir cette ordonnance dans l'appendice. 

















CHAPITRE X. 361 
ticle 3 de l'ordonnance du 16 septembre dernier, on doit considérer que cette dis- 
position de l'édit de 1685 cesse d'avoir son effet quant aux délits qui ne sont pas- 
sibles que de peines disciplinaires. 

«Un louable sentiment d'humanité a déjà porté la grande majorité des propriétaires 
de nos colonies à réaliser des améliorations en ce sens. Les tournées d'inspection 
effectuées par les magistrats du ministère public, en exécution de l'ordonnance royale 
du 5 janvier 1840, ont constaté qu'il n'existait plus qu’un très-petit nombre de ca- 
chots proprement dits sur les habitations; que la plupart étaient abandonnés, et que 
les autres allaient être détruits, soit spontanément par les maîtres, soit à l'instigation 
de MM. les procureurs du Roi et de”leurs substituts. 1] restera donc sans doute 
bien peu à faire, lorsque les présentes instructions vous parviendront, pour achever 
de faire disparaître ou pour transformer en simples salles de police, conformément 
aux conditions que je viens d'indiquer, les derniers vestiges d'un régime déjà con- 
damné par le progrès des mœurs coloniales : c'est ce que je vous prie de faire cons- 
tater. Si, contre mon attente, les voies de persuasion n’obtenaient pas, à cet égard, 
un succès complet, vous auriez à prescrire impérativement la destruction des anciens 
cachots, partout où il en subsisterait encore, et vous me rendriez compte du résul- 
tat de vos ordres à ce sujet. 

« Les ateliers publics de discipline, désignés par l'aiticle + de l'ordonnance, doivent 
être tout à fait distincts des chaînes actuellement existantes pour les condamnés cor- 
rectionnels ou criminels; mon rapport au Roi indique, comme conséquence probable 
de cette disposition, la création d’un semblable atelier dans chaque canton, peut-être 
même dans chaque commune. Il y aura lieu toutefois de se borner d’abord à en 
former un dans chaque chef-lieu d'arrondissement judiciaire, en examinant d’ailleurs 
s'il ne serait pas possible de le combiner avec l'existence actuelle de la chaîne de 
correction, à laquelle peuvent être envoyés par l'autorité administrative, conformé- 
ment à l'ordonnance royale du 9 novembre 1831, les noirs reconnus dangereux: on 
attendra, pour en multiplier le nombre, que l'expérience ait fait connaître jusqu’à 
quel point des subdivisions par canton et par commune seraient nécessaires. » 


On trouve dans le paragraphe suivant du présent chapitre l'exposé des dif- 
ficultés auxquelles a donné lieu, aux Antilles, l'exécution de cette ordon- 
nance et des instructions ministérielles. Ces difficultés ont été de deux sortes, 
et elles tendent à remettre en question l’ensemble des dispositions qui régis- 
sent le pouvoir disciplinaire des maîtres. 

Il y a eu d’abord difficulté matérielle quant à l’organisation des ateliers de 
discipline, auxquels doivent être envoyés les esclaves dont l’emprisonnement 
disciplinaire se prolonge au delà de quinze jours. L’étendue des circonscrip- 
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362 PATRONAGE DES ESCLAVES. 

tions des justices de paix, et les dépenses à faire à l'effet de créer des ate- 
liers assez nombreux pour être à portée suflisante des habitations, ont pré- 
senté des obstacles que l'administration de la Martinique a cherché à sur- 
monter par les règlements ci-après : 


«Nous, GOUVERNEUR DE LA MARTINIQUE, 


«Vu l'article 1 1 de la loi du 24 avril 1833; 


«Considérant qu'il importe de régler le mode actuel d'exécution de l'ordonnance 
royale du 16 septembre 18/41, sur emprisonnement des esclaves; 

« Considérant qu'avantcette ordonnance, etconformément à l'arrêté du 18 mai: 851, 
les maîtres pouvaient faire emprisonner leurs esclaves dans les établissements publics, 
par voie de correction disciplinaire; 

«Considérant que l'ordonnance du 16 septembre 1841, en énonçant quele maitre 
pourra infliger à l’esclave la peine de l'emprisonnement pendant 15 jours consécu- 
tifs, dans la salle de police de l'habitation, n'a pu vouloir empêcher ceux qui n'ont 
pas de salle de police sur leurs habitations, ou les propriétaires dans les villes, de 
faire subir à leurs esclaves, dans un lieu public autre que leur maison, l’emprison- 
nement que la loi autorise; 


«Sur la proposition du directeur de l'intérieur et du procureur général; 
«De l'avis du conseil privé, 
(AYONS ARRÊTÉ et ARRÊTONS Ce qui suit : 


«Arr. 1%. Il sera établi un atelier disciplinaire dans chacun des arrondissements 
de justice de paix du Fort-Royal, de Saint-Pierre, de la Trinité et du Marin. 
«2. Ges ateliers seront placés dans les bâtiments qui seront érigés ou désignés à 


cet effet. 
\ 


«3. Provisoirement, les ateliers disciplinaires de la colonie seront placés dans les 
prisons de Fort-Royal et de Saint-Pierre, mais dans des logements séparés de ceux 
des autres condamnés. 


«4. Les esclaves emprisonnés en vertu de l'ordonnance du 16 septembre 1841 
seront recus-sur l'ordre du juge de paix, énonçant sommairement la date, la de- 
mande du maître, son nom, celui de l'esclave, la cause et la durée de la condamna- 
tion. Cet ordre sera transerit sur unregistre tenu à la justice de paix, et mentionné , 
avec les mêmes indications, sur un registre spécial tenu .dans Je lieu où sera placé 
l'atelier disciplinaire. 

«5. L'atelier disciplinaire pourra être employé, soit en dehors, soit dans l'enceinte 
des bâtimentsou cours qui lui seront affectés, à des travaux d'utilité publique. 








































RTE TT ST AT US OP à ete) PU 








CHAPITRE X. 3638 
«6. Les ateliers disciplinaires, lorsqu'ils travailleront hors des lieux d’emprison- 
nement, seront conduits par des surveillants spéciaux. 


«7. Les condamnés disciplinairement seront soumis à des instructions religieuses 
périodiques. à 

«8. Le maître qui n'aura pas de salle de police sur son habitation, ou dans sa 
maison de campagne ou de ville, pourra infliger à son esclave, dans un lieu désigné 
à cet eflet par l'autorité administrative, la peine d'emprisonnement de 15 jours 
consécutifs, autorisée par l'ordonnance du 16 septembre 1841. 


«9. Les concierges chargés de la garde des esclaves emprisonnés en vertu de 
l'article précédent les recevront sur la demande écrite des maîtres, visée par le 
maire ou le commissaire de police, et, si les maîtres ne savent écrire, sur un 
ordre délivré, d'après leur demande verbale, par le maire ou le commissaire. de 
police. 

«Il sera fait mention, sur un registre spécial, des demandes et des ordres d’em- 
prisonnement, ainsi que des dates de l'entrée et de la sortie. 


«10. Les frais de nourriture des esclaves emprisonnés ou attachés à l'atelier de 
discipline, à la demande des maîtres, continueront à être supportés par ceux-ci, 
conformément à l'arrêté du 18 mai 1831. 


«11. Les maîtres qui n'auront pas retiré leurs esclaves à l'expiration de la durée 
des peines mentionnées au présent arrêté seront tenus de payer, à titre d'amende, 
5 francs pour chaque jour de retard pendant 5 jours. 

« Le sixième jour, les esclaves seront reconduits chez leurs maîtres, sous l'escorte 
de la force publique. 

«Le recouvrement de l'amende ct des frais sera poursuivi par les receveurs de 
l'enregistrement, conformément aux règlements en vigueur. 


«12. L'ordonnateur, le directeur de l'intérieur et le procureur général du Roi 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera enregistré et publié partout où besoin sera et inséré au Bulletin officiel de la 
colonie. 


a Fait au Fort-Royal-Martinique, le 25 août 1842.» 


« Nous, GOUVERNEUR DE LA MARTINIQUE, : 


« Vu l'article 11 de la loi du 24 avril 1833: 


« Considérant que, malgré les avertissements réitérés de l'autorité, il arrive que 
des maîtres ne font pas sortir en temps utile des prisons les esclaves pris en état de 
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364 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
marronnage ou dont le temps d'emprisonnement est expiré, et qu'il y a lieu de 
statuer à cet égard; 

«Sur.la proposition du directeur de l'administration intérieure; 


« De l'avis du conseil privé, 


«AVONS ARRÊTÉ et ARRÊTONS ce qui suit : 


«Arr, 1%. Tout maître qui, à l'expiration de la peine d'un esclave ou de tout terme 
de détention ou d'emprisonnement de celui-ci, après la sommation qui en aura été 
faite par l'autorité administrative ou le ministère public, ne retirera pas cet esclave 


du lieu de dépôt ou de la prison où il est placé, sera condamné à 5 francs d'amende. 


pour chaque jour de retard pendant 5 jours. 
«Le sixième jour, l'esclave sera reconduit chez son maïtre par des agents de la 


force publique. 


«2. Les concierges des maisons de dépôt, ateliers disciplinaires et prisons, qui. 


n'avertiront pas le procureur du Roi, dans les 24 heures, de la négligence des 
maîtres À retirer leurs esclaves qui ont été retenus dans les lieux précités pour 
quelque cause que ce soit, seront condamnés à payer une amende de 20 à 4o francs, 
sans préjudice, s'il y a lieu, des peines édictées au Code pénal pour les arrestations 
et détentions arbitraires. 

«3. Les esclaves condamnés et emprisonnés pour quelque cause que ce soit, 
et dont les maîtres seront inconnus ou absents au moment de l'expiration du temps 
d'emprisonnement desdits esclaves, et après un mois de recherches inutiles, seront 
placés dans des établissements publics, à la diligence du directeur de l'administration 
intérieure. ( 

«4. Le directeur de l'administration intérieure et le procureur général du Roi 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 


sera publié et enregistré partout où besoin sera. 


«Fait en l'hôtel du gouvernement, au Fort-Royal-Martinique, le 25 août 1842.» 


Aucun règlement analogue n’a été adopté à la Guadeloupe, où les geôles et 
les ateliers de police des deux villes principales paraissent avoir seuls été affec- 
tés, jusqu'à présent, à l'exécution de l'ordonnance du 16 septembre 18/41. 

L'autre espèce de difficulté que rencontre l'application de cet acte concerne 
la suppression des cachots, et celle des fers, chaînes et colliers. Quant aux 
cachots, qui existent encore en assez grand nombre, les maïtres ont élevé la 
prétention de les conserver, admettant, tout au plus, que l'usage leur en soit 
interdit par les termes de l'arucle 1% de l'ordonnance, et soutenant que 
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CHAPITRE X. 365 


leur destruction matérielle ne peut pas leur être imposée. Pour les fers, 
ils ont allégué que l'ordonnance n’en prohibe pas expressément l'emploi, et 
que l'interprétation donnée par les instructions ministérielles ne peut pas 
prévaloir contre l'article du Code noir qui donne au propriétaire le pouvoir 
de faire enchaîner son esclave en même temps que celui de le faire fustiger. 

Ces difficultés ont paralysé, en grande partie, jusqu'à ce jour, l'exécution 


de l'ordonnance du 16 septembre 1841. 


2° Répression des abus de pouvoir de la part des maîtres. 
L'article 42 de l’édit de 1685, après avoir donné aux maîtres le droit de 
faire enchaîner leurs esclaves et de les faire battre de verges, ajoute : 


«Leur défendons de leur donner la torture ni de leur faire aucune mutilation de 
membres, à peine de confiscation des esclaves et d’être procédé contre les maîtres 


extraordinairement. » 


L’arucle 43 porte de plus: 


«Enjoignons à nos officiers de poursuivre criminellement les maîtres où comman- 
mandeurs qui auraient tué un esclave étant sous leur puissance ou leur direction, et 
de punir le meurtre selon l'atrocité des circonstances ; et, en cas qu'il y ait lieu à 
l'absolution, permettons à nos officiers de renvoyer tant les maîtres que les com- 
mandeurs absous, sans qu'ils aient besoin d'obtenir de nous des lettres de grâce.» 


Ces dispositions ont été reproduites par les ordonnance du 30 décembre 
1712, déclaration du Roi du 8 avril 1781 arrêté du 2 5 décembre 1 785, ordon- 
nance du 15 octobre 1 786, arrêtés des27 décembre 1802 et1 novembre 1809. 

Parmi ces actes, on doitremarquer spécialement l'ordonnance du 30 décembre 
1712, qui défend expressément de donner la question aux esclaves, et punit les 
contrevenants de oo livres d'amende; et celle du 15 octobre 1786, qui pro- 
nonce une amende de 2,000 livres contre les maîtres qui font donner à leurs 
esclaves plus de 50 coups de fouet ou qui les frappent à coups de bâton, et, 
en cas de récidive, les déclare incapables de posséder des esclaves et or- 
donne leur renvoi en France. La mème ordonnance déclare notés d'infamie 
et incapables d’être employés ceux qui auraient mutilé des esclaves, et les 
rend passibles de la peine de mort toutes les fois qu'ils auront fait périr des 
esclaves pour quelque cause que ce soit. 

L'article 5 du Code pénal colonial (ordonnance royale du 29 octobre 1828) 
a formellement excepté, en principe, de l'application de ce code, les crimes, 
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délits et contraventions qui seraient commis par des personnes libres envers 
des esclaves. Ledit article porte : « Ces crimes, délits et contraventions seront 
« déterminés par des ordonnances spéciales : jusqu’à l'époque de la promulgation 
« de ces ordonnances, ils seront punis conformément aux Îettres patentes, édits 
«et déclarations du Roi promulgués dans les colonies. Dans les cas non pré- 
«vus, ils seront punis conformément aux dispositions du présent code. » 

Tel est, en résumé, l'état incomplet et mcohérent de la législation sur le 
régime disciplinaire des esclaves aux Antilles. Rappelons ici les observations 
qu'il a suggérées au procureur général de la Martinique, et qui figurent 
déjà ci-dessus (page ) dans un commentaire général sur les règlements 
protecteurs des esclaves. 


« Pourrait-on maintenant, dit ee magistrat, appliquer la législation arbitraire des 
anciens édits? Il y a lieu de le croire, puisque c’est elle qu'on invoque pour les châti- 
ments excessifs; maïs la cour de cassation paraît avoir adopté uneautre jurisprudence. 

«En effet, l'édit de 1724 avait réglé que le maître ne donnerait pas plus de 
29 coups de fouet à l'esclave. Celui de 1786 n'incrimina le châtiment que lorsqu'il 
dépassait 50 coups de fouet, et alors il prononcait une peine de 2,000 livres d'amende. 
Enfin le règlement du 1* novembre 1809, du gouverneur anglais Beckwith, rappela 
de nouveau qu'on ne devait pas dépasser 29 coups de fouet, mais sans prononcer 
une peine positive. Cependant la cour de la Martinique a adopté la jurisprudence 
suivante : lorsque le châtiment dépasse 29 coups de fouet, elle applique l'article 3 1 1 
du Code pénal, et invoquerait sans doute les articles 309 et 310, s'il y avait des cir- 
constances agoravantes. 

«Foutefois, il y a des traitements inhumains qu'on ne peut assimiler à des châti- 
ments excessifs punis comme coups et blessures. La latitude laissée aux juges par 

‘édit de 1685 leur donnait le moyen de tout atteindre. 

«Il résulte de l'arrêt de la cour de cassation du 17 août 1838 (Sirey, 1839, 1 70 
que ies peines arbitraires sont abolies dans les colonies par l'article 4 du Code pénal, 
quoique cependant l'article 5 du même code dispose que les crimes, ‘délits et contra- 
ventions commis par des personnes de condition libre sur les esclaves seront punis 
conformément aux lettres patentes, édits et déclarations du Roi promulgués dans 
les colonies. On ne pourrait donc pas appliquer de peine lorsque l'édit de 1685 se 
borne à dire, comme dans l'article 26, que les maîtres dont les esclaves ne sont pas 
nourris, vêtus et entretenus seront poursuivis à la requête du ministère public, et 
sans frais, comme aussi pour traitements inhumains: la poursuite est bien autorisée, 
mais la loi garde le silence sur la peine, et il serait très-difficile d'en trouver une pour 
un grand nombre de cas, en feuilletant tous les actes de la législation coloniale, 
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Les difficultés qu'a soulevées l'exécution de l'ordonnance du 16 septembre 
1841, sur l'emprisonnement disciplinaire, ont donné lieu à diverses observa- 
tions de la part du procureur général et du gouverneur de la Guadeloupe, 
et ont motivé quelques explications de la part du ministre de la marine et 
des colonies, dans deux dépêches des 10 juin 1842 et 29 août 1843. 
Elles doivent trouver ici leur place (1). 


«Passons à ce qui concerne les cachots connus sous le nom de tumulus. Les ins- 
tructions ministérielles en recommandent la destruction, et prescrivent de prendre 
sur les lieux des dispositions qui réglementent la forme et la dimension des salles de 
discipline. Ici s'élève, monsieur le gouverneur, une question d’attributions qui déjà 
a été soulevée devant le conseil privé, à l’occasion de l'ordonnance du 16 septembre. 
H s'agissait de savoir si, pour les habitants des villes qui n'ont pas de lieux destinés 
à la séquestration, il n’y avait pas faculté de déposer leurs esclaves à la geôle pen- 
dant 15 jours, sans qu'il fût besoin de l'autorisation du juge de paix. 

«La dépêche du 12 novembre prescrit la destruction des cachots et veut que la 
forme et la dimension des salles de discipline soient réglementées. Est-il bien pos- 
sible, dans l'état actuel de notre législation, de procéder par voie de destruction ? 
À cet égard, j'avoue mes doutes, monsieur le gouverneur, et vous les soumets. En 
règle générale, le mécanisme de notre droit pénal consiste à prescrire de faire ou de 
de pas faire, sous peine de châtiments déterminés par la loi : c’est là un système 
simple et rationnel. Dans cet ordre d'idées, quelles mesures seraient donc à prendre 
pour remplir les instructions du ministre? Ordonner de plano la destruction des ca- 
chots? Non! car nous sortirions des règles fondamentales que je viens de poser; mais 
en prévenir et en empêcher l'usage par des pénalités bien combinées. Là nous serions 
parfaitement dans a légalité. Ainsi, après avoir déterminé les dimensions des salles 
de discipline, on pourrait disposer que quiconque ferait usage de cachots en maçon- 
nerie, construits en dehors des conditions prescrites, deviendrait passible de peines 
de simple police, et que la destruction de ces cachots pourrait être ordonnée par 
justice. Jusqu'à ce qu'un parti ait été pris à cet égard, je continuerai à recommander 
à mes substituts de se montrer rigoureux sur l'emploi des fers, et de ne tolérer 
d'aucune façon l'usage des cachots. » (Rappont du procureur général de la Guadeloupe, 
du 29 juin 1842.) 


«L'édit de 1685 donne au maître le droit d'enchaïîner son esclave : aussi, lorsqu'en 





(1) Des observations analogues ont été faites par M. le gouverneur de la Martinique ; elles se trouvent mêlées 


à divers renseignements sur le régime disciplinaire, insérés dans le 2° paragraphe de ce chapitre, page 386 et 
suivantes. 
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368 PATRONAGE DES ESCLAVES. . 
exécution de la dépêche du 12 novembre, les procureurs du Roi en tournée ont 
exigé des habitants l'enlèvement des fers, ont-ils répondu par l'invocation de ce texte. 
En présence d'un refus d'obtempérer, que peut faire le magistrat? Supposons le cas 
où les fers dont il demande la suppression consistent en un simple anneau au 
pied, du poids de quelques livres, et dont le seul objet est d'empêcher l’esclave de 
partir marron, en le signalant comme tel à ceux qui viendraient à le rencontrer sur 
la voie publique ou dans les habitations particulières. Le procureur du Roi usera-t-il 
alors de contrainte? Fera-t:il saisir l’esclave par la gendarmerie pour qu'il soit remis 
au forgeron et déferré en présence des agents de la force publique? Agir ainsi serait 
faire de la violence, car j'appelle violence tout acte coercitif qui ne repose pas sur un 
texte précis; ce serait irriter les esprits, lorsqu'on doit s'attacher à les convaincre. Au 
lieu d'user de ce moyen, le procureur du Roi citera-t-il le maître récalcitrant devant 
la police correctionnelle, comme pour châtiments excessifs? Là encore il sera désarmé; 
on lui opposera l'édit de 1685, et les tribunaux, par un acquittement, feront subir 
un rude échec à son autorité et compromettront l'avenir des inspections. Il me paraît 
difficile, en effet, qu'ils acceptent l'interprétation contenue dans la dépèche ministé- 
rielle du 12 novembre. Voici comment elle s'exprime sur l'article de l'édit de 1685 
qui permel aux maîtres d'enchaîner les esclaves; 

«Cette faculté n'avait pu leur être donnée pour des délits simples. La chaîne était 
«plus qu'une peine disciplinaire; elle ne pouvait s'appliquer qu'aux faits graves qui 
«étaient de nature à compromettre la sûreté de l'habitation. Or, comme ces faits 
«sont aujourd'hui passibles des peines énoncées au paragraphe 2 de l'article 2, on 
«doit considérer que cette disposition de l'édit de 1685 cesse d’avoir son effet quant 
«aux délits qui ne sont passibles que de peines disciplinaires. » | 

«À ces motifs, les tribunaux répondraient, sans doute avec quelque raison : l'or- 
donnance du 16 septembre n'a rien créé; le droit de détenir qu’elle réglemente 
existait déjà, et beaucoup plus absolu qu'au] ourd'hui, puisqu'il n'était point limité : eh 
bien ! cette faculté, toute absolue qu'elle était, n'empêchait pas d'enchaîner l'esclave. 
En admettant même que le droit légal de séquestration ne date que de l'ordonnance 
du 16 septembre, scraitil bien logique de dire que ce droit est abrogatif de celui 
d’enchaîner ? Ces deux moyens de coercition sont-ils donc contradictoires, et la créa- 
tion de l'un est-il bien l’abrogation expresse ou tacite de l'autre? J1 faut donc le re- 
connaître : es instructions ministérielles eussent-elles voulu prohiber l'usage, même 
modéré, des ferrements, le procureur du Roi n'aurait point d'appui pour faire exé- 
cuter sa volonté. Mais que la prohibition soit relative au lieu d'être absolue, qu’elle 
porte sur l'abus et non sur le simple usage, qu'elle ait en vue ces fers hideux connus 
sous le nom de bottes, de carcan à branches; qu’elle frappe tout ce qui peut ressem- 
bler à l'excès et à la torture: oh! alors, tout devient facile, nous rentrons dans la lé- 
galité; le procureur du Roi use de son droit d'appréciation : selon que les circonstances 
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de l'enferrement l'affectent, il le tolère ou le Eondamne; il peut contraindre, parce 
qu'alors il s'étaie de la jurisprudence en matière de châtiments excessifs et inhumains; 


ou il poursuit le maître et fait procéder d'autorité à l'enlèvement des fers, ou il le 
force à s'exécuter volontairement par la menace d'une action correctionnelle : c’est la 
seule voie qu'il sera permis au procureur du Roi de suivre, tant que l'article 42 de 
l'édit de 1685 ne sera pas abrogé ou modifié. » (Rapport du procureur général de la Gua- 
deloupe, du 29 juin 1842.) 


«En ce qui touche le droit d'enchaïner, il me paraît parfaitement démontré par 
M. le procureur général qu’en l'état de la législation, l'usage des fers ne peut être 
probibé d'une manière absolue : il faudrait donc ou détruire ou modifier les disposi- 
tions existantes; mais elles sont contenues dans un édit rendu par le pouvoir royal. 
Peut-il bien appartenir à l'autorité locale d'y porter atteinte? En admettant qu'elle 
ait ce droit, ce qui est contestable, trouvera-t-elle dans les attributions législatives 
de quoi le faire respecter ? Si un arrêté était pris pour effacer ou atténuer la faculté 
que donne aux maitres l'article 42 de l'édit de 1685, il ne pourrait être sanctionné 
que par des peines de simple police, car je ne puis aller plus loin dans l'échelle des 
pénalités, 

«Suffraient-elles à la répression? Non sans doute. D'abord, parce qu'elles seraient 
trop faibles pour servir de frein, et ensuite parce qu’elles tomberaient dans le do- 
maine des justices de paix de canton; or, ces juridictions sont loin d'offrir les garan- 
ties d'indépendance que présente la cour royale. Ces observations s'appliquent éga- 
lement à la partie de la dépêche du 12 novembre relative à la destruction des cachots. 
Si des dispositions étaient prises à cet égard, elles seraient, par les mêmes motifs, 
frappées d'impuissance. J'ai dù vous soumettre les embarras de l'administration : ils 
paraissent avoir été également sentis à la Martinique, car je n’ai pas remarqué qu'au- 
cune disposition y ait encore été prise pour régler cette matière. J'attendrai donc, 
monsieur le ministre, de nouvelles instructions.» (Lettre du gouverneur, du 17 juil- 


let 1842.) 


«Les observations que suggère la lecture du deuxième Exposé sommaire des ré- 
sultats du patronage se rapportent principalement au régime disciplinaire. Les rap- 
ports analysés étant tous antérieurs à l’époque à laquelle a été publiée aux Antilles 
l'ordonnance royale du 16 septembre 1841, il y est fait assez souvent mention de 
cachots existant sur les habitations, les uns abandonnés, les autres faisant encore 
partie des moyens de discipline de l'atelier, et MM. les magistrats se bornent à par- 
ler des exhortations qu'ils ont adressées aux maîtres à l'effet de faire disparaître ces 
constructions et de les remplacer par de simples salles de discipline. L'ordonnance 
précitée a depuis lors imposé à cet égard, aux propriétaires, des obligations bien 
déterminées, et la nécessité d’en assurer l'immédiat accomplissement était assuré 


EXPOSÉ DU PATRONAGE. 47 


RÉGIME 
DISCIPLINAIRE. 
ÉTAT 
DE LA LÉGISLATION, 
Martinique 
et Guadeloupe. 
















































































































































































RÉGIME 
DISCIPLINAIRE. 


ÉTAT 


DE LA LÉGISLATION. 


Martinique 
et Guadeloupe. 


370 PATRONAGE DES ESCLAVES. 

ment au nombre des motifs qui rendaient très-regrettable la suspension du service 
des inspections. Les premiers rapports qui me parviendront constateront, je l’es- 
père, que, pendant l'intervalle écoulé, les habitants signalés comme employant encore 
le cachot auront tous, sans exception, renoncé à ce mode de punition, et qu'il ne 
reste plus de constructions semblables dans aucune localité. Je désire, d'ailleurs, 
que vous n'attendiez pas la reprise des tournées pour me rendre compte de la pre- 
mière exécution de l'ordonnance du 16 septembre 18/1, tant en ce qui concerne 
ce point qu'en ce qui touche à la création des ateliers publics de discipline. 

«I résulte des rapports d'inspection que, sur un certain nombre d'habitations, on 
est encore dans l'usage d'enchainer les esclaves, ou du moins de leur mettre des en- 
traves, soit À titre de punition, soit seulement pour prévenir leur évasion. Je rappelle 
qu'aux termes de l'ordonnance du 16 septembre 1841 et des instructions qui l'ac- 
compagnent, l'emploi des fers, à ütre de châtiment disciplinaire, est interdit aux 
maîtres, même comme accessoire de l'emprisonnement. Il importe d'appeler spécia- 
lement sur ce point l'attention du ministère public, et d'inviter MM. les magistrats 
À examiner et à faire connaître jusqu'à quel point la défense dont je viens de parler 
peut se concilier avec l'emploi des ceps, que leurs rapports représentent générale- 
ment comme le moyen de gêne le moins pénible, et comme une entrave souvent in- 
dispensable, même dans les hôpitaux des habitations, pour le traitement de certaines 
maladies. » (Extrait d'une dépéche ministérielle du 10 juin 1842.) 


«En exécution de l'ordonnance du 16 septembre 1841, votre arrêté du 25 août 
184 a créé des ateliers disciplinaires pour chacune des justices de paix de la Mar- 
tinique, et a réglé, par des dispositions qui me paraissent convenables, le mode d’ad- 
ministration de ces ateliers. Mais je ne trouve, dans les rapports qui sont parvenus 
subséquemment, aucuns renseignements sur la suite qui a été donnée aux disposi- 
tions de cet acte, et sur le nombre des esclaves auxquels la mesure a pu jusqu'à 
présent être appliquée. Ïl n'y est pas question d'ailleurs des salles de police des habi- 
tations. Sur ce dernier point, vous vous êtes borné à adresser des recommandations 
aux maires des communes, par une circulaire dont copie accompagne votre lettre du 
9 août 1842, et vous avez annoncé que des poursuites seraient dirigées contre les ha- 
bitants qui seraient prévenus d'avoir fait usage des anciens cachots; mais vous avez 
exprimé des doutes sur la distinction que les tribunaux pourraient faire, en pareil 
cas, entre les cachots et les salles de police. Vous ajoutiez d'ailleurs qu'à l'égard des 
colons qui, tout en conservant des cachots, n’en feraient pas usage pour y enfermer 
des esclaves, il vous paraitrait impossible d'exercer des poursuites, et à plus forte raï- 
son d'exiger la démolition de ces constructions. 

« L'expression de salle de police ne comporte pas elle-même, il esi vrai, une défini- 
tion tellement précise qu'il en résulte pour les maitres une obligation nettement dé- 
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terminée. C'était précisément à cause de cela qu’il aurait été convenable qu'un arrêté 
local, rendu en vertu de l’article 11 de la loi de 1833, fixât les dimensions et les 
différentes conditions de salubrité qué comportent ces lieux de détention : cet acte 
aurait servi, en cas de poursuites, à baser la jurisprudence des tribunaux et à elasser 
dans la catégorie des moyens de détention prohibés les cachots qui existent encore 
sur beaucoup d'habitations; il aurait fait cesser toute incertitude dans l'esprit des 
colons sur leur prétendu droit à faire encore usage des cachots. Je vous invite à 
pourvoir le plus promptement possible à l'adoption de ce règlement. Il restera en- 
suite, je le sais, à faire cesser, non-seulement l'emploi, mais encore l'existence ma- 
térielle de ces appareils. Ce serait assurément excéder le droit établi par l'ordonnance 
que d'en exiger la démolition, et, à plus forte raison, d'y procéder d'office. À cet 
égard, il faut s'en rapporter au temps et à la persuasion du soin de faire disparaître 
ces vestiges d’un système de discipline que désavoue aujourd'hui le progrès général 
des mœurs coloniales. L'essentiel est de constater que les cachots ne servent pas, ou 
de poursuivre, sans aucune tolérance, les habitants qui seraient accusés d'y avoir fait 
enfermer, même très-passagèrement, un ou plusieurs de leurs esclaves. 

«Les instructions ministérielles du 12 novembre 1841, relatives à l'ordonnance 
du 16 septembre précédent, ont aussi prescrit, comme conséquence des disposi- 
tions de cet acte, la suppression des chaînes, colliers et autres ferrements à l'égard 
des esclaves sur les habitations. Cette prescription a été, de votre part, l'objet 
d'observations qui ont été présentées aussi par les gouverneurs de plusieurs autres 
colonies. On a fait remarquer que l'ordonnance, ne contenant aucune disposition 
au sujet de l'emploi des fers, semblait avoir laissé subsister l'article 42 du Gode 
noir, qui porte : « Pourront les maîtres faire enchaîner leurs esclaves et les faire 
«battre de verges.» On a mis en doute que cette faculté donnée aux maîtres püt, 
ainsi que l’énonce la dépêche du 12 novembre 1841, être considérée comme abro- 
gée, par cette raison qu’elle s’appliquait exclusivement anx faits graves d'indiscipline, et 
que ces faits sont aujourd'hui passibles du renvoi aux ateliers de discipline. En conséquence, 
on à exprimé Yopinion que l'abus seul des fers était susceptible d'être poursuivi à 
titre de sévice, et que leur usage devait être nécessairement toléré, à moins qu'il ne 
fût explicitement prohibé. Les magistrats qui ont eu occasion, dans leurs tournées, 
de constater qu'it existait sur les habitations des chaïînes et des colliers, sans avoir 
eu à signaler un usage abusif de ces moyens de contrainte, se sont donc bornés à 
conseiller aux maîtres de s'en défaire, et se sont abstenus de déférer ceux-ei à la 
justice. 

«L'interprétation donnée, à cet égard, à l'ordonnance par la dépêche précitée de 
M. l'amiral Duperré avait surtout pour objet, dans les termes où elle était expri- 
mée, d'engager MM. les gouverneurs à exclure formellement des salles de police, 
par les règlements à intervenir, les fers, chaines et colliers; c'était arriver indirecte- 
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372 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
ment à leur suppression, puisque, dans tout autre local de l'habitation , ia mise aux 
fers d'un esclave serait un fait de détention illégale. Sous ce rapport; donc, comme 
sous ceux que j'ai signalés plus haut, l'émission d'un arrêté réglementaire sur les 
salles de police pouvait seul atteindre le but que se proposaient les instructions mi- 
nistérielles, et c'est un motif de plus pour que je vous invite à préparer ce règlement. 
Les tribunaux seront ensuite appelés à décider la question de savoir si cette maà- 
nière de parvenir à l'interdiction des fers excède ou non le droit créé par l'ordon- 
nance du 16 septembre 1841.» (Eztrait d'une dépéche ministérielle du 29 août 1843.) 


GUYANE FRANÇAISE. 


Les dispositions des articles 42 et A3 du Code noir que nous venons de 
rapporter, l'ordonnance royale du 16 septembre 1841. déterminent seules 
le régime disciplinaire des ateliers ruraux à la Guyane française. Quant aux 
esclaves de villes, un règlement du 1% janvier 1777 défend à tous les habi- 
tants de Cayenne de les faire châtier dans l'intérieur des maisons, dans les 
rues et places publiques, sous peine de 100 livres d'amende, toutes les cor- 
rections ne pouvant être exécutées qu'à la geôle et le geôlier ne pouvant pas 
faire donner plus de 25 coups de fouet. L'article 5 du Code pénal colonial, 
appliqué à la Guyane par ordonnance royale du 15 février 1829, est conçu 
comme l'article 5 du Code pénal des Antilles ({ voir plus haut, page 365), en 
ce qui concerne la répression spéciale des crimes, délits et contraventions 
commis par des libres envers des esclaves. 

Deux arrètés locaux, des 6 février 1820 et 29 juin 1825, avaient prélude 
à l'ordonnance du 16 septembre 1841 en permettant aux habitants de faire 
emprisonner leurs esclaves à la geôle de la ville et dans celles des quartiers, 
en réclamant l'autorisation du commissaire commandant. Ces deux actes li- 
mitent à 29 le nombre de coups de fouet qui peuvent être infligés dans les 
geôles, sur la demande des maitres. 

Aucune disposition particulière n'a encore été prise pour approprier plus 
directement cet état de choses au mode d'emprisonnement prévu par l'ordon- 
nance de 1841. Des instructions analogues à celles qui sont relatées plus 
haut (page 360 }, pour la Martinique et la Guadeloupe, ont été adressées à 
ce sujet à M. le gouverneur de la Guyane. 

C’est principalement à la législation sur le régime disciplinaire que s'ap- 
pliquent Îes observations suivantes faites par le chef du parquet, et que nous 


avons déjà eu occasion de relater (page 80). 
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CHAPITRE X. HrÉ 373 
«Si les rapports de plus en plus bienveillants, depuis l'abolition de la traite, quise 
sont établis entre le maître et son esclave n'avaient modifié les mœurs et réagi pro- 
fondément sur la discipline des ateliers, l'arbitraire de l'autorité domestique, dont le 
pouvoir judiciaire n’est qu'un impuissant contre-poids, serait une effrayante énor- 
«Tout, hors le droit de punir, est vague et indéterminé. On sait où le châtiment 
commence à la Guyane, on ignore où il s'arrête. L'édit de mars 1685, dans une 
pensée favorable au noir, défend et ordonne, mais aucune disposition pénale appli- 
cable au maître ne sanctionne ses commandements ou ses prohibitions, et la législa- 
tion postérieure, quoique reposant sur un autre principe, a gardé un silence aussi 
profond pour limiter le châtiment quel qu'il soit. Il en résulte que le pouvoir exorbi- 
tant dévolu au maître paralyse et absorbe les droits de l'esclave, qui ne peut, non-seu- 
lement exercer le droit de plainte, mais encore répondre au magistrat chargé du 
patronage, sans exposer, sur certaines habitations, lui et sa famille à des vengeances 


déguisées. » ( Rapport du procureur général , d'octobre 1840.) 


BOURBON. 


1° Pouvoirs du maïtre en matière de discipline. 


L'article 37 des lettres patentes de 1723, reproduisant l’article 42 de 
‘édit de 1685 (1), permet aux maitres, lorsqu'ils croiront que leurs esclaves 
l'auront mérité, de les faire enchainer ou battre de verges ou de cordes. 

L'article 17 d’une ordonnance locale, du 7 septembre 1767, défend aux 
maitres de faires donner plus de 30 coups de fouet à leurs esclaves. I veut 
que, lorsque les maîtres croient que leurs esclaves mériteraient une plus 
grande peine, ils soient tenus de se retirer vers le conseiller chargé de la 
police, pour, sur le rapport qui lui sera fait des fautes des esclaves, être par 
lui fixé le nombre de coups de fouet. 

Un règlement du directeur de l'intérieur, du 23 septembre 1831, exige 
que la peine du fouet ne puisse être infligée qu'après qu'il en a été référé au 
commissaire de police, qui peut se faire expliquer les motifs de la correction 
ordonnée, la modérer ou même la refuser. 

Enfin l'ordonnance du 16 septembre 1841 (2) a soumis l'emprisonnementi 
disciplinaire des esclaves à des règles qui ont été indiquées plus haut. 





(1) Voir cet édit dans l'appendice. 
(2) Voir cette ordonnance dans l'appendice. 
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Déjà l'article 11 d'un arrêté du 3 février 1787 permettait aux maîtres de 
faire mettre leurs esclaves à la chaîne publique {celle du marronnage), mails 
sur un ordre signé du juge et du procureur du Roi, qui devaient s'informer 
préalablement des faits qui déterminaient le maître à recourir à cette peine. 
L'article 16 de l'arrêté local du 30 mars 1824 portait que le simple ordre 
signé du maître ou de son mandataire suffisait pour motiver la détention 
d’un esclave pendant 10 jours à la prison publique, mais que ce temps ne 
pourrait être dépassé sans l'autorisation du procureur du Roi, qui, sur la 
communication faite par le maitre de ses griefs, pourrait prolonger la du- 
rée de l’'emprisonnement. 

La nature et le poids des fers que le maître peut faire mettre à l’esclave, 
et la durée de cette peine, ne sont déterminés ni à Bourbon, ni dans les autres 
colonies. L'article 8 de l'arrêté du 27 septembre 1825 porte, à Bourbon, que 
la peine des fers prononcée par les tribunaux consistera dans un collier de fer 
auquel sera suspendue une chaîne du poids de 16 livres pour 2 esclaves 
réunis. La durée de cette peine peut s'étendre de 10 jours à un an. 

Le règlement ci-après a pourvu provisoirement à l'exécution de l’ordon- 
nance royale du 16 septembre 1841, en ce qui concerne l'application de la 
peine de l'emprisonnement. Quant à la suppression des fers et cachots, des 
difficultés semblables à celles qui ont été signalées pour la Martinique et la 
Guadeloupe se sont rencontrées à Bourbon. C'est ce qu'on verra par les ex- 
traits des rapports du procureur général ci-après consignés. 


«Arr. 1%. Un atelier de discipline sera provisoirement formé dans chacune des 


geôles de Saint-Denis et de Saint-Paul, pour les esclaves condamnés disciplinairement 


par les juges de paix. 

«Les détenus de cet atelier seront employés à des travaux d'utilité publique, 
comme les noirs de marronnage. 

«2, Toutes les fois qu'un propriétaire se pourvoira auprès du jnge de paix, con- 
formément à l'article 2, paragraphe 1°, de l'ordonnance du 16 septembre, le juge de 
paix, après avoir entendu le maïtre et interrogé l'esclave, prononcera immédiate- 
ment, sans que ce soit en audience publique et qu'il soit besoin de l'assistance du 
oreflier. 

«3. Le juge de paix tiendra note de ses décisions sur un registre spécial, et en 
jransmettra extrait au commissaire de police du lieu, par les soins duquel les noirs 
destinés à l'atelier de discipline y seront transférés avec ledit extrait. 

«Le concierge mentionnera cet extrait sur ses registres. 
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: «A l'expiration de la peine, les noirs seront remis au bureau central de police, Mode 
accompagnés de l'extrait ci-dessus indiqué , et ils seront acheminés sur l'habitation du PSCPERRRE 
maître. 1 ÉTAT 

: | . É } DE LA LÉGISLATION. 
«A. Le juge de paix adressera chaque mois, et plus souvent si besoin est, un re- — 


levé de son registre des décisions disciplinaires au procureur du Roi. pl) 


«5. Le directeur de l'intérieur et le procureur général sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui, sera lu, publié et enre- 
gistré partout où besoin sera. 


«Saint-Denis, le 27 avril 1842. 
«Signé Bazocnr. 


« Par le Gouverneur: 
« Le procureur général du Roi, 


« BARBAROUX. » 


2° Répression des abus de pouvoir de la part des maîtres. 


L'article 38 des lettres patentes de 1723 (43 de l'édit de 1685) (1) or- 
donne de procéder criminellement contre les maîtres et les commandeurs 
qui auraient tué les esclaves sous leur direction ou qui les auraient mutilés, 
et de les punir de mort, suivant les circonstances. 

L'article 37 (42 de l'édit) défend aux maîtres de faire donner la torture ou 
la question à leurs esclaves, à peine de confiscation de l’esclave et de pour- 
suites extraordinaires. 

L'article 19 veut que les maîtres coupables de crimes et de traitements 
barbares et inhumains envers leurs esclaves soient poursuivis criminellemént. 


L'article 5 du Code pénal colonial, appliqué à Bourbon par ordonnance royale 
du 30 décembre 1827, contient, en ce qui concerne la répression des crimes, délits 





et contravention des libres envers les esclaves, une disposition exceptionnelle iden- 
tique à celle qui a été indiquée plus haut pour les Antilles et la Guyane. 





Cet état de la législation locale en matière de régime disciplinaire a été 
plusieurs fois, de la part de M. le procureur général de Pile Bourbon, l'objet 
d'observations développées qui doivent trouver ici leur place. 

Citons d’abord les instructions données par ce magistrat aux officiers ins- 
pecteurs du parquet sur cette partie de leurs attributions. 


«Faire enchaîner l'esclave et le faire battre de verges ou de cordes; dans aucun 
cas, ne pouvoir lui infliger plus de 30 coups; tels sont à peu près les seuls 





(1) Voir cet édit dans l’appendice. 
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droits de punition corporelle que la loi reconnaisse au maître (articles 37 des lettres 
patentes, 17 de l'ordonnance du 26 septembre 1767, et 3 de l'arrêté local du 
27 septembre 1825). L'emprisonnement peut aussi lui être appliqué, aux termes 
de l'article 16 de l'ordonnance du 30 mars 1842. 

«Quant à ces peines, vous savez que la correction peut être infligée à la geôle 
(règlement du 23 septembre 1831), et que l'esclave peut être mis par le maître à 
la chaîne publique de marronnage, s'il en obtient l'autorisation. (Ordonnance du 3 
février 1787, article 11.) 

«La durée de la peine de la chaîne infligée par le maître ne parait, dans aucun 
cas, pouvoir excéder un an, puisque c’est le maximum applicable par les tribunaux 
correctionnels, sauf le cas de récidive. Or, il n'est pas admissible que le pouvoir du 
maître soit plus large en matière pénale que celui des tribunaux. Rigoureusement il 
ne devrait avoir son origine qu'au point exact du minimum où finissent les peines 
pour contravention ( ordonnance royale du 30 septembre 1825 }, comme celles-ci 
commencent, dans le droit commun, au minimum des peines correctionnelles. 

«D'un autre côté, on croit généralement, à Bourbon, que le pouvoir du maître, 
au lieu de se classer, ainsi qu’il vient d’être dit, à la suite de la discipline par voie 


judiciaire ou de police, fonctionne parallèlement à l'autorité des tribunaux et dans 


la même sphère de pénalités, toutes les fois qu'aucune restriction n’est formulée par 
Ja loi. Rien n'étant écrit à cet égard et aucune sanction ne justifiant le principe 
contraire, il faut bien admettre cette doctrine, si peu rationnelle qu'elle soit, parce. 
qu'elle a pour elle la sanction d'un long usage et l'extrème rareté du cas; mais c'est 
x l'intervention des magistrats patrons à en tempérer l'usage là où l'abus s'en ferait 
sentir. | 

«Ne saurait être considéré comme abus un autre usage immémorialement établi, 
celui de séquestrer et d'emprisonner l'esclave et de le tenir au bloc, soit pendant la 
nuit, soit les dimanches, soit même à d’autres jours. Si aucune de nos lois n’a for- 
mellement établi ces peines, on en retrouve l'application consacrée dans plusieurs. 
D'ailleurs l'humanité ne les réprouve pas. (Art. 8 de l'ordonnance du 26 septembre 
107 

«De même, l'usage de mettre un anneau de fer à l'un des pieds de l'esclave qui 
a la déplorable habitude du marronnage ne paraît pas devoir être interdit, tant que 
Je fer dont il s'agit ne gène pas l’esclave dans ses mouvements. 

«Mais on ne saurait tolérer aujourd'hui ces entraves armées d'une branche de fer, 
ces colliers à pointes en fer de lance, que, de loin en loin, on retrouve encore. Lil 
convient d’abolir totalement cette coutume, d'ailleurs plus flétrissante qu'elle n'est 
inhumaine. Je vous invite à faire tous vos eflorts dans ce but. 

«En général, on ne devra pas admettre que le noir pût suivre la bande ou aller 


au dehors lorsqu'il est enchaîné. Cette peine étant essentiellement sédentaire et 














CHAPITRE X. 377 
devant être subie dans l'emplacement ou sur l'habitation du maître, lorsqu'elle est 
prononcée par les tribunaux (ordonnance du 27 septembre 1825, art. 17), quelle 
raison y aurait-il d'en agir autrement lorsque c’est le maître qui l'inflige? À plus forte 
raison, dans l'enceinte des villes, est-il d’un effet fâcheux , surtout pour les étrangers, 
de voir un pareil spectacle : là, les seuls noirs de chaîne qui peuvent se montrer sur la 
voie publique sont les condamnés. C'est à rentrer dans ces limites, dictées par la 
raison à défaut de la loi, que vous devez vous attacher, là où elles seraient méconnues. 
Le poids des chaînes qu'il est permis de faire porter à l'esclave a été déterminé par 
l'article 8 de l'ordonnance du 27 septembre 1825. 

«Vous retrouverez d’ailleurs, dans les articles 19, 37 et 38 des lettres patentes, et 
dans l’article 5 de notre Code pénal, les moyens de répression contre les abus de 
pouvoir qui se classent naturellement et à différents titres sous la rubrique des traite- 
ments barbares et inhumains. (Extrait des instractions données par le procureur du Roi, 


de juin 1840.) 


« H est nécessaire de provoquer une mesure générale qui puisse faire considérer 
comme un délit toute fustigation qui aurait occasionné des blessures. Le gouverne- 
ment local n’a pas qualité pour régler de telles matières. 

« On en est encore ici à considérer les coupures faites dans une fustigation comme 
une conséquence, cruelle sans doute, mais naturelle, de la flagellation légale. C'est 
vainement que, dans ma mercuriale du 9 novembre 1842, j'ai déclaré à la cour que 
si les lettres patentes de décembre 1723, à leur article 37, et l'ordonnance du 30 sep- 
tembre 1767, à son article 17 (Gode Delaleu, pages 212 et 247), autorisaient à 
donner jusqu'à 30 coups de fouet à l'esclave, aucune loi n’autorisait à le blesser 
plus ou moins. La cour royale, jugeant correctionnellement, et les cours d'assises, 
se laissant aller à cet entraînement colonial qui considère de pareils faits plutôt 
comme un malheur que comme un délit, sont restées dans l'habitude de n'infliger 
de peine que dans deux cas, savoir : lorsqu'il était expressément prouvé que la fusti- 


gation avait réellement excédé de beaucoup le nombre de 30 coups; lorsque les 


blessures avaient directement occasionné une incapacité de plus de 20 jours; mais, 
d’ailleurs, dans le premier cas, on a presque toujours éludé la peine. 

«C'est ainsi que le sieur..... a été renvoyé de la plainte, malgré les blessures 
très-larges qu'il avait faites à deux négresses (arrêt correctionnel du 23 juin 1842); 

« Que le sieur. ... a été renvoyé de la plainte, malgré de mauvais traitements du 
même genre (arrêt correctionnel du 1° décembre 1842); 

« Que le sieur. .... a été condamné seulement à 101 francs d'amende, pour deux 
faits consécutifs du même genre, et qu'il a été puni uniquement pour imprudence et 
imexécution des règlements : ce qu'il faut traduire, dans l'espèce, par ces mots : pour avoir 
outre-passé le nombre de coups permis (arrêt correctionnel du 16 mars 1843); 

« Que le sieur. ...., accusé d’avoir cassé le bras à une de ses esclaves, a été ren- 
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voyé de l'acusation (arrêt de la cour d'assises de Saint-Denis, du 9 janvier 1843 ); 

«Que, trois mois après, le 8 avril, le sieur...., traduit aux assises de Saint-De- 
nis, pour fustigation outrée et blessures ayant occasionné une incapacité de travail 
dé plus de 20 jours à un de ses esclaves, a été acquitté à l'unanimité;, 

«Que le sieur..,., prévenu de mauvais traitements sur un de ses noirs, enfant 
de 9 ans, pour l'avoir cruellement blessé en le fustigeant, a été aussi complétement 
acquitté (arrêt correctionnel du 27 avril 1843) (1). 

«H est vrai qu'en ces matières la subornation des témoins ou leur complaisance 


© sont habituelles. Si tout le monde blâme le maître qu'un accès d'emportement a 


poussé à une extrémité violente, si tout le monde repousse celui qui se livre à de 


| mauvais traitements habituels envers ses noirs, là se bornent les effets de cette ré- 


pulsion. Peu de personnes consentiront à déposer contre Île second, presque aucune 
contre le premier, qui trouvera au contraire une ligue toute prête à le sauvegarder. 
En le défendant, on croit défendre le système colonial tout entier, parce qu'on s'est 
accoutumé à confondre ce système avec un droit illimité sur la personne de l'esclave. 
La répression de ces sortes de faits n’est encore passée dans les mœurs que pour 
certains hommes féroces qui se livrent à de véritables actes de barbarie. Il en résulte 
que le magistrat, placé entre des faits qu'une certaine liberté de conscience lui donne 
le droit de ne pas admettre, et la crainte plus ou moins vive de se mal placer dans 
l'opinion, se fait aisément illusion et cède presque involontairement à cette dernière. 
Cette tendance est d'autant plus irrésistible, que plusieurs tiennent de cette opinion 
une position politique parmi les défenseurs des intérêts coloniaux, et saccoutument 
à considérer les poursuites du ministère public comme un atteinte au droit public du 
pays. 

«Le patronage s annule ainsi par l’insuccès de nos poursuites, quelles que soient 
la modération et la mesure que nous mettons à les exercer. Que peuvent, en effet, 
prescrire désormais aux habitants les officiers de justice, lorsque, d'un côté, il n'y à 
pas de lois, pas de règlements pour les choses secondaires, et que, de l'autre, les 
outrages à l'humanité ne rencontrent guère que des acquittements. 

«On concevrait une telle direction, sile ministère public se livrait à des poursuites 
hasardées. Mais j'ai exposé publiquement à la cour d'assises, le 8 avril dernier (af- 
faire B.....), que, depuis la promulgation de l'ordonnance du 5 janvier 1840, il y 
avait eu 104 plaintes d'esclaves contre leurs maîtres; que 53 esclaves, dont la plainte 
avait paru mal fondée, avaient été renvoyés à leur maître et punis (2); que, sur 
54 maîtres contre lesquels des plaintes plus sérieuses avaient été portées, 47 avaient 
recu des avertissements sévères, et que là s'étaient bornées, pour une partie d'entre 


mm mt ht 


(1) Voir plus loin le relevé des poursuites excreées contre les maîtres en matière de régime disciplinaire. 
(2 Plusieurs esclaves appartenant quelquefois au même maitre. (Note du procureur général.) 
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eux, toutes les poursuites, tandis que j'avais exigé des autres la vente de 21 es- RÉGIME 
claves (1); qu'enfin 9 seulement avaient été mis en jugement. » (Rapport du procureur ?ÉERRRRE 
général, du 18 mai 1843.) È Bourbon, 


$ 92. RENSEIGNEMENTS EXTRAITS DES RAPPORTS DES MAGISTRATS 
ET DE LA CORRESPONDANCE DES GOUVERNEURS. 





MARTINIQUE : Martinique. 


$ eæ- 


1° Résumé des renseignements fournis par les tableaux d'inspection annexés aux Analyse des tableaux 
rapports (2). d'inspection. 





DÉSIGNATIONS EMPLOYÉES PAR LES MAGISTRATS. 
Régime doux, — très-doux, — paternel, — bon, — exemplaire. ... 183 
L" CATÉGORIE. Discipline nulle, — régime faible, — très-faible, — trop doux. 7.4. 7 9 
É": t Discipline tempérée, — modérée, — très-modérée, — juste et modé- 
Mahtañonsdontie régime | ii neuurse PR RU 1.111181 
discipline est FEREZ Discipline sage et ferme, — ordinaire, — régulière, — ferme, mais 405 
taté par les magistrats [ 
justes 44e esenr es cons ape too ses devesent orne sante 11 
gadermes généraux. ‘*[ Discipline capricieuse, — irrégulière... .......,.......:..4.... ô 
Discipline énergique, — sévère, — rude, — brutale, — désordonnée. 11} - 
Pas de châtiments, — simples réprimandes...,........... AT, re PAL A 
DOniUoNsar ER et sn le PA DS elebte des dede CN ee PES 
2° CATÉGORIE. Prison en remplacement du fouet............................. 11 
Habitations dont le régime Ni cachot, ni fouet, ni ceps.........,............,......... 19 
| disciplinaire est cons- Fouet jusqu'à 29 coups. ....... le en Me net en sites of 94 ne 
iaté par la mention des Fouet de 5 à 20 coups (3):........,4e.........,.4.....16... 43 
pénalités habituellement Rigoise, liane ou cravache (3)............... SR Te Per ren dl 
appliquées. Fouet ou rigoise, combinés avec la salle de discipline ou les ceps à l'hô- 
pital (3).......... SRG EN RTE re ID PE Dé LE) 
Fouet, rigoise, etc., combinés avec le cachot ou les fers, ........... 61 
DOTAL An den le dal one = s00 rites DOUC 
KE 3° cATÉGORIE. 
| Habitations dont le régime 68 


disciplinaire n'a pas été 
éonstaté2.2151. 4e 


| TOTALÉGÉNÉR AD NO RTC te ne nt alta ealeieeinie sa atenie O0 


(1) 2 maîtres seulement ont été obligés à en vendre 2. (Note du procureur général.) 

| (2) Voir le résumé général de ces tableaux d'inspection, dans le chapitre If, page 89, et la note qui explique 
les motifs pour lesquels il n’a rien été inséré dans ce résumé en ce qui touche le régime disciplinaire, Cette partie 
| des tableaux était cependant trop importante pour que l'analyse en fût omise. On s'est attaché à lui donner ici 
tielle et la mieux faite pour grouper et reproduire fidèlement des renseignements 














| la forme à la fois la plus substan 
| d'une extrême diversité. 
(3) Ces trois classes de punitions sont fréquemment accompagnées de la mention : régime doux, très-doua, 


| modéré, on fouetle rarement, ete. Quelques cas de régime rigoureux y figurent aussi. 
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380 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
2° Régime disciplinaire des ateliers ruraux de la Martinique. 


«Les petites habitations que j'ai visitées dans le quartier du Carbet n'ont, pour 
la plupart, ni prisons, ni fers, ni même de fouet; une rigoise (grosse cravache), dont 
le maître est porteur, et dont il administre, au besoin, un très-petit nombre de 
coups à l'esclave désobéissant, tient lieu de discipline. On m'a dit que le nombre des 
coups de fouet n'excède jamais et atteint rarement le chiffre légal (29 coups). Le 
ceps est un anneau de fer scellé dans un poteau de l'hôpital, au niveau d’un lit de 
camp sur lequel est couché l'esclave, dont la jambe est attachée par punition, ou 
quelquefois par précaution contre ses imprudences lorsqu'il est malade; cette déten- 
tion, comme celles des chambres de police (les rares cachots que jai rencontrés ne 
servant plus), est de très-courte durée et n'a guère lieu que durant les heures de 


repos. » { Rapport du procureur du Rot de Saint-Pierre , avril 1841.) 


« La discipline s'exerce généralement avec beaucoup de modération ; souvent elle 
est paternelle et indulgente : 1à où elle est sévère, elle atteint rarement et ne dépasse 
jamais les bornes qui ont été posées à la justice du maître. 

CH n'y a de cachots que sur 7 des 42 habitations que j'ai visitées; la plu- 
part sont en mauvais état et ne servent plus. Là où ils servent encore, ce n'est 
que dans des cas fort rares. J'ai fortement engagé les propriétaires ou géreurs à re- 
noncer à ce mode de coercition et à y substituer une chambre de discipline. Tous 
ont paru se rendre à mes observations et sont disposés à entrer dans cette voie. 

«La peine du fouet, infligée dans toute sa rigueur, est extrêmement rare et ne 
s'applique guère qu'à de graves délits, que le maître punit en vertu de son pouvoir 
domestique , au lieu de dénoncer ces délits aux tribunaux. Le plus souvent le fouet est 
donné par-dessus les vêtements et de manière à faire peu de mal. L’esclave le reçoit 
debout. On donne ordinairement au commandeur {qui lui-même est un noir esclave) 
le droit d'administrer ainsi 5 ou 6 coups de fouet pour réprimer les manquements 
à la discipline qui demandent une punition immédiate. 

«La chaîne n’est en usage que pour punir le marronnage des nègres qui s'en sont 
fait une habitude. Elle est assez rarement employée. J'ai trouvé six individus subis- 
sant cette peine, qui sert en même temps à prévenir une fuite nouvelle. » (Rapport du 
procureur du Roi de Saint-Pierre, de juin 1841.) 


«Le régime disciplinaire de fa commune est très-modéré ; les cachots que j'ai vus 
étaient tous vides ou abandonnés; j'ai vivement engagé les habitants à les faire dispa 
raître. Ils enferment, quand il y a lieu, leurs noirs à l'hôpital, et les mettent au ceps 
(barre de fer qui retient la jambe sans la blesser ).» (Rapport da procureur général, 


de juillet 1841.) 
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«La discipline des ateliers paraît modérée à la Martinique; et, d’après les rensei- 
gnements que j'ai pris et ce que j'ai vu moi-même, il y a une tendance continuelle 
à l'adoucir. Cela même devient une nécessité par les ménagements auxquels oblige 
Ja force d'inertie des esclaves. Il y aura peut-être quelques malheureuses exceptions; 
mais je crois fermement quelles deviendront de jour en jour plus rares. Îl y à aussi 
des esclaves (en petit nombre heureusement) qui sont incorrigibles, qui ne veulent 
rien faire, qui volent leurs camarades, qui sont enfin une cause de désordre sur les 
plantations : il faut bien les châtier, car l'esclavage ne pourrait subsister si les fautes 
graves n'étaient pas réprimées. 

«Sur presque toutes les habitations que j'ai inspectées, on m'a dit qu'on aban- 
donnait les cachots. I1 y a des habitations où il n'y en a pas, et sur la plupart 
ils sont dans un état de dégradation qui prouve qu'on ne s'en sert plus. Plusieurs 
habitants m'ont dit qu'ils les détruiraient et les remplaceraient par une chambre de 
discipline aérée et spacieuse. H y en a une de ce genre sur l'habitation Luppé. On 
met en général au ceps, à l'hôpital, pendant la nuit, ou à la barre de justice. Les 
noirs sont ainsi retenus par la jambe à l’aide d’une pièce de bois trouée où d'un 
anneau de fer qui ne les serre pas assez fort pour les trop gêner. Ils sont dans un 
lieu aéré. Hs voient d'autres esclaves avec eux ou à côté d'eux. C'est une peine qui 
doit être tolérée. On emploie, au reste, le ceps par l'ordre du médecin, pour retenir 
les noirs qui ont des plaies aux jambes et qui n'ont pas la patience de rester en place 
et de se soigner eux-mêmes. 

«Partout il m'a été affirmé qu'on ne donnait jamais plus de 29 coups de fouet, et 
encore rarement. Les commandeurs qui suivent le travail des esclaves au jardin 
peuvent donner quelques coups sans ordre du maïtre ou de son représentant : le 
nombre de ces coups varie de 4 à 7. 

«On ne m'a déclaré que 3 nègres allant au travail avec une chaîne au pied : 
j'en ai vu un; l'entrave ne pouvait le blesser. 

«Un habitant, M. Jollimont de Marolles, a essayé de substituer un système de 
récompenses aux châtiments, en ce sens que la suppression de ces récompenses ou 
gratifications est une véritable punition pour les esclaves qui ÿ sont accoutumés. Ce 
mode d’exciter à la bonne conduite et au travail est encore trop récent pour qu'on 
puisse juger s’il pourra être efficace ; mais M. de Marolles s'en promet de bons effets. » 


(Rapport du procureur général, d'août 1841.) 


«Dans six communes inspectées par moi, la discipline s'est considérablement 
adoucie, depuis quelque temps, sur un très-grand nombre d'habitations importantes. 
Les châtiments corporels deviennent partout de moins en moins fréquents; rarement 
aussi les corrections sont faites avec la même rigueur que par le passé; les cachots 
tombent en ruines sur plusieurs habitations ; et, sur celles où ils sont encore debout, 
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ils ne servent que de loin en loin : sur quelques-unes, même, on leur a substitué 
des chambres de discipline. Le magistrat inspecteur a conseillé aux propriétaires 
des habitations où ce changement n'avait pas encore eu lieu de l'opérer chez eux, 
et la plupart lui ont promis de se rendre à cet avis. 

«J'ai, du reste, recueilli certains faits qui m'ont confirmé dans l'opinion que j'a- 
vais précédemment émise sur la conduite rigoureuse, vexatoire et injuste de certains 
affranchis envers leurs esclaves. » (Rapport du substitut du procureur du Rot, de novembre 
1841.) 


«Le régime est fort doux. On se sert toujours du fouet pour punir la paresse, la mau- 
vaise volonté ou quelque infraction grave à la discipline; mais on n'en use qu'avec 
une grande modération : c'est seulement dans les cas graves que le nombre des coups 
peut s'élever jusqu’à 29 ; dans les autres cas, qui sont les plus ordinaires, ce nombre | 
en général ne dépasse pas 5, 10 ou 1 5; il est fort rare, d’ailleurs, que chaque coup 
de fouet porte. Le fouet est, en outre, l'arme du commandeur. Celui qui n'en 
aurait pas serait fort peu respecté de l'atelier : aussi les habitants ne veulent-ils pas 
renoncer à un usage dont l'abolition, disent-ils, aurait les plus graves inconvénients 
pour le bon ordre. 

«La barre ou le ceps (ce qui est la même chose) est un mode de punition très- 
doux et dont on obtient un effet très-salutaire ; c’est peut-être le mode de punition 
le plus usité et celui qui est le plus généralement préféré.» Le magistrat a vu, dans 
sa tournée, beaucoup d'habitations où cette punition était la seule, à peu près, et où, 
depuis plus de 6 mois, on n'avait pas donné un seul coup de fouet. Dans presque 
tous les hôpitaux des habitations rurales, il y a une barre à laquelle on met les 
esclaves atteints d'affections morbides réclamant un régime suivi. 

«Quant aux cachots, le procureur du Roi en a vu quelques-uns ; tous sont fort 
anciens : la plupart tombent de vétusté et sont abondonnés. Ceux dont on continue 
encore à faire usage sont généralement sains, et servent seulement à détenir les 
esclaves incorrigibles. La détention y est communément de quelques jours , et il est 
fort rare qu'elle dure un mois. Pendant les 15 jours consacrés à son inspection , le 
procureur du Roi n'a vu aucun esclave à la barre ou au cachot, et il n’a reçu des 
noirs aucune plainte sur les punitions à eux infligées. » (Rapport du procureur du Roi de 


Saint-Pierre, d'octobre 1841.) 


«Les fers, le carcan et la séquestration sont encore employés sur quelques habi- 
tions; c'est surtout pour punir et réprimer le marronnage que l'on a recours à ces 
derniers moyens. Je n'ai rencontré qu'un seul cachot dans ma tournée, encore est-il 


presque en ruine. 
« Sur beaucoup de petites habitations, les châtiments corporels sont inconnus ; 
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les réprimandes seulement sont mises en usage : sur quelques-unes de celles qui 
sont aux mains d'affranchis, la conduite du maître envers lesclave n'est peut-être pas 
toujours digne d’éloges. Les corrections y sont parfois le résultat, chez les hommes, 
d'un caprice brutal, d'une colère folle, d'emportements sauvages, et de plus, chez les 
femmes, l'effet d'une jalousie aveugle et effrénée. » ( Rapport du substitut du procureur 


du Roi de Fort-Royal, de septembre 1841.) 


«Dans le quartier de la Trinité, le régime disciplinaire est modéré et gagne tous 
les jours en douceur. Cependant, sur les grandes habitations , il est quelquefois né- 
cessaire de déployer une plus grande sévérité que dans les petites; on ne dépasse 
pas vingt-neuf coups de fouet. Presque tous les cachots sont abandonnés : on ne s'en 
servait que la nuit; on les remplacera par des salles de police, usage qui s'est presque 
généralement introduit. L'hôpital en tient lieu presque toujours; on y met les es- 
claves au ceps. Le travail à la chaîne est encore admis sur quelques habitations, 
mais seulement pour quelques marrons ou voleurs incorrigibles : cela est fort rare. 
On en fait mention dans les états. | 

« Dans la plupart des habitations du quartier du Gros-Morne, le régime discipli- 
naire est très-doux. Sur les petites (et elles sont en grand nombre), il n'y a plus de 
commandeur ; c'est le maître qui distribue lui-même quelques coups de rigoise. On 
ne peut craindre, de cette manière, que des mouvements de brutalité et pas de chà- 
timents excessifs. Il n'y a de cachots que sur quelques grandes habitations, et on ne 
s'en sert plus. Il y a, au reste, pour empêcher les maîtres d'être trop tourmentants 
ou sévères pour leurs esclaves, une terreur qui domine dans cette commune, plus 
qu'ailleurs, celle du poison. 

«L'habitation Martineau, au quartier Sainte-Marie, paraît avoir un atelier modèle. 
Depuis sept ans que M. Martineau fils l'administre, il nous a déclaré n'avoir été 
obligé que d'infliger une seule punition dernièrement {vingt-cinq coups de fouet) à 
un nègre qui avait frotté un sou avec du vif-argent, et l'avait fait passer pour une 
pièce d'argent. L'atelier travaille de lui-même; on ne saurait lui demander plus qu'il 
ne fait de son propre mouvement. Il est attaché à ses maîtres. On croit que, sil y 
avait une émancipation, les noirs qui le composent travailleraient comme actuelle- 
ment. Il faut se hâter de dire que malheureusement c'est un exemple unique. 

«L'habitation. . .... est considérable et paraït bien tenue. Nous avons vu deux 


négresses au ceps ; elles s'étaient battues la veille. » (Rapport du procureur général, du 
30 décembre 18/41.) 


«Au Vauclin, les moyens les plus ordinaires de correction sont le fouet, le cachot 
et la chambre de discipline. La plupart du temps, aujourd'hui, le fouet reste aux 
mains du commandeur comme un épouvantail; souvent il ne retentit que pour ap- 
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RÉGIME peler aux travaux ou à la prière; la peine la plus efficace, et à laquelle on a le plus 
DGPHINAIRE. souvent recours dans les circonstances habituelles, consiste dans une séquestration 








Martinique. d'une ou deux nuits, soit dans le cachot, soit dans la chambre de discipline. 
Dos «Les cachots que j'ai vus dans la commune du Vauclin (et il y en a sur presque 
des ation maux, toutes les grandes habitations), sans être vastes, sont toutefois assez spacieux pour 
que le nègre qui sy trouve enfermé pour peu de temps puisse supporter cette sé-: 
questration sans inconvénient : le sol de plusieurs cachots est entièrement revêtu de 
planches, et dans presque tous il s'en trouve au moins une. 

« Lors de cette tournée, je ne connaissais point encore la circulaire de M. le mi- 
nistre de la marine à l'occasion de l'ordonnance royale du 16 septembre 1841; 
néanmoins, sans aller aussi loin qu'il le prescrit, j'ai fortement engagé les proprié- 
taires à substituer des salles de discipline aux anciens cachots : tous m'ont donné 
l'assurance que mes recommandations à cet égard ne seraient point oubliées; mais, 
quant à la destruction des cachots, je n'ai donné que de simples avis, et, s’il est 
quelques habitants qui aient pris envers moi l'engagement de détruire les leurs, la 
plupart m'ont répondu assez évasivement à ce sujet. Sachant ce que je dois exiger 

maintenant, je provoquerai à l'avenir des promesses ou des refus positifs. 
«L'aspect général de l'habitation Perpigna, la plus belle de tout l'arrondissement 
de Fort-Royal, fait pressentir tout d’abord la régularité de l'administration. Autrefois 
le chevalier de Perpigna, alors qu'il conduisait cette habitation, avait fait un code 








écrit dont toutes les prescriptions s'exécutaient rigoureusement; à cette époque, 





toutes les peines appliquées étaient inscrites sur un registre particulier. Ce code, trop 
rigoureux pour les temps actuels, est tombé en désuétude; mais, sous l'influence 
d'une administration telle que devait être d'après cela l'administration du chevalier 

















de Perpigna, l'atelier à contracté un esprit d'ordre et de soumission qui rend les 
manquements très-rares : aussi, depuis un an que le‘géreur actuel est sur l'habita- 





tion, il ne s'est pas présenté une occasion d'infliger un châtiment sévère. 

«Là aussi (dans les petites caféières de la montagne), quelquefois les maîtres, aussi 
peu civilisés que leurs esclaves, ne montrent pas envers eux la modération que l’hu- 
manité exige. 





«Je l'ai déjà dit et je le répéterai encore ici : sur une grande habitation, une faute 
ne reste presque jamais impunie; mais, avant de faire infliger une punition , le maître 





réfléchit, il raisonne : c'est une garantie pour que la punition soit juste et mesurée. 





1! y a d'ailleurs, sur chaque grande habitation, une espèce de code fondé sur l'usage, 
qui consacre certaines pénalités pour les manquements habituels. Sur les petites ha- 























bitations, il n’en est pas ainsi la plupart du temps : la discipline y est capricieuse , 
affranchie de toutes règles; nulle alors qu’elle devrait être sévère, elle devient tout à 
coup rigoureuse sans motif. Ainsi le petit habitant, qui souvent vit en commun avec 
































son esclave; qui, pendant de longues années, n'a exigé de lui qu'un léger travail ; qui 
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Y'a laissé se livrer à tous les vices sans même lui adresser un reproche, poussé tout à 
coup, par la cause la plus frivole, à l'une de ces colères effrénées qu'on croirait être 
une des maladies natives de ces climats, et se faisant alors, lui offensé, le juge et le 
bourreau, lui infligera une brutale correction qui n’aura de limites que son emporte- 
ment.» (Rapport du substitut du procureur du Roi de Fort-Royal, de décembre 1841 et jan- 
vier 1842.) 


«Au Vauclin, un nègre qui, après avoir perdu au jeu l'argent que ses camarades 
lui avaient confié pour des achats qu'il devait faire au bourg où il se rendait, s'était 
absenté pendant trois jours, portait, lors de ma visite, un collier de fer assez léger et 
très-large. » ( Rapport du substitut du procureur du Roi, du 1” février 1842.) 


«Quant au régime disciplinaire, partout où j'ai été, je l'ai trouvé fort doux et irès- 
modéré. On se sert du fouet, mais avec modération; dans les cas les plus graves, on 
n'a jamais donné que vingt-cinq coups de fouet; le plus ordinairement, on ne va pas 
au delà de dix coups. 

« Je n'ai vu qu'un seul cachot; c’est dans l'habitation de M. ….. Il est tout à fait mal 
établi, et n'offre aucune des conditions et proportions désirables. En conséquence des 
instructions qui ont accompagné l'ordonnance du 16 septembre dernier, j'ai forte- 
ment engagé le géreur à le démolir ; il m'a promis de le faire. Les autres habitants 
n'en ont point du tout; s'il s'en irouye chez eux, ils tombent de vétusté et ne servent 
plus que comme salles de correction. Les animaux s'y logent. J'ai vu quelques salles 
de police en charpente , bien aérées et bien disposées, pour punir les esclaves incor- 
rigibles. 

«Le régime disciplinaire est assez modéré; on administre le fouet dans tous Îles 
cas ordinaires, et, dans les cas graves, on élève le châtiment jusqu'au nombre 
de 29. 

«J'ai déjà parlé du cachot; on s'en sert rarement, à la vérité, mais il nest pas 
moins vrai que le cachot existe, et il a l'air d'être placé à perpétuelle demeure, 
puisqu'il fait partie intégrante de l'hôpital; il est bâti solidement, ses fondements 
sont très-épais. J'ai invité, comme je l'ai déjà dit, le géreur à le démolir; il m'a 
promis de le faire. » ( Rapport du substitut du procureur du Roi de Fort-Royal, du 15 fe- 
vrier 1842.) 


« Dans la commune de la Case-Pilote, les chätiments sont modérés; nous avons 
engagé les propriétaires des habitations où 1l ÿ avait des cachots à les détruire. Ils le 
promettent comme partout, et ils ne le font pas, par négligence ou autre motif, 
même ceux qui ne se servent pas du tout de ces cachots. IL n’y a aucun moyen 
coercitif légal de les obliger à les démolir, et ce n'est, dans l'état actuel, que par des 
exhortations qu'on pourrait atteindre ce but. 
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386 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
«Au Carbet, les châtiments, en général, sont modérés; la privation du temps que 
les esclaves ont pour se rendre à la ville est une des peines les plus efficaces. » 


Rapport du procureur aénéral, du 12 mai 1842. 
pp F q 


«Dans la commune de Sainte-Anne la discipline est modérée. Il ÿ a encore des 
cachots sur la plupart des habitations; on s'en sert peu. 

«Une négresse de l'habitation s'était battue avec une autre femme dépendant de 
l'habitation voisine: elle avait déchiré avec ses ongles le visage de son adversaire. 
Ces luttes sont dangereuses, en ce qu'elles peuvent produire des collisions géné- 
rales entre les ateliers à qui appartiennent les deux champions; nous en avons eu 
plusieurs exemples. Le géreur me demanda, dans cette circonstance, la permission 
de faire punir la négresse devant moi; je l'y autorisai. I lui fit donner 12 coups de 
fouet. Je remarquai qu'aucun coup ne porta, ou du moins ne toucha que la jupe, 
relevée en bourrelet. La négresse, pendant qu'elle recevait le fouet et après, ne cessa 
de se disculper en invectivant son ennemie. 

«L'un des propriétaires de l'habitation ......., qui en est spécialement chargé, 
cherche à proscrire totalement le fouet et à employer d'autres punitions ; il' espère 
pouvoir y réussir. 

«Dans la commune de Sainte-Luce, la discipline est modérée; pas de cachots sur 
les habitations visitées. | 

«Dans la commune de la Rivière-Salée, la discipline est assez modérée ; pas de 
cachots sur les habitations où je me suis: arrêté. » (Rapport du procureur général, du 


17 juillet 1842.) 


«L'ordonnance du 16 septembre 1841 a été promulguée dans la colonie; des: 


instructions ont été données pour son application, et elle s'exécute. Il y à eu habi- 
tuellement de 4 à 6 esclaves détenus dans les geôles de Fort-Royal et de Saint 
Pierre, par ordre du juge de paix, en vertu de l'ordonnance précitée. Ges magistrats 
entendent les maîtres et les esclaves avant de donner l'ordre d'emprisonnement; ils 
modifient la demande du maïire comme ils entendent et tiennent registre détaillé 
des emprisonnements. C'est tout ce qu'il était possible de faire à cet égard, en at- 
tendant que des ateliers publics de discipline soient créés dans chacun des quatre 
arrondissements, et que des fonds aient été votés à cet effet par le conseil colonial. 
I faut agir ici avec précaution pour les améliorations à introduire dans le régime 
colonial : on arrivera ainsi, et seulement ainsi, à les réaliser toutes sans secousse, 
avec le temps, tandis que la précipitation et la rigueur compromettraient à la fois 
Ja fortune des colons et le bien-être des esclaves. Une poursuite a eu lieu, en vertu 
de l'ordonnance du 16 septembre 1841, contre un propriétaire de la commune 
de SainteMarie qui paraît avoir détenu son esclave plus de trois semaines. La 
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chambre d'accusation, par arrêt du 20 avril dernier, a déclaré n’y avoir lieu à suivre RÉGIME 


(Le: k | : HE £ JINAIRE. 
faute de charges suffisantes. Je vous envoie, d’ailleurs, monsieur le ministre, un projet Ne 


d'arrêté que je compte examiner et prendre dans la première session du conseil privé, Martinique. 


pour régler le mode actuel d'exécution de cette ordonnance. Je vous remets également Discipline 
la copie d'une circulaire que je viens d'adresser aux maires, pour leur prescrire La des ateliers ruraux. 
stricte observation des nouvelles dispositions relatives à l'emprisonnement des es- 
claves, et pour amener, s'il est possible, la complète destruction des anciens cachots, 

«J'ai cru devoir visiter moi-même toutes les communes de l'île, peu de temps 
après la session du conseil colonial. J’ai vu le nord dans le mois d'avril, et toutes les 
communes du sud pendant le mois de juin. Dans chaque localité je me suis mis en 
rapport avec le maire, avec les principaux habitants, et je dois dire à votre excel- 
lence que je les ai trouvés aussi raisonnables et aussi bien disposés que peuvent l'être 
des hommes dont la situation est malheureuse par l'avilissement actuel des sucres, 
et qui sont en outre tourmentés par de graves inquiétudes sur l'avenir. Partout l'ad- 
ministration des habitations est paternelle et les noirs paraissent heureux; partout, 
sauf quelques rares exceptions qu’on fera disparaître peu à peu, ils sont traités avec 
| ménagement et bienveillance, tant sous le rapport de la discipline que sous celui de 
| la nourriture et de l'habillement. En un mot, les mœurs coloniales se sont infiniment 
améliorées à la Martinique; la manière dont la généralité des habitants se condui- 
| sent à l'égard des travailleurs est satisfaisante, et c’est du temps, non moins que d’une 
sage intervention de l'autorité, qu'on doit attendre les améliorations que peut encore 
comporter le sort de l'esclave. 

«I existe toujours un assez grand nombre de cachots dans la colonie; toutefois 
leur nombre est beaucoup moins considérable qu'à la Guadeloupe, d’après ce qui 
m'a été dit par M. le procureur général. J'ai pu m'assurer en personne qu'une grande 
partie de ces cachots ne ferment point ou n'ont que de vieilles portes en mauvais 
état; ils paraissent abandonnés depuis longtemps, et doivent, en conséquence, être 
considérés comme détruits. Il en est de même de ceux qui servent à d'autres usages, 
tels que parcs à pourceaux, bûchers, dépôts de fourrages ou de matériaux, ete. S'il 
faut conclure de l'ordonnance du 16 septembre (ce qui est l'opinion de M. le pro- 
cureur général et la mienne) qu'on ne doit plus emprisonner les esclaves dans les 








cachots proprement dits, mais bien dans des salles de police, on poursuivra les maîtres 
qui se serviraient encore des anciens cachots; mais on ne peut savoir quel sera le 
résultat de la décision des tribunaux à cet égard. Si, au contraire, les habitants ne 
mettent plus d'esclaves dans les cachots, ou les emploient pour leurs exploitations 
agricoles, j'ignore par quels moyens on parviendra à les leur faire détruire contre 
leur volonté. Enverraï-je des ouvriers et des gendarmes sur les habitations, ou bien 
les tribunaux obligeront-ils les propriétaires à cette démolition? Il est permis d’en 
douter, et M. le procureur général, à qui j'en ai parlé, ne Île croit pas. Ce ne sont 
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plus des cachots, si l'on ne s'en sert plus pour emprisonner. Comment donc forcer, 
sans aucun droit, à la démolition des dépéndances d'une propriété? On peut bien 
rendre un arrêté pour régler les dimensions et les emménagements d'une salle de 
police, avec une peine contre les maîtres qui renfermeraient leurs esclaves dans un 
lieu plus étroit, moins salubre ou moins aéré, mais il n’est pas aussi facile de faire 
un règlement, ayant force de loi, pour démolir des bâtiments qui auraient servi 
comme cachots. Au surplus, votre excellence sera prochainement informée du ré- 
sultat produit sous ce rapport par ma circulaire aux maires, et par les tournées qu'en- 
treprennent aujourd'hui MM. les procureurs du Roi. Elle pourra donc me donner 
des instructions sur la conduite que je devrai tenir, au besoin, pour arriver à l'entière 
destruction des cachots. Suivant les intentions de votre excellence, je me suis adressé 
aux maires et aux habitants par voie d'invitation et de conseils; si cette démarche 
n'obtenait pas un plein succès, on pourrait recourir à l'ordre formel, comme le pres- 
crit la circulaire du 12 novembre 18413 mais je suis bien sûr d'avance que ce mode 
réussirait encore moins que l’autre, et je pense qu'on doit éviter de donner des ordres 
qui peuvent n'être pas exécutés, quand on n’a pas aussitôt les moyens de faire dis- 
paraître la résistance faite à l'autorité. 

«Une foule de propriétaires ne sont pas en position assez aisée pour faire cons- 
truire sur leurs habitations une salle de police offrant quelque süreté. Le seul moyen 
qu'ils possèdent de détenir leurs esclaves est donc de les mettre à la barre ou au 
ceps, au moins pendant Ja nuit. Sans cela, il serait impossible d'assurer d'uné ama- 
nière suffisante la police de l'atelier, et de maintenir les voleurs, les ivrognes,,ules 
noirs qui ont l'habitude du marronnage et les autres mauvais sujets. D'après Îles 
instructions ministérielles, l'ordonnance du 16 septembre 1841 aurait aboli l'ar- 
ticle ha de l'édit de 1685; mais peut-être les tribunaux n’en décideront-ils pas ainsi. 
Dans le cas -où les habitants se refuseraient à écouter les représentations ou les con- 
seils du ministère public, on ne pourrait que les poursuivre devant les tribunaux, et 
alors quelle peine leur serait appliquée, lorsque les fers ne seraient pas d'ailleurs de 
nature à faire considérer leur emploi comme traitement inhumain ? C'est là une difi- 
culté grave et sérieuse comme celle de la démolition des cachots. Au reste, on exi- 
gera, sous peine de poursuites, l'enlèvement des fers ou chaines dont l'emploi pour- 
rait être nuisible aux esclaves qui en seront porteurs. On constatera , dans les tournées, 
le nombre des esclaves enchaïnés, et les causes de la punition, et après examen on 
pourra adopter une détermination. Quant à l'emploi des ceps et barres pour un 
temps limité et à l'hôpital, ou dans un lieu aéré, ce serait compromettre entièrement 
a discipline que de les proscrire. » (Lettredu gouverneur de la Martinique, du 9 août 1842.) 


«Dans la commune de la Grande-Anse l’on fouette très-rarement. C'est un châti- 
ment qui répugne tellement au maître qu'il m'a été raconté que non-seulement il 
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prescrivait au commandeur de ne donnerque 10 coups, mais qu'il s'éloignait de l'ha- 
bitation pour n’être pas témoin de la punition appliquée à l'infractaire. 

«Dans l'habitation. ...., paternellement conduite, un seul sujet est une cause 
fréquente de scandale et de désordre. Ses vols incessants ont forcé le maïtre de lui 
mettre des anneaux aux pieds. Il n'aurait trouvé à s’en défaire qu’en trompant l’ache- 
teur : il a préféré le garder. Il le nourrit et lui assure tout ce qui lui est nécessaire, 
pour lui ôter tout prétexte de marauder et de voler les patates et les ignames de ses 
camarades. L'entrave apportée momentanément à la liberté des mouvements de cet 
esclave ne peut être considérée comme une torture, le maître étant très-bien famé 
et tenu pour consciencieux et droit. 

«Sur l'habitation. . ..., il n'y a ni cachot, ni hôpital, ni fouet. Elle es gouverne 
par l'ascendant qu’elle a su prendre sur eux. 

«Le sieur Chateau-Desgate est un habitant rempli d'ordre et de soin. Il cultive le 
café. Son habitation est bien tenue, le nègre proprement vêtu et logé, Point de ca- 
chot. H ne se sert plus du fouet pour réprimer les fautes : le régime cellulaire l'a 
remplacé. 

«En ce qui concerne la suppression des cachots et l'érection des ateliers de disci- 
pline, je ferai observer que, sur 4g habitations visitées dans les quartiers de la 
Grande-Anse, Sainte-Marie et la Trinité, 4 seulement ont conservé leurs cachots; 
encore, dans l'une d'elles, doit-on en changer les dispositions et les améliorer. Ces 
rigueurs s’effacent donc, et tout fait espérer qu'elles disparaîtront bientôt sans 
retour. 

« Quant à l'érection d'ateliers de discipline, comme toute bonne institution, ils ren- 
contreront des obstacles; mais il est vrai d'ajouter qu'ils ont leur source, leur principe, 
moins dans le mauvais vouloir de l'habitant que dans son découragement, dans sa 
force d'inertie et dans l'instabilité et les vices de la constitution coloniale. Il serait 
préférable, et l'administration vient de prendre l'initiative, que le Gouvernement les 
fit construire à ses frais dans les chefs-lieux des communes, sauf à imposer à l'habi- 
tant une contribution déterminée et réglée sur la durée du séjour de son nègre dans 
Yatelier de discipline. Gette mesure, je n'en doute pas, hâterait la suppression de 
ceux des cachots qui subsistent encore. » (Rapport du substitut du procureur du Roi de 
Saint-Pierre, du 7 octobre 1842.) 


«J'ai vu un nègre enchaîné chez M......, qui m'a dit : « Monsieur, cette punition 
«en est une, cela est vrai, mais les punitions corporelles sont peu de chose; c’est 
«la fermeté, la force morale du maître et son œil toujours ouvert qui fondent son 
«empire. Mes nègres savent qu'il n’y a pas de puissance humaine qui me fasse flé- 
«chir, et lorsqu'un esclave a, par une faute, occasionné une perte, un dommage 
«quelconque, il faut qu'ils soient réparés. Le fouet, la chaîne et la détention sont 
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«bien des moyens coercitifs, mais ce ne sont pas les meilleurs, et il faut en user 
«sobrement, sinon ce ressort s'use lui-même. 

«Lorsque je suis parvenu, à force de soins et par quelques punitions, à rendre 
«un de mes nègres propriétaire d'un pécule, je suis alors maître de lui. L’orgueil, 
«l'amour-propre le dominent, et le désir du sien fait qu'il est plus soigneux et rare- 
«ment fautif. Si l'un de mes esclaves me vole une journée ou plus de travail, ou fait 
«un tort quelconque à l'un de ses camarades, il doit une réparation et rembourser 
«Je dommage. Son pécule diminue; c’est la peine pour lui la plus forte. 

«Je suis économe de châtiments corporels, toutes les fois que je vois chez un sujet 
«une autre manière de me faire comprendre, et je crois obtenir les trois quarts de 
«mes travaux par ma volonté de fer d’abord, ma présence et ma force morale; le 
«reste à l’aide d'un régime sévère, mais juste. 

«M...:. m'a déclaré qu'il a dans ce moment un nègre, esclave d'un voisin, qui 
n'a été mis chez lui qu'en punition; c'est, je crois, celui que j'ai vu à la chaîne : 
«Œh bien! a-t-il ajouté, ce nègre était le plus mauvais sujet de son atelier, et à la 
«fin de l'année il n'aura besoïîn d'aucune mesure coercitive pour faire un des bons 
«travailleurs de la colonie. Ù 

« Devais-je, moi, procureur du Roi, faire détacher ce nègre et le renvoyer à ses 
penchants mauvais ? Non, certes; je ne l'ai pas fait. 

«Dans les communes du Lamentin, Trou-au-Chat, Saint-Esprit, Rivière-Salée ou 
Trois-Bourgs et du Sud, la plupart des habitants ont adopté, pour punition prin- 
cipale, la reclusion de nuit : une seule passée ainsi est, pour un nègre, douloureuse, 
parce qu’elle le prive de la manifestation de ses amours. 

«J'ai trouvé 2 esclaves à la chaîne, ainsi que je l'ai déjà dit, point au cachot, 
et n'ai pas entendu le fouet au delà de 5 coups; et encore ce n'était, m'a dit le 
maître, que la constatation de l'autorité du commandeur, qui, me voyant sur l'habi- 
tation, voulait me faire comprendre que lui aussi avait un droit sur Îles autres 
esclaves. 

«Je redirai encore qu'un châtiment excessif est maintenant presque impossible ; 
impossible surtout qu'il passe inaperçu. Trop de langues et trop d'intérêts divers 


‘sont aux aguets pour en avertir le procureur du Roi. Et l'instruction des délits et 


crimes ne mojsit pas plus à la Martinique qu'en France.» (Rapport du procureur du 


Roi, d'octobre 1842.) 


CA la Rivière-Pilote, à Sainte-Luce, le régime est modéré, et on peut dire quil. 


s'adoucit chaque jour. Le fouet s'emploie moins fréquemment, et déjà plusieurs ha- 
bitants l'ont remplacé, dans beaucoup de cas, par la détention de nuit. Ce moyen de 
correction, qui choque moins l'humanité, est aussi plus efficace. H est peu de nègres 
qui ne préfèrent recevoir un nombre considérable de coups de fouet, que de passer 
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une seule nuit enfermés. Les détentions ont lieu brins dans une des salles 
de l'hôpital. Je n'ai rencontré, dans mes inspections, qu’un seul cachot en usage. 

«Malgré tout ce qu'il y a à dire à la louange de l'administration de M....., il est 
le seul de tous ceux que j'ai visités qui ait un cachot dont il fasse usage. C'est une 
construction voûütée en maçonnerie, qui ne reçoit le jour que par l'entrée ; mais assez 
spacieuse pour que le détenu n'y soit pas à la gène. Il n'est point aux fers, et a pour 
se coucher des planches qui ne reposent point sur le sol. M..... m'a dit qu'il n’en- 
fermait en ce lieu que les hommes, et jamais plus de deux ou trois jours consécutifs , 
le plus ordinairement pendant une seule nuit. Il existe, dans l'hôpital, deux salles de 
discipline qui servent à ja détention des femmes. Lors de ma visite, M..... tenait 
enfermé dans son cachot, depuis environ deux mois, mais seulement pendant la nuit 
et de midi à deux heures, un nègre qui a l'habitude de s'enfuir souvent, et qui, pen- 
dant ses marronnages, se livre au vol envers les individus trop faibles pour se dé- 
fendre , et se porte à des excès sur les femmes et les jeunes filles. J'ai rappelé à 
M..... les dispositions de l'ordonnance du 16 septembre 18h41, qui limitent à 
15 jours la durée de la détention que le maître peut faire subir à ses esclaves sur 
son habitation. Il m'a opposé que, la détention n'étant point continue, il ne croyait 
pas être en contravention à ces dispositions; que d'ailleurs c'était le seul moyen de 
répression un peu efficace qu'il eût contre un sujet aussi dangereux. Il a ajouté que, 
du reste, il ne tenait pas à son cachot, qu'il désirerait trouver et chercherait un pré- 
texte, aux yeux de ses nègres, pour ne plus s'en servir; mais qu'il redouterait beau- 
coup l'effet moral que produirait sur eux sa destruction immédiate, qui paraîtrait tou- 
jours avoir eu lieu sur l’ordre de l'autorité. 

«On voit sur l'habitation. . ... un éncrme cachot, placé tout à fait en évidence, 
L'économe m'a assuré qu'on n’en faisait aucun usage. 

«Sur l'habitation. . ,. le fouet qui sert aux châtiments est excessivement petit. Ce 
n'est que très-rarement qu'on ÿ a recours. 

«M..... m'a déclaré qu'il faisait porter un collier de fer à un nègre qui était dans 
l'habitude d'aller souvent en marronnage. Je lui ai fait observer que cela était con- 
traire aux instructions qui ont accompagné l'ordonnance du 16 septembre 1841. 

«J'ai constaté dans l'habitation une contravention à l'ordonnance du 16 septembre 
1841. Une esclave arrêtée en marronnage était détenue aux ceps sur le lit de camp 
de l'hôpital, depuis le 29 novembre précédent (25 jours). J'ai exigé que cette esclave 
fût mise en liberté après mon départ. M.... me l’a promis et m'a dit avoir ignoré 
jusqu'alors les dispositions de l'ordonnance du 16 septembre 18/1. Il a ajouté que 
c'était, du reste, le seul exemple de marronnage qui se fût présenté depuis longtemps 
sur son habitation, et encore celle qui l'avait donné n'avait-elle agi que d'après les 
conseils d'un nègre du voisinage, avec qui elle vivait.» ( Rapport du substitut du pro- 
careur du Roi de Fort-Royal, du 28 janvier 1843.) 
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«Au Précheur, comme dans toutes les autres communes de l'arrondissement, le 
régime disciplinaire est fort doux. Les moyens de correction les plus habituels sont 
le fouet et la barre. Sur certaines petites propriétés, on ne se sert même que d’une 
rigoise. Il y a telle propriété, chez M°° Mac'Carthy, par exemple, où il ne se donne 
jamais un seul coup de fouet. Quant aux cachots, j'en ai trouvé sur 5 habitations, 
L'état joint au rapport renferme la réponse de M..,. à mes observations sur ce 
point, et énonce les dispositions fort peu conciliantes de M.... sur le même sujet. 
L'autorité les appréciera et décidera. Quant aux autres cachots, sauf celui de M..., 
qui pourtant n’est pas un lieu de détention dangereux, ils sont hors d'usage, et ne 
servent plus que comme lieu de dépôt ou de décharge. On peut donc les considérer 
comme abolis. 

«Deux habitations dans eette commune devaient appeler mon attention. C'étaient 
celle de M..., condamné l'an passé pour excès de châtiment sur un de ses esclaves, 
et celle de M... , poursuivi, au moment de ma tournée, pour un fait de même na- 
ture. J'ai visité l'établissement du second. Quant à M... c'était un pauvre habitant: 
il a, depuis sa condamnation, quitté la commune ét abandonné la colonie. 

«Je termine en déclarant que je n'ai trouvé aucun esclave au cachot ni aux fers 
sur aucune des habitations inspectées. » ( Rapport du procureur du Roi à Saint-Pierre, de 


février 1843.) 


«Sur l'habitation ...., à la Case-Pilote, 1j y a eu deux fois des actes d'insubordi- 
nation, et un refus de travail à la veillée pour manufacturer Île sucre. On attribue ces 
mouvements à de mauvais conseils; mais l’autorité s'y est transportée, et tout a sur- 
le-champ rentré dans ordre. 

«I y a quelques années, au Carbet, sur l'habitation. ..., un nègre enfermé dans 
un cachot y mourut : il y eut poursuites: la justice se transporta sur les lieux; une 
instruction fut faite. Il fut prouvé que le nègre renfermé avait fait du feu dans le ca- 
chot et y avait été asphyxié par la fumée. La chambre d'accusation déclara qu'il n'y 
avait lieu à suivre. Le géreur me parla lui-même de ce triste événement , que je con- 
naissais, quoique je ne fusse pas dans la colonie à l'époque où il est arrivé. Je me fis 
conduire dans le cachot. I n’a pas la forme des cachots anciens : c'est une chambre 
ordinaire, assez spacieuse, annexée à l'hôpital; mais il n'y avait qu'une ouverture fort 
étroite pour laisser passer l'air, et c'est ce qui, sans doute , a causé l’asphyxie. J'ai en- 
gagé le géreur à ne plus se servir de cette chambre pour y renfermer des esclaves. 
Il m'a déclaré qu’il ne s'en servait pas, et ma même fait remarquer qu'on y avait pra- 
tiqué au-dessus un escalier pour conduire au second étage de l'hôpital. Il m'a dit, au 
reste, qu'il avait très-peu de châtiments à infliger. »( Rapport du procureur général, du 12 


mai 1843.) 


«Le régime disciplinaire tend à s'adoucir de plus en plus. Il y a des habitants, ct 
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le nombre en augmente tous les jours, qui ont aboli le fouet, les coups, et les ont 
remplacés par la détention de nuit dans une chambre de discipline convenablement 
installée. Sur toutes les habitations par moi parcourues, les cachots sont supprimés, 
et parmi ceux qui existent encore je n’en ai pas vu occupés ou en état de l'être. 

M. Clay a établi chez lui, au Lamentin, une innovation qui paraît lui réussir; il a 
remplacé le fouet par la détention de nuit, et, dans mon opinion, les nègres sont 
punis plus sérieusement. » (Rapport du procureur du Roi de Fort-Royal, du 20 mai 1845.) 


«Je maintiens les observations consignées dans mon précédent rapport. J'ai 
vu plusieurs cachots; je n'y ai trouvé aucun détenu. Je n'ai vu non plus aucun es- 
clave aux fers. Le fouet paraît être le principal moyen de correction au Prêcheur. 
Mais de mes investigations il est résulté qu’on en use avec modération et toujours 
dans les limites légales. » { Rapport du premier substitut du procureur général, da 28 mai 


1843:) 


« Vauclin, Marin, Sainte-Anne, Rivière-Pilote et du Sud. Sur la majeure partie 
des grandes propriétés, il existe encore des cachots; mais, depuis assez longtemps, on 
n'y renferme plus les noirs. Je les ai presque tous trouvés hors de service. Les uns 
manquaient de portes; les autres étaient tellement lézardés, que le propriétaire qui 
aurait voulu y enfermer des esclaves n'aurait pas atteint le but qu'il se serait proposé. 
J'ai essayé d'obtenir par la persuasion la destruction de ces cachots : je dois avouer 
que je n'ai réussi que sur trois habitations ; mais on n'a pas voulu procéder immé- 
diatement à leur destruction, de crainte que les esclaves supposassent que la démo- 
lition était la conséquence de ma présence sur l'habitation. 

« J'ai l'espoir que, de proche en proche, cet exemple sera suivi; les propriétaires y 
seront nécessairement amenés, sous peine de compromettre leurs intérêts : les amé- 
liorations introduites par un voisin peuvent difficilement être refusées, lorsqu'elles 
sont connues des autres ateliers. 

«Je n'ai pas trouvé de noirs dans les cachots, sans quoi j'eusse verbalisé et fait 
condamner le propriétaire à leur destruction. Mais comment, avec la législation qui 
nous régit, contraindre un propriétaire à la démolition d'un de ses bâtiments sans 
établir qu'il en fait un usage coupable? Voici quelques-unes des réponses qui m'ont 
été faites : «Mon cachot me sert de chenil; venez le visiter, vous y trouverez mes 
chiens. Mon cachot est transformé en lapinière. » Les faits étaient vrais. 

« Quant à certains propriétaires dont les cachots étaient sans emploi et mieux en- 
tretenus, ils m'ont répondu qu'ils ne tenaient à les conserver que parce qu'on voulait 
les forcer à les détruire. 

« Si l'on veut que l'action du ministère public soit efficace, qu'on lui donne un 
moyen de répression; l'ordonnance du 5 janvier 1840 ne permet pas d'atteindre le 
but que l'on a en vue. 
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«Je-crois devoir expliquer comment la peine de l'emprisonnement est infligée sur 
les habitations: car, en France, on suppose généralement que Île propriétaire retient 
ses noirs enfermés nuit et jour, pendant un temps plus ou moins long. Il n'en est 
pas ainsi. Guidés peut-être plus par leurs intérêts que par un sentiment d'humanité, 
les maîtres ont compris que le noir enfermé ne travaille pas; aussi le laissent-ils 
libre le jour et ne l'enferment-ils que la nuit. Au surplus, pour l'esclave, être enfermé 
pendant le jour dans la salle de police ne serait pas une peine; il ne travaillerait 
pas : ce serait une compensation. 

«Pour comprendre la portée de la punition infligée à l'esclave par la punition de 
sa nuit, il faut connaître son caractère et ses habitudes , et surtout l'esprit de tolé- 
rance du maître. Le travail du jour terminé, l'esclave se considère comme délié de 
tout devoir ; il a rempli sa tâche, accompli son labeur, il ne doit plus rien, à moins 
qu’il n'ait été préposé à la garde des bâtiments; pour lui commence la vie d’indépen- 
dance; à lui les causeries. 11 a une concubine sur une habitation voisine, quelque- 
fois à plusieurs lieues de distance : il va passer la nuit près d'elle. Le condamner à 
être enfermé pendant quinze nuits serait le mettre au désespoir : il serait torturé par 
la jalousie. 

«Je puis l'affirmer sans crainte d'être démenti, le plus grand nombre des noirs 
préférerait le fouet à l'emprisonnement, s'il lui était possible d'opter; mais l'humanité 
et l'intérêt bien entendu du maître doivent faire préférer la salle de police comme 
correction; elle peut devenir un puissant moyen de moralisation. 

«J'ai trouvé, sur quelques propriétés , des esclaves ayant au pied un anneau, au- 
quel était fixé une petite chaine attachée à la ceinture : c'était la punition de marro- 
nages fréquents. J'ai obtenu partout qu’elle fàt remise, quoique le maître fût certain 
que le noir n’en tiendrait pas compte. 

«Sur les petites propriétés, l'on ne connaît ni le cachot ni la chambre de disci- 
pline; il n'en existe pas. C’est le fouet, et le plus souvent un nerf de bœuf, qui sert 
à infliger les châtiments que l'esclave peut avoir mérités. Si le maître a des passions 
vives, un caractère irascible, l'esclave a beaucoup à souffrir; cela se comprend faci- 
lement. Sur une petite habitation, il est employé à toute espèce de travail; il fait un 
peu de tout et reçoit une foule d'ordres qu’il exécute bien ou mal, selon son degré 
d'intelligence ; de là, impatience, irritation de la part du maître, et châtiment pour 
l'esclave. Sur les grandes habitations, les travaux de l'estlave sont toujours les 
mêmes : employé à la culture, ouvrier ou domestique, il n’est jamais distrait de son 
travail ; il connaît ses devoirs, il est soumis à une règle invariable , et sait à l'avance 
la punition qui résultera de sa faute. Le contact n'étant pas immédiat, la punition 
est infligée sans passion ni colère. Aussi le sort des noirs d'une grande propriété 
est-il de beaucoup plus supportable que celui du noir attaché à la petite culture. Il y 
a cependant quelques exceptions. On rencontre quelques petits propriétaires qui 
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vivent en quelque sorte d'une vie commune avec leurs esclaves; mais c'est en bien 
petit nombre. | 

«Sur beaucoup de sucreries, le fouet n’est qu’un signe de la puissance dominicale, 
et n'est plus employé, si ce n’est quand il s'agit d'infliger un châtiment exemplaire ; 
il a été remplacé par la salle de police.» (Rapport du procureur général, du 23 no- 
vembre 1843.) 


« Au Lamentin, sur l'habitation... . (visitée par force), je vis dans l’une des salles, 
et à l'extrémité d'un lit de camp, une de ces barres longues, percées de trous, qu'on 
appelle ceps. Le géreur me dit qu'on était obligé parfois d'avoir recours à ce mode 
pour arriver à la gutrison des esclaves affectés de maladies aux jambes. Dans des cas 
très-rares, il est vrai, le ceps a été employé comme moyen de correction. J'ai ‘en- 
gage Mi... 04 renoncer à ce genre de punition, contraire à l'ordonnance du 
16 septembre 1841. 

«Le régime disciplinaire est très-doux. Depuis longtemps le cachot est abandonné, 
et les châtiments corporels sont excessivement rares. Depuis la gestion nouvelle, la 
punition du fouet n'a pas été infligée. Au reste, l'atelier mérite bien la bonté qu'on 
lui témoigne, et se fait remarquer par son zèle pour le travail. 

« Dans le même quartier, sur l'habitation . . . . (également visitée par force), j'ins- 
pectai la salle de discipline, espèce de pavillon en bois, suffisamment aéré. Le gé- 
reur venait d'en faire sortir, pour être conduit au travail, un esclave qui y est détenu 
depuis quelque temps, à la suite d'un long marronnage, et dans la crainte d’une 
évasion nouvelle, pendant les heures de repos et durant la nuit. Cet homme avait 
aux pieds des jarbières réunies par une chaîne dont on l'avait chargé pour empêcher 
sa fuite. J'appelai le géreur pour lui faire connaître que ce mode de correction ne 
pouvait être toléré et qu'il était défendu par l'ordonnance de 1841. Je l'engageai à 
enlever ces fers aussitôt après mon départ. Je craignais de compromettre et d’aflaiblir 
l'autorité du maître, en ordonnant que ces fers fussent tés immédiatement et en 
ma présence. Un pareil acte pouvait n'être pas sans danger sur une habitation dont 
Y'atelier est prompt à s'indiscipliner. 

« Après avoir términé ma visite, je donnai l’ordre au maréchal des logis de gen- 
darmerie qui m'accompagnait d'amener devant moi le commandeur de l'habitation. 

« Je lui adressai plusieurs questions, et il me répondit que l'atelier était bien traité 
et n'avait point à se plaindre. Il me dit que tous les noirs s’acquittaient bien de 
leurs travaux et cultivaient parfaitement leurs jardins. Je pus constater, quelques ins- 
tants après, que ces jardins étaient en effet très-bien entretenus. 

« Quant au régime disciplinaire, il nous a paru juste, mais sévère; on n'a point 
encore renoncé à l'emploi du fouet, qui est même souvent infligé. Nous n'avons pas 
vu de cachot. 
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«Sur les 63 habitations que j'ai visitées dans les communes du Lamentin, du 
Trou-au-Chat, du Saint-Esprit et du Sud, il y a 19 cachots presque tous abandonnés, 
quelques-uns sans porte et servant d'abri aux animaux domestiques. 

«Le géreur de l'habitation appartenant aux héritiers. . ...... m'ayant déclaré, 
sur la demande que je lui fis si son cachot servait encore, qu'on ne s'en était pas 
servi depuis longtemps, je lui ai fait connaître les dispositions de l'ordonnance du 
16 septembre 1841, et il m'a promis qu'à l'avenir la détention n'aurait plus lieu que 
dans une des salles de l'hôpital. 

«J'ai recommandé à tous les habitants de démolir les cachots, même ceux sans 
porte. 

«Mais cette démolition, je suis forcé de le dire, ne sera pas immédiate; non pas 
qu'il y ait précisément de la part des propriétaires une arrière-pensée, mais beau- 
coup reculent devant la dépense qu'occasionnera la destruction d’un fort ouvrage en 
maçonnerie, ainsi M......, des Trois-Isleis, me disait : «Je consentirais bien à la 
«démolition d'un cachot dont je ne me sers pas, si cela ne devait rien me coûter; 
«mais j'ai des dépenses bien plus urgentes à faire. » Je puis d’ailleurs consigner ici que 
sur l'habitation. ......, sise au Saint-Esprit, le cachot va être prochainement dé- 
moli; déjà l'ordre en a été donné par les propriétaires. 

«Ainsi l'on peut dire que partout, dans les communes visitées, quand il faut 
punir, on a recours à la détention dans une salle de discipline. Sur beaucoup d’habi- 
tations, un local de l'hôpital sert à cet effet; sur d’autres, les propriétaires ont fait 
construire pour cela des pavillons en bois, 

«J'ai remarqué que, sur quelques habitations, l'on se servait des ceps pour punir 
l'esclave qui a commis une faute. J'ai blämé l'emploi des ceps comme punition, et 


j'ai fait comprendre que c'était là une contravention à la législation existante; mais 


je pense qu'il faut le tolérer comme moyen curatif pour les esclaves atteints d'affec- 
tions aux jambes ou aux pieds, mal si commun; c'est la seule manière de guérir des 
malades qui n’ont pas la patience de rester tranquilles. 

«J'ai trouvé aussi, et deux fois, les ceps en fer ou en bois employés come puni- 
tion. M....... retenait ainsi, de midi à deux heures, et durant la nuit, un de ses 
esclaves : cet homme, pendant trois ans marron, avait été enfin arrêté en flagrant délit 
de vol et condamné à 3 mois de prison. Au lieu de s'amender, sa première parole, 
en revenant sur l'habitation de son maître, avait été de dire qu'il profiterait de la 
première occasion pour s'enfuir de nouveau. M.....,à qui ce propos fut rapporté, 
crut devoir alors prendre cette mesure de précaution. J'ai fait comprendre à cet 
habitant que jamais la centrainte corporelle ne devait être ajoutée à la détention, et 
ï m'a promis de se conformer à mon avis. 

« Sur l'habitation. . ....., dont l'atelier, du reste, est excessivement mauvais et 
indiscipliné, j'ai constaté une pareille contravention. Le géreur actuel, qui n'est là 
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que depuis très-peu de temps, s'est engagé aussi à ne plus employer ce système de 
punition. | ; 

«Enfin, sur l'habitation. .. ..., située au Trou-au-Chat, j'ai remarqué un esclave 
enchaîné par les pieds sous les débris d'une case. Je m'enquis aussitôt de la cause de 
ce fait, et l’on me dit que c'était un esclave atteint de folie furieuse, et qui, 2 jours 
auparavant, dans un accès de fureur, avait démoli sa case, et qu'il était à craindre 
que, si on ne prenait vis-à-vis de lui ces précautions, il ne se portt à quelque extré- 
mité. Je m'approchai pour questionner ce malheureux, et ses réponses me firent 
voir que sa maladie n'était que trop réelle. M....... est un habitant peu aisé, et 
il aurait bien voulu faire soigner son malheureux esclave à l'hospice de Saint-Pierre; 
mais on lui demande 1200 francs par an, c’est-à-dire plus qu'il ne dépense pour lui 
et sa famille.» ( Rapport du substitut du procureur du Roi du Fort-Royal, du 21 janvier 


1844.) 


3 Régime disciplinaire des esclaves dans les villes. 
VILLE DU FORT-ROYAL. 


Les domestiques esclaves, dans la ville de Fort-Royal, sont châtiés ou plutôt 
peuvent l'être. La loi et les règlements permettent encore de faire donner à un es- 
clave, à la geôle, par punition, 29 coups de fouet. L'administration et la police de 
la geôle sont dans le ressort du directeur de l'intérieur. Un maître qui veut faire 
fouetter son esclave est obligé d'avoir la permission du commissaire de police, lequel 
relève de la direction de l'intérieur. Dans tous les cas quelconques, les châtiments 
corporels, quels qu'ils soient, ne peuvent être infligés à ta geôle sans l’assentiment 
du chirurgien du Roi aux rapports. 

«Reste bien encore aux maîtres, dans la loi, le droit de châtier son esclave chez 
lui, sans permission, et jusqu'à 29 coups de fouet; de le ferrer ou enchaîner de ma- 
nière à ce qu'il ne puisse fuir (les officiers du parquet ont supprimé le carcan ); 
mais il est juste de dire que, depuis deux ans et plus que nous avons l'honneur 
d'être magistrat à Fort-Royal, nous n'avons eu à poursuivre jusqu'à présent qu'un 
seul cas de châtiment excessif : la procédure de ce fait est encore à l'instruction dans 
le moment où nous écrivons, et sous peu elle sera envoyée à la chambre d'accu- 
sation. 

«Nous dirons plus : il y a, suivant nous, impossibilité absolue d'infliger, dans la 
commune de Fort-Royal, un châtiment excessif sans que le procureur du Roi en soit 
instruit dans les 24 heures, et moins de temps peut-être. Le parquet de M. le pro- 
cureur général et celui de première instance sont ouverts à tous les instants du jour, 
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même de la nuit. Les magistrats du ministère public sont accessibles toujours, 


à tous, et pour toutes les plaintes, et le dernier des nègres sera écouté. Il devient 


donc impossible, dans un pays où toutes les maisons sont ouvertes à jour et les 
haines aux aguets, qu'un fait aussi grave qu'un châtiment excessif passe” inaperçu. 
_ «Il n'existe pas de cachot ni barre de justice dans la ville de Fort-Royal : ils seraient 
inutiles. Le voisinage de la geôle et la présence des autorités judiciaires mettent les 
maîtres à même de faire punir ailleurs que dans leur domicile les esclaves dont ils 
auraient à se plaindre. 
«De notre inspection faite à la geôle et de nos visites mensuelles, conformément à 
la loi, il résulte qu'au 31 juillet 1842 il y avait 55 esclaves, dont 19 galériens, 


13 attachés à la chaîne de police, et le reste, prévenus, à la disposition des maîtres 


ou arrêtés en marronnage. 


«Les galériens sont tous condamnés par arrêts aux travaux forcés dans la colo- 


nie, et les autres à la chaîne de police. 

«Les travaux de ces deux catégories sont peu durs : les galériens sont destinés au 
curage des canaux et du port, ainsi qu’à la manœuvre des cure-môle. Ceux de la chaîne 
de police nettoient la ville et transportent les fardeaux qui peuvent être transportés à 
bras, pour les services administratifs. 

«Les bâtiments qu'on nomme geôle ou prison ressemblent plutôt à des hangars de 
foire qu'à une prison, et il n’a été apporté dans cette construction coûteuse ni génie 
ni prévoyance. Aujourd'hui, les prisonniers y restent parce qu'ils le veulent bien; et, 
désireux de s'enfuir, cela leur serait facile: 

«Le concierge, et il faut lui rendre la justice de le dire, apporte dans la tenue de 
sa prison autant de propreté que la disposition des lieux le permet; mais cette dispo- 
sition est tellement défectueuse, qu'il en résulte les plus grands inconvénients et beau- 
coup de dangers pour la sûreté et la santé publiques. Nous allons signaler quelques- 
uns des plus graves. 


«1° L'absence d’une infirmerie, et la nécessité de conserver cependant quelques 
malades à la geôle lorsqu'il n'y a pas de place à l'hôpital. Dans notre visite mensuelle 
dernière, nous avons remarqué un nègre esclave malade des deux pieds, ayant dans 
l'un commencement d'éléphantiasis, il n'a pu trouver une place à l'hôpital, toutes 
celles disponibles en ce cas étaient occupées. ' 


«2° Dans la cour des esclaves, les contrevents des fenêtres doivent être fermés la 
nuit, et ceux qu'ils renferment étouffés, par conséquent. Il faudrait aux bâtiments de 
cette cour des ouvertures vastes, et non pas de simples meurtrières faites encore après 
coup. 


«3° Dans la cour des détenus pour dettes, le manque d'air doit faire regretter 
cruellement à ceux qui habitent de s'être livrés à l'inconduite qui les y a amenés. 
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Conçoit-on la malheureuse idée de construire, sous les tropiques, une prison sans 
ouverture à l'est, et dans laquelle on semble avoir pris à tâche de clore tout courant 
d'air? 

«4° Dans la cour des femmes, il manque des barreaux aux fenêtres et des ouver- 
tures nécessaires pour la sanité du lieu. 


« 5° Dans la cour des gens libres et celle des militaires, il faudrait placer des éta- 
gères, ainsi que dans les casernes, où les détenus pourraient déposer leurs effets et 
leurs vivres. 


« 6° Il faudrait blanchir à la chaux vive toutes les chambres etsalles de la geôle au 
moins une fois l'année. 


«7° Enfin, chose inimaginable, dans la plupart des cours il n'existe pas de cuisines 
et nulle part de latrines; les prisonniers sont obligés de faire leur cambuse sous le 
ciel, au grand risque d'incendie, et leurs excréments de vingt-quatre heures empoi- 
sonnent tous les habitants du lieu. 


«Tel est le séjour qu'on nomme geôle à Fort-Royal (Martinique), bâti dans un 
emplacement vaste, superbe, et dont on aurait pu faire un établissement admirable, 
pour peu qu'on eût voulu ouvrir les yeux et regarder les modèles qui se trouvent à la 
Basse-Terre et à Démérary. : 

« La direction de l'intérieur, dans les attributions de laquelle se trouve la geôle de 
Fort-Royal, connaît aussi tous les tristes inconvénients que nous venons de signaler, 
et ses efforts de tous les jours ne peuvent y remédier : le manque de fonds est un obs- 
tacle insurmontable. 

«Hâtons-nous d'ajouter que cette prison, malgré la gravité de tous ces détails, n’en 
est pas moins aussi saine que tout autre lieu de la colonie. 

«Le médecin du Roi, ou chirurgien aux rapports, fait sa visite à la geôle tous les 
jours; et, comme nous l'avons dit, aucun châtiment ne peut être infligé sans sa per- 


mission. » (Rapport du procureur du Roi de Fort-Royal, du 6 septembre 1842.) 
VILLE DE SAINT-PIERRE. 


«H y a deux prisons à Saint-Pierre, la prison des peines et la vieille geole, où sont 
enfermés les prévenus et qu’habitent les esclaves condamnés à la chaîne de police. 
Les esclaves condamnés aux travaux forcés sont transférés à Fort-Royal. 

«La prison des peines est convenable; elle est aérée et saine. Il y entre rarement 
des esclaves, parce que ceux-ci sont plutôt condamnés à la chaîne de police qu’à l'em- 
prisonnement. 

« La vieille geôle est un bâtiment qu'il faut se hâter d'abandonner. Prévenus libres, 
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esclaves et condamnés esclaves, tout y est presque pêle-mêle. Cette geôle n'est pas 


très-saine. Quand il y a des prisonniers à mettre au secret, on est obligé de les en- 


fermer dans des chambres qui sont plutôt de tristes cachots. Get état de choses est 
intolérable. 


«Une nouvelle prison a été bâtie pour y transférer les détenus actuellement ren- 
fermés dans celle dont nous avons parlé en premier lieu, et dans laquelle les détenus 
de la vieille geôle devaient être conduits à leur tour. Les bâtiments de la nouvelle 
prison sont assez bien combinés, quoique trop bas et humides; mais elle a été 
construite dans un terrain trop resserré, entouré de hautes falaises. et qui manque 
d'air aussi bien que d'espace. Il paraît que ce séjour serait mortel pour les prison- 
niers. Il conviendrait donc de laisser la prison des peines là où elle est; avec 


quelques travaux on en fera une grande et belle prison. H y a de la place pour y | 


construire un bâtiment et une cour séparés pour les femmes. 


«La maison de dépôt, d'arrêt et de justice serait très-bien placée dans le bâtiment 
nouvellement construit près de cette prison des peines, le long de l'hôpital. Avec 
quelques additions, on en ferait un établissement d’autant plus convenable qu'il 
serait tout voisin du palais de justice. 


«La prison neuve des peines serait alors affectée à la chaîne de police des esclaves 
et à l'atelier disciplinaire. [1 n'y aurait pas autant d'inconvénients pour la santé des 
prisonniers, parce que les condamnés, étant employés au dehors, ne resteraient à la 
prison que pendant un certain temps, et non pas pendant la chaleur du jour, 
lorsque la prison est intolérable. 


«Les prisons de Saint-Pierre pourraient alors présenter un état satisfaisant. Mais 
il est urgent, nous l'avons déjà dit, d'abandonner la vieille geôle : cette prison fait 
honte à la civilisation, qui gagne un peu le sol des Antilles. 


«Nous avons énuméré avec plaisir le petit nombre de châtiments sévères qui ont 
été infligés aux esclaves de la ville de Saint-Pierre pendant l'espace d'une dernière 
année, Sur une population de 4,729 esclaves qui habitent Saint-Pierre intrà-muros, 
il y a eu 61 individus punis du fouet. Conformément à l'arrêté du 13 janvier 1840, 
ce châtiment n'est infligé qu'après l'avis du médecin aux rapports. Les châtiments 
ont varié de 10 À 29 coups, nombre qui n'a jamais été dépassé. Le commissaire 
de police tient un registre exact des châtiments ordonnés à la demande des 
maitres. 


«Les emprisonnements à la requête des maîtres, ordonnés par les juges de paix 


en vertu de l'ordonnance du 16 septembre 1841, ont été au nombre de 21. On 
pourrait dire que la rétribution qu'il faut payer à la geôle, pour arriver au châtiment 
corporel, rétribution faite comme suit : 
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empêche quelques propriétaires peu aisés d'user de ce mode de punition; mais ce 
n'est pas un grand mal. 

«Les châtiments domestiques proprement dits, dans l'intérieur des maïsons, ne 
sont pas rigoureux. Comme nous l'avons dit, ils consistent en quelques coups de 
rigoise ou en privations de sorties. On ne pourrait, au reste, infliger un châtiment 
trop sévère sans que l'autorité en fût sur-le-champ informée. Les maisons sont toutes 
ouvertes et accessibles. Le parquet des magistrats est toujours prêt à recevoir les 
plaintes des esclaves; ces plaintes se sont bornées à 2 dans l’année : une d'un nègre 
du sieur......., qui dénonçait que son maître ne lui donnait pas à manger. 
L’apparence herculéenne et l'obésité du nègre donnaient un démenti à la plainte; 
mais ceptndant des renseignements furent pris et démontrèrent qu'elle était mal 
fondée. L'autre fut portée contre un nommé Sébastien, qui avait donné des coups de 

| bâton à un vieil esclave. Nous le fimes poursuivre et il fut acquitté, mais parce qu'il 
est privé de raison. Le ministère public a depuis provoqué son interdiction. ( Rapport 
du procureur général, du 26 septembre 1842.) 


4 Poursuites exercées à la Martinique contre des maitres, à raison de châtiments excessifs, 
sévices, etc. 


NATURE 

DE LA CONDAMNATION 
et date 

de l'arrêt ou jugement. 


NOMS OBJET 
des de 
ACGUSÉS OU PRÉYENUS. LA PRÉVENTION. 


OBSERVATIONS. 


etc. 


EC ES RIRE | SPACE RC DEEE EEE LEA AC ES 


| Privation de nourriture et| 3 ans de banaissement des} Affaire antérieure à la créa- 
traitements inhumains.| colonies françaises, in-| tion des cours d'assises | 
. terdiction de posséder] dans les colonies. 
des esclaves, de s’immis- 
cer dansla gestion deses 
habitations et même de 
s'y présenter.—Arrêt de 
a courroyale (chambre 
correctionnelle),en date 


du 3 septembre 1828. 


| Veuve Marlet... 





Meurtre sur un de ses es-| Un an de prison et 1,200" 1 L'accusation a été res -|} 


De Marnon 
d'amende. — Arrêt de 


Poursuites 
pour sévices, 
mauvais traitements, 


claves. 
la cour d'assises du Fori- 
Royal, en date du 21 fé- 
vrier 1833. 


EXPOSÉ DU PATRONAGE. 








treinte, d’après les dé- 
bats, à un simple fait 
d'homicide involontaire 
et par négligence. 
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| | elc. fl Cassius Linval.,....... Meurtre sur deux de ses 


esclaves. 


























Meartre sur deux de ses 


Jean-Philippe-Augustin.…. 
esclaves. 















Marie-Joseph dite Zo... 





à l'une de ses esclaves, 
âgée de 12 ans. 





.| Coups et blessures graves 
et châtiments excessifs. 


Pierre-Nicolas Zami... 













Châtiments excessifs non 
suivis de maladie ni d'in- 
capacité de travail de 
plus de vingt jours. 





i Adrien Lardoeyt...... ‘ 








Tentative de meurtre et 
blessure, par impru- 
dence, sur deux de ses 
esclaves. 


Jean-Joseph Garnyÿ de La- 
rivière, 
















Laurent Clatenay....., 













ayant entrainé ni ma- 
ladie ni incapacité de 
travaïl de plus de vingt 
jours. 















Jean-Marie Despinore de! Châtiments excessifs non 
Lacaillerie, suivis de maladie ni d'in- 
capacité de travail. 
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Châtiment excessif infligé] Acquittement.— Arrêt de 


2 mois de prison et 200 fr, 


Traitements inhumains|200 francs d'amende. — 










NATURE . 
DE LA CONDAMNATION 
et date 
de l'arrêt ou jugement. 










OBSERVATIONS. 





Acquittement.—- Arrêt de 
la cour d'assises de Saint- 
Pierre, en date du 22} 

septembre 1834. 














3 mois de prison.— Arrêt} La cour a posé d'office et |f 
de la cour d'assises dul résolu affirmativement 
Fort-Royal, en date duf  laseule question de chà- 
16 février 1836. timents excessifs. 











la cour d’assisesde Fort- 
royal, en date du 22 juil- 
let 1840. 














Acquittement. — Arrêt de 
la cour d'assises du Fort- 
Royal, du 22 août 1837. 


d'amende.— Arrêtde la| 
cour royale (chambre 
correctionnelle), en date 
du 4 mai 1841. 


















Un mois de prison et 101° 
d'amende. Arrêtdela 
cour d'assises 'de Saint- 
Pierre, du 29 juin 1841. 












Le premier chef d'accusa- 
tion a été écarté par la 
cour. 





Arrêt de la cour royale 
( chambre correction - 
nelle), en date du 13 jan- 
vier 1842. 


150 francs d'amende. — 
Arrêt de la même cour, 
rendu le 14 janv. 1842. 
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1 Résumé des renseignements fournis par les tableaux d'inspection annexés aux rapports (1). Groupe 
5 ’ Anayse des tableaux 
DÉSIGNATIONS EMPLOYÉES PAR LES MAGISTRATS. d'inspection. 


Domesticité sans rigueur...,.4......e.ssss.se.esesesssessss 83 
Régime disciplinaire nul.....................sssssss.es.es.e 54 
Discipline molle, relâchée, châtiments rares..............:+..... 13 ’ 
Discipline paternelle, trèsmodérée, très-douce, patriarchale, grande 
indulgence.. . .,..e.ss.senssanesmonspensestenseneessese 86 
Discipline modérée. ..............,...,..e..sessssssse 106 
1" caTÉGORIE. Discipline arbitraire. .........,....................ssseese 4 


Habitations dont le régime Régime amélioré, discipline adoucie. ..............+....+.... 2 


disciplinaire est constaté Moyens ordinaires et modérés, moyens ordinaires sans rigueur... ...: 59 437 
en termes généraux... . Discipline ferme et juste.......4.............ssessseserssse 3 
Atelier indiscipliné, mauvaise administration. .,.,..........+..°: 1 
Discipline juste et sévère. ...........sas.sssessesssessessss 7 
Discipline rigide, sévère, dure et sévère... .......,....ss.sssese ) 
Discipline sévère avec amélioration. «ess ossocsssssoseesetsess 3 
Régime tracassier et sévère. . ... es... 9 
Régime très-dur et très-sévère. ...,.......sssssesss.ssssesuese 8 
Dode chétironieh on HO Mendes renes s éoduste 6: | A 
Pas de cachot, pas de barre, ou barre à l'hôpital : 
Administration modérée ou très-modérée................:+.. 102 
Discipline sévère ou à surveiller. ......................... 15 
Ni fers, ni cachots; régime doux ou paternel. ........,,.......... 13 
Emprisonnement ou salle de discipline; 
de ARE Régime modéré. ........e.essssssssessess.e ess se OT 
9° CATÉGORIE. : 
Régime sévère, .......s.sssessssusee + nr es ds LiAÉ D M 
Habitations dont lerégime}| Cachot avec ou sans barre; 
disciplinaire est constaté Sans observations sur le régime. ...........s.ssssssssses 46 815 
avec indication des chà- Régime très-sévère.. ......s.seessssensessssessessessues  Ô 
timents habituels. . . .. | Fouet, fouet et cachot, fouet et prison, liane et prison, fouet et barre; 
Régime modéré... 4,4. ssusesausssressssossonss 192 
Sn D AUOn ME av erlo ei rec Eenspaages ss SA 
Régime dur, sévère, ou très-sévère. « ..s.sesssssnensssssns 19 
Fouet avec prison ou çachot et fers. ................u..ss.ssee 47 
Fouet, cachot, fers, chaînes, colliers; 
Régime sévère ou très-sévère. ........sus....ssssossss.ss 10 
3° CATÉGORIE. 
Habitations dont le régime 
disciplinaire n'a pas été)--"++++-t"-ettees SEAETE PR tierce ESC ‘ 96 
constaté dans les ta- 
bleaux. 2: 
TOTAT GÉNÉRAD Sea male aies a 00e semis sn 018 à ME da 948 


D 


. (1) Voir le résumé général de ces tableaux, page 126. Voir aussi, page 379, la note relative au résumé spécial 
donné ici en ce qui concerne le régime disciplinaire, 
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* Régime disciplinaire des ateliers ruraux de la Guadeloupe (1). 


«L'emprisonnement est plus généralement en usage aujourd'hui que par le passé. 
Il tend àse substituer à la peine du fouet; c’est ce que j'ai pu reconnaître dans ma 
première tournée, et j'ai indiqué les causes de ce changement salutaire. C'est une 
raison de plus de désirer que cette partie de la Ra soit régularisée et dé- 
pouillée d'un arbitraire qui n’a plus que des inconvénients. Quand il est repoussé 
par Ja conscience publique, peut-il rester dans la loi? 

«Nous pensons également que, dans les cas où la peine du fouet doit être appli- 
quée, l'autorité municipale devrait être préalablement avertie. Nous entendons par 
ces mots peine. du fouet, celle. que permet l'article 10 de l'ordonnance de 1685, et 


non les corrections légères qui forment ce que l'on appelle la discipline courante des 


habitations. Les maires, qui se montrent d’ailleurs animés d'un si bon esprit, pren- 
draient connaissance de l'infraction, et s'aideraient, dans leurs appréciations, de la 
connaissance qu'ils ont du caractère de leurs administrés ainsi que de la conduite des 
esclaves. On s'arrêterait devant leur désapprobation. Les châtiments excessifs, ou 
immérités, ou ordonnés dans un premier moment d'emportement, seraient évités; 
les autres recevraient, de cette intervention de l'autorité, un appareil dont la disci- 
pline profiterait, car c'est sa légitimité qui doit faire sa force. 

«Les punitions seraient inscrites, comme c'est déjà l'usage chez quelques plan- 
teurs, sur un registre spécial, avec les motifs qui les ont déterminées. Le maire, de 
son côté, ou l'adjoint, tiendrait note des recours à son autorité. Enfin, le ministère 
public vérifierait et aurait ainsi, à chaque inspection, FRRRIÉEEHON, des deux prin- 
cipaux moyens de coercition. 

«Ces réformes, dont j'exprimai la pensée dans mon à premier rapport, seraient re- 
çues, je crois, sans mécontentement, et c ’est ce qui en assurera le succès sans pén a- 
lité. L'ordonnance du 5 janvier est venue sans pénalité, et déjà sa présence se fait 
sentir, Elle est venue avec ses devoirs, ses recommandations, appliqués aux nouveaux 
besoins dé l'époque, à la marche des faits. Comme toute loi de progrès, elle a appelé 
le concours bien plus qu'elle n'a commandé 'obéissance, et elle a pris dans notre 
régime une position qui se fortifiera de plus en plus. Il en serait de même ici. Les 
bons esprits verraient avec satisfaction disparaître enfin de ce régime des dispositions 
qui, n'étant plus en rapport avec l’état présent des choses, semblent n'être là que pour 
accuser le pays : car, on l’a dit avec vérité, le colon, de nos jours, vaux mieux que le 
pouvoir qui lui a été donné. » (Rapport du procureur du Roi de la Basse-Terre, da 4° tri- 
mestre 1840.) 





(1) I n'y a pas de renseignements spéciaux sur la discipline des esclaves dans les villes. 
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«On doit comprendre combien il est difficile, sinon impossible, que le magistrat 
chargé, dans un temps donné, de visiter un certain nombre d'habitations, puisse ap- 
précier à la première inspection le régime disciplinaire de l'habitation qu'il a par- 
courue. Aussi n’avonsnous pas indiqué le régime particulier de chaque habitation, 
en nous réservant d'en parler d'une manière générale (1). Nous avons vu peu de ca- 
chots sur les habitations par nous parcourues. La peine du fouet existé sur toutes. 
Il en est de même de la barre, qui tantôt est employée comme châtiment, tantôt pour 
cause de maladie. Les médecins la prescrivent souvent pour guérir des maux invé- 
térés aux jambes, et on en obtient d’heureux résultats. » (Rapport du procureur du Roi 
de la Pointe-à-Pitre, du 4° trimestre de 1840.) 


«En ce qui concerne le régime disciplinaire, loin de moi la pensée de défendre 
où d'absoudre l'institution de l'esclavage: mais il m'appartient de proclamer, avec 
l'accent d’une conviction profonde et puisée dans une longue observation des faits, 
qu'à la Guadeloupe le régime disciplinaire s'est manifestement et grandement ame- 
lioré depuis dix ans. Je constaté ce fait, sans rechercher ses causes dans la cessation 
de la traite, dans l'émancipation anglaise, dans Ja crainte des évasions, et en tres- 
saillant encore au souvenir de quelques abus révoltants, mais exceptionnels, que 
leur impunité n'a pas mis à couvert de la réprobation publique tant dans la colonie 
qu'en France. Je renonce même à l'appuyer sur la rareté des évasions, cependant 
si faciles, et dans la réintégration bien plus significative encore d'un assez grand 
nombre d'évadés, nonobstant les difficultés et les périls même du retour. Qu'il me 
suffise de dire qu'à Marie-Galante les cachots ont complétement disparu, qu'à la 
Guadeloupe leur nombre diminue tous les jours, et qu'à la Grande-Terre ils sont en 
majeure partie hors d'usage, et le plus souvent à titre comminatoire.» (Rapport du 
procureur général, de mai 1841.) 


« L'usage du fouet est modéré dans les 2 communes visitées. On cite 2 ou 3 habi- 
tations qui n'usent pas de ee moyen de correction avec le discernement et la modé- 
ration que commande l'humanité. 

«Ces habitations arriérées sont connues, et sont maintenant entraînées dans la voie 
d'amélioration par la force des choses. 

«On ne fait pas, en général, abus de la barre et des prisons ou chambres de dis- 
cipline. 

«Des cachots en maçonnerie, de formes et de dimensions réprouvées par l'huma- 
nité, existent à la Capesterre. Sur les 21 sucreries de la commune, 11 ont des cachots 


(t) Ceci explique en partie le chiffre de 96 habitations à l'égard desquelles 31 n'y a pas d'indication das le 
résumé ci-dessus, page 403. 
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dits méchants, 5 des prisons et des salles de discipline, où la santé des noirs est mé- 
nagée et où les détenus ne sont déposés que momentanément. Les 5 autres : n'ont ni 
bois ni prisons. | 


«I serait temps de faire disparaître les cachots, qui rappellent des sévérités et des 


temps que les mœurs et l'intérêt des propriétaires ont bien changés. 


«Je voudrais aussi voir disparaître ces etes de répression imaginés plutôt pour 
humilier que pour torturer, et que l’on m'a assurés être encore employés à la Capes- 
terre. Je veux parler des colliers en fer avec des crocs. On compte, au reste, peu d'ha- 
bitations où cet usage, je ne dirai pas barbare, mais dégradant, soit encore en 
pratique. | 


« L'administration d'un des habitants du Vieux-Fort avait donné lieu à des obser- 
vations critiques sur un cachot trop étroit et privé d'air, et sur un énorme collier en 
fer qu'il infligeait en cas de marronnage. Cet habitant, cédant à l'influence des bons 
conseils, a fait combler ce petit cachot, où il avait préalablement enfoui le collier 
et la chaîne. (Rapport du procureur du Roi de la Basse-Terre, de septembre 1841.) 

«Le régime disciplinaire est modéré et tend évidemment à s'adoucir de jour en 
jour. Les moyens de punir sont le fouet, la barre, la salle de discipline, la chaîne 
et les fers. 


«Sur trois ou quatre habitations du quartier de la Basse-Terre subsistent encore 
des cachots offrant le même aspect que celui dont les proportions ont été indiquées 
dans le procès Mahaudière. Dans la commune du Dos-d'Ane, une seule prison a été 
montrée au magistrat inspecteur : cette prison, en forme de voûte, est assez spacieuse, 
assez élevée, assez aérée, et n'offre rien à reprendre. Dans la commune du Baillif, 
une des habitations offre un cachot dont la surface en voûte est presque de niveau 
avec le sol, et qui ressemble à un caveau tumulaire ; le propriétaire a pris \engar 
gement de changer la destination de ce cachot. 


«Dans le quartier du Vieux-Fort, un seul habitant me fut signalé comme exerçant 
à l'égard de son atelier une discipline trop rigoureuse. Sur mes interpellations, il 
m'exhiba un énorme collier avec une chaîne d'une dimension et d’un poids inadmis- 
sibles ; il me montra aussi, placé sous la terrasse, dans la maçonnerie, un petit cachot 
carré, où un négrilloñ ne pouvait se tenir qu'assis : je l'invitai formellement à faire 
détruire cet étouffoir, Il a dû être mandé le lendemain chez le maire, qui lui aura 
réitéré les avertissements donnés. Cet habitant a avoué ses moyens disciplinaires avec 
une grande simplicité; et je demeurai frappé de cette pensée, que dans sa conduite 
il y avait plus d'ignorance que de méchanceté. 

«Dans la commune des Trois-Rivières, il y a des cachots ou des prisons sur presque 
toutes les grandes habitations. Plusieurs sont en maçonnerie : ils ont la forme des 
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caveaux de sépulture pour les familles, et ne présentent ni l'air ni l'espace néces- 
saires. IL est à souhaiter qu'ils soient détruits. 

«L'application du fouet comme châtiment exemplaire est très-rare; comme dis- 
cipline courante, il est appliqué plus ou moins souvent, suivant la composition de 
l'atelier et le plus ou moins de sévérité du maître ou du géreur. Sur lès habitations 
.......cette peine est infligée avec la plus grande modération. 

«Sur l'une des habitations appartenant à M.... le fouet fut supprimé par ordre 
du propriétaire; quinze jours après, il se manifesta un relâchement extraordinaire 
dans la discipline; les nègres se rendirent au jardin plus tard que de coutume. Le 
commandeur, ainsi désarmé, avait perdu son autorité et son influence ; il réclama le 
signe de son commandement, plutôt comme objet d'intimidation et par routine : il 
fut repris sans observation de l'atelier. Le même incident se produisit à l'habita- 
LITE à NES API 

«Je l'avouerai, pour ce qui me concerce, je regarde le fouet, servant de moyen 
d'intimidation et d'aiguillon au travail, comme répugnant à l'humanité, JL est consi- 
déré par la plupart des propriétaires comme la plus sûre garantie contre la fainéantise 
et l'apathie des esclaves. L'abus de ce moyen répressif est certainement possible, en 
se renfermant même dans ce que la loi autorise; mais il est fort rare. J'ai eu occasion 
de recommander expressément plus de modération et de patience sur {rois ou quatre 
habitations de la Basse-Terre. J'ai rencontré plusieurs habitations où le fouet ne figure 
que comme une vieille et routinière institution, mais dont on n'use pas. Puisse ce 
moyen être bientôt supprimé entièrement sans que la discipline en souffre ! Mais le 
noir est routinier; par ses interprétations, la suppression instantanée du fouet devien- 
drait peut-être désorganisatrice. Quant au châtiment corporel, avec le séatu quo, on 
pourrait exiger qu'il ne fût infligé qu'en présence d'un agent de l'autorité et d’un té- 
moin libre. Je désirerais aussi qu'il fût tenu regisire des punitions. Je le répète, la 
punition de la barre, la nuit, est des plus sensibles aux esclaves, 

«J'ajouteraique, dans Ja situation actuelle du régime colonial, il manque à l'autorité 
du chef de la colonie une attribution que réclame un protectorat efficace. Le minis- 
tère public a bien le droit de visite et même d'enquête, mais il y manque une sanc- 
tion : ainsi je suppose qu'il soit reconnu qu'un sujet ne peut, sans inconvénients pour 
son bien-être et sans l'exposer à des récriminations, demeurer sous l'autorité d'un 
maître natureliement irrité par sa mauvaise conduite (car il est plus d’un sujet in- 
corrigible et vicieux quand même) : la législation laisse le chef de la colonie désarmé, 
quand il serait si facile d'établir un genre d’expropriation pour cause de lèse-humanité. 
Ïl conviendrait de signaler ce besoin au ministère, et d'accorder au chef de la colonie 
Je droit d'enlever au pouvoir du maïñre l'esclave à l'égard duquel il y aurait eu abus 
d'autorité domestique, et de le faire vendre aux enchères publiques, au profit du 
propriétaire. » (Rapport du procureur du Roï de la Basse-Terre, d'août 1841.) 
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«Le 18 novembre 1841, j'ai visité plusieurs habitations situées dans la commune 
de la baie Mahault. L'habitation exceptionnelle du Morne-à-Savon, propriété de la 
maison de commerce. ... et compagnie, m'a paru nécessiter un rapport particulier , 
dans lequel, toutefois, je suivrai pas à pas la marche du tableau que vous avez eu la 
bonté de nous envoyer. 

«Avant d'entrer en matière, j'ai besoin de rappeler qu'un arrêté de M. le gouver- 
peur en conseil, en date du 14 janvier 1839, a autorisé le sieur. ... . à établir 
une fabrique d'engrais dans le quartier de la baie Mahault, au lieu dit le Morne-à- 
Savon. Je ne connais point les termes de cet arrêté, mais le bulletin officiel de 1837 
fait foi de son existence. 

QUn autre arrêté municipal, approuvé par M. le gouverneur, du 27 août 1837, 
a autorisé le sieur... .. à faire stationner sur les quais, à des heures données, des 
gabares avec des baquets pour recevoir les matières fécales de la Pointe-à-Pître. 

«L'administration supérieure a dû croire que des esclaves seraient employés à ce 
genre de travaux. Je n'ai donc pas à m'occuper de l'existence de cet établissement, 
et ma tâche se bornera, comme elle doit, je pense, se borner, à la constatation des 
faits matériels. 

«Si l'on en jugeait par le régime qui existait il y a trois ou quatre mois sur cet éta- 
blissement (fabrique de poudrette), il serait loin d’être favorable ; mais que dis-je, 
régime disciplinaire : les actes qui sy passaient alors étaient des actes de barbarie, et 
ont, vous le savez, mérité une condamnation au coupable (1). 

« Depuis que la justice s’est saisie de cet individu, aucune plainte n'a élé portée au 
ministère public. 

« Quelle est l'administration actuelle? Elle diffère, selon qu'il s’agit des esclaves 
dépendant de l'habitation ou de ceux qui y sont placés pendant plus ou moins long- 
temps par diflérents propriétaires. 

«Esclaves dépendant de l'habitation. — Le géreur emploie à leur égard le fouet, la 
chaîne et la barre, lorsqu'il croit devoir recourir à ces châtiments. J'ai questionné 
deux de ces esclaves : ils m'ont dit qu'ils étaient satisfaits et m'ont témoigné leur joie 
de ce que le sieur Laffranque ne fût plus chargé de la gestion. 

«Esclaves envoyés par différents propriétaires. — Vous n'ignorez pas, car les pour- 
suites dirigées contre Laffranque ont dù vous l'apprendre, que des habitants de 
la Pointe-xPitre et des communes rurales envoient à cet établissement les esclaves 
incorrigibles, ou du moins qu'ils ont jugé tels, espérant que le travail auquel ils y sont 
employés les ramènera à une conduite régulière. Je me borne à constater ce fait; il 
appartient à l'administration supérieure de prendre telles mesures qu’elle jugera con- 


re LU UE 


{1} Cette affaire est comprise dans le tableau inséré page 428 (affaire Laffranque). Voir aussi les nouyeaux 


détails consignés ci-après, page 410. 
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CHAPITRE X. ’ 409 
venables, soit pour supprimer cet usage, soit pour indiquer le régime auquel les es- 
claves étrangers devront être soumis, car ce qui va suivre vous démontrera qu'il est 
rigoureux. 

«Le géreur tient un registre où une note sur laquelle sont inscrites l'entrée et la 
sortie des esclaves étrangers. Ils n'ÿ sont admis que pour un mois au moins. La 
maison......- et compagnie exige qu'avant leur admission ils soient pourvus de 
vêtements suffisants. La nourriture concerne cette maison : elle donne trois repas par 
jour. La nourriture est celle usitée pour les esclaves qui sont nourris par ies proprié- 
taires. 

« Ils ont constamment une chaîne, même au travail; ils sont enfermés de midi à 
2 heures et la nuit, et mis à la barre dans la maison de détention que je vais dé- 
crire. 

« La maison de détention, car je ne puis me servir du mot de cachot pour désigner 
cet établissement, qui ne ressemble en rien à ce qué l'on a nommé tumulus ou 
tombeau de famille, la maison de détention est construite en bois; elle est située au 
nord de la maison principale, lorsque les fosses sont au sud, et sur un plan moins 
élevé ; elle a 18 pieds de large, 23 pieds de long, 12 pieds de haut dans le milieu, 
sur 6 pieds du sol à la sablière; elle est divisée par une cloison qui sépare les sexes. 
Au-dessus de la porte d'entrée se trouve une fenêtre grillée en bois, de 2 pieds de 
hauteur sur 16 pouces de largeur; du côté opposé s'en trouve une pareille. Dans la 
pièce destinée aux hommes se trouve un lit de camp qui en occupe toute la longueur, 
et qui a 6 pieds pour la position du corps. 

« [1 y a deux fenêtres à coulisses aux extrémités du lit de camp : elles sont fermées. 

« Une autre pièce pour les femmes, avec le lit de camp et deux fenêtres aux extré- 
mités du lit de camp : elles sont fermées. » ( Rapport du substitut du procureur du Roi, 
de décembre 1841.) 

«Si la chronique de la commune de la Pointe-Noire rapporte, pour les réprouver 
et les flétrir, quelques exemples de déplorables abus d'autorité dominicale, ces faits 
remontent à des temps éloignés. Aujourd'hui les mœurs se sont tellement adoucies; 
sous ce rapport, que l'on fait avec une sorte de satisfaction honorable la com. 
paraison des temps. Les progrès dans la voie de l'humanité ont été on ne peut plus 
sensibles; on a vu disparaître l'emploi de cet attirail effrayant de colliers, de chaînes, 
d'entraves, qui, s’il en existe encore , n'ont actuellement d'autre destination que de 
grossir la masse de la vieille ferraille, pour être vendus à quelque forgeron. Il n'existe 
aucun cachot dans la commune. Quant à l'emploi du fouet et de la barre, comme 
moyen de correction, il n'a lieu qu'avec réserve et modération. L'opinion publique 
et la propagande humanitaire feraient promptement justice de tout excès, et provoque- 
raient l'intervention de l'autorité chargée de les réprimer. S'il est un mal à constater, 
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c'est l'incurie et le relâchement dans les travaux agricoles. Presque partout l'état de 


l'agriculture accuse la souffrance, malgré la richesse du sol.» (Rapport du procureur du 
Roi à la Basse-Terre, du 20 décembre 1841.) 


«Le régime disciplinaire est d'autant plus difficile à apprécier, que nulle part il 
w’est tenu de registre de punitions. Cependant j'ai pu me convaincre qu'à Bouillante 
il est généralement empreint d'une grande douceur. Le fouet est à peu près le seul 
moyen de correction dont il soit fait usage; mais, de l'aveu des commandeurs que 
j'ai questionnés sur ce point, il est appliqué rarement et avec modération. Toute- 
fois il y a plus de sévérité sur quelques établissements qui comptent un grand nombre 
de travailleurs et sont dirigés par un économe. I n'existe dans le quartier ni cachots, 
ni prisons. La détention, lorsque cette peine est infligée, est subie à l'hôpital, dont 
le lit de camp, ainsi que je l'ai déjà dit, est garni d'un bloc servant à enfermer la 
jambe du prisonnier. I] ne m'a, du reste, été révélé aucun abus de pouvoir, et dans 
tout le cours de mon inspection je nai trouvé qu'un nègre en punition. l était à Ia 
barre dans un appartement dépendant de la maison du maitre, Cet habitant, sur la 


connaissance que je lui ai donné des dispositions de l'ordonnance royale du 16 sep- 


tembre dernier, ordonnance qui n'avait point été affichée dans la commune, s'est 
empressé de faire conduire ce nègre, sujet dangereux, à la Basse-Terre, pour y être 
attaché à l'atelier de discipline. (Rapport du substitut du procureur du Roi à la Basse- 


Terre , du 10 janvier 1842.) 


« On fait généralement, dans le quartier de Deshayes, usage du fouet et de la barre; 
on en use avec modération. f 

«Il existe bien, sur l'habitation ......., une prison; mais elle est assez grande, 
assez aérée et assez élevée pour qu'il n'y ait, pour le renfermé, d'autre souffrance 
que la détention. D'après les renseignements que jai recueillis, il n’est pas fait abus 
du pouvoir disciplinaire. 

«Sur l'habitation ......., il s'était manifesté une petite mutinerie peu avant 0 
arrivée; plusieurs femmes désertèrent. Ayant été reprises, elles furent attachées pen- 
dant quelques jours à la barre et reçurent quelques corrections. 

«ÆEn visitant la geôle, j'ai vu l'endroit consacré aux esclaves détenus; J'ai remar- 
qué qu'n'y existait pas, suivant les règlements, de lit de camp en bois; les prison- 
niers reposent sur la pierre et peuvent ainsi y contracter des rhumatismes. On peut 
remédier à cela par l'installation d'un lit de camp. J'ai su, depuis, que cet objet avait 
déjà attiré l'attention de l'administration, et que l'on avait mis aux enchères la confec- 
tion de ce lit de camp. » { Rapport da procureur da Roi de la Basse-Terre, de février 1842.) 


«Habitation dite Morne-à-Savon, dans le quartier de la baie Mahault. Cette exploi- 
tation, utile au pays, s'occupe de la confection d'engrais composés de fumier animal, 








CHAPITRE X. 411 
de terre et de matières fécales (1). D'après les explications qui m'ont été fournies, le 
travail paraîtrait peu pénible , au moins sous le rapport de la fatigue corporelle. Les 
esclaves ne travaillent à la terre que pour leur propre compte; ils ont de belles plan- 
tations en manioc et près de 16 carrés de terre à leur disposition. Chaque case est 
entourée de petits jardins où l'on cultive des bananes et des racines, que le sol des 
colonies produit si abondamment. Les cases sont situées à une assez grande distance 
des bâtiments, et pourraient avoir plutôt à souffrir de l'humidité occasionnée par les 
bois qui les environnent que des émanations des fosses d'exploitation. 

« La salle de discipline, dans laquelle il n'y avait pas de détenus, est vaste, aérée, 
et satisfait à toutes les exigences. L'hôpital, qui se compose de deux petites chambres 
planchéiées, ne sert que dans le cas d'indisposition légère; les esclaves, affectés de 
quelques maladies graves, sont transportés et soignés en ville, et cela dans leur propre 
intérêt, comme dans un but économique, pour éviter les frais de médecin, toujours 
plus coûteux à la campagne. 

« I y avait, au moment de ma visite sur cette habitation, 4 esclaves appartenant 
à des maîtres étrangers, tous les quatre enchainés. D'après la déclaration du gé- 
reur, 3 d’entre eux se trouvaient sur la gabare de l'habitation, occupés au trans- 
port des engrais : je n'ai pu les voir; le quatrième était un jeune nègre de 18 ans, 
coutumier du marronnage. Ses deux pieds étaient retenus par deux nabots en fer. Ce 
jeune nègre était, du reste, robuste et bien portant. 

« Les esclaves envoyés par leur maître au Morne-à-Savon y sont nourris et reçol- 
vent chaque jour, des mains du géreur, leurs deux repas en farine et morue. La 
nuit, ils sont enfermés dans la salle de discipline, garnie d'un lit de camp. Ils ne de- 
meurent habituellement qu'un ou deux mois dans cet établissement. Les quatre qui 
s'y trouvaient étaient au moment d'en être retirés par leurs maîtres. 

« La philanthropie la plus susceptible ne pourrait aller jusqu’à vouloir enlever les 
travailleurs africains à un genre d'exploitation qui, dans la métropole, occupe tant 
de bras libres. Aussi, ce qui devait seulement préoccuper le ministère public, c'était 
la réunion sur un même point d'un certain nombre d'esclaves enchaînés; c'était que 
le gérant de l'habitation ne se laissât trop facilement entraîner à des moyens de cor- 
rection excessifs vis-à-vis de ces hommes, que leurs habitudes portaient à fuir tout tra- 
vail et toute sujétion. Sous ce point de vue, la sagesse de l'administration actuelle 
présente toutes les garanties désirables. D'un autre côté, pour M. ..…...., la crainte 
de se mettre en contravention avec les nouvelles instructions que je lui ai fait con- 
naître, et les embarras déjà occasionés par cette réunion d'individus confiés à la 
garde de son géreur, feront bientôt disparaître de cette habitation cet appareil de 


{1} Voir les détails déjà donnés plus haut, pag. 408, au sujet de cet établissement. Voir aussi l'article Laf. 
franque , dans le tableau inséré pag. 428. 
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chaînes qui blesse les yeux, et, avec ces chaînes, ces esclaves indomptés, éléments 
étrangers qui donnaient à cet établissement une physionomie exceptionnelle. 
«Toutefois l'autorité locale s'est souvent demandé jusqu’à quel point cet atelier 
pouvait devenir un lieu de discipline dans lequel il serait permis à tous les proprié- 
taires, profitant de la répulsion native du noir pour les matières fécales, d'envoyer 
leurs mauvais sujets subir un temps plus ou moins long de punition. Mais comment 
paralyser entre les mains du maître le droit qu'il a de louer ou de prêter le travail 
de son esclave? Comment empêcher M. ....… de recevoir et de consacrer à une 
exploitation qu'il exerce légalement les sujets qui lui sont envoyés? L'administration 
dut rester inactive, se contentant d'exercer une surveillance spéciale sur l'habitation 
du Morne-à-Savon. Cette surveillance, à laquelle le ministère public a pris la plus 
grande part, rendait impossible le retour de ces actes révoltants d'inhumanité que la 
police correctionnelle a eu à réprimer. Maïs, ii faut le dire, ces actes étaient le fait 
d'un homme que la loi a frappé et nullement le résultat du régime disciplinaire en 
vigueur dans l'établissement. » ( Rapport du deuxième substitut du procureur général, du 


19 avril 1842.) 


«H est difficile de rendre un compte exact de ce que peut être le régime discipli- 
naire d'une habitation; ce n’est pas dans une visite d'une ou deux heures qu'on peut 
s'éclairer sur cette multiplicité de faits dont les esclaves se rendent coupables, sur 
leur plus ou moins de gravité, sur les moyens employés pour les réprimer, enfin sur 
la question de savoir si les peines disciplinaires sont en rapport avec les fautes. In- 
terrogez l’esclave : il hésite, il a peur, cherche à comprendre le but de la question, et 
ne sait ce que son intérêt lui ordonne de répondre. Sur l'habitation... . ., je deman- 
dais à plusieurs esclaves réunis si leurs maîtres leur avaient donné de la toile : l'un 
répondit oui, l'autre non, et tous les autres, mot pas save (je ne sais pas), phrase der- 
rière laquelle le noir a l'habitude de se cacher et dont il est difficile de le débusquer. 


J'ai demandé à plusieurs commandeurs s'ils se servaient souvent du fouet? — Non, : 


monsieur, m'ontils répondu; seulement quand cela est nécessaire? — Mais quand 
est-ce nécessaire ? — Quand les nègres ont fait quelques fautes graves. Je n'ai pu faire 
mieux préciser les réponses. 

« Quelque incertaines que soient les données qu'il est permis de recueilbr, je pense 
que généralement, sur les habitations de la Grande-Terre, on se sert souvent du fouet, 
mais rarement avec sévérité. J'arrivai un jour sur l'habitation ...., au moment où 
le commandeur frappait 2 négresses. Chacune à son tour se plaça debout devant lui 
et recut » coups de fouet, pour être arrivée trop tard au travail. Les coups ne por- 
taient évidemment pas et se perdaient dans les plis de la jupe flottanie. Je fis remar- 
quer au géreur que ces châtiments étaient inutiles et ne pouvaient produire aucun 
effet: ilen convint avec moi, en me disant que c'était pour l'ordre. Cependant quelques 
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CHAPITRE X. 415 
administrateurs éclairés emploient aujourd'hui avec succès la détention de nuit à 
l'égard de ces manquements à la discipline courante. Le fouet est réservé pour les 
fautes graves qui méritent une répression flétrissante. J'ai propagé autant que possible 
cette manière de faire, comme plus efficace et en même temps moins humiliante pour 
l'esclave, dont il faut chercher à relever le moral. 

«Dans toute ma tournée je n'ai vu qu'un seul registre de peines, encore avait-il été 
interrempu par la maladie de l'économe. Conformément aux instructions ministérielles, 
j'ai exhorté les habitants, dans leur propre intérêt et pour faire ressortir leurs adminis- 
trations, à tenir un registre de tous les châtiments qu'ils infligent, comme ils tiennent 
un registre d'hôpital et un registre de tous les travaux de culture : lon m'a toujours 
répondu par des objections. Cette mesure sera difficilement adoptée. 

«Le régime disciplinaire comprenait encore, jusqu'à ces derniers temps, le cachoi 
et le droit d'enchaîner les esclaves. Ces deux modes de punition domestique soulèvent 
des questions irritantes à la Grande-Terre. 

« Dans l'état où se trouvent actuellement les esprits, il est plus facile d'arriver au 
but que l'on se propose par la persuasion que par des mesures d'intimidation. 

« Les cachots s'en iront d'eux-mêmes : quelques-uns ont déjà été détruits; d'autres 
tombent en ruines. Ceux-ci sont depuis longtemps abandonnés; ceux-là peuvent fa- 
cilement être transformés en salle de discipline; enfin tous les habitants que j'ai visités 
et qui possédent chez eux ces anciens vestiges du régime colonial, tous, sauf un seul 
et quelques géreurs, qui ne pouvaient personnellement promettre, ont pris, vis-à vis 
de moi, l'engagement de les faire disparaître. Îls comprennent qu'il y à aujourd'hui 
. des sacrifices à faire à l'opinion publique. 

«On a craint généralement dans les campagnes que les esclaves ne vissent, dans la 
destruction des cachots, une atteinte portée aux pouvoirs disciplinaires conférés par 
la loi à l'autorité dominicale; mais l'habitude déjà prise de se servir des hôpitaux 
comme lieux de correction, et l'installation des salles de discipline, en assurant aux 
maîtres leur droit de détention dans les limites tracées par la nouvelle ordonnance, 
dissiperont bientôt toutes les craintes et par suite toutes les répugnances. 

«Le point le plus difficile à traiter, parce qu'il tient de plus près encore à la disci- 
pline jusqu’à présent en vigueur sur les habitations, c'était le droit consacré par 
l'article 42 de l'édit de 1685. 

«J'ai fait connaître aux maires les instructions ministérielles du 12 novembre der- 
| nier; j'ai essayé de faire comprendre aux habitants les plus avancés l'interprétation 
à donner à l'ordonnance du 16 septembre 1841; tous se sont écriés «que les an- 
«ciens édits leur concédaient le droit d’enchainer leurs esclaves, lorsqu'ils croiraient 
« que. leurs esclaves l'auraient mérité; qu'aucun règlement, qu'aucune ordonnance, 





«qu'aucun acte législatif n'était venu modifier ni restreindre ce pouvoir disciplinaire, 
« qui demeurait dans toute sa force; que l'ordonnance du 16 septembre ne concer- 
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«nait que les emprisonnements ; que, si elle avait entendu défendre aux maîtres em- 
« ploi des ferrements, elle n’aurait pas manqué de s'exprimer clairement à cet égard; 
«que c'est ainsi que l’on voulait par des empiétements de chaque jour, en détruisant 
«l'autorité du maître, arriver à détruire l'esclavage sans indemnité pour les proprié- 
«taires. » 

« J'ai rencontré sur plusieurs habitations des noirs enchaïînés: les uns portaient un 
collier ; les autres, au pied droit, un anneau en fer; quelques-uns, aux deux pieds, 
des nabots liés entre eux par de petites chaînes assez longues pour leur laisser la fa- 
culté de marcher : tous étaient au travail; quelques-uns étaient seulement soumis à 
la détention de nuit. Sur mes interrogations, aucun d’eux n'a osé nier les habitudes 
de vol et de marronnage que leur imputaient leurs maîtres. 

«Rien ne m'autorisait à leur faire enlever les ferrements qu'ils portaient : je me 
suis contenté d'obtenir leur grâce, en les menaçant toutefois de l'intervention du mi-. 
nisière public s'ils retombaient dans les mêmes fautes. Ce n'était pas seulement dans 
l'intérêt de l’esclave que je demandais que les chaînes fussent brisées, c'était aussi en 
montrant aux maîtres qu'il était de leur intérêt, vis à vis de la métropole, de renon- 
cer à ces moyens de coercition condamnés par l'humanité et le progrès des mœurs 
coloniales. Mais, me répondait-on toujours, que voulez-vous que nous fassions d’un es: 
clave coutumier du marronnage? Comment réprimer, comment arrêter les désordres? 

«Sous ce rapport, la position d’un habitant est souvent embarrassante. Tantôt, 
c'est un jeune noir vagabond, tantôt un esclave paresseux qui cherche à se soustraire 
à tout travail, tantôt un esclave indiscipliné qui ne peut se plier aux habitudes de l'a- 
telier. Ils se livrent au marronnage; le marronnage les conduit au vol. Ils sont arrêtés 
dans les bourgs où ils vont exercer leur brigandage, ou par les noirs eux-mêmes, 
dont ils dévastent les jardins. Les primes accordées pour la prise coûtent souvent à 
un maître plusieurs centaines de francs par an pour un seul esclave. 

« L'habitant alors fait mettre un ferrement au marronneur, quelquefois à la sollici 
tation même de ses parents ou des autres esclaves de l'atelier, victimes de ses dépré- 
dations. Rarement l'esclave portant des fers ose quitter l'habitation. S'i essaie de fuir, 
il est promptement saisi et reconduit à son maître. Au Port-Louis, je questionnais un 
esclave, arrêté la veille, sur les causes de son marronage : C'est le diable qui m'a tenté, 
me répondit-il, monsieur avait eu tort de m'ôter l'anneau que j avais au pied : l'anneau 
venait de lui être remis. 

«Les autres moyens disciplinaires en usage sur les habitations viendraient-ils à 
bout d'arrêter le marronnage ? Le fouet? donné avec sévérité, il ne ferait qu'irriter et 
pousser peut-être le sujet à un nouveau vagabondage : aussi évite-t-on ordinairement 
de frapper le marronneur d'habitude. La détention? elle ne serait efficace que pendant 
le temps de sa durée; rien n’empêcherait l’esclave de recommencer, à l'expiration de 
sa peine. Les poursuites judiciaires ? elles répugnent malheureusement au maître ,et 
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pour son propre compte et pour celui de son esclave; puis elles n'atteignent pas le 
marronnage lorsqu'il n'a pas été accompagné de délits assez graves pour occuper l'at- 
tention des tribunaux. 


«Que faire alors? user du bénéfice de l'ordonnance du 16 septembre 1841? Peu 
de maîtres, surtout parmi ceux dont l'intention n’est pas d'abandonner définitivement 
l'esclave, recourront à l'atelier de discipline. Aucune demande à cet effet n'a été en- 
core présentée à M. le juge de paix du Moule. C'est un préjugé dominant à la Grande- 
Terre, que le maître doit le plus rarement possible abdiquer son autorité, D'autre 
part, il faut le dire, l'esclave sortant de la chaîne de police de la Pointe-a-Piître est stig- 
matisé parmi les siens : le marronnage resterait encore pour lui une question d'amour- 
propre. 

«Mais, en admettant même que le maître usât de son droit de détention dans une 
geôle publique ou dans un atelier de discipline organisé, soit dans le cheflieu du 
canton, soit même dans le bourg de sa commune (ce que tous seraient disposés à 
accepter), cette détention de trois mois serait-elle de nature à détruire chez l'esclave 
marronneur toute idée de marronnage et à l'attacher pour l'avenir à la propriété? C'est 
douteux. 


« En effet, la communauté dans laquelle il aura vécu ne aura certainement pas 
moralisé ; il la quittera moins disposé que jamais au travail, plus enclin que jamais au 
vice. Îl y a plus: il reviendra chez son maître après une longue absence; sa case aura 
été abandonnée, ses jardins détruits, ses habitudes changées; aucun intérêt ne le re- 
tiendra sur l'habitation; il n’y aura pour lui aucun frein, pour le maître aucune ga- 
rantie, 

«Des moyens coercitifs ne seraient-ils donc pas nécessaires pour maintenir au 
travail ces hommes indisciplinés, et soustraire les campagnes à leurs fréquents 
maraudages ? 


«Au dire de tous les habitants éclairés, l'emploi des chaînes n'arrêterait pas seulement 
ces désordres, il amènerait souvent des résultats dignes de fixer l'attention de l'obser- 
vateur. L’esclave enchaîné est confié à la surveillance spéciale du commandeur ou de 
quelque autre noir de l'atelier; il reçoit une ration hebdomadaire; le maître s'attache 
à le faire travailler pour son propre compte. On lui donne des terres qu’on Îe force 
À cultiver ; on lui construit une case, on l'initie à toutes les habitudes de l'habitation, 
et lorsqu'il a de beaux jardins, qu'il est installé dans sa case, qu'il a des ressouces 
pour vivre, que sa position ressemble, en un mot, à celle de tous les autres noirs 
ses camarades, les fers lui sont enlevés à sa demande, et souvent à la sollicitation de 
l'atelier tout entier, qui se porte son garant. Il existe alors un lien entre l'esclave et 
l'habitation. On m'a fait voir plusieurs esclaves ainsi corrigés menant actuellement, 
cher leurs maîtres, la conduite la plus irréprochable. Mais, quand ce moyen ne 
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réussit pas, le propriétaire en est réduit, ou à s'adresser à l'autorité locale pour obtenir 
l'exportation de l’esclave, ou à l’abandonner à son marronnage. 

«Je suis loin d'approuver en tous points les observations que je viens de consigner; 
cependant il me semble difficile en pratique que, dans l'état social actuel des colonies, 


un maître, qui exerce une véritable police sur un certain nombre d'individus réunis 


sous son autorité, ne soit pas autorisé, dans quelques cas exceptionnels, à se servir 
de chaines vis-à-vis de ses esclaves.» (Rapport du deuxième substitut du procureur qéné- 


ral, du 19 avril 1842.) 


«Sur les deux habitations. ..... 
chaîne : il y a une grande salle de discipline planchéiée, mais presque délabrée; il y 
a aussi un galetas destiné au même usage. Ï y a aussi un cachot, mais il ne paraît 
pas qu'on en ait fait usage depuis longtemps; la porte était en si mauvais état que le 
géreur l'a brisée sans efforts. Le cachot se trouve sur la pente d'un morne et la terre 
en a presque totalement obstrué l'entrée ; j'ai vu trois esclaves enchaînés au travail. 

«Sur les habitations .,.... et ......, les moyens de discipline sont le fouet et 
le cachot. Le cachot est dans de mauvaises dimensions, mais les esclaves jugés fautifs 
n'y sont renfermés que la nuit et pendant peu de jours. Personne n'y était retenu. J'ai 
engagé le commandeur à veiller à ce que l'intérieur fût propre. 

«Sur l'habitation . ...., le cachot est un emplacement d’étroite dimension, mais 
tout planchéié et sans humidité : il est adossé au mur de la sucrerie. Le temps de la 
détention n'excède pas généralement 24 heures. J'ai fait quelques observations à 
M....... sur oe lieu de détention; il m'a dit qu’il s'en servait rarement et qu'il 
existait plutôt comme moyen d'intimidation. On enchaine à l'hôpital. 

«Sur l'habitation . . ...., les moyens de discipline sont le fouet et des ceps qui se 
trouvent à l'hôpital. Il y a bien un cachot, mais il paraît n'avoir pas servi depuis 
longtemps, et le propriétaire, qui se trouve en France, a donné ordre de le détruire 
pour y substituer une salle de police, 

«Chez M. .....,,0on emploie le fouet et la salle de discipline ; il y a un cachot, 


et....., on se sert du fouet, de la prison, de la. 


mais il ne paraît pas qu'on s’en serve. M. ...... est fort avancé en âge. Malgré les 


douleurs qui le minent, il paraît fort calme. « Je suis le père de mes esclaves, m'a-t1l 
«dit; que toutes les portes vous soient ouvertes. » 

«Sur l'habitation ..,..., M...... m'a fait voir deux cachots qui, quoique fort 
rapprochés de moi, échappaient à ma vue : ils sont fort anciens et dans de mauvaises 
conditions; les portes en étaient ouvertes et pouvaient difficilement se fermer; on 
allait les détruire lorsque l'affaire Mahaudière a paru; on a craint que les esclaves 
n'eussent l'idée qu'on obéissait à la force en les démolissant. J'ai vivement insisté 
pour qu'il les fit disparaître. » (Rapport du substitut du procurear da Roi de la Pointe-à- 
Pitre, du 18 juin 1842.) 
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«Si l'on passe au régime disciplinaire, l'aspect général de ces deux communes, 
Extra-Muros et Dos-d'Ane (arrondissement de la Basse-Terre), offre des pratiques de 
modération. On n'y met pas en usage des moyens de rigueur; aucun excès ne m'a 
été signalé : l'on met bien, de temps à autre, aux marronneurs des anneaux en fer, 
mais on n'y rencontre ni cachot dans de mauvaises conditions, ni surcharge de 
chaînes. Un collier en fer avec pointes en fer m'avait été signalé comme ayant été 
employé sur une petite habitation du Matouba; mais, quand je me suis présenté, on 
avait retiré cet instrument. ; 


« J'ai visité ensuite le quartier des Trois-Rivières. J'avais eu 1à à constater en géné- 


ral une condition plus dure pour les esclaves, des moyens répressifs moins modérés, 


«Sur une trentaine d'habitations principales que compte ce quartier, il y en a 7 
à 8 qui ont des cachots trop durs : j'ai établi ce fait dans mes précédents rapports. 
H a été apporté quelque changement à cette situation : sur ces habitations, l'on ne 
fait plus, ou rarement, usage de ces cachots. 

« L'intérêt de l'ordre et de la discipline exige-t-il bien leur conservation? Comme 
instrument d'une sorte de torture, n'est-il pas à désirer que les propriétaires les fas- 
sent disparaître de leur propre mouvement, et si les conseils des fonctionnaires n'a- 
mènent pas ce résultat, n'est-ce pas un devoir de recourir à un acte d'autorité pour 
les détruire? Plusieurs habitants ont tout à fait renoncé à incarcérer les délinquants 
dans ces maçonneries, qui rappellent des temps éloignés. 

«M...... (des Trois-Rivières), qui possède dans les hauteurs une caféière où se 
trouve un faible atelier de 15 esclaves, avait déjà été l'objet de quelques reproches 
de la part du ministère public, en raison de sa sévérité : plusieurs habitants m'avaient 
dit qu'il employaïit encore les moyens répressifs généralement réprouvés. Je me trans- 
portai chez lui. On lui reprochait d'abuser des fers. H me fit voir, en effet, un es- 
clave qui portait ce qu'il appelle une botte. Cet enferrement insolite, qui a tout au 
moins l'apparence d’une torture, consiste en deux anneaux places, lun au-dessus de 
la cheville, l'autre au haut de la cuisse de la jambe enferrée. Les deux anneaux sont 
réunis par trois barres en fer rivées aux deux anneaux par chaque extrémité; le tout 
est d’un poids de 10 livres et forme un appareil qui empêche le patient de ployer 


Ja jambe. M...... a prétendu que c'était le seul moyen qu'il connaissait pour empê- 


cher le marronnage de ce nègre, mauvais sujet. Je lui ai dit que je considérais cet ap- 
pareil comme illégal et constituant un abus d'autorité. Je l’invitai à le faire retirer, et 
j'eus à rendre compte de son refus à M. le procureur général, par un rapport spécial. 
D'après les ordres du parquet, j'avisai aux moyens de faire enlever les fers. Un autre 
esclave avait aux pieds un simple anneau, pour qu'il pût être reconnu et repris 
quand il allait en marronnage. Je recommandai à cet habitant, à qui je ne dis- 
simulai pas sa réputation de rigorisme, de mettre une grande modération dans 
l'exercice de son autorité domestique , et je le prévins que son administration serait 
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surveillée. Il y avait plusieurs semaines qu'il tenait ces deux nègres aux fers. H'a,il 
est vrai, l'expérience qu’à la moindre facilité offerte, ces mauvais sujets prennent la 
fuite ; mais n'est-ce pas peut-être aussi parce qu'ils ne trouvent pas toutes les con- 
ditions de bien-être ? | sf HR 
«Blessé d'avoir été signalé, M..... indiqua d’autres habitants comme usant des 
mêmes moyens. Je ‘m’empressai de vérifier ses récriminations, et, pour avoir des 
données exactes sur les fers employés dans le quartier, je fis venir le forgeron, et 
le requis de me délivrer l'état des ferrements disciplinaires par lui fournis. 


«Je sus aussi que M...... avait eu une femme ainsi bottée et enferrée sous sa 


jupe pour cause de marronnage. Je me rendis chez lui avec le maire. I reconnut 


ce fait, et me dit que, récemment, il avait retiré les fers à ceite femme, et qu'elle « 
était partie marronne; qu’il avait, en ce moment, un nègre puni par ce moyen, Sur 


mon invitation, il déclara qu'il allait faire retirer ces fers, mais qu'il se croyait en 
droit de laisser un anneau au marronneur. 

«J'ai déjà relevé, quant à la durée, les fers mis par M.... à 3 de ses esclaves. 
D'autres habitants emploient des nabots, et regardent ce moyen comme l'un des 
plus efficaces, sans nuire à la santé. 

«Que décider à cet égard, en présence du pouvoir d’enchainer consacré au statut 
personnel de l'esclavage, mis en regard de la volonté ministérielle consignée dans les 
récentes dépêches du ministre ? 

«Si l’on a jugé utile de réglementer le droit d'emprisonner, pourquoi laisser sans 
règle le droit d'enchaîner? Ne conviendrait-il pas que l'exercice de ce droit fût soumis 
au contrôle d'une autorité quelconque? ou bien, si une interdiction absolue d’en- 
chainer doit être proclamée, il faut détruire l'opinion répandue que le droit existe 
et que l'excès seul est répressible. 

«Le magistrat inspecteur, sans règle ni boussole, est placé dans la plus déplorable 
perplexité, si la convenance de telle ou telle peine, de tel ou tel mode de répression, 
est laissée à son appréciation d'homme. 

«Je m'en réfère, sur cet objet, au rapport spécial que j'ai adressé le 9 courant à 
M. le procureur général. 

« La réprobation qui s'attache à tont abus d'autorité, de la part de la généralité 
des habitants, est déja un grand progrès; et la plupart des propriétaires verraient avec 
satisfaction des dispositions législatives réglementer l'autorité dominicale.» (Rapport 


da procureur du Roi de la Basse-Terre, en date du 16 juin 1842.) 


«Me trouvant avant-hier à la Capesterre, pour une aflaire de police judiciaire, je 
fus informé que sur l’habitation-sucrerie ....,....., située près Sainte-Marie, le 
régime de l'atelier était très-reprochable; que les noirs y manquaient de soins, tant 
en santé qu'en maladie; qu'ils étaient livrés au pillage chez les voisins, pour se pro- 
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| CHAPITRE X. 
ourer dé quoi vivre. Quelques sévérités disciplinaires m'étaient aussi signalées. Un 
fait surtout était de nature à attirer mon attention : une négresse appelée Élisa, sur- 
nommée la République, y était, me rapportait-on, depuis lontemps enchainée et 
souffrait de ses fers; elle était actuellement enferrée avec un jeune nègre appelé 
Grosloup, marronneur. Je me fis amener ce couple ainsi enchaîné, et je pus me 
convaincre par son interrogatoire qu'à part quelque exagération dans les rapports, 
le mode d'enferrement ne pouvait être toléré. 

« Élisa est une négresse de 36 à 4o ans, assez fortement constituée; c'est un sujet 
adonné au marronnage et insubordonné : c'est ce qui lui a valu le sobriquet de la 
République. Depuis un an elle était presque continuellement en punition; elle a 
porté pendant 6 mois un anneau au pied gauche avec une petite barre; ce pied et 
la jambe sont encore enflés, elle s'en plaint : on les lui retira pour l'enferrer, 1 y a 
3 semaines environ, par l'autre jambe, où elle porte un anneau de ÿ livres envi- 
ron; à cet anneau est attachée une chaîne double, de 2 pieds et demi, qui est 
fixée à l'anneau mis au pied gauche du nègre Grosloup. Il y a 3 semaines que cet 
accouplement dure nuit et jour; la nuit, l'homme et la femme sont placés dans la 
même prison ainsi accouplés, au mépris de la morale. Il paraît que pour l'inven- 
teur de cette punition les sexes ont disparu, et qu'il ne voit que des marronneurs à 
reténir, de mauvais travailleurs à corriger. 

« À la honte de l'humanité, il faut le dire, M. ...:., étant absent, la dame son 
épouse dirige maintenant seule l'administration de ce bien et a souffert jusqu’à pre- 
sent cette infamie. La négresse Élisa demeura précédemment durant 6 mois au cachot, 
ne sortant que pour le travail : c'est là, sous la voûte tumulaire servant de cachot, 
qu'elle garda, pendant 6 mois, son nourrison qui a aujourd'hi un an, et qui a souffert 
de cette existence dans un lieu étroit et privé d'air. Élisa se plaint aussi que ses en- 
ferrements et sa détention lui ont occasionné une suppression : bien que cette femme 
soit dans un grand état de souffrance, elle paraît forte encore. 

« Quant à Grosloup, c’est en punition d’un récent marronnage qu'il subit sa peine. 
H n'accuse pas d'autre souffrance que la gène continue de cet enferrement. 

« J'ai fait à M°° ..... des représentations sur cet accouplement immoral, sur la 
durée de ce châtiment et de l'incarcération d'Élisa, et sur ce qu'elle avait laissé res- 
pirer l'air du cachot à son enfant, qui y avait appris à marcher et qui était tout étiolé. 
Je lui ai également exposé tous les reproches des voisins sur sa mauvaise adminis- 
tration, le pitoyable état de l'hôpital et la misérable condition de ses sujets, les usur- 
pations continuelles sur le temps destiné à suppléer à la nourriture des nègres, le 
manque de soins en maladie; je lui ai parlé de état pitoyable d'un nègre que j'ai 
vu à l'endroit appelé hdpital, véritable cloaque où 3 ou 4 sujets gisaient misérable- 
nent, toutdéguenillés, sur des planches. L'aspect de cet hôpital est à soulever le cœur 
de dégoût sur le mépris qu'on y fait de l'espèce humaine. J'ai vu à l'hôpital un nègre 
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impotent dévoré par un hideux malingre au pied, et dont le dos est, à la lettre, cou- 
turé d'anciennes entailles du fouet; on voit encore des cicatrices en grand nombre. 
L'administration de ce lieu est réellement reprochable; les nègres sont mal disci- 
plinés, malheureux, mal entretenus en santé et en maladie, mal logés et traités du- 
rement : il conviendrait que l'autorité administrative fit surveiller cette habitation, 
qui réclame des réformes dans l'intérêt de l'humanité. 

«M... tout en reconnaissant les vices de cet état de choses, a accusé la plupart des 
nègres de Y'atelier d'être insubordonnés, fainéants, pillards ; elle a prétendu que les 
soins ne leur manquaient ni en santé ni en maladie ; elle a cherché à excuser la pu- 
nition d'Elisa, dite la République, sur sa méchanceté et les excitations de cette femme 
au désordre ; elle a dit qu’elle reconnaissait les vices de l'administration, mais qu'il 
allait y être porté remède cette semaine, par la substitution d'un fermier qui allait en 
prendre possession; puis elle a offert de faire retirer les fers d'Élisa, Dans l'état où 
est cette femme, et eu égard à la fâcheuse pensée de cet accouplement, je l'eusse. 
exigé si elle ne l'avait offert ; mais le mal devant cesser, peu importait le mode qui 
ménageait l'influence du maître. Des recommandations furent faites par mot à Élisa 
dans l'intérêt de la discipline. 

«Avant de clore ce rapport, j'ai à porter à votre connaissance qu'ayant su qu'un 
sieur ......, de Sainte-Marie, avait fait mettre à un de ses nègres un collier de 
fer, je l'ai fait inviter par un ami à ne pas employer ce moyen, qui offre une appa- 
rence de torture; il l'a retiré.» {Rapport du procureur du Roi de la Basse- Terre, du 


25 juin 1842.) 


« Quant à la dame ....., les désordres que révèle la visite du procureur du Roï 
ont déjà cessé: son habitation n’est plus livrée à son administration; elle vient de 
l'affermer au sieur ...... Quoi qu'il en soit, j'aurai à examiner s'il ny à pas lieu 
d'agir correctionnellement contre elle. Les principaux faits sont imputables à son 
mari, qui vient de partir pour France. 

«M. ....., des Trois-Rivières, est signalé comme ayant dans son atelier deux 
esclaves accouplés à l'aide de chaînes: cet enferrement paraît durer depuis quelque 
temps. Invitation lui a été faite de mettre immédiatement un terme à cet état de 


choses. » (Rapport du procureur général, du 29 juin 1842.) 


«Le régime disciplinaire en usage dans la commune de la Goyave ne m'a fourni 
aucun fait à relever qui pût témoigner de l'abus du pouvoir dominical, de la dureté, ni 
de l'excès des châtiments exercés sur les esclaves. 

«Les fustigations avec modération et la barre sont deux moyens coercitifs le plus 
généralement suivis. #4 

« La barre, surtout, est souvent un moyen très-efficace et exclusif de toute souf- 
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france corporelle, en ce sens que l’esclave tient beaucoup à profiter de ses instants de 


liberté, et qu'il se trouve plus puni par cette brève détention. 

«Les chaînes sont quelquefois employées; mais il est vrai de constater que leur 
emploi est rare, et s'applique plus particulièrement aux noirs coutumiers du mar- 
ronnage, lorsqu'ils sont arrêtés, pour les empêcher de retourner de nouveau marrons. 

« Dans le cours de ma tournée, je n’ai pas eu à faire cesser l'emploi de fers exces- 
sifs, et pouvant entraîner la preuve de châtiments inhumains. 

« Sur l'habitation ....., j'ai trouvé une femme détenue dans l'hôpital, pour 
cause d’aliénation mentale , ce dont j'ai pu me convaincre en la questionuant devant 
le géreur. Elle avait simplement la jambe passée dans un anneau en fer, assez grand 
pour ne pas la blesser, et uniquement pour l'empêcher de se livrer en liberté à des. 
actes de folie. 

«Les cachots, dont l'existence a inspiré une si grande antipathie, disparaissent; et 
s'il en existe encore sur quelques habitations, il est vrai de dire qu'il n’en est plus fait 
usage. J'ai, du reste, exhorté les habitants avec lesquels j'ai eu des communications 
à détruire ceux existants, afin de faire disparaître jusqu’à la possibilité d'en user. Je 


leur ai dit qu'il était dans le vœu du Gouvernement que les cachots disparussent 


entièrement des habitations; que leur abolition résultait des termes de ordonnance 
royale du 16 septembre 1841, qui fixe la durée de la détention préventive des 
esclaves, en établissant des salles de discipline ». (Rapport du substitat du procureur da 
Roi de la Basse-Terre, du 20 juillet 1842. } 


«Je noterai ici qu'il y avait sur l'habitation un de ces cachots dits méchants, mais: 
que, depuis plus d’un an, le propriétaire, cédant aux avis des magistrats inspecteurs, 
en avait fait briser la porte et la voûte en maçonnerie. » ( Rapport du procureur du Roi 


de la Basse-Terre, du 27 juillet 1842.) 


« Depuis mon dernier rapport, une dizaine d'esclaves portant des colliers et des: 


fers, contrairement aux instructions ministérielles du 12 novembre 1841, ont été, 
sur de simples avertissements de ma part, débarrassés de ces entraves. Trois avaient 
été arrêtés marrons et conduits à la geôle avec collier en fer et chaînes : à leur entrée 
à la geôle, d'après des ordres strictement observés, ces fers furent retirés et les maîtres 
invités à s'abstenir de ces moyens répressifs. Ayant su qu'un habitant de la Capesterre 
avait infligé des bottes à deux de ses sujets, le juge de paix reçut l'ordre de pourvoir 
à ce que ces fers fussent retirés. Cet enferrement avait cessé. 

«J'ai pris à tâche de connaître, dans cet arrondissement, tous les genres d’'excès 
et de rigueurs, et de les faire cesser, soit par des avertissements directs, soit en ré- 
clamant l'aide de l'administration, et, s'il en était besoin, par des poursuites. 


« C'est ainsi que je suis parvenu, en propageant partout la connaissance des pres-- 








RÉGIME 
DISCIPLINAIRE. 
Guadeloupe. 
Dicipline 


des ateliers ruraux. 



































































































































RÉGIME 
DISCIPLINAIRE. 


Guadeloupe. 


Dicipline 


des ateliers ruraux, 


Dépendances 


de la Guadeloupe. 
















422 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
criptions ministérielles et de l'ordonnance du Roi du 16 septembre 1841, à faire À 
cesser tout enferrement qui présenterait même l'apparence d'une torture ou d'un k 
abus du pouvoir dominical. Les propriétaires ont, jusqu'à présent, cédé aux premiers 
avertissements. hist) 
«La crainte d'un procès criminel, et l'appréhension d'une poursuite qui AT 


l'intérêt commun, sont de très-puissants auxiliaires. » { Rapport du procureur du Roi de | 
la Basse-Terre, du 8 octobre 18/2.) ne 


«Étant au Baïllif, il me fut dénoncé que l'on voyait souvent les jeunes négrillons 
d'un propriétaire portant des fers et des traces de flagellations fréquentes. Je fus 





chez le sieur: ...., dont on accusait la dureté. 


Ne 

«Le maître se plaignit de plusieurs négrillons, qu'il déclara incorrigibles marron- s 
neurs; il reconnut avoir mis quelquefois des fers à l'un d’eux, pour punir des mar M 
ronnages incessants. Toutefois, je lui recommandai d'éviter ces rigueurs sur des 


. 


énfants, quel que fût leur mauvais naturel, et de recourir, pour les corriger, de pré- 


férence, à l'ascendant des mères et des marraines. » (Lettre de M. le procureur du Roi 
de la Basse-Terre au gouverneur, du 30 janvier 1843.) 


«J m'a semblé que les instructions du département de la marine n’entendaient 
prohiber l'emploi des chaînes que lorsqu'il existait simultanément avec la détention. 
Dans. ce cas, ce moyen coercitif n'est plus qu'une rigueur inutile, la détention sufh- 
sant déjà pour contenir l'esclave. Gette interprétation m'a paru concilier l'expression 
de votre volonté avec les besoins de la discipline. Comment pourrait-on arriver, sur- 
tout en présence de l'édit de 1685, à proscrire d'une manière absolue l'usage des 
fers? Le temps viendra qui eflacera ce mode de contrainte, comme il a effacé, sur 
beaucoup de points de la colonie, l'emploi du fouet; mais, quant à présent, ce 
moyen spécial de correction peut être appliqué d'une manière efficace, aujourd'hui, 
surtout, que le contrôle actif du magistrat en rend l'abus impossible. On ne saurait 
voir dans l’enferrement de l'esclave un signe de dégradation. Notre armée navale na 
pas d'autre ressource pour le maintien de la discipline, et, certes,. son honneur ou 
sa dignité n'en souffrent pas. J'ai donc cru entrer dans l'esprit de votre dépèche et # 
dans vos intentions, en ne prohibant pas absolument l'usage des fers, mais en:con. 
seillant de le restreindre aux cas très-rares de marronnage répété.» (Lettre du gouver- 


neur, du 29 avril 1843.) 


DÉPENDANCES DE LA GUADELOUPE. 


Marie-Galante. (M était une chose que je désirais voir disparaître du régime dis- 
ciplinaire : c'était le cachot, espèce de tombe, où le nègre enfermé n'a pas quelquefois 
tout J'air nécessaire pour le garantir de la ch:leur affreuse du climat. Je vous annonce 
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avee satisfaction qu'il n'en existe que fort peu dans toute l'île, et que dans la com- 
mune de Joinville, extra-muros, il n'en existe aucun : j'ai la promesse que ceux qui 
existent encore seront bientôt ou détruits ou abandonnés. C’est un grand pas fait dans 
l'amélioration du système suivi jusqu'à présent pour les esclaves. L'île de Maric- Ga- 
lante devra être fière d'avoir donné cet exemple. 

« En ce qui concerne le régime disciplinaire, nous devons signaler l'existence sur 
deux habitations, de deux de ces petits cachots construits en maçonnerie sur une 
étendue d'environ 8 pieds de long sur À de large ‘et autant de haut : une porte fort 
étroite, et qui se ferme à l'extérieur, est la seule ouverture pratiquée à ces réduits 
obscurs et privés d'air, où l'être qu'on y renfermerait n'aurait pas plus de place que 
dans un tombeau. 

« Sur nos observations adressées aux propriétaires , ils nous ont affirmé que depuis 
longtemps ces cachots ne servaient à aucun usage, et nous ont déclaré qu’ils allaient 
les faire disparaître. » {Rapport du procureur du Roi dé Marie-G Galante, du trimestre 


1840.) 


«J'ai la satisfaction de constater que le droit de punir, tel qu'il est établi par lé 
= Code noir, a subi l'heureuse influence dé l'intelligente administration des habitants, 
dont le plus grand nombre appartient aujourd'hui à une génération nouvelle. L'usage 
du fouet est banni sur quelques petites habitations vivrières; il est modéré sur les 
grandes habitations, et ne s'applique qu'à la punition des manquements graves ; le 
nombre des coups de fouet ne s'élève guère qu'à 10 ou 15. Il n'existe plus de cachot 
dans la commune de Joinville, et il west pas sans intérêt de remarquer que eur 
suppression depuis longtemps a été volontaire de la part des colons. ; 

«Il m'a été présenté, sur quelques habitations, des esclaves qui font le désespoir 


de leurs maîtres par leur paresse et leur déplorable penchant au marronnage ; le 














nombre heureusement n’en est pas grand : ceux-là sont emprisonnés la nuit, et mis 
à la barre ou bloc dans l'hôpital, où dans une chambre spacieuse, soit dans Ja 
maison principale, soit dans une case très-rapprochée. 

«La barre ou bloc est une tringle en bois, placée horizontalement au pied d'un 
lit de camp; elle est percée de trous ronds, espacés et assez grands pour recevoir 





librement le pied de l’esclave, qui est ainsi condamné à passer la nuit avec un seul 
pied pris dans l’entrave. 

«Ge châtiment n’en est pas un en quelque sorte; le noir ne le redouté que parce 
qu'il est privé de la nuit, dont il aime tant à disposer : le jour, ce châtiment serait un 
encouragement à la paresse; aussi on ne l’emploie jamais. 

«Dans ma visite sur une habitation-sucrerie, je nai pu me défendre d'une certaine 
impression désagréable à l'aspect, flétrissant pour l'humanité, de deux esclaves, un 


nègre ct une négresse, qui portaient chacun un collier en fer, d'où partaient quatre 
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branches d'un picd et demi de long, se terminant en spirale et en fer de lance. Le 
nègre était à la vérité un fort mauvais sujet, toujours marron : il venait de quitter 
la chaîne des travaux forcés, à laquelle il avait été condamné, sur ma poursuite, par 
la cour d'assises de la Pointe-à-Pitre, pour différents vols de moutons, de volailles et 
de vivres, commis en état de marronnage, avec une extrême audace. La négresse 
avait aussi l'habitude du marronnage, et maraudait dans les plantations, dans Jes 
jardins des nègres et dans les poulailliers, pour se nourrir. 

«Sur une autre habitation, j'ai été encore plus frappé à la vue hideuse d'un masque 
de fer-blanc sur la figure d'un négrillon, et surtout sur celle d'un esclave de 25 ans, 
nommé Albert; les masques étaient cadenassés derrière la tête. En l'absence du pro- 
priétaire de cette habitation, sa femme, que j'interpellai, me dit que ces deux esclaves 
mangeaient de la terre. Albert contredisait cette assertion. En vain j'ai insisté pour 
voir tomber les masques, je n'ai pu l'obtenir, la propriétaire m'ayant déclaré qu'elle j 
ne pouvait les faire ôter en l'absence de son mari, qui d'ailleurs avait serré la clef. 
Un bruit de chaîne se fit immédiatement entendre, et je vis un esclave avec un bout 
de chaîne au pied, un autre un nabot (gros anneau de fer) à la jambe, enfin un troi- 
sième , nommé Jean, domestique de la maison, avec un collier de fer hérissé de sept 
branches. L'officier municipal qui m'accompagnait ne fut pas étranger à l'impression 
pénible que j'éprouvai. Ce n'était pas pour délit de marronnage que ce dernier esclave 
était ainsi puni, mais seulement pour manquement fait à sa maîtresse, ainsi que je 
l'appris de celle-ci. 

« Cette habitation m'ayant toujours été signalée pour avoir une discipline dure, je 
crus devoir my transporter de nouveau le samedi suivant, pour m'assurer surtout si 
la règle du samedi nègre y était observée : nous trouvâmes cette fois le propriétaire, 
qui nous montra le masque brisé d'Albert, dont il nous annonça la fuite depuis deux 
jours; mais le domestique Jean portait encore son collier à branches, et son maître 
avait encore augmenté son châtiment en lui emprisonnant le pied droit dans une 
jambière en fer fixée dans le poteau d'une chambre assez spacieuse. Cette fois le 
propriétaire me dit qu'il punissait ainsi Jean pour avoir comploté une évasion arec 
Albert, dont il n'avait pu prévenir la fuite. En vain j'ai insisté encore avec énergie 
auprès de ce propriétaire pour obtenir l'enlèvement de ces entraves; il s'est montré 
inflexible, en disant qu'il s'y refuserait jusqu’à la rentrée d'Albert. 

«Jei se remarquent le vague et l'insuffisance des dispositions du Code noir sur le 
droit de punir, droit qui laisse au maitre la faculté de mettre son esclave aux fers 
indéfiniment. » (Rapport du procureur du Roi de Marie-Galante, d'août 1841.) 


« M. le procureur du Roi de Marie-Galante insiste sur l'emploi des fers et des en- 
iraves; il.cite quelques faits. 1 s'élève surtout contre l'usage des masques qu'il à vus 
collés sur la figure de deux esclaves. Cette dernière circonstance n'était pas faite pour 
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motiver les avertissements donnés au maître; ces masques ne sont employés que 
comme moyen euratif, et pour empêcher l’esclave atteint du mal d'estomac de manger 
de la terre, pour laquelle ces sortes d'affections donnent une grande appétence : ils 
sont enlevés à l'heure du repas, et replacés ensuite de manière à interdire l'introduc- 
tion dans la bouche de toute matière étrangère à l'alimentation. Quoique rigoureuse, 
cette entrave doit être imposée à l’esclave, sous peine de le voir périr. 

« Quant aux fers remarqués sur un esclave, je ne comprends pas que M. le pro- 
cureur du Roi se soit borné à d'énergiques sollicitations auprès du maître, et se soit 
cru assez désarmé pour accepter un refus. Des instructions lui seront données pour 
qu'il ne demande à l'habitant que ce qu’il sera en droit d'exiger et de faire exécuter. 
Les fers dont le procureur du Roi a trouvé l'esclave chargé sont-ils den ature à nuire 
à sa santé, il doit demander qu'ils soient enlevés; en cas de refus, il doit poursuivre 
pour tortures ou châtiments excessifs. Admettre qu'il suffise au propriétaire d'esclaves 
d'un simple refus pour arrêter l’action de l'ordonnance du 5 janvier, c'est compro- 
mettre l'autorité du magistrat, et la mettre à la merci d'un mauvais vouloir. » (Lettre 


du gouverneur, du 28 septembre 18/1, 


«Si j'interpelle Ics maîtres, ils sont généralement contents de leurs esclaves; si 
jinterroge ceux-ci, ils me témoignent qu'ils sont satisfaits de l'administration de 
leurs maîtres, et nulle part ne s'élève aucune plainte qui vienne altérer cette har- 
monie si utile à tous, et que l'on doit, sans aucun doute, à un régime disciplinaire 
doux et modéré. 

« Si le châtiment du fouet, comme le plus prompt et le plus exemplaire, a été 
maintenu principalement sur les grandes exploitations, il paraît avoir été singulière- 
ment mitigé, car la mesure de ce châtiment s'éloigne aujourd'hui beaucoup du 
maximum octroyé par l'édit de 1685 (29 coups). 

« J'ai signalé dans l'état synoptique 20 habitations qui ne font pas usage du fouet 
ou qui en usent bien rarement.» (Rapport du procureur du Roi de Marie-Galante, du 
23 septembre 1841.) | 


« J'ai porté une investigation scrupuleuse sur cette partie de mon inspection (le 
régime disciplinaire), qui m'a révélé l'existence de quelques cachots. 

«J'en ai signalé 6 sur 64 habitations. Un seul servait encore de prison, mais 
seulement pendant la nuit. J'en ai reçu l'affirmation de l'économe de l'habitation, en 
l'absence du propriétaire, dont j'ai blâmé la conduite, en le faisant prévenir des 
dispositions où j'étais de ne pas tolérer plus longtemps l'incarcération d'aucun de ses 
esclaves dans cet étroit cachot, vrai tombeau, n’offrant sous les verroux que la place 
qu'un homme mort peut occuper. 

« Deux autres bâtiments de ce genre étaient en bon état et scellés de leurs doubles 
portes; on n’en faisait aucun usage, m'a-t-on assuré. Pourquoi les conserver? Enfin, 
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les trois derniers étaient en partie détruits, leurs portes enlevées, et ne servaient 
qu'à parquer les animaux. J'ai, dans un précédent rapport de tournée dans cette 
commune, donné la description de ces cachots, dont la conservation, avec leurs 
étroites limites, la privation de jour et d'air et leurs doubles portes intérieures et 
extérieures, reconnues même quelquefois insuffisantes pour y rétenir l'esclave qu'on 
a vu chargé de fers, ne peut être plus longtemps tolérée. 

« L'édification de ces cachots, d'après l'opinion des habitants, avait une cause et 
un but, 

«La cause naissait des effrayants ravages d'une mortalité rapide qui frappait jadis 
comme da foudre leurs nombreux ateliers, sans épargner même les animaux; et le 
but tendait à imprimer une terreur prompte et énergique sur l'esprit sauvage du 


noir africain, qu'on soupçonnait être, par le poison, l'auteur de ces terribles 


fléaux. 

«Ces grands éléments de destruction et de ruine sont heureusement disparus, et 
avec eux sont tombés les cachots qui ont existé à Marie-Galante, tristes monuments 
expiatoires, quand l'ignorance et la superstition n’en faisaient pas encore leur appui! 
Toutefois, leur suppression ne devrait pas entraîner d'une manière absolue celle du 
châtiment par incarcération, car cette simple peine privative, la plus douce qu'on 
puisse infliger à l’esclave, est en même temps celle qui fait le plus d'impression sur 
lui. Elle me paraît devoir être maintenue par ce double motif, Je la voudrais voir en 
usage sur les grandes exploitations, mais avec les conditions qui en rendraient l'ap- 
plication utile, exemplaire, sans compromettre la santé de l'esclave. On y gagnerait 
peut-être l'abolition du fouet. 

«Qu'ainsi donc, à la place des anciens cachots, on construise des salles de correc- 
tion assez spacieuses et aérées, deux conditions essentielles dans les climats chauds 
pour entretenir la salubrité de l'air, souvent vicié par l'humidité permanente de l'at- 
mosphère, germe de tant de fièvres, et l'on ne tardera pas à voir, je l'espère, les 
bons effets d'une peine que l'esclave redoute plus que le châtiment corporel, car je 
ne crois pas qu'il en existe un seul qui ne préférât subir un châtiment de 25 coups 
de fouet à la privation d'une seule nuit passée en prison sur l'habitation. 

« Si la détention devait se prolonger plusieurs jours, l'autorité (le maire ou Je ma: 
gistrat) devrait en être informée, pour s'assurer que la mesure de la peine est pro- 
portionnée au délit, et pour en fixer, s'il y avait lieu, le mode et la durée. Ainsi les 
droits des maîtres seraient conciliés avec ceux de la justice et de l'humanité. 

La sucrerie dite..... avait passé, vers la fin de 1840, des mains lu sieur. . : . 
précédent propriétaire, au sieur....... Pendant sa jouissance, el au commence- 
ment de 1838, le sieur... ,...., voyant périr subitement, et sans pouvoir y porter 
remède, tous ses bestiaux, crut au poison. Ses soupçons s'élevèrent contre un de ses 
esclaves, nommé Sébastien : il crut voir en Jui l'auteur de sa ruine et l'enferma dans 
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un cachot humide et privé d'air, où il mourut quelques mois après (1).» (Rapport da 
procureur du Roi de Marie-Galante, du 23 septembre 1841.) 


«Je ne parlerai du régime disciplinaire que pour signaler deux habitants dont la dis- 
cipline est encore armée d'une sévérité qui n'existe plus dans les mœurs coloniales 
d'aujourd'hui, et qui est même hautement réprouvée par tous les colons de la com- 
mune du Vieux-Fort. L'un de ces deux habitants, celui qui montre le plus de dureté 
envers ses esclaves, et que je fais surveiller, a enfin écouté mes sévères remontrances. 
Il m'a promis d'apporter plus de modération dans le régime de son atelier, auquel il a 
fait distribuer des vêtements immédiatement après ma tournée, et après lui avoir 


signalé ses esclaves comme les seuls en soufrance et élevant des plaintes contre leur 
maitre, : 


«Je dois ajouter que je n'ai pas trouvé un seul cachot dans la commune du Vieux- 


Fort-Saint-Louis. » (Rapport du procureur du Roi de Marie-Galante, du 20 novembre 1841.) 


« Saint-Martin. Le régime disciplinaire est exempt de rigueurs. L'humanité d'abord 
impose de la modération dans les châtiments, et les évasions d'esclaves de l'année der- 
nière, réprimées par des mesures de police et le blocus que nous nous sommes im- 
posé, ont désarmé le bras du maître. Cette amélioration est réelle; nous devons done 
la proclamer. » (Rapport du juge de paix, du 9 janvier 1842.) 


«Le régime disciplinaire, à Saint-Martin, se réduit à peu près à la détention de l'es- 
clave désobéissant, le dimanche, dans une des dépendances de la maison d'habitation 
ou dans une des pièces de la sucrerie. On ne connait pour ainsi dire pas le fouet sur les 
habitations. En général, ikrègne beaucoup d'humanité (je n'ose pas dire de faiblesse 
jointe à l'humanité) parmi les planteurs de Saint-Martin. Au surplus, cette faiblesse 
dont je parle serait due à la crainte de perdre ses esclaves, au moindre châtiment 
qu'on leur infligerait…. les îles anglaises sont si proches!» (Rapport du suppléant du juge 


de paix, du 2 janvier 1843.) 


«Le régime disciplinaire est exempt de rigueurs; la punition solennelle des quatre 
piquets est hors d'usage. Quelques coups de fouet ou de liane sur les épaules, un em- 
prisonnement pendant la nuit ou les jours de fête, telles sont les corrections aux- 
quelles les esclaves sont soumis. » (Rapport du juge de paix, du 15 janvier 1843.) 





{1} Voir les suites judiciaires de cette affaire dans le tableau suivant. 


54. 





RÉGIME 
DISCIPLINAIRE. 
Dépendances 
de la Guadeloupe. 
Discipline 


des ateliers ruraux. 




































































































































































RÉGIME 
DISCIPLINAIRE. 


Gnadeloupe. 
Poursaites 
pour sévices, 
mauvais trailements, 
ete. 


PATRONAGE DES ESCLAVES. 





3 Poursuites exercées à la Guadeloupe contre des maîtres, à raison de châtiments 


excessifs, de sévices, etc. 


NOMS OBJET © NATURE 
des de DE LA CONDAMNATION 
et date 


LA PRÉVENTION. de l'arrêt ou jugement. 


ACCUSÉS OU PRÉVENUS. 


STAR SI TI ED ER 


OBSERVATIONS. 


François Rivière-Somma-| Meurtre sur deux de ses Acquittement.— Arrêt del Le sieur Sommabert a 
bert, esclaves. 


la cour d'assises du Fort- 
Royal, du 18 février 
1830. 


Amé Noël .....] Tortures ayant occasion- Acquittement. — Arrêt de 
né la mort d'un de ses] a cour d'assises de la 
esclaves. Basse-Terre, en date du 

25 août 1839. 


Douiïllard-Mahaudière.…. . | Séquestration  prolongée| Acquitiement. — Arrêt de 
d'une esclave et châti-| la cour d'assises de la 
ment excessifs ou tor-| Pointe-à-Pitre, du 25 
tures exercées contrel octobre 1840, 
elle, 


Vernon de Bonneuil. .. . | Complicité dans l'assassi- Acquittement.— Arrêt de 
natcommisparundeses| Ja cour d'assises de la 
esclaves sur la personne] Pointe-à-Pître, du 13 
d'un autre esclave. novembre 1841. 


Lafranque Traitements inhumains| Un an de prison.— Arrêt 
non suivis d'incapacité] de la cour royale (cham- 
de travail de plus del brecorrectionnelle), en 
vingt jours. date du 17 novembre 

; 1841. 


Barbotteau Séquestration  prolongée| 2,000 francs d'amende. — 
d'une esclave. Arrêt de la cour royale, 


du 20 novembre 1841. 


Vaultier de Moyencourt. | Châtiments excessifs sur] Acquittement.— Arrêt de 


deux de ses esclaves. la même cour, du 28 dé- 
cembre 1841, 


Louis-Joseph Vallentin. . | Meurtre commis avec pré:| Acquittement.— Arrêt de 
méditation sur l'un de| la cour d'assises de a 
ses esclaves. Pointe-à-Pître, en date 

du 2 février 1849, 


d'abord été jugé et con- 
damné à la Guadeloupe, 
mais la cour de cassa- 
tion a cassé le jugement 
et renvoyé l'affaire et le 
prévenu devant la cour 
royale de la Martinique. 
Après une nouvelle ins- 
truction, le sieur Som- 
mabert a été traduit aux 
assises de Fort-Royal. 











CHAPITRE X. ? 129 


















NOMS EROBIÉT NATURE 
des de ATEN DA OBSERVATIONS. 
ACCUSÉS OÙ PRÉVENUS. LA PRÉVENTION. de l'arrêt ou jugement. 


nl 






Dupoy.............. Châtiments inhumainssur| Acquittement.— Arrêt de 
plusieurs de ses es-|' la cour d'assises de la 
claves. Pointe-à-Pître, du 27 
juillet 1842. 





Montagnère........... Violences exercées envers! Amendede 200 francs. — 
une esclaye. | Arrêt de la cour royale, 

rendu dans le 4° trimes- 

tre de l'842. 





Le sieur Manche avait 
d'abord été condamné 
par contumace à 10 an- 
nées de reclusion et à 
l'exposition;maisd'après 
le débat qui a eu lieu 
contradictoirement par 
suite de sa comparution 
devant la cour d'assises, 
il n'a été reconnu cou- || 
pable que du délit de 

blessures par impru- 

dence. 





Charles-François Manche Blessures ayant occasion-| Un mois de prison et 
né la mort de plusieurs| 100 francs d’'amende.— 
esclaves. Arrêt de la cour d’as- 

; sises de la Pointe-à-Pi- 
tre, du 2 février 1843. 






















GUYANE FRANÇAISE. 


1° Résumé des renseignements contenus dans les tableaux d'inspection, 


en ce qui concerne le régime disciplinaire (1). 





DÉSIGNATIONS EMPLOYÉES PAR LES MAGISTRATS. 








1°* CATÉGORIE. Pas de punitions; punitions très-rares; absence de discipline..... 40 

Régime bon; paternel; très-doux. ........ UE mao nee ere es 1 QU) 

Habitations dont le régune) Discipline nulle et relâchée.. ......,............,....,.... 23 
disciplinaire a été carac-| Régime modéré ou très-modéré. . . ... LE TT PART ue 78 A 

térisé en termes géné-} Régime ferme sans sévérité; sévère et juste................... 10 

TAUX. ce... | Régime ferme et sévère; sévère; très-sévère. .. ... AE RC OS A 23 

Re déc Prison; salle de police............... ARE UE Se late des ke ñ 

i Fouet rarement ou modérément..... PRÉSENTE QE RL IRIRIRES 69 

Pur : Fouet jusqu’à 29 coups........... DR MR AN LE de NO SUR 2430 

Habitations dont le régime} Fouet au delà de 29 coups: fouet souvent; fouet jusqu'à 50 coups. 4 

disciplinaire a été cons- Coups de corde ou de rigoise.......... sr al LENS cod 2 at. 

taté par désignation des} Fouet et prison ou salle de police. ,,...........,,........ NTI 

peineshabituellementem-[ ÆFouet et fers. ......,.,....,:.... AREA LL a IA DNS PES 34 

ployées............. Fouet, prison et fers. ....,.............. 6 0 ES GONE PMANEET ES D PLU 
520 


(1) Voir ci-dessus le résumé général de ces tableaux (page 144); voir aussi, p. 379, la note relative au ré- 
zumé spécial donné ici en ce qui concerne le régime disciplinaire, 
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2 Régime disciplinaire des ateliers ruraux de la Guyane française (1). 


«L'autorité domestique conférée au maître, restreinte d’abord aux faits de disci- 

pline intérieure, a étendu les limites de sa juridiction répressive, et s'applique géné- 

. ralement aujourd'hui à une multitude de délits simples, et surtout aux vols, qui sont 
si fréquents sur les habitations. Le noir est soumis à des châtiments divers, suivant 
la gravité des circonstances, et condamné, selon le cas, aux fers, à la fustigation, au 
carcan et au cachot. 

«Généralement, aujourd'hui, l'administration est plus douce et plus intelligente 
qu'autrefois. Le fouet, aux yeux du plus grand nombre, a perdu de son efficacité; 
l'emprisonnement pendant la nuit, que l'on penche à lui substituer, paraît le meil- 
leur moyen pour vaincre les instincts paresseux et la répulsion des noirs pour le 
travail. 

« Si quelques maîtres ne sont point encore entrés dans cette voie d'humanité comme 
de progrès, je dois surtout signaler les habitations de la colonie administrées et ré- 
gies, en l'absence des propriétaires, par des mandataires créanciers des planteurs 
qu'ils représentent, et par des régisseurs. Parmi ceux-ci, souvent il s'est rencontré 
des gens dignes de l'immense autorité dont ils étaient dépositaires, mais souvent aussi 
ils en ont odieusement abusé. 

(Il est regrettable que chez nous, ainsi que cela se pratique à Surinam, on ne 
soumette pas ceux qui se destinent à la régie des habitations à un surnumérariat dont 
les épreuves seraient également utiles au colon et à ses esclaves. 

«Quelques maîtres, dans leur prévoyante intelligence, quoique habitant la colo- 
nie, refusent d'accorder sans restrictions, à leurs régisseurs le droit de punir. Un 
magistrat peut réclamer l'honneur de cette initiative; le premier, en effet, il a inter- 
dit à son régisseur, dans l'acte même qui constate leur engagement, d'infliger aucun 
châtiment corporel sans énoncer sur le registre de l'habitation sa nature, sa durée, sa 
cause. 

«Imposée aux maîtres et surtout aux régisseurs, cette condition eût produit, j'en 
ai la conviction, les meilleurs résultats et adouci le régime disciplinaire. » (Rapport 


du procureur général, d'octobre 1840.) 


«Le régime disciplinaire tend chaque jour à s'améliorer. Sur quelques habitations, 
les maîtres ne se servent du fouet que comme moyen d’intimidation, et non autre- 
ment, ou dans des cas très-graves. L’emprisonnement depuis la prière du soir jusqu’à 
l'appel du matin paraît avoir été adopté de préférence. D'abord, il ne choque pas 





(1) I n'y a pas de renseignements sur la discipline des esclaves dans les villes. 
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l'humanité, et ensuite il force l’esclave libertin à se reposer. Ici, je dois le décla- 
rer, les prisons des habitations ne doivent pas inspirer l'horreur qui est peut-être 
leur signe caractéristique dans d’autres colonies. Ici les prisons ne sont pas des 
réduits souterrains, où l'air ne pénètre que par la porte, toujours hermétiquement 
fermée. Le premier appartement de la case du maître sert à cet effet, ou bien une 
chambre à côté de l'hôpital, ou l'hôpital lui-même.» ( Rapport du conseiller auditeur 
déléqué, du 15 août 1841.) 


«A la Gabrielle (habitation domaniale), le nègre n'est pas soumis à une discipline 
sévère pour les appels du soir; en voici la raison : l'habitation est située sur une mon- 
tagne fort élevée, tandis que les cases à nègres sont au bas. Les administrateurs 
au nom de l'État, s'étant aperçus que gravir cette grande élévation était une obli- 
gation pénible pour le nègre ayant rempli avec exactitude sa tâche du jour, depuis 
longtemps les en a dispensés. Aussiles nègres de la Gabrielle en profitent-ils pour culti- 
ver leurs nombreux abatis, dont il ne reviennent chaque soir que fort tard. » (Rapport 
du conseiller auditeur déléqué, du 15 août 1841.) 


«A Macouria, le régime de l'emprisonnement tend à se substituer au régime du 
fouet. Dans beaucoup d’endroits {les petites habitations) on préfère séquestrer les 
individus durant la nuit : c’est une très-grande privation pour eux. 

«Pour vaincre la paresse de certains noirs qui feignent souvent d'être malades, dans 
beaucoup d'habitations, on les renferme dans l'hôpital ou ailleurs, et on les met à 
la diète. L'isolement et la diète les corrigent mieux que le fouet. 

« Nulle part je n'ai vu de cachot. 

«J'ai vu quelques jambières ou anneaux de fer servant à punir par l'arrêt les mar- 
ronneurs d'habitude. Ces jambières paraissent commodes. D'ailleurs elles sont toutes 
rouillées, ce qui atteste le peu d'usage qu'on en fait.» (Rapport du procureur du Roi 
par intérim, du 14 septembre 1841.) 


«À Macouria, à Mont-Sinery, à Tonne-Grande, au Tour-delIle, sur quelques 
habitations dont je n'ai point encore parlé, j'ai invité les propriétaires, lorsqu'ils 
mettraient un esclave aux fers, à ne jamais le laisser coucher sur le sol souvent hu- 
mide. Partout j'ai reçu la promesse que l'on se conformerait à ce que je paraissais 
exiger. » (Rapport du conseiller auditeur déléqué, de décembre 1841.) 


« Le régime des esclaves est en général, sous le rapportdisciplinaire, assez modéré 
dans le quartier de Macouria. Le fouet est le moyen de répression le plus employé : 
le nombre de coups varie de 10 à 29 pour les manques d'appel et de tâche; les fers 
sont plus particulièrement réservés pour les insoumissions, vols et fautes plus graves. 
H n'existe plus de cachot : une partie de l'hôpital, une case ordinaire, ou enfin un 
lieu spécial dans la maison du maître, sert à cet effet. Sur une seule habitation nous 
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432 PATRONAGE DES ESCLAVES. | 
avons trouvé pour prison un réduit placé derrière une chambre, n'ayant d'ouverture … 
pour laisser arriver l'air et un peu de lumière qu'une porte donnant sur cette 





première chambre; on avait muré les deux lucarnes qui avaient existé primitive-. 
ment; j'ai engagé le régisseur à les rétablir. » (Rapport du substitut du procureur du Roi, 
du 31 décembre 1842.) | 








{4 








«Le régime disciplinaire parait être à Kourou plus modéré que dans le quartier 
de Macouria. Le maître qui ne possède que 6 ou 8 esclaves n’a ordinairement point 

de commandeur, point de discipline aussi régulière, aussi rigoureuse que sur les 
grandes habitations; il vit en quelque sorte avec eux en famille, et s'il arrive que. 
parfois il inflige une correction, ii ne le fait qu'avec juste mesure, craignant d'occa- 
sionner des marronnages, ce qui serait ruineux pour lui. Les fers sont le moyen de. 
répression le plus usité. Je n'ai trouvé de cachot nulle part que sur l'habitation. . . .: 
c'est une sorte de petit caveau voûté, ne laissant arriver l'air et la lumière que par 
une porte assez basse donnant à l'extérieur. Le régisseur de cette habitation nous a 





déclaré qu'il ne se servait de ce cachot que dans les circonstances graves. Je me suis 
efforcé, par des conseils et des avertissements, de faire murer ce cachot; il s'y est … 


refusé, alléguant pour raison que le propriétaire lui avait interdit tout changement, 


| 
toute suppression sur la propriété. Je lui ai fait comprendre, mais inutilement, les … 
inconvénients de l'usage de ce cachot étroit et malsain. Sur la même habitation, et 
dans l'hôpital, qui est assez bien tenu, j'ai trouvé un nègre d'une cinquante d'années 
portant au cou un collier de fer avec branches recourbées et mobiles adaptées devant 

et derrière. Ge collier, d'une pesanteur d'environ 10 livres, était autrefois employé 
pour empêcher le marronage, par la difficulté qu'il offre par ses branches de circuler 
dans les bois, Cette mesure, qui n'avait aucun terme limité pour cet esclave, m'a paru 
abrutissante et d'une rigueur intolérable; les exhortations que j'ai adressées au régis- 
seur pour faire cesser ce traitement n'ayant obtenu aucun résultat, je l'ai vivement 
engagé à écrire au propriétaire, afin d'obtenir la suppression du collier ou la vente 
de l'esclave. » ( Rapport du substitut du procureur du Roi, du 31 décembre 1841.) 

« Malheureusement, l'édit de mars 1685, en conférant aux maitres le droit de ré- 
pression, ne l'a pas limité d'une manière précise, et la législation locale ne s'en est 
pas occupée. Les règlements et ordonnances qui régissent les Antilles ne sont pas 
applicables à la Guyane. 

«Torturer, mutiler les esclaves, les excéder de coups, voilà ce que défend l'édit ; 
mais il laisse à l'arbitraire des juges la peine à appliquer. Lorsqu'un fait est signalé au 
ministère public et qu'il exerce des poursuites, la chambre des mises en accusation 
examine le fait quant aux conséquences du châtiment, plutôt qu'au châtiment en lui- 
même, Dix coups de fouet qui auraient occasionné une maladie ou incapacité de 
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travail pourraient donner lieu à une répression, alors que plus de 29 coups qui n'au- 
raient occasionné ni maladie, ni incapacité de travail, ne seraient pas considérés 
comme un châtiment excessif. 

« Quelque inconvénient qu'il y ait à aborder cette matière, il serait à désirer que 
le gouvernement s'occupât de régler d'une manière précise le pouvoir disciplinaire 
du maître. Il faudra bien s'y décider, si l'émancipation simultanée n'est pas la base du 
projet qui sera adopté ; ct, dans le cas où on l'admettrait en principe , il faudrait en- 
core qu'une législation exceptionnelle régit la discipline des nouveaux affranchis, si 
l'on veut que l'émancipation ne soit pas pour eux et pour le pays une véritable dé- 
ception. 

« À la Guyane, les peines disciplinaires sont : 

Le fouet, 
La salle de police, 
Le collier. 

«Ï1 cost très-rare qu'un maître fasse donner plus de 29 coups de fouet; si ce n'est 
par humanité, c'est par intérêt: le châtiment le priverait pour plusieurs jours du tra- 
vail de son esclave, à moins qu'il ne fût appliqué, comme le disent les noirs, en l'air, 
c'est-k-dire sans que la mèche du fouet touchât le patient, ce qui arrive presque tou- 
jours lorsque le maître ne veut pas infliger un châtiment rigoureux : 29 coups de 
fouet seraient un châtiment beaucoup trop rigoureux, s'ils étaient administrés par un 
bras fort et exercé, 

«Le fouct est rarement employé sur les grandes propriétés, si ce nest pour- 
l'exemple, dans les cas graves; alors il est une punition sérieuse, Îl n'en est pas ainsi 
sur les petites habitations, où l'on ne connaît que ce mode de correction; elle y est 
beaucoup plus fréquente; la raison en est facile à comprendre. Sur les habitations im- 
portantes , les noirs ne sont presque jamais abandonnés à eux-mêmes ; ils ont toujours 
auprès d'eux un commandeur et souvent un économe: il en résulte que le travail se 
fait et que l'on n'a pas à punir. Les petits propriétaires, qui ne possèdent qu’ un petit 
nombre d'esclaves, ne peuvent user de cette surveillance active; or, comme l'esclave a 
tous les défauts de l'écolier paresseux , il lui arrive souvent de ne pas faire sa täche et 
d'être puni. I n'y a pas de salle de police sur les petites propriétés ; le fouet est la 
seule punition. 

« La salle de police (car à la Guyane il n'existe pas un seul cachot) est une chambro 
bien aérée, dans laquelle il y a un lit de camp auquel est adaptée une barre de jus- 
tice; V'esclave qui à commis une faute y est renfermé le soir pour ÿ passer la nuit; 
Ja barre n'a pour objet que d'empêcher qu'il ne s'évade. Ii est presque sans exemple 
qu'un noir y soit détenu le jour, le maître y Fa son travail; mais, selon la gravité 
de la faute, il'y est enfermé pendant un nombre de nuits qui dépasse rarement 
quinzo. Cette punition est redoutée du noir, qui est privé de sos causeries du soir et 
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de ses courses nocturnes: qui est privé, surtout, de sa commère, et qui craintun rival; 

beaucoup préfèrent le fouet. M 4 
«Les fers (on appelle ainsi un anneau passé à la jambe, auquel tient une chaîne 


‘qui se rattache à la ceinture) ne sont guère employés que contre le marronnage incor- 


rigible; je n'ai vu qu'une punition de ce genre, sur l'habitation ...... La grâce fut 
accordée à ma demande, quoique l'individu fût allé dix fois marron depuis un an. 

«I en est de même du collier, qui est un anneau de fer passé au cou et fermé par 
un cadenas; ces sortes de châtiments, qui ne sont pas douloureux, n'ont pas tant 
pour objet de punir, que de signaler à chacun que l'esclave est un noir marron et 
qu'il doit être arrêté s’il est trouvé hors de l'habitation. HQE 

«J'ai Ru demandé aux noirs s'ils avaient à se plaindre de a x manière dont ils 
étaient traités ; j al presque toujours reçu une réponse négative. 

«Le besoin de conserver sa propriété depuis que la traite a cessé, la pensée que 
dans un temps plus ou moins prochain les noirs seront affranchis, et que pour con- 


server des travailleurs il est nécessaire de ne pas s'être aliéné leur affection, ontcon- 


tribué et contribueront à améliorer le régime disciplinaire. Cependant je ne dois pas 
laisser ignorer que, sous ce rapport, la Gayuss est en retard, comparée aux Antilles. 

«Je dois encore signaler que les habitations régies par le propriétaire lui- même 
sont beaucoup mieux tenues que celles administrées par des économes gérants, et 
He les noirs y sont plus heureux. Non-seulement le maître a un intérêt plus direct 

à conserver, mais encore il a pour ses noirs un sentiment d'affection que n'a pas un 

étranger. x 

«Les fautes punies par la discipline du maître sont : le manquement à la tâche, 
l'insubordination, le petit marronnage, les rapines ou vols simples, les rixes et 
querelles. 

«A la ville, les esclaves ne peuvent être châtiés qu'à la geôle et sur l'ordre du 
maire ou du commissaire de police. 

«Au surplus, dans une ville de 4,000 habitants, où chacun se connait, le ministère 


public serait promptement avisé d'un châtiment excessif; l’esclave ne manquerait 


pas de porter plainte au procureur du Roi et même au procureur général, qu il sait 
être ses protecteurs. 

«Dans deux circonstances qui n'étaient pas assez graves pour donner lieu à des 
poursuites , j'ai forcé les maîtres à donner à leurs esclaves la permission d’en chercher 
un à leur choix; cet exemple n'a pas été perdu. 

«C'était peut-être un acte arbitraire, mais je ne regrette pas d'en avoir assumé 
la responsabilité. » (Rapport du procureur général, du 1° avril 1842.) 


« La magistrature réclame de tous ses vœux un règlement général sur la police 
des esclaves, qui détermine d'une manière précise les droits du maître et ses obliga- 
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tions envers eux, et surtout qui ne laisse pas sans sanction pénale sa négligence à les 
remplir, et l'abus qu'il pourrait faire de son autorité. Les anciennes ordonnances, qui 
contiennent des prescriptions sages dans l'intérêt des esclaves, ne donnent pas aux 
tribunaux le pouvoir de les faire exécuter.» (Lettre du procureur général, du 19 mai 


1812.) 


«H a été constaté, lors des tournées précédentes, qu'il n'y avait pas, dans les 
habitations visitées, de cachots proprement dits à la Guyane, comme il en existe un 
assez grand nombre aux Antilles; un seul de ce genre à peu près a été trouvé sur 
l'habitation. ..:.. Un nègre a été également vu sur celie habitation avec un collier 
de fer ou carcan au cou, châtiment presque abandonné, qui offre un spectacle inhu- 
main et peut devenir parfois dangereux pour l'esclave. Le magistrat inspecteur ayant 
fait des observations, à cet égard, au régisseur, celui-ci répondit qu'en l'absence des 
propriétaires il ne pouvait rien changer à ce qui était d'usage sur l'habitation. M. le 
procureur du Roi a pensé quil y avait lieu de réprimer un pareil état de choses, 
et, après en avoir référé à M. le procureur général, qui a partagé son opinion, il 
s'est adressé au mandataire des propriétaires absents, et celui-ci, suivant ses conseils 
et ses injonctions, 4 donné ordre au régisseur de mettre le cachot hors d'état de 
servir en retirant sa porte, et de faire ôter le collier de fer ou carcan au noir qui 
le portait. Tout cela a été effectué. » (Lettre du gouverneur, da 18 avril 1843.) 


« Île de Cayenne. — Tour-de-l'le. — Mont-Sinery. En général, le maitre est bon 
pour son esclave et l'aime; le mauvais maître est rare. Cependant je dois vous 
signaler, dans le quartier de Mont-Sinery, un nommé Henry Clotilde (1), dont l'admi- 
nistration demande à être surveillée de près. Get homme est emporté et brutal. Il y 
a un an qu'il fut l'objet de poursuites criminelles, pour homicide volontaire sur la 
personne d'un de ses esclaves. Le juge d'instruction décerna contre lui mandat de 
dépôt; la chambre d'accusation, n'ayant pas trouvé les charges suffisantes, rendit un 
arrêt de non-lieu. Quand on sut sur l'habitation qu'il allait être remis en liberté, 3 
nègres sur À partirent marrons, et cependant, dans leurs dépositions, ils n'avaient 
pas chargé leur maître. Connaissant ces faits, mes investigations furent des plus minu- 
tieuses; rien néanmoins, quant à présent, qui puisse motiver l'intervention du mi- 
nistère public.» ( Rapport da conseiller auditeur déléqué, du 24 avril 1843. ) 


« Le régime disciplinaire est en général modéré sur les habitations de Roura. Les 
fers et Le fouet sont les punitions les plus ordinaires; l'on ne rencontre plus de ces 
cachots murés ressemblant plutôt à des tombeaux qu'à des pnsons, et où l'esc'ave, 


0 





(1) Voir plus loin, page 437, les résultats des poursuites dirigées contre cet habitant, 
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privé d'air et de lumière, voyait bientôt sa santé se détériorer sensiblement. Le 
nombre de coups de fouet varie de 15 à 29; quelques habitants, mais te nembre en 
est, je crois, très-restreint, font infliger quelquefois 3o coups pour fautes non ordi- 
naires. Une ordonnance coloniale du 29 juin 1825 règle à 29 coups de fouet la 
punition des esclaves à la geôle de Cayenne, par mesure disciplinaire. Quoique ce 
ne soit pas le nombre de coups qui puisse constituer en réalité un châtimentinhumain, 
mais bien les résultats que peuvent avoir ces coups, j'ai recommandé aux habitants 
de ne point excéder ce nombre, pour ne point s'exposer à occasionner, de la part 
des esclaves, des plaintes pour correction excessive. Je n'ai point trouvé non plus 
de ces colliers de fer ou carcans à branches fixes qui, à une époque où la civilisation 
était moins avancée, étaient infligés aux esclaves pour prévenir leur évasion, et qui 
constituaient pour eux une véritable torture, puisqu'ils rendaient leurs mouvements 


péuibles et les privaient de sommeil.» ( Rapport du substitut du procureur du Roi, 
de mai 1843.) 


«Dans les quartiers de Tonne-Grande et de MontSinery, les châtiments n’ont 
rien d'excessif : le fouet paraît être donné partout avec assez de modération, et l'on 
n'use du cachot que dans des cas très-graves. Le mot de cachot, qui comporte toujours 
avec lui l'idée d’un endroit étroit, obseur et souvent malsain, ne doit point avoir ici 
un sens pareil, car je n'ai vu que des cabines assez grandes ct bien aérées, qui en 
tiennent lieu. On ne cherche que l'isolement dans ce genre de châtiment, et l'isole- 
ment seul paraît produire tout l'effet qu'on désire. C'est :Honjours la nuit, et après la 
tâche, que s'applique cette punition. 

«Quelques noirs se plaignent de recevoir le fouet pendant la journée, et de le re- 
cevoir le soir encore pour la même tâche. J'ai eu à m'expliquer avec deux ou trois 
maîtres et régisseurs sur ce point de discipline, et voici à peu près ce qu'ils m'ont 
dit : «Quand un nègre s'amuse au lieu de travailler, le commandeur a ordre de Jui 
«donner 5 coups de fouet (cela peut se répéter quelques fois en un jour}, et quand 
«il n'a pas terminé sa tâche, le soir, il reçoit la punition ordinaire: c'est vrai; mais 
«ce mode de châtiment est nécessaire, et, sans lui, le nègre ne fait rien, car 29 coups 
«de fouet ne sauraient être pour lui l'équivalent d'une journée passée en lambineries. » 
(Rapport du conseiller auditeur, du 22 janvier 4844.) 
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Saint-Paul, — «Ï} n'y a pas une seule des habitations que J'ai visitées où l'usage 


du fouet soit complétement et systématiquement aboli; mais l'abandon graduel de ce 
mode de punition est plus général que je ne l'avais cru. 

«Les pénalités le plus souvent appliquées sont le bloc pendant la nuit, et l'empri- 
sonnement les dimanches et jours de fête. La peine de la chaîne est beaucoup moins 
“usitée qu'autrefois. L'enchaïînement solitaire à été généralement substitué à l’'enchai- 
nement par couples. 


«J'ai vu une négresse et un noir attachés à la même chaîne: jen ai fait parler au 
maître comme d'une chose contraire à la morale. C’est du reste le seul exemple de 
ce genre que je puisse citer. 
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«J'ai rencontré, dans ma tournée, une vingtaine d'esclaves portant une chaine, et 
quinze autres ayant les fers aux pieds. J'ai visité avec soin les chaînes; elles n'excé- 
daient pas le poids légal. L 

«Quant aux anneaux de fer attachés aux pieds de, quelques noirs, c’est plutôt le 
signe du mécontentement du maitre qu'un châtiment réel. Toutefois les esclaves 
créoles, les domestiques, les ouvriers, et surtout les négresses, y attachent des idées 
de flétrissure qui leur font beaucoup redouter cette punition. Un autre genre de pu- 
nition, très-fréquent jadis, a entièrement disparu : il consistait à faire raser la tête 
des négresses, avec un certain appareil, et à les obliger d'étaler publiquement cette 
flétrissure domestique. Je crois être autorisé à espérer que, dans un petit nombre 
d'années, le bloc, l'emprisonnement, la privation partielle ou totale des dimanches 
et des jours de fête, seront les seules pénalités en usage dans la commune de Saint- 
Paul, où on commence à comprendre que les châtiments corporels blessent l'huma- 
nité, sans être pour cela plus efficaces. » 

Saint-Leu. — « La fustigation est à peu près abolie sur la plupart des grandes ha- 
bitations:; mais l'adoucissement graduel de l'autorité domestique (quoique cette au- 
torité soit beaucoup mieux comprise qu'autrefois) n'est pas aussi général à Saint-Leu 
qu'à Saint-Paul. | | 

«Les salutaires effets des bons exemples se répandent avec plus de lenteur et de 
difficulté à Saint-Leu que partout ailleurs, parce que la nature des localités isole da- 
vantage les habitants les uns des autres. Il y a aussi moins de lumières chez les ha- 
bitants.' 

«J'ai vu très-peu de noirs à la chaîne, et seulement deux négresses. Il est probable 
que beaucoup de fers et de chaînes ont été Ôtés au moment de mon arrivée; car j'ai 
appris, sur les lieux mêmes, que cette pénalité était plus souvent appliquée à Saint- 
Leu que dans les autres communes. Le jour de mon arrivée, un jeune noir a été vu 
dans la ville ayant au cou une chaine qui ne pouvait convenir qu'à un homme fait. 
Le commissaire de police la lui avait fait Ôter. 

«En résumé , le régime disciplinaire n'a pas subi dans la commune de Saint-Leu 
toutes les modifications que l'on remarque ailleurs, bien que relativement il s y soit 
amélioré depuis quelques années. » (Rapport du procureur du Roi par intérim de Saint- 


Paul, du 1 août 1840.) 


«C'est avec satisfaction que j'ai vu dans les communes que je viens de parcourir 
les changements notables appertés depuis. quelques années dans le régime discipli- 
naire. | 

«La peine du fouet n'est généralement plus considérée comme moyen: principal 
de correction. Je l'ai trouvée entièrement abolie.chez MM. Chabrier du Gol. et Senac, 
dans la commune de Sünt:Louis; et s'il n’en est de même sur toutes les habitations 
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que j'ai parcourus, j'ai pu m'assurer du moins qu'elle était employée beaucoup moins 
fréquemment sur quelques-unes d'elles, ct que sur d'autres elle ne l'était que pour 
punir certaine catégorie de faute. f + 

« La peine de la chaîne est aussi beaucoup moins appliquée qu'autrefois. 

«Les pénalités le plus en usage aujourd’hui sont le bloc la nuit, la prison et le tra- 
vail les dimanches ét jours de fête. En parcourant une habitation de la commune 
de Saint-Louis, j'ai rencontré deux noirs enchaînés et travaillant avec le reste de la 
bande; j'ai fait des observations au régisseur, ct il m'a promis que dogénavant les noirs 
enchainés ne seraient employés qu'à des travanx d'intérieur. 

« J'ai vu également deux noirs enchaînés et travaillant dans les champs, sur une 
hâbitation de la commune de Saint-Pierre , et j'ai fait des observations semblables à 
la maîtresse des esclaves. Sur une autre habitation, j'ai fait enlever à un noir des fers 
qui excédaient le poids déterminé par l'article 8 de l'ordonnance du 27 septembre 
1825; ct, sur une troisième, ayant vu des fers qui pouvaient trop gêner les mouve- 
ments des noirs condamnés à les porter, j'ai engagé le propriétaire à renoncer à leur 
usage, et celui-ci à promis de le faire. 

«Je dois mentionner un progrès sensible apporté par M. Chabrier du Gol dans le 
régime disciplinaire auquel sont soumis ses noirs. Les conséquences de cette amélio- 
ration me semblent appelées à produire un effet des plus favorables pour la prompte 
mioralisation de la population esclave, et je in'efforcerai de propager ce sagitaire 
exemple dans les grandes habitations. M. Chabrier a institué un tribunal chargé de 
la répression de tous les délits que peut commettre un noir, et qui ne sont justiciables, 
ni de la cour d'assises, ni de la police corréctionnelle, Ge jury est composé de 8 com- 
Handeurs et de à noirs pris dans la bande même du délinquant. Le prévenu, traduit 
devant ces juges, à le droit de leur exposer tous les moyens qu'il croit propres à sa 
justification; il peut de plus choisir l'un d'eux pour désigner la peine qu'il a pu mériter. 
Celui-ci a la faculté d'infliger au coupable une peine moins grave, mais jamais plus 
forte que celle dont est puni le fait qui a motivé son accusation. Toutes les fautes 
dünt un noir peut se rendre coupable sont en effet prévues et consignées sur un ta- 
bieau synoptique, qui demeure suspendu dans la salle consacrée aux délibérations du 
jury. Ce tableau est divisé en deux colonnes : dans l'une sont énumérés tous les délits 
des esclaves, et dans l'autre, en regard, les peines encourues pour ces mêmes délits, 
et il n'est pas permis aux juges d'aller puiser à d’autres sources la sanction de leurs 
arrêts. Chaque décision de ce tribunal est consignée sur un registre à ce destiné. Le 
greffier qui fait cette transcription est le seul homme de condition libre qui fasse 
partie de l'assemblée; mais il n'y a jamais voix, ni délibérative, ni consultative. J'ai 
parcouru plusieurs pages de ce registre avec tout l'intérêt que m'inspirait la ma- 
übre, et j'ai trouvé, dans toules les décisions, un discernement du juste et de 
Jinjuste, et une application de ces principes, qui m'ont réellement étonné; mais 
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je dois dire que les esclaves qui font partie de cette institution ont été choisis 


parmi les plus intelligents. » (Rapport de l'un des substituts du procureur du Roi de 
Saint-Paul, du 2 septembre 180.) 


«Dans les 7 communes que j'ai inspectées, l'usage du fouet est devenu plus rare 
et plus modéré qu'autrefois, mais je ne pense pas que ce genre de châtiment soit 
aussi près d’être abandonné que le prétendent les colons. 

«Dans ma première tournée effectuée , en juillet, j'ai vu, sur des habitations dont 
les ateliers étaient plus ou moins nombreux, 2 ou 3 noirs mis à la chaîne et em- 
ployés au travail, soit dans l'intérieur de l'habitation, soit dans les champs. 

® «Quand, sur un même atelier, il y a 2 noirs condamnés à la chaîne, on les réunit 
ordinairement à la même chaîne, au moyen d'un anneau de fer au pied de chacun 
d'eux. La chaîne qui s'applique à un seul noir est habituellement plus légère, et rou- 
lée autour de la jambe au-dessus de l'anneau. Quelquefois cependant (j'en ai vu trois 
exemples sur 3 habitations différentes) la chaîne est attachée à chaque pied et s'élève 
entre les jambes, pour être fixée par le milieu à Ja ceinture. Cette chaine, qui n'est 
autre que celle dont on se sert pour réunir 2 noirs, est plus lourde et gêne surtout 
beaucoup plus les mouvements. J'ai vu ailleurs un noir avec une chaîne passée à un 
pied, et dont l’autre extrémité était scellée dans une pierre d'environ 6 pouces carrés 
et épaisse de 3 à 4 pouces, qu'il portait quand il avait à changer de place, mais seu- 
lement dans l'intérieur de l'établissement. J'ai fait observer aux maîtres, quant aux 
chaînes doubles, qu’elles étaient trop lourdes pour un seul individu; quant à la pierre 
dont je viens de parler, j'ai recommandé de l'enlever. Je n'ai pas cru, dans Tétat de 
la législation actuelle, pouvoir rien faire de plus. La pierre n'avait peut-être que le 
poids du boulet, mais n’éét-ce pas trop pour mesure de discipline, quoique ces moyens 
ne soient guère employés, je suppose, que contre les habitudes de vols graves et 
contre celle de marronnage continu? Cependant, pour ce dernier cas, j'ai vu le plus 
souvent, non pas même la chaîne simple, mais l'anneau seul, dans l'unique but de 
désigner l’état du marronnage qui pourrait recommencer. 

«Les renseignements obtenus des maîtres et des noirs m'ont appris que la chaîne 
était infligée pour 1, 2 et 3 ans, peut-être plus. Je n'ai pu, là encore, que faire des 
observations. J'ai tout lieu de croire, d'après ce que j'ai remarqué du petit nombre 
de cas auxquels s'applique la peine, et d'après sa nature même, qui doit nuire au 
travail, que les occasions où elle se prolonge tant sont des exceptions d’une rarété 
extrême. 

« Dans ma seconde tournée, j'ai vu sur un atelier, au travail, deux noirs enchaînés 
chacun par les deux pieds, et un troisième dont la chaîne, soutenue dans le milieu 
par une corde passée autour de la ceinture, se terminait à chaque extrémité par une 
barre de fer, s'élevant de l'anneau de chaque pied à la hauteur du genou. 
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h49 PATRONAGE DES ESCLAVES. 

«Je mé suis borné à renouveler mes observations sur la pesanteur des chaînes aux 
deux pieds, en engageant au moins à abréger la durée de la punition. Quant aux 
barres qui rendent les mouvements plus difficiles et plus pénibles, les règlements ne 
les autorisent pas, et j'ai ordonné qu’elles fussent enlevées, après mon départ toute- 
fois. J'ai cru devoir préndre ce ménagement, parce que les maîtres m'ont paru de 
bonne foi et dans l'ignorance qu'il y eût abus de pouvoir, et parce que je suis con- 
vaincu que les esclaves, en pareil cas, n'auraient rien à gagner à une atteinte portée 
avec éclat, en leur présence, à l'autorité des maitres. 

«Le bloc ôu la barre de justice, voilà, suivant les habitants, le moyen de puni- 
tion qu'ils emploient presque uniquement, ou au moins le plus volontiers. C'est, 
ajoutent-ils, le plus efficace; je le pense, et c'est aussi celui qui me paraît le plus 
humain, Le bloc consiste en un trou pratiqué dans deux planches supérposées, dont 


l'une s'ouvre pour y laisser passer le pied, et se referme pour l'y retenir. La barre 


de justice a des anneaux dont l'usage est le même. 

«Quelques habitants m'ont assuré, dans ma dernière tournée, qu'ils avaient re- 
noncé même au bloc, et qu'ils n’employaient à la place que la prison, non pas so- 
litaire, mais commune, sauf la séparation des sexes. L’emprisonnement, comme le 
bloc, a lieu pour 1, 2, 3 nuits ou plus, même le dimanche, suivant la gravité 
dés fautes: cette punition suffit, disent-ils, et la communauté de la prison n'est 
l'occasion d'aucun désordre. 

«Le travail du dimanche est aussi infligé comme punition par plusieurs colons. 

« Quelles que soient au reste les peines, je pense que l'application, dans une lati- 
tude suffisante, doit toujours en être laissée au pouvoir du maître, de manière à ne 
pas trop l'affaiblir en chérchant à en réprimer les abus; de même qu’il y aurait tou- 
jours à poser des limites, et, pour l'observation de celles-ci, à prendre des mesures 
qui permettraient à la surveillance de s'exercer avec fruit. » (Rapports du procureur da 


Roi de Saint-Denis, des 16 août et 21 septembre 180.) 


Sainte-Marie et Sainte-Suzanne.—« Tous les habitants de Sainte-Marie m'ont assuré 
que le bloc était le moyen employé de préférence au fouet pour maintenir la disci- 
pline dans les ateliers, et que, si le fouet est encore en usage, ce n'était que comme 
complément du bloc ou de la chaîne. Selon eux, le bloc aurait l'avantage, tout en 
punissant l’esclave, de le faire reposer : on se sert aussi de la chaîne, mais seulement 
paur les longs et fréquents marronnages. — J'ai vu chez quelques propriétaires des 
esclaves enchaînés : c'était, disait-on, des marrons ou des voleurs; du reste, après 
examen des noirs ainsi placés en correction, je n'ai pas trouvé d'apparence qu'ils 
fussent soumis à des traitements trop rigoureux et susceptibles d'altérer leur santé. 


Saint-Benoît, Saint-André et Sainte-Rose.—« À Saint-Benoît, comme à Sainte-Marie 
et à Sainte-Suzanne, les habitants font usage de trois moyens de punition, le fouet 
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CHAPITRE X. hu 
et le bloc pour les fautes dont la gravité n’oblige pas le maître à déployer une grande 
sévérité, et la chaîne pour les vols, marronnages et les actes d'insubordination. Je 
n'ai vu que quelques noirs enchaînés pour marronnage et un seul pour insolence 
envers son maître. Plusieurs habitants, à Saint-Benoît et à Sainte-Rose, m'ont assuré 
qu'il existait en cé moment, dans les ateliers, une fermentation bien préjudiciable à 
la discipline. Les esclaves deviennent, disent-ils, plus volontaires et semblent n’aller 
au travail qu'avec une répugnance plus prononcée. » (Rapports de l'un des substituts du 
procureur du Roi de Saint-Denis, des 12 novembre et 13 décembre 18/0. ) 


«Avant la promulgation de l'ordonnance du 5 janvier 1840, en usant de moyens 
de persuasion dans la plupart des cas et quelques fois d'injonetions formelles, j'avais 
successivement fait disparaître le collier à oreillettes et l'entrave ; j'avais invité d'ailleurs 
les maîtres qui appliquaient ces supplices à en enlever les marques aux esclaves qui 
les portaient, et plus tard je les avais fait enlever par la police elle-même. J'étais en 
outre arrivé à ne pas souffrir que l'on renconträt dans les rues et sur les chemins 
d'autres esclaves enchaînés que ceux qui sont condamnés à cette peine par les tribu- 
naux, ou les grands marrons condamnés. Depuis l'ordonnance du 5 janvier, MM. les 
procureurs du Roi n’ont eu qu'à entrer avec plus de soin dans la même voie pour 
faire pénétrer plus avant dans les campagnes le sentiment de l'illégalité de ces peines 
disciplinaires. Ils n’ont rencontré aucune résistance à cet égard. 

«I reste beaucoup à faire, sans doute, relativement au fouet et à la chaîne. Le fouet 
s'abolit de lui-même avec une extrême rapidité; et la meilleure preuve qu'il s'abolit, 
c'est que pas un habitant, interrogé sur les peincs de discipline les plus efficaces, ne 
citera le fouet. 

«Reste la chaîne. Rien dans la loi n’en limite l'usage. L'ordonnance locale du 
30 septembre 1827 ne permet aux tribunaux de l'appliquer que pour deux ans au 
plus, et cela seulement dans le cas de récidive et pour des délits graves. Mais rien 
non plus dans la loi n'indique que les maîtres aient moins de pouvoir pour de sim- 
ples cas disciplinaires. Il en résulte que, dans certains cas, cette peine se prolonge 
indéfiniment, et que le ministère public n’a point d'action pour la faire cesser. Mais, 
outre que ces cas sont assez rares, la voie des représentations a assez bien réussi jus- 
qu'à présent. Cependant on doit prévoir qu'un jour on rencontrera de la résistance, 
et il est douloureux de penser qu'aucun moyen ne nous soit donné pour la faire 
cesser. | 

«Les cas d'abus de pouvoir étant extrêmement délicats, le procureur général s'en 
est expressément réservé la décision. Une plainte est-elle portée, MM. les procureurs 
du Roi informent sommairement ou font informer, et transmettent les pièces au 
procureur général, qui retient l'esclave et mande le maître. Dans les cas réellement 
graves, il est donné suite à la plainte. Toutes les fois que les preuves des faits man- 
56. 
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quent, que les mauvais traitements n'ont laissé aucune trace, qu'en un mot le maitre 
échapperait évidemment aux poursuites, il est sévèrement admonesté, et l’esclave fui 
est rendu, avec l'expresse condition que les mauvais traitements cesseront et qu’en 
cas de récidive les deux plaintes seront jointes. La police recoit ordre de surveiller 
l'exécution de ces sortes de transactions, et MM. les procureurs du Roi, dans leurs 
visites, en vérifient l'accomplissement. Cette voie est certainement la meilleure. 
Elle ramène l'habitant à des habitudes plus douces, tandis que l'inévitable acquitte- 
ment qui surviendrait, s'il était traduit en police correctionnelle, serait un triomphe 
pour lui et frapperait d'interdit toutes les admonitions du ministère public. » (Rapport 
du procureur général, du 30 janvier 1841.) 


Sainte-Marie. — « Sur trois moyens de punition, les habitants ne se servent que 
de deux, le fouet et le bloc, ou le bloc et la chaîne ou le sabot. Nulle part je n'ai 
eu à déplorer l'usage et à exiger la destruction de ces cachots malsains cités dans 
l'affaire Mahaudière. Je dois ici m'expliquer sur ce qui, dans la colonie, remplace 
ces cachots, et en donner la description : je veux parler des blocs, que l'on appelle 
aussi prisons. Le bloc est une barre en fer ou en bois, placée horizontalement, et 
garnie d'anneaux ou percée de trous assez larges pour recevoir la jambe du noir sans 
qu'il y ait la moindre pression; devant cette barre existe un lit de camp sur lequel 
celui qui est en punition se couche. Lorsqu'un esclave est au bloc, il peut se tourner 
sur lui-même et changer de position, car il n'est que retenu et non pas exposé aux 
douleurs de l'immobilité. Ges blocs sont, en général, placés dans des chambres 
construites exprès pour cet objet, ou dans des pièces du même genre que les cases 
à noirs. Du reste, cette peine ne reçoit son application que la nuit et les dimanches; 
car l’esclave qui la subit ne saurait être tenu de travailler. L'efficacité de cette cor- 
rection ne résulte pas de la douleur qu’elle occasionne, mais bien de la privation pour 
l’esclave de ses soirées et de son dimanche. La plupart des maîtres m'ont assuré qu'ils 
ont insensiblement fait disparaitre la flagellation de leur code pénal, et qu’ils se sont 
tous, à peu près, attachés à ne punir les esclaves que par le bloc, la chaîne ou le 
sabot. Ces punitions font beaucoup d'effet sur le noir. 

«De toutes les peines dont j'ai parlé, celle de la chaine est la plus pénible et la 
plus redoutée; elle a ceite différence avec le bloc, qu'elle reçoit son exécution le jour 
et la nuit, et qu'elle n'empêche pas de travailler. Sa sévérité, qui donne des résul- 
tats très-efficaces, porte du reste avec elle son remède, en ce qu'on répugne à se 
servir de cette correction, et que ce n'est que rarement et seulement pour des faits 
graves que lon met des noirs à la chaîne. Son application a principalement lieu 
pour les vols considérables et pour les marronnages. 

« Du reste, les corrections, s'il faut en croire les habitants, ne sont que rarement 
infligées, et, sur les habitations bien ordonnées, les esclaves sont moins souvent 
corrigés que sur les petites propriétés mal tenues. 
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Saint-Benoit et Sainte-Suzanne.— « Hors quelques chaines dont le poids ne m'a 
pas paru dépasser la limite légale (quelques sabots exceptés), je n'ai rien vu de re- 
marquable. De ce qui m'a été dit, il résulte que le bloc est la correction la plus 
efficace. En effet, le noir reste rarement dans sa case après les travaux de la journée, 
et, malgré ses fatigues, il passe une partie de la nuit à courir où l'appellent ses 
plaisirs. L'obligation qui lui est imposée de coucher au bloc le contrarie à tel point 
qu'il préfère de beaucoup la correction du fouet. Aussi, ce mode, conservé partout, 
n'est-il employé seul que pour les fautes légères. Y a-til gravité, le fouet n'agit alors 
qu'au préalable; le bloc ou le sabot l'accompagne presque toujours. Mais, soit à 
cause de l'éloignement du quartier, soit pour toute autre cause, il est rare qu'un maitre 
envoie son noir à la geôle pour lui faire subir le châtiment du fouet. » { Rapports des 
substituts du procureur du Roi de Saint-Denis, des 1” juillet et 18 août 1841.) 


«Dans l'arrondissement de Saint-Paul, les prisons et autres lieux de détention sont 
des cases comme toutes les autres, ayant une largeur variable de 3 à'5 mètres, une 
longueur proportionnée au nombre des esclaves de l'habitation, une élévation de 
murs de » mètres 80 centimètres à 4 mètres, et sur lesquels est posé un toit dont 
l'inclinaison est généralement de 45 degrés. Dans cette prison est ordinairement 
dressé un lit de camp, terminé à sa basse pente par un bloc (barre percée de trous), 
où l'esclave récalcitrant est tenu par le pied, sans que les mouvements en puissent 
être gènés. Ces lieux sont toujours bien éclairés sur la plupart des habitations, et ils 
ne sont pas même fermés, l'esclave y est retenu, mais c’est là toute sa peine, car il 
lui arrive souvent d'y passer la nuit en causeries avec les noirs de l'habitation qui 
viennent allumer leur feu et faire cuire leurs aliments à côté de son bloc...... 
J'ai vivement engagé les habitants que je visitais à établir de fortes séparations dans 
ces prisons, de manière à isoler les détenus indisciplinés et à les séparer de toute 
communication avec les noirs d'habitation. 

«La privation de son indépendance nocturne est ce qui touche le plus ie noir. 
On en a vu solliciter la peine du fouet dans sa plus grande rigueur, dans le but de 
n'être pas retenus ainsi. On n'en connaît pas qui aient résisté à la prison solitaire : 
malheureusement, ce mode est dispendieux. Bien des habitants préfèrent, dans un 
moment d'humeur, faire donner quelques coups de rotin à un noir en faute, que de 
se priver de son travail pendant un ou deux jours. Toutefois, ces mêmes habitants 
conviennent, sans tergiversation, que la prison a de très-grands avantages sur le 
fouet ; cette peine du fouet a été si fort stigmatiste et s'ellace si fort des mœurs, 
qu'aujourd'hui on trouve peu de maîtres qui osent avouer qu'ils en font usage. ... 
J'ajouterai qu'indépendammment de ce que plusieurs habitants ont complétement 
aboli le fouet, beaucoup ont interdit à leurs commandeurs de donner, de leur au- 


torité privée, des coups de fouet aux esclaves. Sous ce rapport, l'arrondissement 
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sous Le Vent, quoiqu'il soit en général moins avancé que l'autre, est réellement ex 
voie de progrès. 

«La peine de la chaîne est celle qui est le plus usitée pour punir les esclaves pris 
en flagrant délit de vol et ceux qui ont l'habitude du marronnage. Un anneau de fer 
est passé au cou ou au pied du délinquant, et une chaîne de 1 mètre et demi à 
2 mètres de longueur y est adaptée. Les noirs punis par les tribunaux réguliers 
et condamnés à la chaîne et aux fers sont enchaînés deux à deux: ils couchent dans 
les geôles et sont employés à des travaux d'utilité publique. Les noirs punis de la 
chaîne par leurs maîtres sont ordinairement enchaînés isolément. La peine de la 
chaîne est infligée par le maître en vertu de l'article 37 des lettres patentes de 1 723 (1) 
(article 42 de l'édit de 1685); malheureusement, aucune loi subséquente n'est venue 
régler d'une manière expresse la durée de cette peine, ni son mode d'exécution. Il 
en résulte que les maîtres se croient en droit de l’infliger pour un temps plus long 
que celui qui peut être prononcé par les tribunaux pour les peines correctionnelles. 

«en est de même pour une autre peine dérivée de la chaîne, et qui consiste à 
passer au pied de l'esclave, ou à son cou, un anneau dont le poids varie depuis 50 
décagrammes jusqu'à 2 kilogrammes, et qu’on lui laisse pendant un espace de temps 
plus ou moins long, sans qu'aucun règlement ait déterminé la durée de cette peine. 
Quant aux colliers armés d’oreillettes et aux entraves (compèdes), depuis longtemps 


29 


jai prescrit à la police de les faire enlever à tous les noirs qui pourraient en être 


chargés, et je crois qu'il serait difficile d'en rencontrer encore à Bourbon... 

«Depuis la promulgation de l'ordonnance du 5 janvier 1840 jusqu'à ce jour, sur 
30 plaintes portées au parquet par des esclaves, 3 seulement ont paru devoir don- 
ner lieu à des poursuites... Parmi les 33 autres, quelques-unes étaient fondées, 
en ce sens qu'elles établissaient l'insuffisance des soins de certains maîtres envers 
leurs esclaves, une sévérité plus ou moins inintelligente, enfin des torts d'intérieur 
plus ou moins graves, plus ou moins constants. Celles qui étaient de cette nature 
ont toujours été examinées directement par le procureur général. Lorsqu'elles ne lui 
ont paru caractériser aucun délit prévu par la loi, ou qu'il a été de toute évidence 
pour lui qu'aucune répression n’était possible, elles ont donné lieu de sa pant à de 
sévères admonitions envers les maîtres, sur le domicile desquels ce magistrat a d'ail- 
leurs plus spécialement dirigé les visites de MM. les procureurs du Roi.» (Rapport da 
procureur général, du 15 septembre 1841.) 


«Au dire des maîtres, l'usage du fouet est, comme je l'ai dit, presque compléte- 
ment abandonné, etil en est même plusieurs qui, avec une feinte naïveté, m'ont de- 
mandé si cette peine n'était pas d’ailleurs abolie; mais je n'ai pu me laisser prendre à 





(1) Voir ces lettres patentes dans l’Appendice. 
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ce langage, car, avant de pénétrer dans une habitation , j'étais informé à l'avance de 
ce qui s'y pratiquait sous ce rapport: j'ai remarqué que C'étaient précisément les 
maîtres les plus sévères qui cherchaient à me faire voir les choses sous un jour aussi 
favorable. Il faut dire aussi qu’il en est qui n'osent pas avouer qu'ils font usage du 
fouet, de peur qu'on ait d'eux cette mauvaise opinion que semble faire naître le dis- 
crédit qui est généralement attaché aujourd'hui à toute espèce de peines corporelles. 
Non, l'usage du fouet n’est pas abandonné, du moins dans l'arrondissement sous le 
Vent, et surtout dans le quartier Saint-Leu. Les maitres n’ont pourtant pas, en général, 
à se louer des résultats de l'application de cette peine. Je ne sais si je prévois bien 
toutes les conséquences de l'opinion que j'émets, mais je pense qu'il y aurait tout au- 
tant de garanties pour le maintien de l'ordre si, au lieu d'appartenir aux maîtres, 
le pouvoir exorbitant de flageller l’esclave indiscipliné était laissé à l'autorité et ne 
s’exerçait que pour punir les fautes graves. Au moins l'esclave ne serait pas aban- 
donné à l'arbitraire d'un maître ou d’un régisseur qui, suivant leur bonne ou mau- 


vaise humeur, pour un oui ou pour un non, lui infligent une correction, qui le serait 


certainement avec bien plus de discrétion si elle partait d'une main désintéressée et 
exempte de passion. On n'aurait plus alors à redouter de châtiments excessifs, ni de 
ces traitements barbares et inhumains qui sont prévus par des dispositions spéciales. 
Heureusement nous n'avons plus d'exemples, de nos jours, de ces actes de barbarie 
proprement dite dont quelques maîtres ont flétri leur mémoire dans des temps qui 
sont déjà bien loin de nous; mais il n'en est pas ainsi de ces corrections excessives in- 
fligées plus souvent dans un moment d'emportement qu'avec l'intention de donner 
un bon exemple. Ainsi, dans tous les cas, et d’après l'ordonnance du 27 septembre 
1825, le maître ne peut donner à son esclave que 30 coups de fouet; cependant, 
vous savez qu'on en trouve qui vont jusqu'à Ao et 50, et même davantage. D'un 
autre côté, la loi, tout en reconnaissant la peine du fouet, n'a pu vouloir que les 
coups fussent appliqués avec tant de violence que le corps de l'esclave en portât des 
iraces profondes et durables; pourtant, combien ne voit-on pas aussi d'esclaves qui 
éprouvent les douleurs tes plus cuisantes, pendant 8 et même 15 jours après la fla- 
gelation ? | 

« Ïls peuvent, il est vrai, venir porter plamte au ministère public; mais si le maître 
déclare, comme il ne manquera pas de le faire, qu'il n’a infligé que la correction 
légale; s'il invoque, pour se justifier, de nombreux témoignages qu'il obtiendra faci- 
lement d'esclaves inspirés par la crainte, que deviendra la plainte de l'esclave mal- 
traité qui, lui, en matière correctionnelle du moins, ne peut invoquer le témoignage 
domestique contre son maître? Il existe en effet, au parquet, un grand nombre d'in- 
formations relatives à des plaintes en mauvais traitements portées par des esclaves 
contre leurs maîtres, qui sont restées sans suite, faute de preuves suffisantes ; j'ai 
fait moi-même quelques-unes de ces procédures, et je me suis aperçu que, dans 
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presque tous les cas, il était impossible d'obtenir la vérité des témoins esclaves, 
quand il s'agissait d'accuser leurs maîtres. Je suis bien loin de croire cependant que 
toutes les plaintes des eselaves soient fondées; si quelques-unes se présentent avec 
une grande apparence de vérité, il en est un bien plus grand nombre dont la fausseté 
apparaît tout d'abord, et qui paraissent être, à des signes bien certains, le fruit de la 
méchanceté et de la calomnie. Par exemple, j'ai vu des esclaves se plaindre d'avoir 


reçu 100 coups de fouet, qui ne portaient pas une seule trace de cette flagellation 


excessive; j'en ai vu d'autres qui s'Ctaient foucttés eux-mêmes ou s'étaient fait fouetter 
par leurs camarades, venir ensuite accuser leurs maîtres de mauvais traitements ; 

d'autres enfin poussaient cet esprit de méchanceté jusqu'à s'appliquer sur le corps des 
herbes dont la propriété est de laisser des plaies hideuses qui sont toujours attribuées 
à l'inhumanité du maître. Ces plaintes se sont multipliées surtout depuis l'arrivée de 
la gendarmerie: je ne sais ce qu'ils en attendent; ils en seront sans doute protégés 
comme de tous les autres agents de l'autorité, mais ils ont dû comprendre ou com- 
prendront que ce ne serait jamais au préjudice de l'ordre et des droits du maître. 

«A côté du fouet se trouve le bloc, autre espèce de peine consacrée par l'usage, 
aussi redoutée quoique moins flétrissante que la flagellation, et suivie des meilleurs 
résultats sur certains établissements, où l'on s'est apercu que les cris de l'esclave fla- 
gellé produisaient plutôt le découragement qu'un salutaire exemple. Cette peine en- 
traîne toujours celle de l'emprisonnement, qui, le plus ordinairement, est subie pen- 
dant la nuit, dans un appartement quelconque, quelquefois même dans sa case, et, 
pendant le jour, sous des hangars ou remises, où l’esclave condamné est employé 
à broyer le grain nécessaire à la nourriture de la bande ou à tout autre travail qui 
peut être exécuté sans déplacement. Qui connaît bien les habitudes de l'esclave 
comprendra facilement combien doit être efficace la peine du bloc, qui interrompt ses 
relations de famille et d'amitié, et l'empêche de mettre à profit ces courts instants de 
loisir pendant lesquels il s'appartient et peut s'approprier le fruit de son travail. Je n'ai 
trouvé nulle part de cachots ni même de lieux exclusivement affectés à la détention 
des noirs : l'esclave, en effet, s'inquiète peu s'il est détenu dans une prison plus ou 
moins éclairée, plus ou moins solide; la punition consiste, pour lui, dans la privation 
de cette espèce de liberté dont il jouit à la fin de chaque journée, et à laquelle ïl 
tient plus qu'à toute autre chose. 

«H serait donc à désirer que l'emprisonnement pût remplacer efficacement par- 
tout la peine du fouet; mais je doute que cette substitution puisse s'opérer d’elle- 
même : les maîtres, qui sont si avares des travaux de leurs esclaves, veulent une jus- 
tice prompte; après la flagellation, l'esclave retourne de suite à ses travaux, tandis 
que le temps qu'il passe au bloc est presque complétement perdu pour le maître, et 
cet intérêt sera toujours, je crois, l'écueil sur lequel viendront échouer presque toutes 
les mesures qui seront tentées à cet égard. 
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« Plusieurs propriétaires ont adopté une troisième espèce de peine, autorisée d’ail- rÉiME 
DISCIPLINAIRE 


leurs par la loi, et qui tient en quelque sorte le milieu entre le fouet et l'emprison- 
nement; je veux parler de la peine de la chaîne, dont il est fait ordinairement usage RILSTR 





à l'égard des esclaves qui ont l'habitude du marronnage. On l'applique, comme vous ME 
le savez, de diverses manières : tantôt la chaîne n’est fixée qu’au cou de l'esclave I RE 
» des ateliers ruruux. 

qui l’entortille autour de ses reins; tantôt elle engage le cou et l'un des pieds, mais 
sans gêner d'une manière très-sensible les mouvements du condamné. 
--« Enfin, une quatrième espèce de châtiment a pris faveur depuis quelques années: 
c’est le travail des jours de fête et des dimanches, travail gratuit, bien entendu; car, 
aujourd'hui, il est admis qu'un maître peut faire travailler son esclave les dimanches 
et fêtes moyennant:-salaire. Doit-on considérer cet usage comme un abus? Je sais 
que faire travailler son esclave gratuitement les jours de dimanches est un délit; mais 
quand c'est comme châtiment que ce travail est exigé? J'ai constaté les faits, mais je 
mai pas cru devoir les blâmer, d'autant plus que ce travail n’est ordinairement de- 
mandé qu’à l'esclave paresseux qui a mal employé son temps pendant la semaine, ou 
à l'esclaye marronneur qui a à restituer ses jours d'absence. 

« Je n'ai rencontré chez le sieur .…. qu'un jeune esclave à peine âgé de 8 ans; il 
m'a donné cependant quelques détails dont son âge et sa simplicité me garantissent 
la vérité. Cette habitation, du reste, était une de celles que des faits antérieurs me 
recommandaient de visiter. Une seule case, garnie d'un seul cadre, sert de logement 
à quatre esclaves de sexes différents. La nourriture consiste dans un 1/2 kilogramme 





de maïs en grains, ration à l'insuffisance de laquelle les esclaves suppléent par le pro- 
| duit des vols nombreux qu’ils commettent dans le voisinage. Jugez ce que doit être 

le régime disciplinaire sur cette habitation, puisque l'échelle sur laquelle sont atta- 

chés les esclaves fautifs reste en permanence dans la cour avec ses cordes de vacoua, 

destinées à comprimer les mouvements du patient. Une négresse était partie mar- 
| ronne dans la matinée pour se soustraire à un châtiment exemplaire, et le sieur .….. 
| était à sa poursuite. Le jeune esclave qui gardait la maison portait également des 
traces de flagellation, les unes anciennes, les autres récentes. Quelle faute peut-on 
donc faire à cet âge pour mériter ce châtiment extrême? Quoi qu'il en soit, il n'y 
avait pas là matière à procès-verbal, ou du moins, ce que j'y aurais consigné, sur la 
déposition du gardien, eût êté certainement dénié par le sieur .....; j'ai résolu alors 
de repasser, à ma première visite, chez ce propriétaire, persuadé que, d'ici là, les 
choses n'auraient pas changé de face. 

« L'esprit de dissimulation dont j'ai déjà parlé se rencontre sur une foule d'autres 
établissements, au sujet de la peine du fouet principalement. Qui ne sait que la 
peine du fouet est, dans l'arrondissement de Saint-Paul, la peine principale? Qui ne > 
sait aussi que; sur 100 établissements, ils n’en est pas 10 sur lesquels elle ne soit 
en usage ? Eh bien! Sur 100 propriétaires 20 à peine reconnaissent que le fouet 
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! 
Rae soit en vigueur sur leurs habitations. J'ai pourtant constaté dans mon tableau qu'il 
PRGPLINAIRE. était fait usage du fouet sur 20 habitations; mais je ne dois pas ces renseignements 


Bourbon. aux propriétaires scmlertent: da plupart me sont parvenus par voie indirecte. Je 

SE dois dire aussi que les renseignements que l'on va puiser à d'autres sources ne doi- 
|| a ner) vent pas non plus être accueillis sans quelque défiance; car, si le maître diminue les 
choses, le serviteur les augmente. HE autre us si bic: 4 me Jesx voisins, On 








de sorte que à FRERE ste environné de causes d erreurs, ne peut me ‘1 H 
nir ses constatations pour parfaitement exactes : je n'ai donc pas été étonné de ne sn. 
trouver les choses dans l’état où je croyais les trouver d'après les communications 

| qui m'avaient été faites par MM. les commissaires de police. On m'avait signalé des 

abus graves, je n'en ai pas rencontré ; de sorte que, forcé de m'en rapporter à ce que 4 

je voyais el aux déclarations des propriétaires mal notés, j'ai dû constater, tout en ‘4 

leur faisant connaître la part qu'ils occupaient dans l'opinion publique, qu'ils don- 4 

naient à leurs esclaves la nourriture suffisante, le repos nécessaire, et qu'ils n'excé- 4 

daient pas les bornes du pouvoir disciplinaire. » ( Rapport du substitut du procureur ci 

Roi à Saint-Paul, de novembre 1841.) 









«Les propriétaires visités se servent encore du fouet comme de la punition la plus 
commune; très-peu emploient les fers ou le bloc. Deux seulement chargent la po- 
lice des punitions qu'ils ont occasion d'infliger à leurs esclaves; c'est, à mon avis, le 
parti le plus sage toutes les fois qu’on.peut le prendre. Cependant la plupart de 
ceux à qui je faisais part de ce genre de punition me montraient une grande répu- 
gnance à s'en servir, parce que, me disaient-ils, le noir, quelle que fût sa faute, légère 

ou grave, revenait toujours de la geôle incapable de se remettre de suite au travail. 

Is préfèrent en conséquence, au moment où la faute se commet, donner quelques 
coups de rotin, et rarement, m'ont-ils assuré, ils avaient occasion de sévir avec plus 
de rigueur. 

«J'ai remarqué que, chez la plupart de ces petits habitants, la question du régime 
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disciplinaire était toujours reçue avec une sorte d'embarras. Ne s'étant jamais rendu 
un compte exact du ministère que les magistrats-patrons exercent auprès du maître 
ct de l'esclave, loin de croire qu'un impartiale protection des droits de l'un et de 
l'autre en soit l'essence, ils ne veulent voir dans nos tournées qu'un contrôle aveugle, 


PP OT LS 7 


toujours prêt à donner raison à l'esclave contre le naître. D'où la conséquence que 
le maître, bien que très-modéré, fait croire, à l'hésitation qu'il manifeste, qu'il a au 
contraire de bonnes raisons pour laisser ignorer la manière dont il traite ses noirs. ! 
Tout d'abord il se hâte d'apprendre au magistrat qu'il ne corrige jamais ses esclaves, 
que ceux-ci font ce qu'ils veulent; mais, lorsqu'il leur est dit qu'ils ont tort, qu'ils 


sont même fautifs de laisser la discipline se relâcher; que, si l'on désire des amélio- 











CHAPITRE X. h51 
rations commandées par la nature progressive des choses , on est loin d'entendre en- 


lever au maître une autorité nécessaire ; que, loin de chercher à soulever les ateliers, 
on prétend y établir, sur des bases aussi favorables au maître qu'à l'esclave, un 
ordre de choses transitoire du régime actuel à celui de l'émancipation générale; qu'il 
appartient toujours au maître de réprimer avec fermeté, bien que sans doute il doive 
apporter une saine intelligence de ses pouvoirs, les manquements à la discipline ; 
alors, dis-je, l'habitant se décide à avouer qu'il se sert du fouet comme d'un moyen 
répressif. Il n’est guère possible d'indiquer d'une manière précise la proportion sui- 
vant laquelle il l'emploie. IL n’avouera jamais qu'il dépasse les 30 coups que per- 
met da loi, et l’esclave n'osera se plaindre, dans la pensée qu'immédiatement après 
le départ du magistrat il sera de nouveau exposé aux mauvais traitements de son 
maître. C'est donc plutôt la clameur publique qui indique le maître contrevenant. 
Chez les autres, il n’y a véritablement pas.de régime disciplinaire à proprement 
parler; souvent le petit nombre des travailleurs ne permet pas d'autre punition que 
quelques coups de rotin. C'est ainsi qu'il est rare de voir employer la prison. 

« Du reste, je n'ai vu nulle part ni chaînes, ni sabots : ce sont des punitions qui 
ne s'infligent plus, particulièrement sur les grandes habitations, et chez les petits ha- 
bitants que pour cause de marronnage. Et encore n'en est-il pas toujours ainsi, car 
vous voyez au tableau qu'un esclave subit à la gedle la peine de son marronnage. 

«Je me suis appliqué partout à faire substituer la prison subie par le noir, seul, 
sans feu ni tabac, au moment où il sort du travail, et même le dimanche, pour les 
fautes graves, à ces corrections du fouet, incompatibles avec les idées actuelles, qui 
contribuent À l'abrutissement de l'esclave sans lui enlever un seui de ses vices ; qu'il 
préfère même, parce qu'il n'en conçoit pas tout l’avilissement, et que, passagères 
quoique douloureuses, elles ne le privent pas de ce qui lui est le plus cher de tout 
au monde , sa liberté de la nuit. Deux habitants m'ont assuré s’en servir déjà avec 
succès, mais sans les modifications que je leur proposais. Le régisseur de l'habitation 
..... me disait que, pour l'application de cette peine, il avait égard au degré d'in- 
telligence de l'esclave, et qu'il ne l'infligeait qu'à ceux qui pouvaient la comprendre, 
tandis qu'il administrait la peine du fouet aux malheureux qui n'avaient de sensibilité 
que pour la douleur physique. Je l'ai engagé à essayer même avec ces derniers la 
prison telle que je la lui expliquais. Il me l’a promis, et j'espère que plus tard ül y 
aura lieu de constater d'heureuses expériences. » (Rapport da substitut du procureur da 
Roi de Saint-Denis, du 29 novembre 1841.) 


«Il ya dans les mœurs des créoles un progrès sensible; les idées, sans que cha- 
eun puisse se rendre bien compte de la transformation qui s'opère en lui, marchent 
d'une manière visible à un adoucissement de la sévérité et de Tautorité du maître. 
L'entrainement est général ; les uns, dont l'éducation morale a été soignée et dont les 
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études ont développé l'intelligence et élevé les idées, appuient le mouvement comme 


\ 
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. à 
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par instinct; les autres ne se sentent peut-être pas disposés à favoriser cet élan, 


mais n'osent pas s'y opposer ouvertement, par un sentiment de pudeur, et suivent, 


spectateurs inquiets, le mouvement progressif qui les déborde. EL à 
«C'est dans l'emploi des moyens disciplinaires que l'amélioration du caractère du 

colon doit se faire naturellement sentir d’une manière plus visible; aussi est-ce dans 

cette partie que l'on remarque que les corrections sont aujourd'hui plus rares et 


plus légères qu'autrelois. L'usage du bloc n'est ni dur ni cruel, et celui de la chaîne, 


qui est plus sévère en ce qu'il expose le noir enchaîné aux regards de ceux qui pas- 
sent, n'est suivi que pour les punitions graves, dont il y a peu d'exemples en propor- 
tion du grand nombre: dans une tournée ,.par exemple, je n'ai pas eu occasion de 
voir un seul noir enchaîné, Le fouet, dont, il n'ya pas encore longtemps, les maîtres 


croyaient l'application indispensable, commence à ne plus être employé que pour 


cerlains faits et en petit nombre de coups. La contrainte et l'espèce de répugnance 
de la plupart des propriétaires, lorsqu'ils nous avouent qu'il leur arrive de faire fus- 
tiger leurs noirs, prouvent évidemment l'envahissement des nouvelles idées. » (Rapport 
da substitut du procureur du Roi, du 29 décembre 1841.) 


«J'ai déjà dit que le régime disciplinaire avait subi des modifications notables 
par suite de la marche des idées; les recherches que j'ai faites à cet égard, dans ma 
tournée, m'ont confirmé dans mon opinion. 

«Je n'ai point vu d'esclaves enchaînés ou dont le corps fût sillonné de traces de 
fustigations récentes. La santé de ces esclaves m'a paru bonne; elle témoigne de la 
douceur de la discipline des maîtres. » (Rapport du substitut du procureur du Roi de 


Saint-Denis, du 11 février 1842.) 


«Là où il y a salaire pour le travail, l'échelle disciplinaire a une étendue d'autant 
plus grande, que {a privation d’une certaine portion du salaire ou même de sa tota- 
lité, pendant un temps limité, offre une gradation de peines très-sensible au tra- 
vaïlleur, et dispense presque toujours de recourir à d’autres moyens. 

«Mais ce premier moyen manque nécessairement avec le régime de l'esclavage et 
du travail gratuit, tel qu’il est dans les colonies. 

«Le travail, bon ou mauvais, est presque toujours sans rétribution, sans récom- 
pense pour la généralité des esclaves, et l'échelle disciplinaire y perd la moitié de 
sa portée. En effet, il y a toujours chance pour l’esclave d'éviter la punition, même 
en s’efforçant de se soustraire au travail, et il n'y 2 presque jamais espoir de récom- 
pense quand il a du zèle et de l'activité, car il ne compte pas comme récompense 
certaines douceurs qui ne lui sont pas acquises comme un droit, et qui ne procèdent 
que de la facilité ou de la bonté du maître. 
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« Aussi le défaut de gradation dans l'autorité disciplinaire et dans les peines at-il 


conduit à une situation très-fausse. Son premier vice est la différence des pénalités 


pour un même fait d’une habitation à l’autre, et souvent, sur le même atelier, d’un 


esclave à l’autre, et à raison seulement de la disposition d'esprit du maître. 

«Un vice non moins grand résulte de certains abus d'autorité qui, cependant, ne 
constituent pas, à proprement dire, de violation à la loi. C’est ainsi que les maîtres 
se sont crus autorisés, par le vague des termes des lettres-patentes de 1723, art. 37, 
à retenir certains noirs à la chaine pendant un temps indéterminé. On a vu souvent 
des noirs, sortant de la chaîne publique de marronnage ou de police correctionnelle, 
être remis à la chaîne chez leur maïtre, et n’en être tirés que longtemps après. 

«Pour faire cesser cet abus, il serait nécessaire que la discipline du maître fût 
réglementée, et surtout qu'il lui fût interdit de reprendre en sous-œuvre l’esclave qui 
vient de subir la peine judiciaire qu'a méritée un délit ou une contravention. 

« 1 ne faut pas non plus perdre de vue qu’il y a peu de grandes habitations, peu 
d'établissements de charrois ou de marine (1) sur lesquels ne se trouvent quelques 
noirs radicalement indociles, hommes ardents et vigoureux, qui, accoutumés dès 
longtemps à vivre de rapine et à se plonger dans toute sorte d’excès, ne sont pas 
aussitôt-hors de la chaîne qu'ils jettent la désolation dans le voisinage et menacent 
la sûreté et même la vie du maître et des habitants chez lesquels ils se jettent. — 
Dès le moment qu'un de ces hommes s'échappe, les vols recommencent à l’entour 
et se compliquent des circonstances les plus alarmantes; les bandes s'émeuvent, et 
beaucoup de noirs sont entraînés au crime. — On n'obtient de sécurité que lorsque 
ces chefs de malfaiteurs sont nuit et jour aux fers. — Les geôles, où ils professent 
et répandent la doctrine et les traditions du pillage, ne sont plus une peine pour eux, 
mais un lieu de refuge et de repos, et elles privent les maîtres de leur travail. — 
Aussi ces derniers ne sont-ils jamais disposés à les dénoncer à la justice. Il y a plus, 
c'est que parfois ils cachent soigneusement leurs méfaits, afin d'éviter la responsa- 
bilité civile qui s’y attache. 

«Ji résulte de là que ces noirs restent presque continuellement aux fers ; que, s'ils 
parviennent à s'échapper, c'est pour se livrer aux plus graves désordres, et que, s'ils 
sont repris, c'est pour être mis de nouveau aux fers sans espoir de les quitter, si ce 
n'est peut-être à l’aide d'un crime. 

«Get état de choses s'explique bien, mais il n’en est pas moins intolérable. Il devra 
cesser le jour où on limitera explicitement les pouvoirs du maître. Mais, en même 
temps, on ne pourra laisser la société sans garanties contre ce foyer de désordre. I 
conviendrait done de se livrer à une enquête très-détaillée sur le nombre, le carac- 
ière et les dispositions de cette classe de malfaiteurs, qui ne se compose pas réelle- 





(2) Ces deux dernières natures d'établissements concentrent ordinairement les noirs les plus indisciplinés, 
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ment de plus de 2 à 300 individus dans la colonie, et d'en décider la translation à 
Sainte-Marie de Madagascar. » (Rapport du procureur général, du 30 avril 1842. d 


« Dans les RUES Saint-Louis et Saint-Pierre, la peine du fouet à a presque en- 
tièrement disparu. Beaucoup d'habitations n’emploient plus ce genre de correction, 
et encore les habitants chez lesquels cet usage est conservé n’appliquent le fouet 
que pour les marronnages et les cas graves, et même, lorsque le nombre de coups 
doit aller au delà de 15, on s'adresse À la police. Les peines plus particulièrement 
en usage sont la chaîne, le sabot, le travail du dimanche et le bloc ou la prison. 
Presque partout on reconnaît que c’est cette dernière peine qui est la plus efficace. 

«Chez deux des habitants visités, il existe un registre sur lequel sont inscrites les 
peines encourues, et on ÿ remarque que ces peines ont été prononcées, non par le 
maitre, mais bien par un certain nombre d'esclaves réunis et formant un espèce de 
tribunal. 

« C'est avec plaisir que nous faisons connaître que nulle part nous n'avons eu lieu 


de constater de mauvais traitements.» (Rapport du procureur du Roi à Saint-Paul, 
d'avril 1842.) 


æ 


«J'ai visité les bandes des sieurs. ......... Quelquesuns de ces propriétaires 
m'ayant été signalés comme exerçant des corrections excessives sur leurs esclaves, il 
était de mon devoir de m'assurer de l'existence de ces faits, que l'opinion publique 
exagérait peut-être. À cet effet, j'ai fait tirer leurs chemises à plusieurs noirs de ces 
différentes bandes, pour m'’assurer qu'ils ne portaient point les traces des traitements 
barbares que notre législation a prévus et réprimés. Je n'ai rencontré nulle part les 
stigmates du fouet, C'est là un fait qui prouve que le fouet tombe dans le non-usage: 
cependant il est à remarquer que, chez la plupart des habitants dont j'ai visité les 
bandes, le fouet est un des moyens de répression. La civilisation et nos mœurs ré- 
prouvent ces flagellations, qui flétrissent l'humanité sans la corriger. 

«Les maîtres étaient présents lors de la visite des bandes. Les maîtres ne m'ont 
manifesté aucune réclamation sur le mode d'investigation que j'employais. 

« Partout où le fouet est en vigueur, j'ai invité les maîtres à ne s’en servir que le 
plus rarement possible, et à substituer À cette peine celle du bloc, qui est plus 
efficace et ne fait pas redouter les mêmes dangers. Certains noirs craignent plus le 
bloc que le fouet. 

«Sur l'habitation . .... l'hôpital n'est pas tenu convenablement. Une jeune né- 
gresse s'y trouvait malade, par suite de coups, de blessures qu'elle avait reçues de sa 
maîtresse, qui est aliénée. Dans un de ses actes de fureur,la dame ..... a maltraité 


cette négresse. Le régisseur n'avait pas donné de couverture pour mettre sur le lit de 


Ja blessée. J'ai reproché sa négligence à cet homme. » (Rapport du substitut du procureur 


du Roi de Saint-Paul, du 1°" juin 1842.) 








| CHAPITRE X. 455 

«J'avais, en débutant, à visiter une habitation sur laquelle, il y avait peu de jours, En 
il venait de se passer un fait dont l'examen avait laissé entrevoir une série d'autres actes Hé enee 
qui constituaient les régisseurs de cette habitation en prévention de traitements bar- Binon, 
bares et inhumains. C'est le seul atelier que j'aie inspecté à Sainte-Marie. La proprié- rt 
taire, comme chacun le sait, n’habite point cette propriété, et ne reçoit à Saint-Denis, 4e Fépaé LPS 
où elle réside, que les rapports plus ou moins exacts de ses régisseurs. Les deux géreurs 


n'avaient point répondu, à ce qu'il paraissait, à Ja confiance qu'elle avait en eux. Au 





moment où je commençais mon inspection, ils avaient été dénoncés par plusieurs es- 
claves sous leurs ordres, comme se livrant envers eux et le reste de l'atelier à des . 
actes de cruauté dont les exemples deviennent plus rares de jour en jour. La préven- 
tion qui pesait sur eux se fondait sur ces principaux chefs, qui, du reste, ont fait l'objet 
d'une information juridique : que les régisseurs avaient ordonné envers plusieurs es- 
claves, et pour des motifs légers, des flagellations outrées; qu'ils tenaient les esclaves 
au bloc dans une mauvaise case en torchis, dont la couverture en paille laissait péné- 
trer l'eau des pluies avec tant d'abondance que les détenus, n'ayant qu'une claie qui 
les préservât du contact de la terre, couchaient littéralement dans la boue; enfin, 
qu’ils avaient tenu au bloc, sous une varangue ouverte à tous les vents , et principale- 
ment à celui de la montagne, un vieux noir et une vieille négresse que leur âge devait ’ 
| préserver de toute rigueur; que, non contents de les faire ainsi coucher sous cette 
varangue, dans laquelle la pluie fouettait avec tant de force qu'il n'existait qu'un seul 
| endroit, vers le milieu, un espace de 1*,30° de longueur sur 1”, à peu près, de lar- 
geur, qui fût à l'abri de l'humidité, l’un d'eux se relevait plusieurs fois dans la nuit 
| pour inonder ces malheureux d’eau froide. 

« Ces faits, principalement le dernier, qui est invraisemblable , tant il est en dehors 
des habitudes coloniales, méritaient, en outre de la poursuite criminelle, toute l'at- 
tention du magistrat inspecteur. Aussi j'ai pris sur les lieux tous les renseignements 
qui pouvaient servir à vérifier l'exactitude des plaintes de l'atelier. Pour la première 
fois, depuis que je parcourais les campagnes pour le service du patronage, j'ai pro- 
| cédé sur l'habitation à une enquête régulière, interrogeant tous les noirs. Puis, ja 
examiné en détail tout ce qui avait rapport au régime de l'atelier. Voici quelques-unes 


de ces observations : 


«L'ancien bloc, celui dont le sol était constamment humide, avait été démoli, et 








l'on en. avait construit un nouveau parfaitement à l'abri des injures du temps. J'y 
remarquai cependant que les noirs au bloc avaient le pied attaché à une barre de 
fer, élevée de 32 centimètres à peu près au-dessus du sol, et que, couchés sur Ja 
terre, ils se trouvaient forcés de passer la nuit dans une position gênante et néces- 
sairement douloureuse à la longue, c'est-à-dire le pied en l'air. J'ai recommandé 
“qu'il y fût construit un lit de camp, comme cela se pratique généralement, afin que, 
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la barre se trouvant au pied de ce lit, les noirs eussent la faculté de se coucher dans à 


une position naturelle. | rtéPge 


«Je dirai peu de chose du régime disciplinaire ; les résultats en sont connus. Il pa- 4 


raît être, au dire des esclaves, d'une extrême rigueur. Ainsi le fouet n'est jamais appli- 
qué à moins de 25 coups. C'est moins que ce que la loi permet, mais ce serait aussi 
le minimum pour les fautes même les plus légères. Cette version, ïil faut le dire 
aussi, n’est point celle des régisseurs, qui prétendent ne pas aller au delà de 10 coups, 


à moins de fautes excessivement graves. Au moment de ma visite, il y avait deux 


noirs condamnés à coucher pendant 15 jours, tous les soirs, au bloc, l'un pour 
avoir perdu une journée de travail, l'autre pour cause de vol: Je n'ai vu ni chaîne, 
ni sabots. Ces moyens coercitifs sont en usage, mais en cas de marronnage.» (Rapport 
da substitut du procureur du Rot à Saint-Denis , de juin 1842.) à 


«Si le maître est pauvre, son esclave est certainement plus heureux que lui. Déjà 
l'on en a fait ressortir les motifs. Le maître est-il un de ces habitants désignés assez 
communément sous le nom de petits planteurs, il n'est pas rare de remarquer chez 
lui une discipline relächée. Quelques-uns m'ont assuré qu'actuellement ils redoutaient 
de punir leurs esclaves, dans la crainte de se voir, sur une plainte souvent menson- 
gère ou exagérée, exposés à des poursuites juridiques. Ils aiment mieux, disent-ils, 
laisser mollir leur discipline ; mais encore ne parviennent- ils pas, non-seulement à 
obtenir un travail soutenu, mais même à empêcher les marronnages. » (Rapport du 
substitut du procureur du Roi à Saint-Denis, de juin 1842.) 


«Encore un peu de temps, et la peine du fouet aura probablement disparu entière- 
ment, car dès maintenant elle n’est plus que d'un rare usage, et encore n'est-elle 
infligée que pour les fautes graves. Chez bon nombre d'habitants, elle n'existe pas 
du tout. 

«Le bloc ou la prison du soir est la peine la plus usuelle, comme elle est la plus 
efficace, puisqu'en même temps elle punit l'esclave fautif et le met dans l'impossibilité 
de sortir la nuit pour commettre de nouveaux méfaits. 

« Quant à la peine de la prison proprement dite, et qui consisterait À tenir ren- 
fermé jour et nuit, pendant un certain nombre jours, l'esclave qui aurait commis 
quelque faute, nulle part je n'en ai rencontré d'exemple, nulle part je n'ai trouvé 
un seul esclave subissant cette peine; et on comprendra d'autant plus aisément qu'il 
en doit être ainsi, que le maître, ayant besoin du travail de son esclave, préfère lui 
infliger une autre peine que celle qui aurait pour résultat de l'en priver. (Rapport du 
substitut da procureur du Roi de Saint-Paul, du 25 juillet 1842.) 


« Le sieur, .... 
envers ses noirs, j'ai fait chez lui une visite scrupuleuse. Ayant trouvé une négresse 


cn dattene;trhtatetis inst dc) sit pie 


.., habitant à la Pointe, m'ayant été désigné comme sévère, 
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de 11 ans qui portait sur l'aine les’traces d'une correction récente qui me paraissait 
excessive, en raison du jeune âge de la négrésse, j'ai dressé procès-verbal du fait, et 
cé maître a subi un interrogatoire. De l'enquête que j'ai faite, il résulte que, dans 
l'espace de trois semaines, cette négresse avait reçu deux fustigations de moins de 
30 coups, pour cause de marronnage. 

« La première correction avait été appliquée de la main du maître; c'est le com- 
mandeur qui, sur l'ordre de celui-ci, a donné la seconde correction, qui a été mal 
administrée, car les coups de fouet tombaient sur l'aine et ont été la cause de la 
blessure que j'avais remarquée sur le corps de l’esclave; outre cela, cette négresse 
de 11 ans était enchaînée à une vieille négresse. J'ai fait ôter les fers à la blessée et 
je l'ai fait conduire à la geôle de Saint-Paul, ne tenant pas compte des réclamations 
du Sieur......., qui me disait que par là je mettais le désordre dans sa bande. 

«Toutefois sa conduite n’a pas le degré de gravité qu'au premier abord on serait 
tenté d'y voir. Un docteur en médecine de Saint-Leu a, sur ma réquisition, fait, le 
jour même de mon procès-verbal, un rapport qui ne donne pas lieu de craindre une 
maladie ou une incapacité de travail. Le lendemain un docteur en médecine de Saint. 
Paul constatait aussi l’état de cette jeune négresse. 

« Ces deux hommes de l'art ont été d'accord entre eux. Il n’y a pas eu de suite fà- 
cheuse; ainsi l'événement a répondu à l'attente de ces deux médecins légistes, dont 
l'indépendance et le caractère inspirent la plus grande confiance. 

« Cette affaire est donc peu grave, puisqu'il est constant que le sieur....... n'a 
violé ni la loi ni les règlements. 

« Plusieurs habitants ont l'habitude de mettre leurs esclaves au bloc la nuit et de 
les renfermer dans la case appelée prison, qui ressemble en tout à celle où les esclaves 
habitent, et qui n’a rien de commun avec ces cachots où l'on manque d'air, et qui 
n'existent nulle part dans mon arrondissement. Les habitants ne les retiennent dans 
ces cases que deux ou trois jours au plus. 

« Les propriétaires conviennent que le fouet est un châtiment qui ne produit aucun 
bon effet, et qu'eux-mêmes l’ont supprimé dans leurs ateliers. J'ai donné des félicita- 
tions à ces habitants, qui comprennent que le temps est arrivé d'apporter quelques 
modifications au régime pénitentiaire. 

«Sur cette question du fouet, les colons ne sont pas d'accord : il en est qui penseut 
que, sans ce moyen de répression, toute discipline est impossible dans les bandes. 

«Hi en est d’autres qui pensent au contraire que sans le fouet on peut maintenir 
l'ordre et le travail. Ces derniers en ont fait l'expérience, et ils ont obtenu un bon ré- 
sultat, qui fait l'éloge de ceux qui sont entrés d'eux-mêmes dans cette voie de progrès. 
Ils ont substitué à la flagellation, soit le bloc, soit la prison. 

« L'usage des chaînes est une peine morale plutôt que physique. 

Le sieur... est propriétaire de deux esclaves, dont l'un était en marronnage lors 
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de mon inspection; l'autre est une négresse que j'ai trouvée porlant au pied une 
chaîne d’un mètre environ de longueur; cette chaîne était rivée à un pilon. Je me 


suis fait rendre compte de cette punition, qui est une des plus sévères. Le maître 


m'a répondu que, dès qu'il ne la détenait pas ainsi, elle partait marronne. Depuis 
2 mois cette négresse supportait cette captivité. J'ai fait injonction d'avoir, dans 19 
jours, à lui ôter ses fers. 

«A la Grande-Ravine, chez la dame .…., …, j'ai saisi une barre en fer d'un poids fort 


lourd, que cette maîlresse faisait traîner à ses esclaves en punition ; non pas que J ‘aie 
vu ce fait, mais il n'a été rapporté par deux de ses esclaves. Je n'ai pas manqué de- 


faire admonestation à cette dame. 
«Je termine mon rapport en répétant que j'ai été très-satisfait de l'administration 


de M. Amédée Crestien, qui a supprimé l'usage du fouet. Cet habitant se propose 


encore d'autres améliorations. 
«Je fais des vœux pour que l'exemple qu'il donne trouve beaucoup d'imitateurs. » 
(Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, du 25 août 1842.) 


« Le fouet est encore, chez quelques habitants, au nombre dés moyéns qu'on est 


obligé d'employer pour maintenir l'ésclave dans la subordination et le contraindre 
au travail; mais il en est rarement fait usage, et encore est-ce presque toujours par 
l'entremise de la police; et il est assez rare que le maître épuise le droit que lui 
donne la loi d'élever la correction jusqu'à 30 coups. Les corrections les plus usuelles 
sont de 10 coups à 20 coups de fouet. 

«La meilleure preuve qu'on puisse avoir que ce moÿen disciplinaire a disparu en 
entier chez grand nombre d'habitants, et que ce n’ést que rarement et modérément 
qu'il est employé chez quelques autres, c'est l'intégralité de la peau chez les esclaves, 
et l'absence presque absolue de traces de fustigation. 

«La prison du soir, autrement le bloc, est la peine qu'on emploïe le plus habituel- 
lement, et elle est reconnue pour être la plus efficace. 

«Les peines de la chaîne, du sabot et du travail le dimanche, sont aussi au nombre 
des moyens disciplinaires, mais elles ne sont guère étnployées qu'à l'égard des noirs 
qui ont l'habitude d'aller marrons. 

«Quant à la prison proprement dite, et qui consisterait à tenir l'ésélave renferme 
nuit et jour, perdant uh certain nombre de jours, cêtte peine ést excessivément fare- 
ment appliquée , et encore n'est-ce que pour des fautés de orande gravité, ét aussi la 
durée ne s'étend-élle jamais au delà de huit jours. 

«J'ai quelquefois entendu parler de’cachols; mais sur toutes Iés habitations que 
j'ai visitées le mot seul est connu; nulle part je n'ai rencontré l'existence de la chose. » 
(Rapport du procureur du Roi de Suint-Denis , du 20 Séptembre 1842. 


“ Dans la commune de Saïnt-Paul, da -peine la plus en usage est le bloc ou, autre- 
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ment dit, la prison pendant la nuit, peine qui consiste à être retenu par un pied et RÉGIME 
renfermé sous clef, plutôt que d’être libre dans sa case. nn nya 
«La chaîne aussi est une des peines que les habitants sont obligés d'appliquer aux Bourbon. 





esclaves qui vont marrons. Le nombre des noirs à la chaîne, sur les habitations que an | 
ii ; 3 iscipline D 
nous avons visitées, ne s'élève pas à plus de 5 ou 6.» (Rapport du procureur du Roï de des ateliers ruraux. I 


Saint-Puul, du 7 novembre 1842.) 


«Le fouet est encore en usage dans les ateliers avec ie bloc et la chaîne, suivant 
la gravité des fautes. On a cependant de la répugnance à en avouer l'usage, bien qu'on 
soit d'accord pour reconnaitre que la possibilité de s'en servir dispense souvent de 
l'employer. Sur certains ateliers, le fouet n'est appliqué que pour les fautes qui de- 
mandent une prompte répression. 11 n'est donné que 3 ou 4 coups. Dans d'autres, 
il est employé pour les fautes graves; mais on ne donne jamais plus de coups qu'il 
n'est prescrit par l'ordonnance du 27 septembre 1825.» {Rapport du procureur du 


Roi de Saint-Paul, du 20 novembre 1842.) 


«Je ne serais pas exact si je disais que le fouet a entièrement disparu du régime 
disciplinaire chez tous les habitants; mais ce que je puis affirmer avec plaisir en 
même temps qu'avec vérité, c'est que ce genre de correction à entièrement disparu 
chez quelques habitants, et que chez ceux par lesquels il est maintenu, c'est bien 
moins par l'usage qu'on en fait que comme moyen comminatoire. Dans tous les cas, 
_ l'usage en est fort modéré, et souvent même il n’est plus appliqué sur l'habitation, 

mais bien à la police et pour les fautes graves. Je suis d'autant plus assuré de l'exac- 
__ titude de ce que j'avance, qu'outre la déclaration des propriétaires, qui pourrait être 

suspectée, j'ai pu m'en convaincre par l’état d'un grand nombre d’esclavés que j'ai 

rencontrés au travail. Ces esclaves, pour être moins gênés, s'étaient mis nus jusqu'à 

la ceinture, et cependant je n'ai pas apercu sur leurs corps la trace ou la cicatrice 
__ d'un seul coup de fouet.» (Rapport du procureur du Roi de Saint-Paul, du 7 septembre 
1842.) 


| « La peine du fouct a fait l'objet d'observations consignées dans mes précédents 
| rapports. J'ai eu occasion de diré qu'elle s’effaçait progressivement des mœurs colo- 
niales, puisque déjà la plupart des maîtres tenaient pour passer comme ne l'appli- 
quant presque plus. 

« L'usage du fouet par la police, soit pour contravention aux règlements, soit sur 
la demande du maître, est réglé par la loi (ordonnance du 20 septembre 1825, lo- 
cale}; mais la latitude qu'elle donne aux officiers publics a été considérablement res- 
treinte par nos institutions. On ne fustige plus que pour des manquements réels et 
avec une extrême modération. 

« L'application de cette peine se faisait autrefois, tant sur les habitations qu'à la 
police, avec un rotin de 6, 8 et 10 millimètres de diamètre. Souvent, pendant le 
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“ rotin die la peau. Soit « que on: continuât la Pne avebhletrotin. ou! 4 
qu'on en changeât, les coupures devenaient plus vives et plus profondes. Il en ré- 4 
sultait des accidents, des plaies plus ou moins graves, et il arrivait parfois, qu'afin 
de ne pas être contraint au travail, ou dans le but de réclamer la protection du 


ministère public, les noirs envenimaient ces plaies par l'application de simples dont … 


ils connaissent les propriétés caustiques. De là un argument presque constamment … 
employé par les maîtres traduits en justice : à l'aide de l'allégation banale d'un vice … 
dans le sang, d'une affection scerofuleuse ou syphilitique ancienne, de l'application 4 


‘ei 


supposée de la liane arabique ou de tout autre caustique, on arrivait à établir, non 





sans ralson quelquefois, mais presque toujours mensongèrement, que Ja fustigation 

n'avait pas dépassé le nombre légal de coups, et qu'elle n'avait fait que d'inévitables M 
blessures, qui ne conslituaient pas un délit, mais seulement un manque de précau- 1 
tion ou de su’veillance. Des médecins complaisants venaient et viennent encore tous 
les jours l'attester devant les juges. On a même souvent soutenu que le même coup 
de rotin pouvait facilement occasionner deux coupures, d’où la conséquence que 
trente coups, nombre légal, pouvaient en avoir fait jusqu'à soixante. Afin de faire 
cesser un abus aussi criant, j'ai d'abord prescrit à la police de substituer dans les - … 
blocs et geûles la garcette, qui ne fait pas de blessures, au-rotin, etensuite que toute 
fustigation cessàt au premier sang, soit qu'elle fût donnée d'ordre du maître, soit | 


nié ions M A TRE at 


d'office. Mais les prescriptions ne peuvent atteindre l'habitant : il ne peut l'être que 
par des poursuites, et il a toujours la ressource des arguments que je viens de dire. 

«J'ai beaucoup parlé du régime disciplinaire dans mes précédents rapports. J'ai 
sollicité avec instance des règlements pour déterminer Îles peines que les maîtres 
pouvaient appliquer sans Île concours de l'autorité, et celles qui ne pourraient: être 
appliquées qu'avec ce concours, en dehors de l'action des tribunaux, pour contraven- 
tions, délits ou crimes. Le besoin de ces règlements devient d'autant plus urgent, 
que les tribunaux eux-mêmes n'ont qu'un faible pouvoir tout à fait inapplicable aux 
faits disciplinaires. 

«J'ai fait connaitre le défaut d'efficacité de l'ordonnance du 16 septembre 1841: 
les résultats en sont réellement nuls, tant par l'absence d'ateliers de discipline par 
faitement distincts des maisons de peines, que par la répugnance des maîtres à se 
priver du travail de leurs noirs et à aller chercher la justice de leur intérieur à une: 
grande distance. À Saint-Paul, quelques maîtres ont recouru au juge de paix pour 
faire mettre des noirs à l'atelier de discipline formé à la geôle. Mais de presque par- 
tout ailleurs j'ai, le plus souvent, reçu. des états négatifs, qui ne prouvent autre 
chose que le peu d'intérêt qui s'attache à cette institution telle qu'elle est organisée, 
et conséquemment les résultats insignifiants qu'elle a donnés. 


« Dans le travail que j'ai soumis au conseil privé, à sa séance du 27 avril dernier... 
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sur le budget du service général pour 1845, article justice, j'ai sollicité une alloca- Lists 
tion de fonds pour l'établissement de véritables ateliers de discipline et la création de NRA 
nouvelles justices de paix, autant pour rendre l'exécution de cetie ordonnance plus FA TON 
facile, que dans la prévision d'une juridiction disciplinaire plus étendue confiée à Dis 
cette magistrature. des ateliers ruraux. 


«Mais, afin de régulariser l’action d'un tel pouvoir, ct de donner au patronage les 
moyens de prévenir certains abus d'autorité, il conviendrait , au préalable, de purger 
les ateliers d'un certain nombre d'hommes qui y jettent la perturbation. JT existe une 
classe de noirs éminemment dépravés, dont j'ai entretenu le conseil privé, noirs 
qu'on est presque toujours obligé de garder à la chaîne. A leur égard, une enquête gé- 
nérale devrait être faite, et ces noirs, que j'évalue à une centaine énviron, devraient 
ensuile être tous extraduits à Sainte-Marie de Madagascar. Dès lors l'abolition défini- 
tive des fers, comme peine disciplinaire, directement prononcée par le maître, pourrait 
être ordonnée. Les maîtres, n'ayant plus de motifs réels de l'appliquer, recourraient 
avec moins de répugnance à l'ordonnance du 16 septembre, dans les cas où ils juge- 
raient que le fait incriminé mérite plus de quinze jours de détention. Mais, comme il 

| faudrait aussi indemniser les maîtres des noirs transférés hors de la colonie, et qu’en 
létat c'est le trésor colonial qui paye l'indemnité, et qu'on ne peut cependant espé- 
rer d'obtenir du conseil colonial le concours et les fonds nécessaires à une pareille 
| mesure, il conviendrait d'examiner si elle ne rentrerait pas dans la catégorie de celles 
| qu'on peut considérer comme préparatoires de l'abolition de l'esclavage, tout comme 
| la création sérieuse d'ateliers de discipline, et si elles ne devraient pas rester l'une et 
l'autre à la charge des fonds de subvention. Je vous abandonne ces réflexions, mon- 
sieur le gouverneur, persuadé que vous en apprécierez la portée; persuadé que vous 
| reconnaîtrez avec moi qu'un des moyens les plus sûrs d'éviter les abus, c’est d'étouffer 
le désordre dans sa source, car le désordre sert presque toujours de prétexte aux 
abus. « {Rapport du procureur général, du 18 mai 1843.). 


Ces derniers rapports de M. le procureur général ont donné lieu, de la part 
du ministre, à diverses observations, et notamment à celles qui suivent. 
«ÆEn ce qui louche spécialement la répression des abus commis dans l'exercice du 





droit d'emprisonnement, et celle. de l'emploi des fers sur les habitations, on par- 
viendra, je dois l'espérer, à satisfaire graduellement au vœu de l'ordonnance de 1841, 
si l'on tient fermement la main à son exécution et à celle des instructions qui l'ont 
accompagnée, au lieu de se préoccuper exclusivement des difficultés pratiques de 
cette mesure. Je joins ici, en ce qui concerne ce point, un extrait de ma dépêche À 
M. le gouverneur de la Martinique (1). Vous verrez que du règlement à faire sur les 


{1} Voir cette dépêciie dans le paragraphe 1°‘ du présent chapitre, page 370. 
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RhGNKE: salles de: police des habitations dépend, à mes yeux, l'effet de la prohibition imphi- 4 
PISCUINAIRE.  citement prononcée contre l'emploi des fers, et que toute réserve doit être faite, en 


Boäv, même témps, quant à la faculté d'employer le ceps ou nabot comme entrave non 
De douloureuse, ét destinée à garantir la surveillance de jour ou de nuit à l'égard de cer- 





Disoipline 
des atlers ruraux, tains noirs malades ou habitués au marronnage. Je reconnais avec vous que, dans la 


disposition actuelle des esprits et dans la situation où ces questions sont placées, il 





serait intempestif de démander le concours des conseïls coloniaux aux dépenses que 
peut entrainer toute mesure touchant au sort des noirs. Les allocations nécessaires 








pour établir un système complet d'ateliers publics de discipline, et pour augmenter le 
nombre des juges de paix, sont certainement dans la catégorie de celles qu'il faudra 
inscrire au budget de l'État, quand le Gouvernement se déterminera à entrer, de 






































concert avec les Chambres, dans le régime préparatoire qui doit précéder lémanci- 
pation. En attendant, l'emprisonnement disciplinaire hors des habitations doit néces- 





sairement avoir lieu dans les geôles existantes, en prenant, comme l'indique M. le 





procureur général, des dispositions pour que les noirs qui y sont envoyés par M. le 
22 + #a : à 

juge de paix, en vertu de l'ordonnance de 1841, n'y soient pas confondus avec les 

malfaiteurs atteints par la justice. 





«Je vous invite à revoir et à compléter, dans le sens de ces observations, votre 




















arrêté du 27 avril 1842, en y ajoutant, notamment, des dispositions spéciales sur la 
forme, les dimensions et les installations intérieures des salles de police permises 
sur les habitations. » ( Dépéche ministérielle du 1° décembre 1843.) 
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Poursuttes 3° Poursuites exercées à Bourbon contre les maîtres, pour châtiments excessifs, sévices, etc. 

pour sévices , l 

meuvais traitements ; 
elc. 








NOMS HPSOBIET NATURE 


, DE LA CONDAMNATION y rte 
des ‘ de AE OBSERVATIONS. . 


ACCUSÉS OU PRÉVENUS. LA PRÉVENTION. de l'arrêt ou jugement. 


, yiv # 
CE | cam Eure RCE uees | <a ur mememenens À GA DEEE TENUE AANNSRNNNNNENT PUNERUEENNS | À 








Claude Michel Traitements barbares et} Un an de prison et inter- 
| inhumains sur un deses] diction du droit de pos- 

esclaves. séder des esclaves pen- 

dant 10 ans.—Arrêt de 





la cour d'assises de Saint- 
Denis, du 7 octobre 


1841. 














Prudent Riquebourg....| Mêmes traitements sur| 5 ans de prison et inter- 
plusieurs de ses-esclaves. diction du droit de pos- 

séder des esclaves pen- 

dant dix ans.—Arrêt de 

la cour d'assises de Saint- 

Denis, du 9 octobre 


1841. 


L'accusé avait été con- 
damné, en 1836, pour le |! 
même fait, à 2 années |f 
d'emprisonnement. 
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= = Cru _ CUVE CET 1 RÉGIME 
D 
NOMS OBJET NATURE ISCIPLINAIRE. 
DE LA CONDAMNATION ; co 
des à LEP OBSERVATIONS. Pheboe 
ACCUSÉS OU PRÉVENUS. LA PRÉVENTION. de l'arrêt ou jugement. er 
me neenes | Poursuites 
ERA mar mes ae Fe ET PUESS | pour sévices, 
Zénon Hibon, père. .... Mauvais traitements et| Acquittement. — Arrêt À mauvais traitements, 
correction excessive en-| correctionnel de la mé- Ë ele. 
vers deux de ses escla-| me cour, en date du 234 ; 
ves. | juin 1842. É 
Solo Desplat...... ....| Mauvais traitements et| Acquittement.— Arrêt de Û 
correction excessive en-| la cour royale (chambre 
vers une esclave. correctionnelle),en date 
du 1* décembre l842. 
Casimir Gagnant....... Sévices graves et répétés] Acquittement.— Arrèt de 
sur un esclave, la cour d'assises de Saint- 
Denis, du 9janvier1845. 
|| Désiré Marie. ......... Mauvais traitements et| 101 francs d'amende. — 
8 correction excessive. Arrêt correctionnel de 
ÿ la cour royale, en date 
du 16 mars 1843. 
1) Charles Béraud........|'Traitements barbares et Acquittement.— Arrêt de | 
à inhumains envers ses! lacourd'assisesdeSaint- 
esclaves. Denis, rendu le 7 avril 
| 1843. 
BAC R e=-ueee .…..| Violences envers un en-| Acquittement. — Arrêt de 
fant esclave. la cour royale (chambre 
correctionnelle), en da- 
te du 27 avril 1843. 
| ; ; RL : 
Joseph Cadet... 7, ..,.. Blessures sur un esclave, | 5 jours de prison.—Arrèt| L'accusé n'a été déclaré 


suivies d'incapacité de] de la cour d'assises de 
travail pendant plus de] Saint-Paul, en date du 
20 jours. 21 septembre 1843. 


coupable que de blessu- 
res simples. 


Labérangerie de Guigné.| Traitements  inhumains| 6 mois de prison.— Arrêt 
sur un de ses esclaves,| de la cour d'assises de 
coups suivis d'incapa-| Saint-Paul, du 20 dé- 
cité de travail pendant] cembre 1843, 

plus de 20 jours. 


Le second chef d'accusa-|f 
ton a été écarté. 
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CHAPITRE XH. 


INSTRUCTION RELIGIEUSE ET ÉLÉMENTAIRE DES NOIRS. 
$ L%. EXPOSÉ GÉNÉRAL. 
1° Législation. 


édit de 1685 [ Code noir (1)] contient de nombreuses dispositions sur 
l'exercice de la religion dans les colomes. Nous ne rappellerons ici que celles 
qui sont encore en vigueur et qui se rapportent spécialement aux esclaves, 
en réservant, d’ailleurs, pour le Chapitre XI, celles qui sont relatives aux 
mariages des noirs. 

L'article 2 de cet édit ordonne que tous les esclaves soient baptisés et ins- 
truits dans la religion catholique. Cette prescription, appliquée à l'île Bourbon 
par les lettres patentes de 1723, a été fréquemment renouvelée dans les 
règlements subséquents; elle a été, en outre, consacrée en dernier lieu par 
le Code pénal colonial, mais sous le bénéfice du principe de la liberté des 
cultes. L'article 479, $ 13, de ce code est en effet ainsi conçu :« Seront punis 
« d'une amende de 41 à 60 francs ceux qui, après trois avertissements de 
« l'autorité, négligeront de faire instruire dans la religion chrétienne ceux de 
«leurs esclaves qui ne professeraient aucune religion reconnue. » 

L'article 6 du Code noir, pour les Antilles et la Guyane, et l'article 3 des 
lettres patentes de 1723, pour Bourbon, défendent, ainsi que nous Pavons 
déjà rappelé ci-dessus, dans le $ 1% du Chapitre IX, de faire travailler les 
esclaves les dimanches et fêtes. Cette disposition a été confirmée pour les 
Antilles par l'article 1°, titre Il, de l'ordonnance royale du 15 octobre 
1786 (2). L'article 7 du Code noir interdisait en outre aux blancs « de tenir le 


\ 





(1) Voir cet édit dans l'Appendice. 
(2} Voir cette ordonnauce, ibid. 
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«marché des nègres (c’est-à-dire de la vente des nègres) et de toutes autres 
«marchandises les dimanches et fêtes. » Mais cette prohibition a été abrogée 
par un arrêté du Conseil d'État du 13 octobre 1686, et elle ne figure pas 
pour Bourbon dans les lettres patentes de 1723 (1). L'article 4 de cet acte, 
(correspondant à l'article 7 du Code noir) permet au contraire expressément 
d'envoyer les esclaves au marché les dimanches et fêtes. 

Enfin l'article 14 du Code noir (reproduit pour Bourbon par l’article 10 
des lettres patentes de 1723) prescrit de faire inhumer en terre sainte les 
esclaves baptisés. 

Tel était l’ensemble de la législation sur les devoirs religieux des maitres 
envers les esclaves, lorsque l'ordonnance royale du 5 janvier 1840 (2) a expres- 
sément chargé les ministres du culte dans nos colonies : 

° De prêter leur ministère aux maîtres pour l'instruction religieuse des 
esclaves ; 
* De faire à cet effet des tournées mensuelles sur les habitations ; 

3° De pourvoir hebdomadairement à l’enseignement des enfants esclaves, 
par des exercices religieux et par l'enseignement d’un cathéchisme spécial. 

La même ordonnance porte que, dans chaque colonie, le gouverneur réglera 
par un arrêté, qui sera inséré dans la feuille officielle, les jours et heures où 
l'instruction religieuse aura lieu sur les habitations, et les jours et heures où 
le maître devra faire conduire à l’église les enfants âgés de moins de 14 ans, 
pour l’enseignement du catéchisme. Une amende de 25 à 100 francs, sus- 
ceptible d’être portée au double en cas de récidive, est attachée à l’inobser- 
vation de cette dernière disposition. 

Enfin il est établi que les esclaves des deux sexes, à partir de l’âge de 
4 ans, seront admis dans toutes les écoles gratuites qui seront formées dans 
les villes, bourgs et communes, avec faculté pour les instituteurs chargés des- 
dites écoles de se transporter, à la demande des maîtres, sur les habitations 
pour y donner l’enseignement aux esclaves. 


2° Dispositions administratives communes à l'enseignement religieux et à l'ins- 
traction primaire. 


Pour l'exécution de ces diverses dispositions, des augmentations de crédits 





(1) Voir ces lettres patentes dans l’Appendice. 
(2) Voir cette ordonnance en tête du recueil, page 3. 
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ont été comprises annuellement, depuis 1840, au budget du département de 
la marine, et la répartition en a été ainsi réglée conformément à une ordon- 
nance royale du 6 novembre 1859 : 


200,000! pour augmenter le personnel du clergé colonial ; 

200,000 pour l'établissement de chapelles et constructions accessoires ; 

250,000 pour l'envoi de frères et de sœurs d'écoles aux colonies, ainsi que pour les 
frais d'établissement et d'entretien de ces écoles. 


Toraz 650,000! 


POSER 


L'emploi de ces fonds, concurremment avec ceux qui étaient fournis par 
les budgets coloniaux et qui ont été réunis au budget de la marine, en exé- 
cution de la loi du 25 juin 1841,a permis d'arriver, au 1% janvier 1844, à 
entretenir dans les quatre colonies un effectif total de 229 prêtres, frères et 


sœurs d'écoles , lequel se répartit ainsi qu'il suit : 


NOMBRE 
COLONIES. MAN En Er ie ue 


| 
| DE PRÊTRES. DE FRÈRES. DE SOEURS. 


Martinique. .. 


Guadeloupe. ...............,.............. AC 
Guyane 
& Or DOTE PR ETS Dec ls a els Gent aie se sicleiss 


Toraux 





On mentionne ici les frères et sœurs, et les écoles qu'ils dirigent, comme 
concourant simultanément à la moralisation religieuse des esclaves et à la pro- 
| pagation de l'enseignement primaire dans la population noire en général ; 
mais il y a lieu de s'occuper séparément de ces deux objets, et de commencer 
par rapporter ce qui a été fait pour l'exécution de l'ordonnance du 5 janvier 
1840, en ce qui concerne l'enseignement religieux, principalement confié au 








clergé colonial. 
3° Dispositions générales relatives à l'enseignement religieux. 


Une circulaire ministérielle, du 24 décembre 1839, avait recommandé de 
placer les constructions dont il s'agit au centre et à distance modérée d'un 
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groupe d'habitations, dont les maîtres eussent ainsi la faculté d’y envoyer leurs 
esclaves, sans trouble aucun pour le travail et pour la discipline des ateliers. 
On devait également examiner si, dans quelques localités, il ne serait pas 
possible et préférable d’allouer, à ceux des habitants qui y consentiraient, la 
somme nécessaire pour disposer en chapelle un bâtiment dépendant de leur 
propriété, et où l'instruction serait faite tant pour leurs esclaves que pour 
ceux des ateliers les plus voisins. On verra plus loin les résultats réalisés à 
cet égard dans chacune des quatre colonies. 

En transmettant aux gouverneurs des quatre colonies l’ordonnance royale 
du 5 janvier 1840, le ministre de la marine s’exprimait ainsi : 


«Ma dépêche du 24 décembre dernier vous a fait connaître les mesures arrêtées 
par mon département pour l'accroissement du nombre des prêtres dans les colonies, 
et vous a indiqué ce qu'il y avait à faire pour multiplier les chapelles dans les di- 
verses localités. Ma correspondance vous a instruit aussi et continuera de vous tenir 
informé de ce qui pourra être fait pour porter au contingent fixé le nombre des 
instituteurs primaires et des sœurs de Saint-Joseph. | 

« Ainsi, les moyens d'exécution de l'ordonnance du 5 janvier seront complétés à 
une époque très-rapprochée de sa mise en vigueur; et il existe, au surplus, dans 
l'organisation actuelle du service, des ressources suffisantes pour commencer sans 
retard l'application de toutes les dispositions de cet acte. 

«Vous aurez donc à pourvoir immédiatement à l'émission de l'arrêté qui, aux 
termes de l’article 2, doit, dans chaque colonie, régler les jours et heures où l'ins- 
truction religieuse aura lieu sur les habitations, et les jours et heures où le maître 
devra faire conduire à l'église, pour l'enseignement du catéchisme, les enfants esclaves 
âgés de moins de 14 ans. Les prescriptions de ce règlement pourront d'ailleurs être 
d'abord restreintes dans les limites qui seront reconnues indispensables, jusqu'à ce 
que le service de l'instruction religieuse soit complétement organisé. » { Circulaire mi- 
nistérielle du 17 janvier 1840.) 


Plus tard, par une circulaire du 17 août 1841, le ministre stimulait en ces 
termes le zèle des autorités coloniales :: 


«Monsieur le gouverneur, des informations que j'ai récemment reçues me donnent 
tout lieu de craindre que les intentions du Gouvernement et des Chambres, relati- 
vement à la moralisation de la population noire dans nos colonies, n’y soient pas 
exécutées avec l'esprit de suite et le zèle sans lesquels cette œuvre de bien public ne 
peut obtenir les bons résultats qu’on doit en attendre. 
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«Le nombre des prêtres y a été augmenté et le sera encore ; des frères de l'institut 
de Ploërmel sont chargés de l'instruction primaire et y répandent une instruction 
morale et religieuse. La restauration, la construction d’églises et d'écoles publiques 
ont été l'objet d'allocations considérables sur les fonds de l'État. Cependant on ne 
peut encore constater aucune amélioration sensible ; et, en définitive, quoique tout 
le monde, aux colonies, paraisse invoquer pour les classes noires le secours de la 
religion, ce concours de sentiments et de vœux reste, pour ainsi dire, impuissant. 
« Diverses causes sont assignées à ce fâcheux état de choses. On reproche aux 
prêtres de se consacrer exclusivement à l'instruction de la classe blanche ; on va 
même jusqu'à accuser les autorités coloniales d'un déni de protection envers ceux 
dont le zèle sollicite leur appui. Je dois croire que cette dernière accusation n'est pas 
fondée. Je compte, au surplus, sur votre surveillance ferme et active pour faire ces- 
ser, si elle existait, une indifférence ou un mauvais vouloir qui seraient certainement 
très-coupables. En ce qui concerne les ministres du culte, il m'a paru nécessaire de 
réclamer l'intervention d'une autorité épiscopale, non-seulement pour que les obli- 
gations qu'ils ont à remplir, quant à l'instruction religieuse des diverses classes de la 
population, soient l’objet de tous leurs soins, mais encore pour qu'ils soient désor- 
mais soumis, d'une manière plus intime, à une haute discipline qui vienne en aide à 


l'autorité que vous exercez sur eux. » 


En ce qui concerne la rédaction d'un catéchisme spécial pour les noirs, 
un concours avait été ouvert dans les quatre colonies, sous la direction de 
MM. les préfets apostoliques, aux termes de l'ordonnance précitée, du 6 no- 
vembre 1839, qui approuvait la concession d’une médaille d’or de 1,500 fr. 
à l’auteur de l'ouvrage présenté au concours, que l'autorité ecclésiastique com- 
pétente aurait jugé digne de cette distinction. 

Cet objet a donné lieu, de la part du ministre, à deux instructions, en 
date du 24 décembre, ainsi conçues : 


«Sa Majesté, sur ma proposition, a autorisé la confection et l'impression d'un 
Catéchisme spécial destiné à mettre les vérités de la religion chrétienne à la portée 
des esclaves, en les leur enseignant dans un style simple et approprié à la nature de 
leurs idées, et en les leur exposant de manière surtout à combattre et à détruire les 
préjugés qui empêchent les noirs de comprendre la nécessité et la moralité du 
travail. 


6: 
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«S'il ne s'agissait que de la composition d'un catéchisme ordinaire, c’est-à-dire 
d'un simple et bref exposé des dogmes du christianisme et des principaux préceptes 
de morale, destiné, comme en France, à être textuellement enseigné aux enfants 


INSTRUCTION 
RELIGIEUSE 
DES KOIRS. 





Dispositious générales. 


Catéchisme. 








INSTRUCTION 
RELIGIEUSE 
DES NOIRS, 





Catéchisme. 
































































































































472 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
pour les préparer à la première communion, un tel concours serait sans doute su- 
perflu, attendu la fixité et l'unité des doctrines catholiques, l'existence de beaucoup 
de bons ouvrages de ce genre, et la règle de l'Église , qui réserve aux seuls supérieurs 


ecclésiastiques le droit de proposer et d'approuver les catéchismes enseignés par le 


clergé relevant de leur autorité canonique. Mais le concours a pour objet un travail 
qui, tout en exposant les vérités du dogme, présente, à l'appui, des instructions reli- 
gieuses et familières, particulièrement applicables à la population exceptionnelle qu'il 
s'agit de moraliser. Cette population n'est point simplement composée d'enfants; elle 
compte un grand nombre d'hommes et de femmes de tout âge, que, dans la prévi- 


sion d'une émancipation peut-être prochaine, il faut préparer, non-seulement à la vie 


chrétienne, mais encore à la vie de famille et même à la vie civile. Dans l'œuvre de 


la moralisation des esclaves, la mission du prêtre s'étend et s'agrandit. De nouveaux 


efforts doivent être exigés de son zèle; il faut donc le guider dans cette voie nou- 
velle, lui indiquer les points principaux sur lesquels devront porter ses instructions 
pastorales, le mettre à portée, en un mot, de faire à la fois du noir un citoyen et 
un chrétien. Tel doit être le but du Cathéchisme spécial mis au concours. La partie 
dogmatique et orthodoxe, dont l'approbation appartient en définitive à l'autorité ecclé- 
siastique, y sera sans doute peu étendue; mais la partie morale devra recevoir un 
certain développement, sans cependant qu'il soit perdu de vuc que la simplicité des 
idées, la concision et la clarté du style sont une des premières conditions imposées 
aux concurrents. Le Gouvernement verrait d’ailleurs avec intérêt que les concur- 
rents ajoutassent à leurs travaux des considérations d'un ordre plus élevé, et telles 
qu'elles pussent servir à l'éclairer lui-même sur l'œuvre difficile qu'il entreprend, 
de préparer les esclaves à la liberté par l'enseignement des devoirs qu'impose cette 
nouvelle condition. Vous voudrez bien prier M. le préfet apostolique de rédiger, 
dans le sens de ces diverses indications, une sorte de programme dans la forme qu'il 
jugera convenable. Je ne doute point que M. le préfet apostolique n'entre, à cet 
égard , tout à fait dans les vues du Gouvernement; et cette confiance, jointe à son 
expérience des habitudes et des besoins moraux de la population de la colonie, me 
dispense de tracer plus amplement ici les différentes parties du programme en 
question. 


« Lorsque tous les ouvrages envoyés au concours me seront parvenus, je me pro- 
pose de les soumettre ici, de concert avec M. le supérieur du séminaire du Saint- 
Esprit, à un examen par suite duquel l'ouvrage préféré sera imprimé, après avoir été, 
quant à la partie dogmatique, revêtu de l'approbation de l'autorité ecclésiastique. » 


Plusieurs essais de catéchismes pour les esclaves, rédigés par des ecclésias- 


tiques de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Guyane française, ont 
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été déjà transmis. au ministre, et il pourrait être pourvu, dès à présent à leur 
examen comparatif, si, d’un autre côté, quelques-unes des autorités ecclésias- 
tiques locales ne s'étaient prononcées formellement contre toute idée d’inno- 
vation sur ce point. 

Le préfet apostolique de Bourbon, notamment. à présenté dans ce der- 
nier sens des observations fort sérieuses, et qu'il paraît utile de repro- 


duire ici : 


« D'après la communication que j'ai reçue , il y a trois ans, des dépêches par les- 
quelles le ministre provoquait la composition d'un catéchisme spécial pour les es- 
claves, j'ai proposé aux ecclésiastiques de cette colanie les vues et le désir du Gou- 
vernement à cet égard. Je crois pouvoir assurer qu'il ne s'est trouvé personne parmi 
ces messieurs qui ne jugeât suffisant le catéchisme employé jusqu'ici pour l'instruction 
des esclaves, et qui ne craignit même, comme plus dangereuse qu'utile, l'introduc- 
tion de la spécialité dont il s'agit. J'ai répondu à l'administration en conséquence. 

« Aujourd'hui que l'expérience paraît avoir décidé la question en ce sens, ce n'est 
pas sans quelque surprise que je viens de lire les nouvelles dépèches que le ministère 
a envoyées sous forme d'instance à ce sujet, et que vous m'avez fait l'honneur de 
me transmettre. Je me permettrai donc de faire observer que, les esclaves ayant 
déjà un catéchisme spécial imprimé aux frais même du gouvernement de Bourbon, 
on doit ce me semble s’en tenir là. 

«Les développements demandés par le ministre leur sont donnés verbalement 
et sous toutes les formes : nous évitons ainsi les inconvénients qui résulteraient des 
développements écrits, et nous en recueillons tous les avantages. Mon avis est donc, 
encore une fois, que le mode actuel soit maintenu. 

«Ge qui achève de donner à l'opinion que j'émets ici toute l'autorité désirable, 
c'est la sanction irréfragable de la réussite. Les résultats qui ont été obtenus, et dont 
vous avez acquis vous-même, en plusieurs circontances, la certitude personnelle, me 
paraissent avoir résolu la question de la manière la plus victorieuse. » ( Lettre du préfet 


apostolique de Bourbon, du 6 août 1843.) 


Enfin, dans le but d’être fixé aussi exactement que possible sur les résul- 
tats de l'application de l'ordonnance, quant au développement de linstruc- 
tion religieuse, les administrations coloniales ont été invitées à transmettre 
au département des relevés trimestriels contenant, sous forme de tableau et 
pour chaque paroisse, les indications suivantes : 
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INSTRUCTION _ .{ a9-Enfants affranchis et enfants es- 1 


RELIGIEUSE Nombre d'afranchis et d'esclaves qui -… 
DES NOIRS. claves (garçons et filles au- dessous 


suivent les instructions al "église pa- 


Table ei de 1Â ans ); 9e OR TEIRRe 
4 Toissiale et dans les chapelles suc- 
ï P 2° Affranchis et eue (hommes et. 
cursales . PME SRE aeR ARR Le: 
tt (femmes de 14 ans et au-dessus). 












sat 8 . FUIT 2° Nombre des esclaves de ces habita- … 
Habitations où se font régulièrement le à NT QE Ne 
tions qui suivent le catéchisme et 
catéchisme et des instructions mo-: : 3 À 
les instructions; 


3° Nombre total des noirs des mêmes 
habitations. 


rales et religieuses. , ...... . LE 


1° Nombre des habitations ; 


Nombre des mariages pendant le tri-( 1° Affranchis; 
Bee AU 6 ait CSN Ta ARS .| 2° Esclaves. 


4° Observations relatives à l'instruction primaire. 


INSTRUCTION Les dispositions de l'ordonnance royale du 5 janvier 18/40, en ce qui con- 
ÉLÉMENTAIRE,. 1e ù à ù Ç 
We cerne l'instruction primaire à donner aux esclaves, ne sont pas conçues en 


VAR 2 à ef, 


ne A termes aussi impératifs que le reste de l’ordonnance, et aucune sanction Fe 
L nale n’y est attachée. 

Cependant, des mesures ont été prises sans retard pour parvenir à à l'appli- 
cation du principe nouveau introduit à cet égard par les articles 3 et h de 
l'ordonnance. 

Dès les premiers jours de l’année 18/1, un frère supérieur a été envoyée 
aux Antilles, muni des pleins pouvoirs de M. l'abbé J. M. de Lamennais, su- 
périeur général de l'institut de Ploërmel, avec mission de concourir active: « 
ment à la formation de nouvelles écoles, et de fournir périodiquement tous 
les renseignements utiles sur les GAREPPÉRANS successifs de l'instruction 
primaire. 

Malgré les difficultés que les nouveaux instituteurs ont eues à vaincre dans . 
les premiers temps, et notamment malgré la dernière épidémie de fièvre jaune : 
qui leur a enlevé quelques sujets à la Martinique et à la Guadeloupe, l'essai a | 
réussi complétement, et des arrangements ont été pris en conséquence par le 
département de la marine pour augmenter, dans la plus large proportion pos- 
sible, l'effectif des instituteurs de lun et de l’autre sexe. 

Un ecclésiastique a été destiné, sur la présentation de M. l'abbé de Lamen- 
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nais, à aller remplir, à da Martinique, les fonctions ee d'aumônier des 
frères et de leurs élèves. 


Enfin le même supérieur général a pris l'engagement de comprendre par 
la suite, parmi les frères destinés aux colonies, des sujets capables de diriger 
des ateliers, soit industriels, soit de culture. La mesure doit contribuer à ef- 
facer le fâcheux préjugé qui éloigne encore des travaux manuels, et plus par- 


ticuliérement de ceux purement agricoles, la grande majorité de la classe 


affranchie. 

L'institut de Ploërmel doit, outre les Antilles, desservir la Guyane. 

Quant à Bourbon, longtemps avant l'émission de l’ordonnance du 5 jan- 
vier 1840, plusieurs écoles y existaient sous la direction des frères de la 
doctrine chrétienne, qui s’y sont fait apprécier de la manière la plus ho- 
norable par la population comme par l'administration. Il ne pouvait qu'être 
avantageux de concentrer entre leurs mains les nouveaux établissements à 
fonder, et c’est ce qui a eu lieu. 

À l'égard des institutrices, le département de la marine a traité pour toutes 
les colonies, sans exception, avec la congrégation des sœurs de Saint-Joseph 
de Cluny, qui a déjà des établissements spéciaux formés sur presque tous les 
points, et qui offre en conséquence des garanties particulières au Gouverne- 
ment pour le succès de l’œuvre nouvelle. 

On a dû nécessairement commencer par fonder des écoles dans les villes, 
et on a reconnu, dès le début, que la partie de la population noire qui se 
compose des nouveaux affranchis réclamait, plus immédiatement que les es- 
claves, le bienfait de cet enseignement. Commencer par eux l’œuvre de la 
moralisation, c'était suivre l'ordre le plus logique, la marche la mieux appro- 
priée au résultat même que s’est proposé l'ordonnance de 18/40, c’est-à-dire la 
préparation de la population noire à la jouissance des droits et à l’'accomplis- 
sement des devoirs inhérents à la liberté. 

Si le Gouvernement avait éprouvé quelque hésitation à ce sujet, elle aurait 
cessé devant l'unanimité des opinions exprimées par les correspondances des 
gouverneurs, qu'on trouvera rapportées plus loin. 

La détermination prise de s'occuper, d’abord, de l'éducation des noirs libres 
les plus rapprochés de la population esclave par leur origine et leur degré 
d'intelligence, n'implique d’ailleurs ni l'abandon, ni l’ajournement indéfini de 
l'application de l'enseignement primaire aux jeunes noirs non libres des villes 
et bourgs, et les instructions ministérielles ont, au contraire, recommandé 
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476 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
et recommanderont encore aux administrations coloniales de ne rien épargner 
pour surmonter, le plus promptement possible, les obstacles qui peuvent pa- 
raître s'opposer à la réalisation du vœu de l'ordonnance à ce sujet. Ces diffi- 
cultés se trouvent à la fois dans le défaut de concours de la part des maîtres 
et de la part des noirs eux-mêmes, et dans le préjugé colonial qui ferait dé- 
serter, non-seulement par les enfants blancs, mais par la plupart des écoliers 


de couleur libres, des bancs sur lesquels de jeunes esclaves viendraient s’as- 


" y + A ? , 
seoir à côté d'eux. . 

Placées dans l'alternative d'introduire ce principe de communauté dans les 
écoles existantes, ou de créer pour les enfants esclaves des écoles spéciales, 


les administrations coloniales se sont abstenues jusqu’à ce jour. Dans le pre- 


mier ces, elles craignaïent de désorganiser les établissements fondés, et de com- 
promettre l'œuvre à son début; dans la seconde hypothèse, il leur fallait un 
personnel et des allocations qui dépassaient les moyens mis à leur disposition, 
et elles avaient d’ailleurs à appréhender de donner au préjugé dont il vient 
d’être question une sorte de sanction officielle de la‘part de l'autorité. 

Il y a là un problème important à résoudre, et à résoudre prochainement; 
il sera le sujet de toute la sollicitude du Gouvernement, 

Quant à l'établissement d'écoles primaires pour les esclaves des ateliers 
ruraux, les mêmes obstacles se présentent, compliqués de difficultés spéciales, 
telles que l'éloignement des habitations et le défaut de communications cons- 
tamment praticables, si on se bornait à mettre des écoles dans les bourgs; ou 
l'exagération de la dépense et l'impossibilité de se procurer le personnel 
nécessaire, si on voulait placer des moyens d'éducation à HRAGRE portée des 
ateliers. 

Cependant les frères de Ploërmel, lorsque leur effectif aura été notablement 
augmenté dans chaque colonie, pourront, sans doute, conformément à l’article 4, 
se transporter sur quelques habitations voisines de leur résidence, en s’y 
présentant comme auxiliaires et contimuateurs de l’œuvre de moralisation reli- 
gieuse spécialement confiée aux membres du clergé. 

C'est M. le supérieur de l'institut de Ploërmel qui a pris lui-même lini- 
tiative de cette pensée dans une lettre du 17 juin 1840, portant 

«M. le préfet apostolique de la Martinique m'a confirmé dans l'opinion que j'avais 
déjà quant à la marche à suivre pour répandre l'instruction dans les bourgs et jusque 


dans les habitations mêmes. Il faudrait former des établissements de 4 frères dans 
les bourgs les plus considérables; 2 frères feraient les classes régulières dans ces 


#8 « 
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bourgs; 2 autres auraient des chevaux et partiraient chaque matin pour aller faire le 
catéchisme tantôt dans un endroit, tantôt dans un autre, suivant les besoins. » 


Qu'on n’oublie pas d’ailleurs que plusieurs propriétaires d'habitations aux 
Antilles, et surtout à Bourbon, soit par eux-mêmes, soit par les membres 
de leur famille, apprennent à lire à de jeunes noirs. Le fait est constaté ofli- 
ciellement; mais c'est évidemment une exception, et, bien que Îles rapports 
des magistrats ne le disent pas expressément, il faut croire que les esclaves 
objets de la faveur dont il s’agit sont destinés dès lors et à toujours, soit au 
service particulier de la maison, soit à l'exercice de l’une des professions in- 
dustrielles qui se rattachent à l'exploitation du maitre, voire même à l'affran- 
chissement, mais qu'aucun d'eux ne doit aller faire nombre dans les rangs de 
l'atelier de culture. 

Citons, au surplus, et en terminant, l'opinion que s’est formée à ce sujet 
M. l'abbé de Lamennais, supérieur général de l'Institut de Ploërmel, d’a- 
près les rapports particuliers et confidentiels qui lui parviennent directement 


des Antilles. 


«Je crois à propos de mettre sous vos yeux un extrait de la lettre que ie frère Am- 
broise (supérieur des frères employés aux Antilles) m'a écrite le 4 août, et que je 
viens de recevoir : À 


«Tous les jours, à la Guadeloupe surtout, les maîtres d'habitations réclament l'ins- 
«truction religieuse pour leurs nègres; ils s'adressent d'abord à leurs curés qui, avec 
«la meïlleure volonté, ne pourraient suffire à la dixième partie de ce travail : les 
«curés, à leur tour, s'adressent à nous, et veulent à toute force que nous les ai- 
«dions. Je leur réponds: Plus tard; parlez-en à l'administration. À la Martinique, 
«les cris à ce sujet ne sont pas si communs ; cependant, voici ce qui m'est arrivé 
«derhièrement à Saint-Pierre. Le géreur de M. Pécoul (qui est actuellement en 
« France) est venu me trouver de sa part, pour me remercier du service que lui 
«rend le frère Marcellin (lequel, depuis longtemps, va tous les dimanches faire l'ins- 
«truction dans son habitation), et pour me prier de lui accorder un second frère 
«pour une autre habitation qui lui appartient, et qui est située à deux lieues de Saint- 
« Pierre. Un autre propriétaire, dont l'habitation n’est qu'à un quart de lieue de Saint- 
«Pierre, m'a invité à aller le voir; j'y suis allé avec le frère Arthur, et là on nous a 
« fait la même demande. On nous l’a faite encore dans trois habitations des environs. 
«Nos frères voulaient se charger sur-le-champ de ce surcroît de travail; mais je ne l'ai 
«pas permis, parce qu'ils ont déjà trop de fatigues ailleurs. » 


«Maïs ce n'est pas tout; voilà qu'on nous demande, avec les plus vives instances, 
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Cv. SN PATRONAGE DES ESCLAVES. 
des frères pour faire le catéchisme sur les habitations. Les esclaves eux-mêmes récla- 4 


ment le bienfait de l'instruction religieuse ; la plupart des propriétaires se montrent fa 4 


vorables, et les curés de campagne voudraient presque tous avoir auprès deux des. 4 

frères pour les aider dans cette partie de leur ministère. L 
«J'ajoute que, si les Antilles dévorent quelques-uns de nos frères, elles nous 

forment aussi des novices. J'en attends encore deux à Ploërmel, pour le mois de 1 


mars.» (Extrait d'une lettre écrite au ministre de la marine par M. de Lamennais, le 
16 janvier 1844.) 


$ 2. ETAT DE LINSTRUCTION RELIGIEUSE ET DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
| DANS LES QUATRE COLONIES. 


MARTINIQUE. 


1° Règlement relatif à l’instraction religieuse des esclaves, 


21 mai 1840. 


ARTICLE PREMIER. 


«À dater de la promulgation du présent arrêté, il sera fait sur toutes les habitations, 
le jeudi de chaque semaine, de 6 à 7 heures du soir, par les soins d’une personne 
désignée par le maître et agréée par le curé, une instrnction religieuse qui précédera 
la prière accoutumée, et à laquelle les propriétaires ou leurs représentants devront 
faire assister leurs esclaves. Een 


ART: 2. 


«Si MM, les curés ne peuvent profiter, pour visiter les habitations, des déplace: 
ments qu'ils ont occasion de faire pour administrer les sacrements aux malades, ils 
feront, autant que possible, prévenir de leur visite, un ou deux jours à l'avance, 
les maîtres on leurs représentants, afin que l'atelier puisse être réuni en temps utile, 
à l'effet d'assister à l'instruction du pasteur chaque fois qu'il se présentera. 


ART, À, 


« Chaque dimanche, les propriétaires, dans les villes et bourgs, ainsi que dans les 
communes rurales, feront conduire à la paroisse, ou à l'église la plus voisine, les 
enfants esclaves de 7 à 14 ans, à eux appartenants, pour y assister au catéchismie, 


qui leur sera fait à issue de la messe paroissiale, ou à une heure que le curé indi- 
queraït. 
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2 Construction d'églises et de chapelles. 


Les effets du tremblement de terre du 11 janvier 1839 avaient fait à la 
colonie une position toute spéciale, qui parut exiger que l’on consacrât d’a- 
bord les fonds métropolitains (1) à la réparation des anciennes églises, presque 
toutes plus ou moins endommagées, ayant de songer à aucune construction 
nouvelle. 

C'est ce qui a eu lieu, sauf pour l’église du Fort-Royal, chef-lieu de la 
colonie, dont la complète reconstruction doit exiger une somme majeure 
que l’on peut évaluer de 250,000 à 300,000 francs. En présence de l’exiguïté 
des ressources actuelles, on a dû se borner à mettre en réserve pour cet ou- 
vrage hors ligne la portion des crédits législatifs demeurée sans emploi en fin 
des exercices, et il a fallu même prélever sur cette réserve une subvention 
assez forte pour aider la commune à approprier un édifice communal (lhos- 
pice civil) au service provisoire du culte. | 

Nonobstant ces diverses applications obligées de fonds, une chapelle dont 
l'emplacement a été gratuitement concédé au domaine, s’est élevée à mi- 
distance de la ville du Fort-Royal et de la commune populeuse du Lamentin. 

Une seconde chapelle est en cours d'exécution dans la banlieue de Saint- 
Pierre. 


Deux constructions de la même espèce sont à la veille d’être entreprises, et 
le retard qu’on a mis à s’en occuper s'explique par la mort inopinée de l’ingé- 
nieur des ponts et chaussées à qui cette partie du service était confiée. | 

En outre, sans qu’il ait été besoin de l'intervention de l'autorité, et mu par 
ses seules convictions, un habitant honorable de la commune de Case-Pilote 
a établi sur sa propriété une petite chapelle où l'instruction se fait au pro- 
fit de tous les noirs du voisinage, soit par le curé lui-même, soit par un ca- 
téchiste désigné pour le suppléer. 





{1} Voir ci-dessus, page 470. 
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PAR ER ne, oi F Dre} :i ) 
3 Résumé des renseignetnents fournis par le clergé (1). j: 4 
tré +2 





La Martinique compte 28 paroisses desservies par 44 curés et vicaires. 
37 frères de Ploërmel et 7 sœurs de Saint-Joseph, ayant mission de pro- Ne 
pager instruction primaire, enseignent, en dehors de leurs classes propre- | 
3 : : + 0 

ment dites, le catéchisme et les premiers éléments de morale aux adultes, 


et sont à cet égard de précieux auxiliaires pour les membres du clergé. 





£ ‘4 
La povulation qu’il s’agit de moraliser par l'instruction religieuse se com- 
POP HS P 8 
pose : 
De 30,000 affranchis, ds 


Et de 76,000 esclaves. 


En 1839 le nombre des individus de tout âge et de tout sexe (affranchis ou 
esclaves), assistant aux instructions paroissiales, était d'environ 3,200 per- 
sonnes. 


ss + tete Le lie De lehrhese 
Rte pus cles Sono Re un jé Dilale els edetais]s se er peser 


a dÜatnm ele buis ee ele ei) so ner nn. 






Les tableaux ci-après indiquent la part respectivement afférente, dans ces 
chiffres, à chaque âge et à chaque sexe, ainsi qu'aux deux éléments de Îa 


population. 












+ 


qq 


(2) Les relevés trimestriels, prescrits par l'une des instructions relatées précédemment, ont commencé à être 
transmis au département de la marine à partir du 2° trimestre 1840 : toutefois les administrations colcniales 
n'ont pu parvenir à recueillir bien exactement tous les documents nécessaires à la rédaction de relevés complets, 
au moins pour ce qui concerne la première période d'exécution de la mesure, et ce n'est guère que depuis le 
1% janvier 1842 que les documents dont il s’agit se sont produits avec la suite et la régularité désirables. 

Dans le résumé qui suit, on a fait d’ailleurs état de tous les faits essentiels et renseignements propres à bien 
faire apprécier la situation de chaque colonie sous le rapport de l'instruction religieuse, les progrès déjà réa- 
lisés dans cette voie, et ceux qu'il est permis d'attendreidans un avenir plus ou moins prochain. 
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INSTRUCTION 


RELIGIEUSE 

AFFRANCHIS. ESCL EAN Li BAS] 
TOTAL. | _ 

GARÇONS. FILLES, GARÇONS. FILLES. Martinique. 


1840 (6 DERNIERS Mois). 


Enfants au-dessous de 14 ans. ..... 309 779 248 634 1,970 
Individus de 14 ans et au-dessus... 345 891 369 828 2,433 


pénal mme | 0 


TOTAUX AMPUIER 654 1,670 617 1,462 4,403 


1842. 


Enfants au-dessous de 14 ans 791 349 
Individus de 14 ans et au-dessus... 1,244 504 


TorTaux 2,035 * 


| Enfants au-dessous de 14 ans 
Individus de 14 ans et au-dessus. .. 


TorTaux 





Ainsi, sans même s'arrêter à la disproportion numérique des deux élé- 
ments de la population locale, on voit que la classe des affranchis participe 
| largement au bienfait de l'instruction religieuse (en tant que cette instruction 
est donnée dans les églises, c’est-à-dire aux chefs-lieux des villes et bourgs), 
| tandis que les esclaves ne représentent guère que le tiers des néophytes. Le 
| faitne doit pas surprendre quand on réfléchit à la constitution sociale et topo- 
| graphique des colonies; du reste l'équilibre normal se rétablit en tenant 
compte des instructions faites sur les habitations rurales. 

On voit également que le nombre des individus du sexe féminin l’em- 
porte notablement sur celui des individus de l’autre sexe dans l’une comme 
dans l'autre classe. 
| Le nombre total des habitations proprement dites, à la Martinique, est d’en- 

viron 600, 
Le relevé ci-après indique sur combien d’entre elles se font régulièrement 
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Â82 PATRONAGE DES ESCLAVES. # 
le catéchisme et l'instruction morale , et en même temps le nombre de noirs 
qui assistent à ces instructions : À 


NOMBRE NOMBRE 
D'HABITATIONS. DE NOIRS. 


ANNÉES. 
; 123 
ES RRE RETE ENS EM Se dent : Rare se Pret Palq dCUE 237 ” 
MR LR SR ER | La: € SE PE ASUS Fe 200 2,812 

à. ALTER RURALE.) IREM CREER 22] 





AFFRANCHIS. | ESCLAVES. 











À ces résuliats, 1l ne sera pas jugé inutile d'ajouter : 
1° Qu'en 1842, 69 enfants ou adultes, dont 16 esclaves, ont été reconnus 
suffisamment instruits pour recevoir le sacrement de la communion. 

2° Qu’en 1843, il y a eu 328 premières communions, comprenant de 60 


à 70 esclaves. 


4° Observations générales du Gouverneur et du préfet apostolique. 


Laissons parler maintenant les autorités locales, afin de bien juger les duf- 
F JUS 
ficultés qui se sont présentées au début de l'œuvre, les causes du peu de 
progrès d’abord obtenus, les moyens qu'il y avait à employer pour améliorer 
cet état de choses , et, en fin de compte, la situation assez satisfaisante réalisée 
P 

dés la fin de 1845. 

Dans une lettre du 27 luillet 1841, le gouverneur de la Martinique, en 

7] 5 


(000 


(1) Voir le chapitre XI, spécialement consacré aux mariages des esclaves. 
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rendant compte au ministre de la marine de la situation générale de lins- 
trüction morale et religieuse des noirs de la colonie, s'exprime ainsi : 


«Dans les circonstances où l'ordonnance royale du 5 janvier 18/0 a été rendue, 
la colonie a dû se préoccuper vivement des graves questions qui s'agitaient, L'ordon- 
nance du 5 janvier prescrivait d’ailleurs, en ce qui concerne le patronage des esclaves, 
une mesure nouvelle, qui ne rencontrait pas partout des disposition favorables, ainsi 
que Votre Excellence a pu le reconnaître. Ces dispositions et la crainte que l'avenir 
inspirait aux colons, ont dû influer sur l'instruction religieuse des esclaves. Beaucoup 
de personnes ont pu ne considérer la mesure que sous un point de vue politique, et 
se montrer dès lors moins disposées à.seconder les ecclésiastiques. 

«Ge n’est donc pas l'instruction religieuse en elle-même qui a pu soulever des répu- 


gnances, mais bien la mesure vers laquelle elle semblait êtré un acheminement. 


«La mission qui est confiée à MM. les ecclésiastiques est difficile en ce qui con- 
cerne les esclaves, délicate à l'égard des maîtres; pour la remplir avec fruit, ül faut 
qu'ils gagnent la confiance des maîtres, et qu’ils parviennent à inspirer des sentiments 
religieux aux esclaves. 

«L’exécution d'une mesure qui n’a pas et ne peut guère avoir de sanction écrite dans 
la loi, a nécessairement besoin du concours des volontés de tous ceux qu'elle inié- 
resse plus ou moins directement : je n'en excepte pas celle des esclaves; car le fait de 
les conduire aux catéchismes, qui n’est pas lui-même exempt de difficultés, ne doit 
pas suffire pour atteindre le but, que se propose l'ordonnance, de leur inspirer des 
sentiments religieux et des idées de morale. 

«D'après le compte que je me suis fait rendre de l'exécution de l'ordonnance royale 
du à janvier, en ce qui concerne l'instruction religieuse des esclaves, j'ai pensé qu'il 
y avait lieu d'inviter MM. les ecclésiastiques à redoubler d'efforts, et en même temps 
de s'occuper de lever les difficultés qu'ils pouvaient quelquefois rencontrer. Confor- 
mément à mes ordres, M. le directeur de l'intérieur a, en conséquence , écrit à M. le 
préfet apostolique et envoyé une circulaire à MM. les maires. 

« Déjà quelques maires y Ont répondu , et ont annoncé leur intention de seconder 
les efforts du clergé. J'ai lieu d'espérer que MM. les ecclésiastiques répondront de 
leur côté au nouvel appel qui est fait à leur zèle religieux, et que, plus tard, j'aurai 
à rendre à Votre Excellence un compte plus satisfaisant sur cette partie importante du 
service. » 


Le 4 février suivant, le gouverneur de la Martinique a adressé au minisire 
de la marine, en réponse à la circulaire ministérielle du 17 août 1841 (citée 
ci-dessus, page 470), une autre lettre ainsi conçue : 


« Conformément aux instructions de la circulaire de Votre Excellence, en date du 
Gi. 
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17 août 1841, M. le vice-préfet apostolique a informé MM. les ecclésiastiques, de 
inspection extraordinaire qui doit être faite de tout ce qui se rapporte à l'instruction 
religieuse dans les colonies. 

«M. le vice-préfet exprime dans sa réponse qu'il a la confiance que le résultat de 
l'inspection ne sera pas défavorable au clergé de la colonie; il repousse d'ailleurs, 
comme n'étant pas fondé, le reproche qui, d’après les rapports parvenus au départe- 
ment de la marine, serait fait aux ecclésiastiques, de se consacrer exclusivement à 
l'instruction de la classe blanche, leurs soins s'étendant à toutes les classes. 

«J'ai dit, ajoute-til, que toutes ces accusations sont démenties par les faits. Ne sait- 
«on pas quel est l'étonnement de nos prêtres arrivant de France , en voyant, à leur 
«grande édification, les simples dimanches, comme les jours de grandes fêtes, nos 
«églises pleines matin et soir, d'un nombre considérable de communiants de toutes les 
«classes, même des ateliers? 11 y a donc eu, il ya donc encore de l'instruction donnée 
«ici à toutes les classes : j'en suis témoin depuis trente ans. 

« Toutefois il y a, comme en France, beaucoup à désirer encore; mais l'œuvre se 
«continue avec un zèle assidu, se continuera avec l’aide de Dieu, et réussira , si l'on 
«veut avoir de la patience et laisser les missionnaires exercer paternellement leur 
«influence toute naturelle sur leurs paroïssiens. » 

«Ge que. M. le vice-préfet apostolique énonce relativement à la foule qui se presse 
dans les églises, le dimanche et les jours de fêtes, est de la plus grande exactitude ; 
j'ajouterai que tout s'y passe avec ordre et recueillement. 

«Il ya lieu, je pense, Monsieur le Ministre , de faire, entre les obligations imposées 
à MM. les ecclésiastiques, une distinction. 

«Comme curés et vicaires de paroisses, ils ont des devoirs à remplir qui séten- 
dent à tous leurs paroissiens ; ils s'en acquittent avec un zèle plus ou moins grand, 
et les paroissiens profitent plus ou moins des instructions données; c'esi ce qui se 
présente ici comme dans toutes les paroisses de France. 

«De plus, les eccclésiastiques ont ici à faire des instructions spéciales pour une 
portion de la population, soit dans les églises, soit sur les habitations ; 1à commence 
la difficulté. 

«Si l'on entreprenait en France de faire des instructions spéciales, comme celles 
qui sont prescrites pour les colonies, il est probable que l'on y éprouverait les mêmes 
difficultés : on ne trouverait pas toujours un grand nombre d'assistants, ni les dispo- 
sitions nécessaires pour qu'elles soient suivies avec fruit; les ecclésiastiques pourraient 
difficilement se transporter dans les campagnes à cet effet. 

«Ici il n'en est pas autrement, et, de plus, une portion notable de la population, 
à laquelle ces instructions seraient surtout nécessaires, en est éloignée par des habi- 
tudes qu'il est difficile de changer. La situation tout exceptionnelle des colonies vient 
encore ajouter en ce moment aux difficultés; car c’est une instruction politique, et 
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non pas seulement religieuse, que beaucoup d'habitants (toutefois sans motif légitime) 
craignent de voir donner à leurs esclaves. 

«Il ne serait donc pas juste de rendre le clergé tout à fait responsable, si toutes 
ces difficultés se présentent et ne sont pas aplanies subitement. 

«Le devoir de l'administration est de veiller à ce que les ecclésiastiques remplissent 
leurs diverses obligations, et qu'ils se maintiennent, à cet égard, dans la voie tracée 
par les ordonnances ou les instructions qui sont envoyées par votre département : c'est 
ce qu'elle fait; et ici je dois repousser, en ce qui concerne la Martinique (sans pou- 
voir y répondre positivement, puisque aucun fait n’est cité dans la circulaire du 
17 août), l'accusation dirigée contre les autorités coloniales. 

«Votre Excellence a pu reconnaître, d'ailleurs, par les instructions qui ont été 
envoyées dans les communes et qui ont reçu son approbation, que, tout en ména- 
geant les susceptibilités qui pouvaient se présenter, l'administration était entrée fran- 
chermnent dans l'éxécution des mesures relatives à l'instretion religieuse, etje ne crains 
pas de lui affirmer que tout ecclésiastique qui aura besoin de recourir à l'administra- 
tion trouvera toujours auprès d'elle un appui, toutes les fois qu'il aura lui-même bien 
compris les devoirs de la mission délicate qui a été confiée au clergé, et qu'il se sera 
montré animé d’un zèle vraiment religieux. 

«Les instructions sur les habitations présenteront toujours de grandes difficultés. 
Les autres fonctions du ministère ne permettent pas aux ecclésiastiques de les faire 
très-assidûment : s'ils arrivent pendant les heures de travail, l'atelier, quelquefois 
éloigné, peut difficilement être rappelé , et les habitants réclameraient souvent contre 
cette perte de travail. Dans les heures du jour qui appartienent aux noirs (et ce sont 
celles où les visites se font le plus habituellement), les noirs ne montrent pas toujours 
de l'empressement à se rendre aux instructions, et l'on conçoit que l'emploi des 
moyens de discipline, dans cette circonstance, serait peu propre à faire naître le 
désir de s’instruire. ’ 

« Cependant quelques curés se montrent satisfaits des résultats qu'ils obtiennent. 

«Sur beaucoup d'habitations, une personne est chargée spécialement de l'ins- 
truction. 

«Les instructions qui se font à l'église, le dimanche, sont celles où il se présente 
le plus de noirs. Il n'y a guère que les enfants du bourg qui assistent aux instructions 
de la semaine ; mais lorsqu'elles ont pour objet de préparer à une première commu- 
nion , elles sont toujours plus nombreuses et plus exactement suivies.» (Lettre du 
gouverneur, du 4 février 1842.) 


«Tout ne dépend pas des ecclésiastiques ni même des propriétaires d'esclaves. Il 
faut faire la part de la bonne volonté des noirs, de leurs dispositions personnelles, 
et c'est sur quoi j'ai l'habitude de fixer mes observations. Ÿ a-t-il quelques change- 
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ments dans les idées, dans. les habitudes de cette lasse, qui puissent autoriser à penser " 


qu'elle a fait quelques pas et qu'ehle marche, quoique lentement, vers la moralité, 
l'instruction religieuse et les pratiques du chrétien ? 

«Pour moi, il est incontestable que l'esprit des noirs a gagné sous le rapport reli- 
gieux. J'ai pour données leur assistance plus fréquente et'en plus grand nombre dans 


les églises, le nombre progressif dé ceux qui suivent les instructions le dimanche et 


dans le cours de la semaine, qui vont trouver le curé pour se confesser, et témoi- 
gnent le désir de faire leur première communion. 

«Les premières communions, qui se font annuellement dans toutes les paroisses, 
ont sensiblement augmenté, l’année dernière, en nombre. Or, cette augmentation 


porte essentiellement sur Îes affranchis et les esclaves. — Qu'en conclure ? 


«Et quand on réfléchit aux peines, à la patience, d'un côté, et de l’autre, au temps « 


et à la persévérance, quand on voit ces pauvres gens consacrer leur midi et une 


partie de leur soirée à leur instruction, soit à l’église, soit chez les personnes qui s'en 


chargent ; quand on est témoin du bonheur qu'ils éprouvent, lorsqu'enfin ils obtien- 
nent le but de tous leurs sacrifices, en étant admis à faire leur première communion, 
— Qu'en conclure? 

«En parlant des premières communions de l'année dernière, observez que jy 
comprends celles qui se sont faites ce mois-ci, comme faisant, par habitude, la ter- 
minaison des fêtes de Noël. 

«Nous remarquons que ces dispositions religieuses gagnent les hommes et mème 
les jeunes gens; de la une plus grande tendance au mariage. 

«Ici, je dois rendre justice au zèle et à l'assistance que nous donnent les frères 
de Ploërmel pour l'instruction religieuse des hommes. Au Fort.et au Mouillage- 
Saint-Pierre, ainsi qu'à Fort-Royal, ils ont d'eux-mêmes ouvert une instrucuüon du 
soir pour les ouvriers et les domestiques. Ces écoles sont très-fréquentées, et elles 
ont déjà fourni plusieurs sujets, l'année dernière, aux premières communions. 

«On ne saurait énumérer l'immensité de personnes qui, à titre de maîtresses, de 
marraines, de charité, ou par goût, travaillent à l'instruction religieuse des noirs 
affranchis et esclaves, dans les habitations, dans les bourgs et surtout dans les villes. 
On ne voit pas cela en France. Toutes les semences portent leurs fruits tôt ou tard. 

«En résumé, je pense que l'instruction religieuse et la moralité des noirs affran- 


chis et esclaves sont en voie satisfaisante. » { Extrait d'une lettre du vice-préfet aposto- 


lique, 12 mai 1841.) 


Fort-Royal. — « Les instructions religieuses sur les habitations seront impossibles 
tant qu'on n'aura pas trouvé le moyen de ménager les intérêts du maître, qui se re- 
{use à sacrifier l'heure de son travail à cause du mauvais état de sa position matérielle, 
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et les intérêts de l'esclave, qui donnera toujours avec répugnance et dégoût l'heure de 
son repos. (Observations du curé de la paroisse. }» 


«Quant à l'instruction religieuse, s'il y a certainement beaucoup à désirer en- 
core, il m'est démontré par les résultats que l'on doit apprécier, que linstruction 
est faite dans toutes les paroisses par les curés et suivie par les affranchis et esclaves, 
je veux dire les premières communions qui se font régulièrement chaque année dans 
toutes les paroisses, et dans lesquelles figurent toujours un certain nombre de ceux- 
ci; ce nombre a augmenté l'année dernière; les postulants à la première commu- 
mon ont: augmenté sensiblement partout. | 

“Voilà pour moi la preuve la plus convaincante de progrès : en effet, que 

cie: à vaincre pour arriver à cet heureux-résultat ! 
+ «Dans l'enfance, l'habitude du larcin : puis vient le libertinage, puis da pluralité 
des femmes, qui s'oppose au mariage ; enfin la paresse, qui est, en général, l'état 
normal des esclaves, et malheureusement irop aussi celui des affranchis, Les plus 
ignorants savent que la religion désapprouve tout cela; comme dans les classes plus 
élevées, les sacrifices ont de la peine à se faire. 

« Partout l'instruction est répandue par les curés ou, sous leur surveillance, par 
les maîtres et les maîtresses, surtout dans les petites habitations, et, dans les ateliers 
de sucreries, par des personnes attachées à l'habitation ou des personnes retribuées 
pour cela. 5 

«Quant aux villes, outre dé instructions fréquentes et régulières dans l'église, 

y a une quantité de personnes, et dans tous les quartiers, qui se font un devoir : 
réunir tous les soirs un nombre plus ou moins considérable de re affranchiset 
esclaves de tout âge pour faire la prière et le cathéchisme. 

« C'est sur les sucreries qu'il y a le plus d'obstacles à vaincre, à cause du genre 
des travaux qui, quelquefois, se prolongent durant une partie de ‘la soirée; habi- 
tuellement, sous le prétexte de la fatigue, on a bien de la peine , après la prière du 
soir, à les retenir pour l'instruction : pendant les heures de rcpos,au milieu du jour, 
les esclaves laborieux s’emploient à cultiver leurs terrains; c'est depuis quelques an- 


nécs leur seule ressource, la pêche leur étant presqueinterdite par les règlements sur 


la police des canots. 

«La misère générale qui pèse sur les esclaves et sur leurs pauvres maîtres est un 
des grands obstacles que je crois devoir signaler; les maîtres, découragés, et pleins 
de bonne volonté d'ailleurs, ne peuvent forcer leurs esclaves à faire le moindre sacri- 
fice de leur propre temps pour le donner à l'instruction religieuse. C'est au moins un 
prétexte plausible, et les maîtres de leur côlé, pressés par la misère, sont avares du 
temps consacré au travail; les mères ont besoin de Icurs enfans pour les aider. Dans 


ces conjonctures, il est fort difficile de faire des réunions sur les sucreries, et même: 
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d'envoyer à l'église les esclaves, le dimanche. Dieu merci, cependant, nos églises ù 
sont en général bien garnies de noirs ces jours-là, il s’en présente aux curés un cer- 


tain nombre, pour le catéchisme et pour la confession. 
«En résumé, je pense qu'il y a amélioration dans l'état religieux des noirs ‘side la 
Martinique. » ( Lettre du vice-préfet apostolique, du 18 janvier 1843. ) 


« En parcourant les rapports du second trimestre, vous devez voir que les visites 


sur les habitations sont très-rares. Pendant ces trois mois, les curés ne peuvent guère 
quitter leurs églises, et leur temps y est absorbé. Mais si les curés ne vont pas trou- 


ver les noirs, ceux-ci, au carême, viennent trouver leurs curés; ils assistent aux ins: « 


tructions et, tous les soirs jusqu'à huit heures, les églises, à la campagne, sont pleines 
de nouveaux affranchis et de non libres qui assistent à l'instruction et à la prière. 


En ville, cet exercice commence plus tôt et se termine avec le jour. Dans les habita- 
tions trop éloignées du bourg, on se réunit et on fait la prière et l'instruction avec la 


maîtresse de la maison ou avec la personne chargée de l'instruction. 
«C'est pendant ce second trimestre qu'après le carème viennent les grands fêtes 


de l'année : les nouveaux libres et les esclaves qui, par leur instruction et leur bonne 
conduite, ont été admis à l'usage des sacrements, ÿ ont participé ,.après avoir assisté : 


à toutes nos cérémonies religieuses et aux instructions spéciales qui se sont données 
dans nos églises : presque tous ont rempli leur devoir pascal. Un très-grand nombre 
de postulants sont venus se confesser au carème. 

«Ce second trimestre est aussi, après Pâques, l'époque des premières commu- 
nions, qui se font régulièrement dans toutes Îles par oisses de la colonie; et, partout, la 
classe des nouveaux libres et celle des esclaves nes une proportion qui va 
en augmentant à ces premières communions. 

«Enfin, un orand nombre d'individus des deux classes qui nous intéressent par- 
ticulièrement, HA avoir remplileur devoir pascal, ont reçu, en maï et en juin der- 


niers. le sacrement de confirmation avec beaucou d'empressement et d'édification, 
? 


ce qui est une nouvelle preuve de leur foi et de leur persévérance. J'en ai été témoin 
successivement au Mouillage et au Fort-Saint-Pierre, au Prêcheur et au Carbet : sur 
environ 800 individus que j'y ai confirmés, il y en a au moins 500 qui appar- 
tiennent à nos deux classes en question. 

«Ces détails prouvent certainement que l'instruction de ces pauvres gens n'est 
pas négligée; car il faut bien du temps, de la patience et des peines pour les amener 


à de tels résultats. » ( Lettre du vice-préfet apostolique, du 30 juillet 1843.) 


«Je crois que les efforts faits pour atteindre le but que se propose le Gouverne- 
ment, l'instruction morale et religieuse des esclaves, ne sont pas sans effet. Je ne 
saurais sans doute assigner l'époque d'un changement complet ou même notable, 
qui ne peut être que l'œuvre du temps. La persévérance et un zèle vraiment religieux 
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de la part des ecclésiastiques pourront seuls hâter ce moment; mais avoir vaincu des 
répugnances et être entré dans une voie d'amélioration , c’est un progrès ; et les rap- 
ports mensuels aussi bien que la lettre de M. le vice-préfet apostolique, dont je joins 
ici copie, m'autorisent à penser que ce premier succès a été obtenu. 

«Ici, l'un des plus grands obstacles, c'est la difficulté de réunir les noirs pour les 
instruire. La voix du prêtre aura toujours sur eux de l'influence ; mais il faudrait 
qu'elle pût souvent se faire entendre. Les esclaves ont moins d’éloignement que d'in- 
différence pour l'instruction religieuse. On ne peut pas dire qu’ils ont de la religion, 
car celle qu'ils professent ne met aucun frein à leurs mauvais penchants; mais ils sont 
avides de tous les genres de spectacles; ils aiment l'éclat des cérémonies religieuses et 
fréquentent, en général, les églises le dimanche et les jours de fêtes. On peut donc 
profiter de ces dispositions pour développer et fortifier leurs idées religieuses, qui ne 
sont pas aujourd'hui assez nettes , assez justes, ni assez profondes pour leur servir de 
règle de conduite. L'amélioration ne commencera à être sensible dans cette classe que 
lorsque, bien pénétrée des principes de la religion , elle reconnaîtra qu'ils ne peuvent 
s'allier avec les désordres de sa vie actuelle. On ne doit pas désespérer d'arriver un 
jour à un résultat si désirable; mais pour y parvenir, il faut, je le répète, que les ins- 
tructions soient moins rares, et qu'elles soient suivies par les noirs avec une persévé- 
rance dont ils ne sont pas tous capables, et qui trouvera d’ailleurs aussi des obstacles 
dans leurs occupations et leur éloignement des lieux d'instruction. 

«L’ordonnance royale a voulu remédier à cet inconvénient, en prescrivant des 
visites sur les habitations et en rapprochant, par l'établissement de asie les lieux 
d'instruction des noirs qui sont éloignés des villes et bourgs. 

« Les instructions sur les habitations ne se font point partout avec une grande ré- 
gularité. 

«Le curé d’une paroisse étendue qui n'a pas de vicaire (et c'est ce qui existe dans 
presque toutes les paroisses de la colonie) ne peut que très-difficilement remplir les 
devoirs du ministère, faire les instructions à l'église, voir les malades et visiter les 
habitations. Le plus souvent, il ne peut indiquer à l'avance le jour et l'heure où ül se 
rendra sur l'habitation; et, lorsqu'il y arrive, ou les noirs sont occupés aux travaux 
du maître, quelquefois loin de la maison, ou ils prennent leur repas et travaillent à 
leurs jardins. Dans cette dernière hypothèse, il faudrait employer des moyens de dis- 
cipline à l'égard d'un assez grand nombre d'esclaves pour les réunir; et ces moyens, 
qui répugnent aux maîtres comme aux ecclésiastiques, seraient peu propres à rendre 
l'instruction fructueuse. Dans le premier cas, au contraire, si le maître ne veut pas 
prendre l'initiative de rappeler les noirs des travaux (ce que l'on ne doit guère attendre 
de lui, surtout dans les circonstances actuelles et tant que la position des habitants 
ne sera pas plus heureuse), il n'y a aucun moyen de l'y obliger, et les instances de 
l'ecclésiastique ne feraient que compliquer inutilement les difficultés, si elles ne com- 
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promettaient le but de sa mission. Ce n’est donc que vers la fin du jour, et à l'heure 
de la prière dusoir, que l'ecclésiastique peut utilement se présenter pour faire les ins- 1 
tructions. Plusieurs profitent en effet de cette heure; mais les transports sur les habi- 
tations éloignées et souvent d’un accès difficile ne sont pas loujowrs possibles pendant 
la nuit. | é 

«Hi résulte des rapports mensuels que, dans quelques communes, les ecclésias- 
tiques ne sont pas convenablement secondés par les maîtres. Plusieurs curés, au 
contraire , se félicitent du concours qu’ils obtiennent, et ils ne peuvent pas toujours 4 
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répondre aux désirs qui leur sont manifestés. À 
«A cet égard, je persiste à croire que MM. les curés, avec de la sagesse et dela … 


d 






persévérance, pourront presque toujours parvenir à vaincre le mauvais vouloir ou … 
l'apathie de quelques habitants, qui penseraient à tort que le travail des esclaves doit 4 
cesser dès qu'ils auront perdu leur complète ignorance, même celle des premiers prin= À 
cipes de la religion. 1 

«Quant aux instructions religieuses dans les églises, elles se font régulièrement et 
sont assez fréquentées. Le nombre des premières communions parmi les esclaves a 
augmenté, et l'on y dispose un plus grand nombre d'enfants.» ( Lettre du gouverneur, 


du 17 février 1845.) 


5° Observations générales des magistrats (1). 






«Dans la commune du Carbet, il vient au catéchisme du dimanche beaucoup plus 
de libres que d'esclaves, et parmi ces derniers, presque aucun esclave des habita- 
tions rurales. Interrogés sur ce fait, les propriétaires des habitations du quartier ont 
à peu près tous répondu que le dimanche appartenait à leurs esclaves, petits et 
grands; qu'ils les exhortaient de leur mieux à se rendre à l'instruction religieuse, mais 
souvent sans résultat, et qu’ils ne se croyaient pas de droit de les y contraindre. | 

« Quant à l'instruction faite sur les habitations, deux fois par semaine, de six à sept: 
heures du soir, les esclaves en général se refusent également à y assister, préférant 
employer le temps de sa durée à se reposer ou à se distraire. | ‘ | 

«Le curé du Carbet m'a dit s'être présenté dans l'origine chez plusieurs habitants, ! 
soit pour l'instruction hebdomadaire, soit pour la visite mensuelle à laquelle il est 
personnellement tenu; mais il a été généralement accueilli avec tant de répugnance, L 
soit par les maîtres, soit par les esclaves, qu'il s'est décidé à n'aller que là où il serait 
appelé, après en avoir donné l'avertissement au prône; et il n’est appelé presque nulle 
part. » ( Rapport du procureur du Roi de Saint-Pierre, du 31 mai 1841.) 
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(1) L’inspection des ateliers, sous le rapport de l'instruction religieuse, est au nombre des obligations im- 
posées aux magistrats chargés du patronage. ( Voir l’article 6 de l'ordonnance du 5 janvier 1840.) 
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«Pendant mes tournées d'inspection dans les communes du Kort-Royal, du La- 
meñtin, et du Francois, lournées qui ont embrassé 87 habitations, j'ai pu constater 
que beaucoup d'habitants sont indifférents et quelques-uns même opposés à l'ins- 
Truction religieuse de leurs esclaves; mais qu'il y en a plusieurs qui l'encouragent : 
je puis citer, comme se faisant le plus remarquer sous ce rapport, MM. Jollimon de 
Marolles, de Latuillerie, Bence, O'Mullane, de la Guigneraye et M. Desvergers de 
Sanois, qui a une chapelle particulière sur l'une de ses habitations. Mais, attendu le 


‘nombre restreint des prêtres de la colonie, l'étendue des paroisses et l'éloignement 


des habitations les unes des autres, il est très-difficile que les prêtres se rendent régu- 
lièrement sur les habitations : le seul moyen de propager l'instruction religieuse 
serait de multiplier les chapelles, en les rapprochant des centres d'habitations, et d'y 
envoyer à certains jours des missionnaires en sus des prêtres, qui sont nécessaires 
dans es bourgs. » ( Rapport du procureur général ; juillet 1841.) 


«A Sainte-Marie, comme dans les autres quartiers, l'instruction religieuse est en- 
core dans l'enfance; mais il y a de la religion. Les noirs viennent fréquemment à 
l'église. Il y a plusieurs communiants. Les maîtres ne s'opposent pas à l'esprit religieux 
de leurs esclaves ; ils l'encouragent au contraire. On nous a cité un nègre infirme 
nommé Ulric, à qui le maître prescrivait de donner un cheval pour aller à la messe. 


La plupart des esclaves font dire des messes pour leurs parents, et pour cela ils dé- 


pensent vingt et jusqu'à soixante francs. Ils sont aussi enterrés chrétiennement, et 
souvent payent des enterrements d’une classe plus élevée pour leurs parents. Il serait 


‘urgent, comme nous l’avons déjà dit, que l'église de Sainte-Marie fût agrandie pour 
J q 8 P 


pouvoir contenir la population esclave qui se rend au bourg. 

«Gette commune renferme de grandes et belles habitations, Le bourg n'est pas 
considérable; son église n'est pas assez grande. Le maire et le curé demandent 
qu'elle soit agrandie, car les dimanches et fêtes les esclaves ne peuvent y entrer; 
quelques fonds ont été alloués pour cet objet. Il serait important que les travaux 
fussent entrepris et promptement achevés; il faut commencer par donner d’abord 
des lieux de rassemblement pour le culte dans les centres de population. 

« Dans le quartier de la Trinité, il n’y a presque pas d'instruction religieuse; Îles 
noirs savent leurs prières, les disent, vont quelquefois à la messe, et voilà tout. On 


fait des instructions religieuses au bourg, mais il ny a pas une grande impulsion 


encore pour s'y rendre. 

«La commune du Gros-Morne est celle où il y a le plus de sentiments religieux 
parmi les maîtres : ces sentiments se répandent en conséquence aussi parmi les es- 
claves. De fort loin, tous les habitants se rendent le dimanche à la messe paroissiale : 
j'y ai assisté. Le service se fait avec beaucoup de décence et de dignité. Après la messe, 
le curé a fait une instruction très-convenable aux esclaves: la plus grande partie des 
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personnes libres y assistaient aussi. Je suis resté à l'entendre. Cette instruction était 
mêlée de questions sur le catéchisme, faites à de jeunes enfants esclaves. Plusieurs 






. - à t | 1 
ont bien répondu. HAT ab sûr 


« M. le curé nous a dit qu'il avait une centaine de communiants esclaves. Il se loue 
beaucoup de l'esprit religieux de sa commune. On pourrait y établir des frères et des 
sœurs, pour la population libre et esclave. 11 faut encourager les communes où il y a ‘4 
de l'ardeur pour la religion, parce que là les efforts sont facilement couronnés de … 
succès, et ensuite l'exemple peut se répandre de proche en proche. » (Rapport da pro- 


cureur général, da 30 novembre 1841.) " 





«L'instruction religieuse se répand dans le quartier du Vauclin. Le curé actuel, zélé 4 
et supportant facilement la fatigue dans ce climat, fait d'assez fréquentes visites sur 
les habitations: plusieurs maîtres ont essayé de le seconder. Grâce à ce concours, il 
ne peut manquer d'obtenir quelques résultats; il se peut que ses efforts n'aient point 
partout un succès égal, mais il espère que sa parole aura été assez souvent fructueu- 
sement recueillie. Quand les moyens d'accomplir plus facilement la mission qui lui 
est confiée lui seront accordés, je ne doute pas qu'il n'atteigne, en partie, le but 
qui lui est proposé, et vers lequel il marche déjà avec ardeur. » (Rapport du substitut 
par intérim du procureur du Roi de Saint-Pierre, de décembre 1841 et janvier 1842.) 





Case-Pilote. — « Quant à l'instruction religieuse, il me paraît que l'esclave est peu 
disposé, jusqu'ici, à ce moyen d'amélioration morale. À la vérité, l'exemple du maître 
pourrait avoir une grande influence sur lui; mais il faut reconnaître qu'il se rencontre 
bon chez peu d'habitants. I faut encore dire enfin que la distance des propriétés à la 
paroisse, et la difficulté des chemins, qui ne sont pas toujours praticables, sont un 
grand obstacle pour les esclaves à l'exercice des pratiques religieuses. Cependant , les 
habitations qui sont près du bourg, telles que celles de M. Lepelletier Saint-Remy 
et de M. Cornette Saint-Cyr, profitent de cette proximité pour accomplir les devoirs 
de la religion. C'est un cas rare de voir l'esclave se prêter de bon cœur à la prière du 
matin et du soir. Le sentiment de la religion pour lui est une charge. Il suffit qu'il y 
soit obligé, pour qu'il ne le fasse pas. Il va à la prière machinalement, sans qu'il se 
rende compte que c'est un devoir de sa religion qu'il a à accomplir. 

«L'habitation de M. Lepelletier Duclary qui n’est pas éloignée du bourg, et dont les 
esclaves peuvent aller le dimanche à l’église, a cependant une chapelle tout récemment 
bâtie, ce qui atteste le soin du maître pour l'amélioration morale des ses esclaves. » 


(Rapport du substitut du procureur du Roi da Fort-Royal, du 15 février 1842.) 
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«li y a très-peu de mariages parmi les nègres de la commune de la Case-Paloie. ils 
ont de la religion, savent et disent leurs prières ; mais leur religion , comme presque 
dans tous les ateliers, est fort peu éclairée. 
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« Au Carbet, l'instruction religieuse est plus avancée que dans beaucoup d’autres 
communes. Une femme est payée pour apprendre le catéchisme aux enfants, et leur 
faire des instructions régulières. Nous en avons interrogé plusieurs. Une jeune négresse, 
de 14 à 15 ans, nous a fort bien répondu, non pas aux questions mêmes du catéchisme, 
mais à celles posées d'une autre manière. 

«Dans quelques habitations, l'instruction religieuse à fait un peu de progrès. Les 


noirs ont de la piété et savent et disent leurs prières ; mais cette piété ne dépasse guère - 


les démonstrations extérieures. Le curé de la paroïsse a fait un catéchisme en langage 
créole. Quelques esclaves ontl'amour-propre de dédaigner ce livre créole, et préfèrent 
êlre instruits en français.—Les mariages, comme dans toute la colonie, sont rares. 


Quelques personnes font des efforts pour les multiplier, mais presque sans succès. » : 


(Rapport du procureur général, du 12 mai 18/2.) 


«Il n'existe point d'instruction religieuse et particulière pour les esclaves dans la 
ville de Fort-Royal et la commune de ce nom. 

« Peut-il être fait une instruction religieuse aux enfants esclaves des deux sexes et aux 
esclaves de tout âge dans la ville de F ort-Royal? 

« Cette instruction sera-t-elle suivie et fructueuse? 

« Rien ne s'oppose à ce que MM. les curé et vicaires de la commune de Fort-Royal 
fassent à certains jours, et même tous les jours de la semaine, de sept à huit heures 
du soir, l'instruction religieuse des esclaves, surtout des enfants déjà en état de com- 
prendre les vérités de notre religion. Ces ecclésiastiques n’ont pas manqué d'y être in- 
vités par les gouverneurs et administrateurs des colonies; et ils sont eux-mêmes trop 
pleins de zèle et d'humanité pour négliger l'un des plus saints devoirs de leur minis- 
tère. Mais ce n’est pas là qu'est la difficulté, c’est d'avoir des auditeurs , et noussommés 
forcés d'avouer qu'il faudrait des châtiments, non pas pour faire apprendre tout le ca- 
téchisme aux jeunes esclaves , mais seulement les forcer d'assister à l'instruction. 

« Jamais les esclaves, et cela est commun à tous ceux de la colonie, ne s'assujetti- 
ront d'eux-mêmes à entendre, pendant une heure, une instruction religieuse. Ils dan- 
seront toute la nuit au chant du bamboula, sur la savane; mais au bout d'un quart 
d'heure ils dormiront à l'église, quelle que soit l’éloquence du prêtre. Les esclaves 
fréquentent les églises par curiosité les jours de grande cérémonie; mais la grâce sainte 
en éclaire peu, et les gens religieux, dans cette caste, sont l'exception très-petite. De 
là, il ne faudrait pas conclure que cette population esclave est inhabile à toute culture 
d'esprit et incapable de comprendre et de recevoir aucune espèce de civilisation; ce 
serait une grande erreur de penser ainsi. La population noire est aussi civilisable que 
certains bas Bretons; et quelques nègres, élite de leur classe, esclaves eux-mêmes, 
étonneraient beaucoup de monde s'ils racontaient tout ce qu'ils savent, et tout ce 
qu'ils savent faire. Lorsqu'on changea le système monétaire pour réduire toutes les 


. 
INSTRUCTION 
RELIGIEUSE 
DES NOIRS. 


Martinique. 















































































































































INSTRUCTION 
RELIGIEUSE 
DES NOIRS. 


- 


Martinique. 



























+ - 








a94 PATRONAGE DES ESCLAVES. 

monnaies décimalement, des esclaves ne furent pas les derniers à le compren 
mettez un nègre en présence de son intérêt, et l'esprit lui arrive. » ( Rapport du pro- 
cureur du Roi, du Fort-Royal, du 6 septembre 1842.) ne HAE AE ERN 





«Ville de Saint-Pierre. — Des instructions sont faites deux fois par semaine aux pa-w 
roisses du Fort et du Mouillage. Quelques propriétaires y envoient leurs esclaves, 





mais ceux-ci ne sont pas en grand nombre. Les ouvriers et les jouriialiers ne peuvent . 
guère se détourner de leurs occupations pour aller dans la semaine à l'église, et le di-. 
manche ils se rendent plutôt à la messe. Ce sont les enfants surtout qu'il faudrait for- 





mer par l'instruction religieuse. Beaucoup de propriétaires n'y sont pas opposés, 





mais il y a indifférence ; quelques-uns ne savent comment faire conduire les enfants « 
à l'instruction religieuse lorsqu'ils ont besoin de leurs domestiques adultes dans le » 





moment, et on ne peut guère laisser les enfants aller seuls, car ceux-ci feraient l'é-4 
cole buissonnière. Il en est , au reste, de l'instruction religieuse des esclaves, comme 4 
de celle des enfants libres: Ceux-ci n’en reçoivent une réelle que quand les pères et: 
mères montrent du zèle pour la leur donner. Ce sont les maîtres qui devraient rem- 4 
placer le père et la mère à l'égard des esclaves, puisque ces père et mère n'ont pas . 
recu eux-mêmes l'instruction religieuse primitive pour la faire inculquer à leur tour 
à leurs enfants. Je ne suis nullement de ceux qui pensent que l'instruction religieuse 4 
est une chimère à l'égard des esclaves: c'est au contraire un commencement de civi- - 
vilisation et une consolation. Les esclaves des habitations voisines de Saint-Pierre, 
profitent plus des instructions quisont faites aux paroisses que ceux de la ville. On le 
conçoit, parce qu'ils sont en masse sur chaque habitation , et qu’il suffit d’une femme 


Lits 


pour conduire plusieurs enfants. On nous a cité particulièrement l'habitation Dariste, 
voisine de l'église du Fort, comme en voie de progrès pour Vinstruction religieuse. » 
(Rapport du procareur général, du 26 septembre 1842.) 


«Sur l'habitation de madame veuve Coqueran de Bellisle, il ya une chapelle dans 
laquelle on officie les grands jours. » (Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint- 
Pierre, du ? octobre 1842.) 


POSTS NON TES M VER 


«L'église du bourg du Lamentin est la plus belle et la plus grande de celles par 
moi visitées dans cette tournée : la facade a été en partie renversée par le tremblement 
de terre de 1839, et ce qui en reste menace de tomber sur les fidèles. H eût été à 
souhaiter que, dans la distribution des fonds donnés à cette époque, ont eût réservé 
une somme suffisante pour réparer ce temple, qui, quoique vaste, ne peut contenir 


le dimanche tous ceux qui y viennent louer le Seigneur. 

Le service divin est fait dans cette commune par un curé et un vicaire : ce person- 
nel est évidemment insuffisant pour une paroissse aussi considérable; mais limmo- 
ralité presque générale chez les esclaves, et beaucoup trop considérable chez les li- 
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bres, donne un étrange secours aux prêtres dans leur ministère sacré; et lé petit 
nombre des élus laisse quelque répit à ces deux ecclésiastiques, qui ne pourraient 
suffire à la peine si le zèle était plus grand. 

«Je dois déclarer qu'au Lamentin, loin de répondre aux exhortations que je leur 
faisais sur l'emploi d'une heure dans le jour du dimanche, pour aller entendre à la pa- 
roisse l'instruction sur le catéchisme, les noirs m'ont, au contraire, instamment prié 
de les dispenser de la prière du matin de ce même jour. Je n’ai point consenti à cette 
singulière prétention, et j'ai eu lieu de me féliciter de mon refus, parce que cette de- 
mande avait pour but de pouvoir vagabonder plus à leur aise, depuis la prièré du 
samedi soir jusqu’à celle du lundi matin suivant. Bien m'en a pris de ne point accé- 
der à cette prétention, que dans le premier moment je crus favorable aux jardins par- 
ticuliers des esclaves, et qui n’était, au contraire, qu'un motif de dissipation; car les 
ateliers de plusieurs habitations voisines firent la même demande, qui a été refusée 
par les maîtres. 

«Saint-Esprit. — J'ai vu faire la prière du soir, chez M. Peters Maillet, par son com- 
mandeur nommé Hyacinthe Boudin. Ce brave serviteur prononçait les saintes paroles 
à haute et intelligible voix, en bon français, avec la plus grande édifieation. I fit 
ensuite l'appel nominal accompagné de toutes les observations que cette opération 
comporte , le tout de mémoire et sans la moindre hésitation. Ce nègre a une jambe 
de bois et va au jardin (au travail) sur un cheval que lui a donné son maître. 
Hyacinthe Boudin est marié légitimement, et sa femme, en récompense des bons 
services de son mari, ne va pas au jardin. M. Peters Maillet me disait, ce jour-là: 
Vous voyez ce nègre, il n'a que la peau noire, et je me plais souvent à sa conversa- 
tion plus qu'à celle de beaucoup d'autres. M. le curé de la paroisse du Saint-Esprit a 
étudié particulièrement Hyacinthe Boudin et en fait le plus grand cas : il le prépare 
à la première communion ,'et m'a déclaré que jusqu'à présent il n’a reconnu chez 
cet esclave que vertu et désir de bien faire. Hyacinthe Boudin ne demande point à 
être libre. Il avoue même que sa classe, en général, n’est pas assez avancée pour la 
liberté. 

«Un propriétaire, M...., a usé de plusieurs systèmes. Il a fait lui-même, entre 
autres essais, un catéchisme qu'il expliquait et voulait enseigner à ses nègres. Leur 
attention a été courte, et pour s'affranchir de cette sujétion, ils ont châtié leur maître 
en détruisant une partie de sa propriété, M. ..,.... a été obligé de revenir aux 
anciens errements. 

«Au Lamentin, au Trou-au-Chat, au St-Esprit, à la Rivière-Salée l'instruction reli- 
gieuse est nulle sur toutes les habitations par moi visitées, et la cause en est à a force 
des choses, à l'indifférence des esclaves, et quelque peu au manque de temps. 

«La force des choses consiste dans l'habitude qu'ont les esclaves de ne concevoir 
la religion que par la prière du matin, celle du soir et la messe le dimanche : ils font 
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la prière parce qu'on la leur fait faire, et vont à la messe, quand ils y vont, par dis- 


traction. Ils sont si peu attachés à la prière, qu'ils voudraient bien être dispensés de 
celle du dimanche matin, qui les gêne ainsi que je l'ai déjà dit. La messe ne leur 


déplaït pas autant, parce que c’est un moyen de se montrer, et une négresse bien 


nippée n'ira certainement à la messe que chargée de ce qu'elle aura de plus beau. 
La grande joie d’un négre ou d'une négresse, dans l'aisance, c'est de faire trois toi 
lettes le dimanche. LÀ 

«Les esclaves ne sauraient acquérir l'instruction religieuse. En admettant qu'ils y 
fussent portés, disent les curés, ils manquent de temps. Quand voulez-vous que je 
fasse l'instruction, m’ont-ils répondu tour à tour? Le matin? Mais ils sortent pour aller 


au travail avec le soleil. Après déjeuner? Mais ils n'ont pas trop du temps qu'on leur 


donne pour cette réfection, Dans les deux heures de leur midi? Cela est impossible, 


car un esclave qui doit préparer son diner, dans ces deux heures, le manger et se repo- 
ser de la fatigue du matin, ne peut pas se livrer à autre chose, sil veut avoir fini 
son dernier morceau au son de la cloche. Enfin, après la prière du soir, qui est dite 
à sept heures dans les petits jours? Mais, me disait un de ces curés, chez qui j'avais 
pris gite : « Vous avez passé une journée, à cheval, très-pénible : si vous ne l'aviez été 
«que sur une houe, par le soleil qui fait marquer souvent trente degrés, seriez-vous 
«bien disposé à m’entendre vous faire, ce soir, une instruction religieuse? » 

«Enfin le temps manque souvent par la disposition des lieux : telle habitation est 
située à deux heures de distance; comment réunir les nègres sur un même point où 
ils rencontreraient le prêtre? Et la permission du maître, qu'il faudra obtenir et faire 
concorder avec tous ces inconvénients. 

«H y a du zèle et de l'instruction chez les ecclésiastiques, beaucoup chez plu- 
sieurs; mais il leur est matériellement impossible de se rendre sur chaque habita- 
tion pour instruire les esclaves dans la pratique de la religion, et encore faudrait-il 
l'assentiment du maître, qui jusqu'à présent n'a pas eu lieu d'être refusé, l’occasion 
ne s'étant pas présentée. Je dois ajouter, pour rendre hommage à ce que je crois 
être la vérité, que la grande majorité des maitres pense que l'instruction reli- 
gieuse peut être utile, même à leur pouvoir: mais tous me répondaient, comment 
faire ? 

«Presque tous les curés ont imaginé de faire réunir sur un même lieu, à certains 
jours, les jeunes esclaves qui seraient légèrement préparés au catéchisme par de 
vieilles négresses libres et pieuses, et là, passer en revue ces néophites et désigner dans 
une instruction générale ceux qui pourraient aspirer à la première communion. Cet 
essai à bien eu lieu, mais la réussite, non. 

«Dans un précédent rapport sur l'inspection par moi faite dans la ville du Fort- 
Royal, j'ai dit : «Qu'il paraît presque impossible, malgré les efforts de l'administra- 
«tion, de donner aux esclaves une instruction quelconque, et de la leur faire accepter 
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Le 


«tant qu'ilsveront esclaves. » Je dois ajouter que, dans les campagnes, cette impossi- 
bilité est radicale, malgré les efforts des curés et souvent ceux des maîtres. En voici 
un exemple. M. Jollimon de Marolles, maire de la commune du Lamentin, tant 
pour l’acquit de sa conscience que pour donner le bon exemple, faisait lui-même une 
instruction religieuse; dans la semaine elle était facultative pour ses esclaves et forcée 
le dimanche. Le premier jour, il a eu quelques auditeurs , puis de très-rares, et enfin 
point. 11 n'a pu maintenir l'instruction du dimanche que forcément. (Rapport .du pro- 


cureur du Roi du Fort-Royal; octobre 1842.) 


«L'état de l'instruction religieuse est complétement nul au Prêcheur; ainsi, sauf 
les prières du matin et du soir, et le catéchisme que l'on fait faire aux petits enfants 
sur l'habitation par une vieille esclave qui n’en sait jamais plus que ceux qu'elle 
est chargée d’instruire, il faut l'avouer, le surplus des esclaves n’est soumis à aucun 
enseignement religieux. H1 sera donc parfaitement exact de dire que l'arrêté local du 
21 mai 1840, qui a prescrit, 1° l'instruction religieuse sur toutes les habitations, le 
jeudi, de six à sept heures du soir, avant la prière, par une personne désignée par 
le maître et agréée par le curé de la commune; °° l'instruction par le curé sur es 
habitations à l'atelier réuni; 3° le catéchisme à l'église, chaque dimanche, pour 
les enfants de 7 à 14 ans; que cet arrêté, dis-je, n’a jamais reçu son exécution au 
Prêcheur; et il he paraît même pas que les habitants de cette commune soient dis- 
posés à Sy soumettre. Mais, sur ce point, les reproches doivent être également par- 
tagés entre les maîtres et les esclaves. Les premiers, en effet, ont constamment re- 
fusé de recevoir leur curé pour les instructions à faire sur les habitations, et n'y ont 
jamais régularisé l'enseignement du catéchisme pour les enfants, comme le veut l'ar- 
rêté précité, pas plus qu'ils n'ont exécuté cette autre disposition qui veut que, chaque 
dimanche, ils fassent conduire les enfants de 7 à 14 ans à l’église, pour le catéchisme. 
Mais, s'ils n'ont pas encouragé leurs esclaves, il sera vrai de dire qu'ils ne les ont 
jamais empêehés ou détournés d'aller Le samedi ou le dimanche, jours dont l'em- 
ploi leur appartient, à l'église pour y recevoir l'instruction religieuse. M. le curé 
du Prêcheur m'a fait connaître, à ce sujet, qu'il avait établi dans son église, indé- 
pendamment de l'instruction et du catéchisme des dimanches, qui ont toujours 
existé, une instruction religieuse, suivie de l'enseignement du catéchisme, qui devait 
avoir lieu chaque samedi pour l'usage particulier des esclaves, afin de remplacer ainsi 
l'enseignement religieux que les propriétaires ne lui permettaient pas de pratiquer 
sur leurs propriétés. Mais il a ajouté qu'il avait dû bientôt renoncer à l'instruction et 
au catéchisme particulier du samedi, parce que personne n'y venait. Îl a ajouté 
également qu'il a cette triste conviction, qu'à moins d'y être contraints (et l'on sait 
ce que vaut la contrainte en matière de religion), les esclaves sont, quant à présent, 
peu soucieux de l'enseignement religieux Son instruction et son catéchisme du 
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dimanche ne sont suivis que par des femmes âgées, et fort peu parles hommes, 
même âcés. I y compte fort peu d'impubères de l’un et de l'autre sexe. | 

«Il ya, du reste, dans cette commune, a encore ajouté M. le curé du Prêcheur, 
« fort peu d'esprit religieux, même parmi les libres ; et, si le bon exemple ne vient 4 
«pas de ceux-ci, quel résultat a-t-on droit d'attendre des esclaves?» Comme on le 
voit, l'exécution des règlements pour l'amélioration à l'aide de l'instruction religieuse, 
laisse tout à désirer, quant à présent, dans la commune du Prêcheur. [ne faut pas sele 
dissimuler au surplus, c'est moins, de la part des habitants du Précheur, un sentiment … 
de ré pes contre le principe de l'instruction religieuse qui les porte à agir ainsi qu'ils M 
le font, qu'un système d’hostilité bien arrêté dans cette commune , comme dans la plu- … 
part des autres, contre tous les actes du gouvernement qui, d'après eux, paraissent | 
avoir pour but, plus ou moins immédiat, l'abolition de l'esclavage. Le temps vien- 
dra, sans doute, où, mieux éclairés et moins dominés par les soupçons et les inquiétudes, 
ils reconnaîtront que l'amélioration morale et religieuse des hommes a toujours été, 
dans toutes les sociétés, une garantie de plus pour le bon ordre, la discipline et le tra- | 
vail, quel qu'il soit. » (Rapport du procureur du Rot par intérim à Saint-Pierre; février 1845.) 


«Au Prêcheur, partout où je me suis présenté, j'ai eu à constater qu'aucun des 
propriétaires ne s'était encore soumis aux prescriptions des arrêtés locaux qui ont ré- 
glé l'instruction religieuse en cette colonie. Sauf les prières du matin et du soir, et 
le catéchisme pour ies enfants, chez un petit nombre de propriétaires, l'instruction 





religieuse n'existe pas et n'est pas admise. Les propriétaires sont encore plus mal 
disposés à la recevoir que les esclaves à l'accueillir. M. ..... même ne m'a pas 
aissé ignorer que le curé de la commune était prévenu que ses visites pour cet objet 
ne seraient pas admises; c'est ce que M. l'abbé G... . ; lui-même m'avait déjà déclaré: 
Je n’en ai pas moins fait à M. ....., ainsi qu'aux autres propriétaires visités et 
trouvés en faute, les observations que je leur devais. Je n'ai pas, non plus, laissé 
ignorer aux esclaves que le curé de la paroisse se plaignait de leur peu de zèle sur 
ce point, et je les aï invités à se montrer à l'avenir plus dociles à ses exhortations.» 
(Rapport du premier substitut du procureur général, en date du 28 mai 1843.) 


a po a or ce 26 él 


« Sur l'habitation Désormeaux, une des filles du propriétaire enseigne le catéchisme i 
aux néorillons, et leur fait faire la prière du soir. La majeure partie des négresses 
suivent ces exercices. Tous les esclaves vont assez réculièrement à la messe le di- 
Trois vieilles femmes fréquentent les sacrements. 

« A RE et Sainte-Luce. — Sur l'habitation. ... .., l'instruction religiuse 

ijourd'hui négligée. Pendant près d'un an, M°° de ..... a fait faire la prière du 
soir aux nègres, et leur a enseigné le eatéchisme; mais le peu de succès qu'elle a 


A J 
obtenu l'a dégoûtée. 
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« Sur une autre habitation, celle de ....., M" ...., a fait l'instruction aux 
nègres pendant quatre ans, mais sans succès. 

« C'est là, sans contredit, le point qui laisse le plus à désirer dans le régime des 
esclaves. À l'exception de quelques habitations possédées par des familles essentielle- 
ment religieuses, dont l'un des membres s'occupe d'apprendre le catéchisme aux 
nègres, et de quelques autres, en plus petit nombre encore, sur lesquelles un esclave 
ou un affranchi, plus instruit que les autres, se charge de les enseigner, l'instruction 
religieuse est entièrement négligée. L'esclave, de son côté, semble indifférent à cet 
égard. Il aime le culte extérieur et les cérémonies de la religion; mais il paraît peu 
curieux d'en connaître le dogme, et surtout peu disposé à en suivre la morale. Sur 
plusieurs habitations , les maîtresses elles-mêmes ont essayé d'instruire leurs nègres, 
mais leurs efforts ont été sans suceès. D'un autre côté, les instructions qui se font 
le dimanche à l’église sont peu fréquentées. Cependant le respect et la vénération 
du nègre pour tout ce qui tient au culte me font penser qu'il serait plus porté à 
suivre l'enseignement du prêtre, dont il se plairait à reconnaître la mission, si celui- 
ci ne s'exprimait dans une langue qui lui est peu familière, sur des matières déjà 
peu accessibles, par elles-mêmes, à son intelligence. Le nègre de la campagne com- 
prend difficilement le français parlé avec l'accent métropolitain. 

«L'arrêté de M. le gouverneur, rendu en conformité de l'article 2 de l'ordon- 
nance du 5 janvier 1840, n'a donc point reçu d'exécution dans ces deux quartiers 
de la Rivière-Pilote et de Sainte-Luce. 

« On peut conclure à mon avis, du peu d'empressement que montrent, en géné- 
ral, les maîtres à procurer l'instruction religieuse à leurs esclaves, et de l'indifférence 
de ceux-ci à la recevoir; qu'il y a peu à compter sur ce moyen, dans l'état actuel 
des choses, pour la moralisation de la population esclave. Au reste, ce que je dis 
ici des esclaves peut s'appliquer aussi aux nouveaux affranchis. » ( Rapport du substitut 


du procureur du Roi du Fort-Royal, du 28 janvier 1843. ) 


« On nous demande de faire connaître l'instruction religieuse des esclaves dans les 
colonies. Et d’abord jusqu’à quel point veut-on pousser la limite de cette instruc- 
tion ? Sans doute, il s'agit de leur donner sur Dieu, sur les principaux mystères et 
les règles essentielles de la religion, des notions propres à guider la conduite de 
lhomme. Les esclaves n’ont qu'une instruction religieuse très-imparfaite. [ls croient 
en Dieu; ils n'ignorent pas que la religion défend le erime. Ils savent plus ou moins 
les prières les plus usuelles; ils les disent. Ils ont du respect pour les prêtres, les 
pesonnes vouées à ja religion, les lieux, les jours sains et consacrés. Ils regardent 
comme un malheur de n'être pas baptisés; ambitionnent une mort et une sepulture 
chrétiennes. Mais quant à l'instruction, c'est-à-dire la faculté de raisonner de la re- 


Higion, même dans le cercle étroit de teur esprit, ils ne l'ont pas. 
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instructions plus fréquentes; car, pour quelques habitants qui reçoivent bien les 
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«Nous avons bien vu, et nous citons dans nos rapports des enfants qui savaient #4 
parfaitement leur catéchisme, et répondaient d'une manière très-satisfaisante ; mais 
ce sont des exceptions. La propagation de l'instruction religieuse n'ira que très-len- | 
tement, si l'on suit le mode actuel. Il fallait d'abord commencer par l'éducation re- 
ligieuse des libres. Hs sont en grand nombre dans une profonde ignorance. L'envoi 
de frères et de sœurs pour des écoles gratuites fera un très grand bien à cet égard: 4 1 
Mais les habitants rétrogrades du pays ont de l'antipathie contre l'établissement 
d'enseignements religieux. Il faut se roidir contre celte mauvaise disposition et s’em- 4 
presser de créer, dans les principaux bourgs, des institutions gratuites. Les esclaves 
fréquentent beaucoup les gens de couleur libres, surtout ceux qui sont pauvres. 
Leur désir est de s'égalér autant que possible à ces libres. Quand ils verront des en: . 
fants de couleur libres recevoir un certain degré d'instruction, ils voudront être 
leurs émules: alors ce sera le moment où l'on pourra espérer quelque résultat. L'ins- 
truction religieuse proprement dite est intimement liée à l'instruction primaire. 
Quant à l'enseignement religieux, on peut facilement le propager parmi les esclaves ; 
mais lorsqu'il n’est pas éclairé, il peut souvent dégénérer en superstition. 

«I faudrait aussi, pour propager l'instruction religieuse, plus de prêtres et des | 
prêtres zélés. Les curés des paroisses ont assez à faire où ils administrent. [ leur 
faudrait à tous un vicaire pour aller à la campagne, ce qui n'existe pas encore. Lors- 
qu'il y aura des chapelles dans les lieux éloignés , ils pourront s'y rendre et faire des 
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prêtres qui viennent porter la nourriture de l'âme à leurs esclaves, un grand nombre 
ne montre que de l'apathie et de l'indifférence, et quelques-uns de la répugnance. 

«H faudrait, pour opérer plus efficacement, des espèces de missionnaires qui, 
comme les frères Moraves, joindraient aux exhortations religieuses celles du travail 
et de l'industrie. 

«L'état de l'instruction religieuse de la classe esclave dans les communes visitées 
par moi est en général bien peu avancé. L'exécution de l'arrêté de M. le gouverneur , 
rendu en conformité de l'article 2 de l'ordonnance du 5 janvier, a rencontré des 
difficultés sans nombre, que le zèle des ecclésiastiques n’a guère pu surmonter jus- 
qu'à ce jour. 

«D'où naissent ces difficultés ? Le noir n’est cependant pas dépourvu du sentiment 
religieux; mais, dépravé par le vice et le Libertinage, habitué depuis longtemps à 
toujours obéir ‘à ses passions, il recule devant la pratique d'une religion qui gêne- 
rait ses habitudes et ses caprices. D'un autre côté, beaucoup de maîtres se montrent 
trop peu soucieux de la moralisation de leurs esclaves, et ne comprennent pas même ; 
ce qu'il y aurait d’utile pour eux dans cette moralisation; et, en résultat, bien peu 
d'efforts ont été faits pour tirer les esclaves de l'abrutissement où ils vivent. 

«Cependant, il s'est rencontré des hommes recommandables, essentiellement 











: CHAPITRE XI. | DOI 
religieux , dont tous les efforts tendaient à moraliser leurs esclaves ;‘et qui leur en: 
seignaient eux-mêmes les dogmes du Christ : malgré leur noble persistance, ils ont 
échoué dans la tâche qu'ils avaient entreprise. 

M: de La Tuillerie faisait lui-même l'instruction à son atelier, et il partageait ce 
soin avec madame et mesdemoiselles de La Tuillerie. Au commencement, l’on se 
pressait en foule ; mais chaque jour le nombre des néophytes diminuait, et bientôt 
il n'y eut plus personne; il ne resta que les enfants, et:ceux-là, du moins, n'ont 
pas été abandonnés. M. Jolimon de Marolles et M. Bence n’ont gifère été plus 
heureux. Enfin M. le marquis Duchâtel avait fait construire une chapelle; il avait 
composé lui-même un catéchisme, qu'il expliquait à ses esclaves; mais bientôt il fut 
obligé de cesser ses instructions devant cetie arme terrible dont l'esclave sait si mys- 
térieusement se servir : le poison! qui apparut un jour sur son habitation comme 
pour dire au maître qu'on était mécontent de lui; le poison disparut. Voilà, du moins, 
ce qui m'a été rapporté. Tous les essais n'ont pas été si malheureux. Écoutons M. le 
curé du Lamentin, et il nous dira que tous les dimanches, 600 esclaves s'assemblent 
dans l’église paroissiale, après la messe, pour assister, dans le plus profond recueil- 
lement, à ses leçons religieuses, et cela dure longtemps, et pas un n'a fait défaut. 
M. Collignon, propriétaire de l'habitation Le Maugé , au Lamentin, se loue aussi des 
résultats obtenus. Son atelier vivait autrefois dans le désordre le plus complet; à la 
suite d'un voyage que l'état de sa santé l'avait obligé de faire en France, et dans le 
court espace de 3 ans et demie, 125 nègres étaient morts; ce malheur était attribué 
au poison. Grâce à ses efforts, l'esprit de l'atelier s’est modifié; pas un ne voulait en- 
tendre parler de religion : aujourd’hui, tous les enfants savent prier Dieu; plusieurs 
esclaves se préparent pour la première communion, et ce changement heureux va 
en amener un autre : des unions légitimes se préparent. 

« Dans la commune du Trou-au-Chat , le digne abbé de Savigny peut se transpor- 
ter sur quelques habitations, et ses pieuses visites ont déjà produit d’heureux effets. 

« Que penser en voyant des résultats si différents? Ne se serait-on pas découragé 
trop vite? Qu'on y songe bien, on a voulu faire subitement des chrétiens d'hommes 
d’un âge fait, élevés dans l'insouciance et dans une ignorance complète; il ne faut pas 
trop s'étonner que chez eux des habitudes vicieuses aient reculé devant un enseigne- 
ment dont l'effet était de mettre une borne à un dérèglement enraciné, et de gèner 
leurs passions. 

« Mais ajourd'hui tous les enfants, presque, savent prier Dieu et ont appris quel- 
ques mots du catéchisme. Cette éducation, tout incomplète qu’elle est, produira 
ses fruits. Ceux-là, il est permis de l'espérer, ne repousseront pas, comme leurs 
pères, l'enseignement et la parole du prêtre; les maîtres comprendront aussi peut- 
être qu'en moralisant leurs esclaves, ils feront non-seulement une bonne action, 


mais quelque chose qui profitera à leurs intérêts: et, dans un avenir moins éloigné 


INSTRUCTION Hi 
RELIGIEUSE 
DES NOIRS. 





| 
| 
| | 
‘ pr f | 
Martinique. If | 














502 PATRONAGE DES ESCLAVES. ‘4 
AMOR peut-être qu'on ne le pense, les ateliers ne seront plus ni fermés ni sourds à la | 


RAGE AE parole religieuse. 8:#rss ref dus 270 
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Le «Jusque-là, sans doute, il y aura encore bien des déceptions, des découragements; 


« 


Martinique. mais, avec de la bonne volonté, il n'est pas impossible de réussir. | | 

«Pour hâter ce moment, il serait utile peut-être d'appeler des missionnaires x 
aide aux curés, dont le zèle ne saura jamais suffire à ce qu'on exige d'eux. »( Rapport du 
substitut du procureur du Roi de Fort-Royal, du 21 janvier 1844.) HT 
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PERSONNEL DES FRÈRES DE PLOERMEL. 


1 supérieur général (pour les deux Antilles }; 
: aumônier spécial des élèves; 
17 frères instituteurs (1). 


9 


























Tableau indiquant le nombre des écoles en exercice au 1" janvrer 1844, et l'importance de chaeune. 
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5 240 Dont 6 appartenant à la classe blanche. 
235 Dont 4 idem. 
174 Tous de couleur. 
90 Idem. | 


H! Fort-Royal 
il Fort-Saint-Pierre. . .. 








| Mouillage. ... 


to 9 © © 


Trinité 











Indépendamment des classes proprement dites, les frères font tous Îles 


soirs une instruction pour les adultes qui se préparent à la première commu- 
Dion. 

Cette instruction réunit environ, savoir : 

À fort-Royal, 50 à 60 individus, tous de couleur. 

À Saint-Pierre 70 individus, tous de couleur. 


























La mesure doit être généralisée et étendue à toutes les écoles déjà ouvertes . 











ou à ouvrir. 
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(1) Ce chiffre comprend deux frères simples laboureurs. 
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: ÉCOLES DES FILLES. 


Tableau indiquant le nombre et l'importance des écoles en exercice au 1” Janvier 1844. 


LIEU NOMBRE 


ATION ne OBSERVATIONS. 
ie Sie HE DE CLASSES. | DE SOEURS. D'ÉLÈVES. 


repmmerers | em-sorreecercemeecen | esse | crimes 


FortRoyal......,... 


Le nombre des élèves n'est pas indiqué.lf 
Saint-Pierre. . , Idem. È 
Frinité:..:... Idem. 





L'administration de la colonie a demandé récemment et avec instance un 
renfort de 6 sœurs, qui lui permettrait d'ouvrir de nouvelles écoles, particu- 
lièrement au Marin, commune qui appelle de ses vœux un semblable établisse- 
ment. L'accomplissement de ce vœu est nécessairement subordonné à l'allo- 
cation de nouveaux crédits. 

Les sœurs d'écoles, à l'instar des frères, font une instruction journalière aux 
filles qui se disposent à faire leur prémière communion. 

Voici les principales observations consignées dans les rapports des magis- 


trats, en ce ul concerne instruction primaire des noirs. 
’ 


«Jusqu'à présent les enfants esclaves ne sont point admis dans les écoles des frères 
de la doctrine chrétienne, pas plus que chez les sœurs de Saint-Joseph. 

« Dans notre visite d'inspection chez les frères, les deux membres de cetté con- 
grégation, à qui nous nous sommes adressé, nous ont d'abord déclaré, en termes 
formels}; qu'ils n’ont pas un enfant esclave fréquentant leur école, et qu'ils sont auto- 
risés à nen point recevoir. Et sur l'observation par nous faite que cette restriction 
n'était pas plus dans la loï que dans le but que se propose le gouvernement métro- 
politain , ils ont demandé à consulter leur supérieur avant dé répondre. Le lende- 
main nous avons recu du frère Gérard une lettre du 30 août, contenant le paragraphe 
suivant : 

«Les frères ne reçoivent dans leur classe que des enfants libres; ce sont presque 
«tous des enfants de couleur (nous avons lieu de penser qu'il faudrait rayer le mot 
«presque ) : mais, outre les 5 heures de classe que les frères donnent chaque jour à 
« leurs élèves, ils font une instruction tous les soirs de 6 à 7 heures, pour tous les 
«jeunes gens, tant libres qu'esclaves, qui désirent $e préparer à faire leur première 


«communion. On exige des esclaves une autorisation de leurs maîtres. 
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INSTRUCTION «Une trentaine de jeunes gens assistent à cette explication du catéchisme que } 
ÉLÉMENTAIRE 
DES NOIRS, $ f 

— «cette instruction particulière, ainsi que les classes, se font gratis. * QUE 


Martinique. «Les frères sont satisfaits de la bonne conduite et de l'application d’un grand 
«nombre de leurs élèves et du progrés qu'ils font sur la religion et les autres parties 


«frères font le soir après leurs classes. Aucun esclave ne s’est encore présenté. Pourtant 3 








be 


«de l'enseignement. » : 


«L'école des frères est fréquentée par un nombre général d'enfants s'élevant 2. 
250 ; chaque jour à peu près 200. On leur enseigne la lecture, l'écriture, la gram- 





maire, et le calcul, les quatre premières règles seulement. Les enfants sont retirés par 


les parents après la première communion, pour être mis en apprentissage. Une école. 


d'arts et métiers où tout marcherait de front ferait faire, peut-être, à la civilisation! 


un plus grand progrès. 
«Nous ne pouvons résister au besoin de faire ici une réflexion bien grave ; la . 





voici: que fera-t-on de cette population d'ouvriers, qui devient tous les jours ef-. 





frayante par l'accroissement progressif de son nombre, surtout de cette jeune popu- 





























lation que l'on instruit aujourd'hui, et dont quelques-uns sont déjà civilisés jusqu'à la 

corruption (les filles principalement ) ? Quand les grands travaux actuels seront ter- É 
minés, que deviendront-ils ? Travailleront-ils à la terre, se feront-ils agriculteurs? \ 
Jamais! Les nègres eux-mêmes, quand ils seront émancipés, fuiront ce genre d'occupa- 
tion autant qu'ils le pourront ! En vérité c’est un avenir auquel on doit penser d'a- È 


























vance. Une conscription maritime irait si bien dans les colonies, où presque toute la 























population est maritime. ç 
«H n'existe pas de loi, d'ordonnance ou même de règlement qui empèche les 











frères de Ploërmel de recevoir dans leurs écoles les enfants esclaves : mais il existe 


























quelque chose qui fait que ces frères, tout d'abnégation du reste, refusent les enfants 





esclaves ou plutôt, sans refuser personne, ne recoivent que des libres, et chaussés 
encore. Nous ajouterons cependant que quelques esclaves savent lire et peut-être 
même écrire ; mais ceux qui ont acquis une légère instruction, le doivent, presque 





toujours, à leurs maîtres ou maîtresses. Il n'est pas rare de voir quelques-unes de ces 
dernières montrer la prière et la lecture dans le catéchisme à leurs jeunes esclaves, 








et se rendre ainsi charitablement complices d'un commencement de civilisation que 








tant de monde déclare impossible. 
«Deux sœurs de Saint-Joseph donnent gratis l'instruction primaire seulement à 














5o filles libres inscrites; 30 suivent journellement les cours : la lecture, l'écriture, 








la grammaire , les quatre règles et la préparation à la première communion. 





«Ce dernier établissement fait concurrence à l'enseignement mutuel, qui, dans le 





principe , avait eu pour but l'enseignement pour toutes les filles libres, sans distinc- 

















tion de classe, et qui est abandonné à celle de couleur. Cest une superfétation nui- 
sible à l'instruction primaire, qui peut être mal dirigée, ayant deux conducteurs, et 
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surtout onéreuse au budget des dépenses, is ‘il soit métropolitain, colonial ou ,com- 
munal. “us : 

«L'établissement mutuel est dirigé par Va demoiselle Garnerin, qu'on dit être fort 
habile. et qui prouve par ses succès la supériorité de cet enseignement. 

« Gette dame, seule et sans autre secours que son zèle, prodigue gratis l'instruction 
primaire à 154 élèves inscrites; 132 fréquentent l'école journellement; le terme 
moyen est de 90. Elle enseigne la lecture, l'écriture, la grammaire et les quatre règles. 
Gette maîtresse déclare qu'elle a des élèves qui sont assez fortes pour faire des de- 
voirs et des exercices sur les participes. L'instruction religieuse se compose du. caté- 
chisme, d’une instruction deux fois par semaine, et de la préparation à la première 
communion; 54 élèves s'y disposent dans ce moment. Enfin la couture n’est point 
négligée dans cette institution, et l'on ne conçoit pas qu'une seule personne, même 
avec la méthode Lancastrienne, puisse suffire à la peine. 

«Cet établissement ne reçoit pas non plus de filles esclaves; cependant aucun de ceux 
établis et installés à grands frais dans la colonie ne renferme les éléments d'une 
institution aussi savamment primaire. : 

«Comme je lui représentais qu'il n’était pas dans les vues du Gouvernement mé- 
tropolitain d'agir ainsi; elle a répliqué que cette exclusion est indispensable, non 
pas comme moyen de priver les esclaves de l'instruction primaire, mais bien parce 
que la réception d’une des deux classes est nécessairement le renvoi de l’autre. Si une 
fille esclave était reçue, les filles libres de couleur se retireraient ; mais elle a ajouté 
qu'il y aurait un moyen : celui, par exemple, d'avoir deux classes avec un local qui 
pût séparer les castes en deux classes bien distinctes : les libres, côté droit; esclaves, 
côté gauche. 

«Nous sommes forcés d'avouer que cet état de choses est très-réel et impossible à 
détruire autrement qu'avec le temps, la raison, la religion et l'instruction. 

«Le local de cette école est trop petit: elle ne peut donner place, sur ses bancs, 
qu'à go élèves, et quand 130 ou plus suivent ses leçons, l'excédant se tient debout 
et écoute par les embrasures de la salle. Nous faisons des vœux pour que cet éta- 
blissement d'enseignement mutuel soit estimé à sa juste valeur, et que la proposition 
de séparation soit sérieusement examinée. 

«Tel est l'état de l’enseignement primaire pour les noirs, dans la commune de 
Fort-Royal, et à plus forte raison dans tout l'arrondissement de ce nom, au mois 
d'août 1842 ; c’est du moins ainsi qu'il nous est apparu. Mais l'ordonnance du 5 jan- 
vier 184Qa veut l'admission des esclaves à l'enseignement primaire (article 3 ); elle 
veut même que les procureurs du Roi, dans leurs inspections, disent l'exécution ou 
la non exécution de la loi; nous devons donc ajouter: 

«Le législateur a voulu, en 1833, fondre les populations coloniales en deux classes 
seulement, les libres et les esclaves. En fait d'enseignement, il existe toujours trois 
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506 __ PATRONAGE DES ESCLAVES. 
classes : les esclaves, qui ne sauront pas lire ou qui, du moins, ne Y'apprendront : 
pas aux écoles ; les libres de couleur, dont les frères et sœurs s'occupent avec solli- 
citude ; et la classe blanche, qui ne se sert pour ainsi dire pas d'eux. Gette séparation 
est évidente. HE ET ut A1 | | 1inte 4 

«De tout ce qui vient d'être dit sur l'instruction primaire, il semblerait résulter : 

«1° Qu'il n'existe aucun enseignement primaire pour les esclaves; oui, cela est 





vrai. à 
«2° Qu'il paraît presque impossible, malgré les efforts de l'administration, di 
donner aux esclaves une instruction quelconque et de la leur faire accepter; oui, 


tant qu'ils seront esclaves.» (Rapport du procureur du Roi du Fort-Royal, du 6 sep- | | 
tembre 1842.) | d 









it 





(J 

«Dans la ville de Saint-Pierre, l'instruction-primaire est nulle à l'égard des es-. 
claves. k 
«Nous avons visité les établissements des frères pour l'éducation gratuite. Un de. 
ces établissements est situésprès de la paroisse du Fort; autre au Mouillage. Le pre- | 
mier contient 200 enfants et le second 130. Ces établissements sont fort bien tenus. 
Nous avons vu, surtout dans celui du Fort, des devoirs bien faits et bien écrits, et des à 
dessins linéaires convenablement tracés. Il y a eu 31 enfants qui ont fait leur pre: | 
mière communion dans cette école, il y a un mois. : 

«H n'y a pas d'esclaves aux écoles primaires ; mais les frères ne les repoussent pas. 
Seulement, comme il est fort probable que, s’il ÿ en avait d’introduits parmi les libres, 
un grand nombre de ceux-ci se retireraient, il vaudrait mieux établir une classe sé- 








parée et spéciale pour les esclaves. . 
«A y avait un seul enfant blanc à l'école ordinaire du Fort. Tous les autres sont 
noirs ou de couleur. | 
«Nous avons également visité l'établissement des sœurs de Saint-Joseph. Il ne con- 
tient qué 130 enfants. Cet établissement n'a commencé que depuis peu de temps; il 
ne paraît pas encore très-bien tenu. Il n’y a ni blanches, ni filles esclaves. Il faudrait 
un établissement du même genre 26 Fort; car ce quartier est trop éloigné du Mouil- 
lage pour qu'on y envoie les jeunes filles de celui-ci : sur 460 enfants qui reçoivent l'ins- 
truction gratuite à Saint-Pierre, il n’y a que 180 jeunes filles. Il en est donc beaucoup 
encore qui pourraient se rendre aux écoles gratuites. | 
«Ces établissements ont besoin d'être renforcés et encouragés. I faudrait des 
commissions pour les visiter souvent. Je dirai én passant qu'on demande des frères et 
sœurs dans plusieurs bourgs, notamment au Marin. À 
(I faut dire aussi qu'il y a à Saint-Pierre beaucoup de petites écoles où l'on envoie 
les enfants moyennant une légère rétribution. Mais ces écoles n'offrent pas la garantie 
des établissements publics. 
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«Nous avons dû parler de l'éducation des libres en traitant celle des esclaves, parce 
que celle-ci nous paraît devoir dépendre beaucoup des succès de l'éducation des libres 
de couleur; éducation qui n’est pas encore assez répandue et qui, surtout dans les 
communes rurales, est dans l'enfance. Lorsque l'éducation aura déversé ses bienfaits 
sur la généralité des personnes libres, celles des esclaves sera bien moins difficile à 


faire. » ( Rapport du procureur général, du 26 septembre 1842.) 


« Avant l'arrivée des frères dans la colonie, les enfants des affranchis et des familles 
peu aisées de l'ancienne classe de couleur, n'avaient pas d'éléments d'instruction re- 
ligieuse et se trouvaient, sous ce rapport, à peu près dans la même position que les 
enfants esclaves. On remarquait peu d'empressement à envoyer les enfants aux écoles. 
Les frères ont eu à surmonter quelques difficultés dans les premiers moments : ils 
ont été obligés de se montrer très-sévères pour obtenir de l'assiduité de la part des 
élèves, dont les absences étaient plutôt favorisées que réprimées par les parents. 

«Aujourd’hui Îles familles commencent à apprécier les avantages que leur présen- 
tent les écoles gratuites; il y a un plus grand nombre d'élèves inscrits que n'en peu- 
vent recevoir les établissements, et les enfants, de leur côté, se montrent plus dociles 
et plus assidus. Beaucoup de ces enfants ont été préparés à la première communion. 
A Saint-Pierre , le curé du Fort se félicite de la régularité de leur conduite et de leur 
exactitude. Celui de la Trinité à remarqué lui-même de l'amélioration depuis l'ouver- 
ture de l’école des frères dans cette localité. Enfin, les enfants qui sortent des écoles 
prennent des métiers, et l'opinion publique tend à se montrer plus favorable à ces 
établissements. 

«Les écoles des sœurs, bien que moins anciennes, ont aussi obtenu des succès, et 
elles paraissent devoir prendre plus de développement dans l'avenir. » (Extrait d'une 
lettre du gouverneur, du 1° février 1843.) 


GUADELOUPE. 
1° Règlement sur l'instruction religieuse des esclaves. 


À la Guadeloupe, le gouverneur, après s'être concerté avec son collègue de 
la Martinique au sujet des dispositions que l'arrêté devait contenir, se décida 
à en ajourner l’émission et à se référer provisoirement à un règlement du 


préfet apostolique déjà en vigueur et dont suit le texte. 


Règlement du préfet apostolique de la Guadeloupe, du 5 décembre 1839. 


ARTICLE PREMIER. 


«A dater du jour indiqué par le présent règlement, il sera fait, dans toutes les 
64. 
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CON paroisses de la colonie, une instruction religieuse en forme de catéchisme, spéciale- 
No ment destinée à la classe non libre, et mise à sa portée. Cette instruction aura lieu | 
Le le samedi de chaque semaine dans les paroisses de ville, et le dimanche dans celles 
Guadeloupe. de campagne, à l'heure la plus convenable, selon l'opportunité des lieux et des cir- 4 
constances; elle sera familière, paternelle, attachanie , et toujours précédée et suivie 4 


du chant de quelques cantiques. - 








ART. 2. 


«Geux d’entre les habitants qui, indépendamment de cette instruction, désireraient … 
qu’il en fût fait une à certains jours sur leur propre habitation, exprimeront ce vœu … 


: . - OS ÿ rip 
au curé de la paroisse, qui s empressera d'y satisfaire. 











LA 
ART. 3. 





«MM. les curés inviteront MM. les habitants, comme nous les y invitons 1Ci NOUS- Ê 
même, à faire choix d’une personne intelligente et de confiance, pour diriger con- ; 
venablement les prières qui se font le soir et le matin sur chaque habitation. I serait 
bon que la personne chargée de ce soin fût aussi en état de faire à l'atelier, réuni à 
dans une chapelle ou autre lieu décent, une courte lecture de quelques sujets de 
religion et de morale, surtout les dimanches et jours de grandes fêtes, avant ou f 
après la prière du soir. Ces lectures seront précédées et suivies du chant des can- 
tiques ; elles auront lieu dès que nous aurons pu terminer un cours d'instructions 
spéciales auquel nous travaillons dans cemoment, et dont chaque habitation pourra 







































































se procurer un exemplaire. 


ART. 4. 











«A Ja fin de chaque semestre, les curés des paroisses adresseront au préfet apos- 
tolique un rapport, où ils feront connaître la marche et les résultats des instructions 
religieuses prescrites par le présent règlement, lequel commencera à avoir son exé- 











cution le samedi ou le dimanche qui suivra le jour de sa promulgation. » 








Les motifs de cet ajournement partiel sont déduits dans une lettre du 


. 


15 juin 1841, où le gouverneur de la colonie s'exprime ainsi : 








«Ii nous fut démontré que l'exécution des mesures telles que nous aurions dé- 
siré pouvoir les adopter rencontrerait des obstacles auxquels ïl nous parut qu'il faHait 
céder, du moins pour le moment. M. le gouverneur de la Martinique rendit alors 
son arrêté du 21 mai 1840 sur la matière. J'ajournai, de mon côté, les dispositions 
à prendre. Après m'être éclairé, sur ce point, de l'opinion de MM. les chefs d'admi- 
nistration, de M. le préfet apostolique et d'habitants sages et amis du progrès, je de- 
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meurai convaincu qu’un arrêté qui se bornerait à des dispositions semblables à celles 
de l'arrêté de la Martinique ferait ici plutôt perdre que gagner, dans le sens des 
vues du Gouvernement , pour l'instruction religieuse des esclaves. Déjà, avant l'or- 
donnance, et par suite des directions données par M. le préfet apostolique aux cu- 
rés, dans une lettre pastorale du 5 décembre 1839, portant règlement approuvé 
par le gouverneur, l'instruction religieuse commençait à s'étendre. Dans quelques 
communes, des changements notables se faisaient apercevoir : on devait craindre de 
compromettre cet heureux commencement en faisant intervenir brusquement un 
arrêté qui aurait exigé moins que ce que la bonne volonté et la persuasion avaient 
déjà fait obtenir dans diverses localités. Je me résignai avec d'autant moins de peine 
à un ajournement, que les instructions du ministre prévoyaient elles-mêmes que les 
localités et le personnel insuffisant du clergé ne me permettraient pas de remplir 
complétement, dès le début, les intentions de l'ordonnance; j'ai ainsi attendu, et le 
conseil privé, que j'ai, dans sa séance du 3 mai 1841, consulté encore sur cet objet, 
a été unanimement d'avis que, tant que l'administration ne pourrait pas faire quelque 
chose de plus étendu et de plus eflicace que ce qui est prescrit par l'arrêté de la Mar- 
tinique, il valait mieux s'abstenir et ajourner encore. » 


2° Constraction d’églises et de chapelles. 


À la Guadeloupe, en 1840, les circonstances étaient plus favorables qu'à la 
Martinique; aussi il y a été immédiatement pourvu à l'érection de six églises 
ou chapelles importantes et aujourd’hui complétement terminées; savoir : 


Une chapelle dans la commune extra muros, qui n'avait pas d'église; 
Une chapelle au Baillif, sur les ruines de l’ancienne église; 

Une chapelle au Dos-d’Ane, qui n'avait pas d'église; 

Une chapelle à Deshayes, idem; 

Une chapelle à la Capesterre; 

Une église au Marigot-Saint-Marun. 


Trois autres chapelles sont en cours d'exécution dans les quartiers du Petit- 


Cours et du Gosier, et à Saint-Louis, île de Marie-Galante. 


Enfin, des projets ont été étudiés pour des constructions semblables aux 
Abimes, à Sainte-Anne et au Grand-Canal. l 

Indépendamment de ces travaux, deux petites chapelles ont êté installées 
dans les hôpitaux de la Basse-Terre et de la Pointe-à-Pitre, et'trois chapelles 
provisoires établies dans les communes de Sainte-Rose et du Lamentin, en 
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INSTRUCTION : utilisant des maisons particulières mises à cet effet et libéralement à la ais 
RELIGIEUSE ti d l d t ti Ÿ With £ { 
ME sition de l'administration. 
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Celle-ci, pour arriver aussi promptement aux résultats qui viennent dt 


« + 


LE 
Guadeloupe. e. 
indiqués, a dû provoquer, de la part des communes intéressées, le vote 1 | 


fonds plus ou moins importants, et cet appel a été entendu avec empresse 
ment dans les communes dont la situation financière comportait un semblable 
concours. 





Il est superflu d'ajouter que tous ces faits sont antérieurs au vonbleu 
de terre du 8 février 1843, dont les terribles désastres ont eu pour effet | 



































ralentir forcément tous les travaux publics autres que ceux d'une urgence 
absolue. 








3° Résumé des renseignements fournis par le clergé. 











La Guadeloupe, y comprises les dépendances (Marie-Galante, les Saintes, 
la Désirade et la partie française de Saint-Martin), compte 32 paroisses + 10 














desservies par 47 curés et vicaires. 

















13 frères de Ploërmel et 17 sœurs de Saint-Joseph y sont en exercice É. 





pour le service des écoles primaires, et accessoirement pour l'enseignement 

















du catéchisme. < 








La population esclave s'élève à 93,600 individus. 





Le nombre des affranchis, depuis 1830, à environ 11,500. 


























Pendant les trois premiers trimestres de 1841, 10,237 affranchis ou es- 


Ï 


claves ont suivi les instructions paroissiales. # 


Ce nombre est descendu, en 1842, à 6,845, 
Et'en 18/43 à. INONRLONRRRR EN EE 











Les tableaux ci-après font connaitre la répartition de ces chiffres. 
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INSTRUCTION 
AFFRANCHIS. ESCLAVES. RERICIEDSEN Sy 
DES NOIRS. 
EE sus 
GARÇONS. FILLES, GARÇONS. FILLES. Guadeloupe. 


1841 (3 PREMIER TRIMESTRES ). 


Enfants au-dessous de 14 ans. 478 719 753 1,014 2,964 
Individus de 14 ans et au-dessus, .. 625 1,347 2,150 3,151 72713 


TOTAUR Real 1,103 2,066 2,903 4,165 10,237 


1842. 


Enfants au-dessous de 14 ans..,.., 464 545 1,209 2,611 
Individus de 14 ans et au-dessus... 616 1,054 2,057 A,234 


1,080 À 1,599 | 3,266 6,845 


EE 


1843 (TROIS PREMIERS TRIMESTRES ). 


Enfants au-dessous de 14 ans...... 365 409 395 891 
Individus de 14 ans et au-dessus... 193 525 719 1,388 


TORAUR ES 0e 858 | 934 1,114 2,979 


Ici, comme à la Martinique, les individus du sexe féminin se rendent 
en plus grand nombre aux instructions paroissiales que ceux du sexe mas- 
culin. 

Mais par opposition à ce qui a lieu dans la même colonie, les esclaves 
figurent dans l’ensemble suivant une proportion plus forte que les affranchis, 
et qui va à plus de 60 p. o/o en moyenne. 

La composition des trois relevés fait ressortir, au premier aperçu, une sin- 
gulière anomalie, en ce que les premiers résultats fort satisfaisants, accusés 
en 18/40, s'amoindrissent depuis lors successivement chaque année. : 

Pour se rendre compte sainement d’un tel fait, on peut croire que les 
chiffres de 1840 avaient été fournis sans données suffisantes par les curés, 
alors peu habitués encore à apprécier exactement le nombre, l’âge et la con- 
dition respective des noirs qui se présentaient aux instructions, et en même 
temps, que ces ecclésiastiques auront confondu dans leurs relevés l'ensemble 
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512 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
de la population libre, tandis que les informations qui leur étaient demandées be 
ne devaient s'appliquer qu'aux seuls individus affranchis depuis 1830. | 

Le relevé de l'année 1842 paraît donc devoir être considéré comme le do- | 
cument le plus exact. te É: 

Et, quant à la diminution que l'on remarque dans leschiffres del’année1843, 
le désastre du 8 février et ses terribles conséquences ne l'expliquent et ne la 





justifient que trop bien. ; 
On compte à la Guadeloupe environ 800 habitations importantes. j 


Le catéchisme et l'instruction morale ont été faits régulièrement sur un 


certain nombre de ces habitations ; savoir : 
















NOMBRE NOMBRE 





ANNÉES. D'HABITATIONS. eee 
PET CREER PILES ANNEES RSA ES PI PET ER DE 
192 15,462 
LATINA SRE RES RENE eve fear efe AA REA LE ROUES à b 
228 11,380 


CICR E NO FOIE 2.600 : 


RE ON POI SONO CS COL SCIE NET MF RON ICT CCACICECTENE 






Les observations présentées ci-dessus, au sujet, du compte rendu des ins- 
tructions paroïssiales, s'appliquent évidemment ici encore, et même avec une 


nouvelle force. 
Le nombre total des mariages des noirs s’est élevé, savoir (1) : 


ge L F2 , N. . +" + + « | s - 
ANNÉES. AFFRANCHIS.| ESCLAVES. 


PERDRE MT alors lo enlatein se 2 sleivipla PreRmipie en ele her gites OS CSS 


À 


1843 (3 premiers trimestres). .......sss..eses ARNEMEEE Deriart 


Én 1842, il y a eu 103 premières communions, dont 23 parmi les affran- 





chis et 80 parmi les esclaves. 
En 1843, 96 affranchis et 143 esclaves ont été admis au même sacremént. 


(1) Voir dans le chapitre suivant des renseignements plus développés à ce sujet. 













































CHAPITRE XI. 


4° Observations générales du gouverneur et du préfet apostolique sur 
l'instruction religieuse. 


Dans un rapport en date du 1° décembre 18/41, adressé au gouverneur 


de la Guadeloupe, et qui accompagnait le relevé de cette même année, le. 


préfet apostolique s'exprime ainsi: 


« Les résultats que ce document constate sont très-satisfaisants; le nombre des ha- 
bitations sur lesquelles a lieu l'instruction religieuse s’est notablement accru. Il n'en 
est plus une seule dans toute la commune de la Basse-Terre qui ne reçoive périodi- 
quement la visite du prêtre. On peut en dire autant des trois paroisses sous le vent 
de l’île. Aux Trois-Rivières, les principaux propriétaires mettent leurs ateliers à la 
disposition du curé toutes les fois qu'il se présente. À la Capesterre, l'une des com- 
munes les plus considérables de la Guadeloupe, l'instruction n'avait été demandée 
sur aucune habitation : tous les maîtres la réclament aujourd’hui, etle ministère d'un 
seul prêtre peut à peine suffire à leur empressement. 

«Deux chapelles provisoires ont été érigées, l'une à Saïnte-Rose, l'autre au La- 
mentin, et réunissent, à certains jours de la semaine, la population assez nombreuse 
des habitations voisines. En général, les dispositions des habitants, surtout à la Gua- 
deloupe proprement dite, semblent devenir de jour en jour plus favorables à la pro- 
pagation de l'instruction religieuse parmi les noirs. Si'ceux de la Grande-Terre ne se 
montrent pas animés d'un aussi bon esprit, on ne pourrait sans injustice en rendre 
solidaires les prêtres des paroisses. [ls font ce qu'ils peuvent pour que leur ministère 
soit agréé sur les habitations; mais leurs efforts viennent échouer devant le mauvais 
vouloir de la plupart des maîtres, qui regardent l'instruction religieuse des noirs 
comme un moyen politique mis en œuvre pour préparer les voies de l'émancipation, 
et qui, dans cette pensée, ne voient pas avec moins de répugnance la visite du prêtre 
que celle du magistrat. 

«A la Grande-Terre, néanmoins, malgré la force d'inertie qu'opposent au zèle du 
prètre les habitants de cette partie de l’île, les résultats acquis à l'œuvre de l'instru :- 
tion religieuse des noirs ne sont pas sans importance. Régulièrement, chaque di- 
manche, le catéchisme est fait aux noirs dans l'église de chaque paroisse. Dans les 
communes les plus considérables, telles que le Moule, Sainte-Anne, le prêtre est appelé 
sur plusieurs habitations, et sur beaucoup de celles qui ne l’appellent pas, l'instruc- 
tion a lieu par les soins de personnes pieuses. Bon nombre d'esclaves, par leur appli- 
cation au catéchisme et leur bonne conduite, sont jugés digne d'approcher des sa- 
crements, Îl y en a eu, cette année, 32 admis à la première communion dans la seule 
paroisse de Saint-François (Grande-Terre); c'est la meilleure preuve qui puisse être 
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donnée des progrès que fait l'instruction religieuse parmi les noirs, et des heureux 


- 


fruits qu’elle produit déjà. » 


De son côté, le gouverneur, à peu près à la même date (2 novembre 1841), 
expliquait ainsi qu'il suit les causes du peu de progrès de l'instruction reli- 
gleuse parmi les noirs de la colonie. 


æ 
«Ainsi qu'on l'a fait connaître à votre département, l'instruction religieuse n'a pas 
recu ici une bonne direction: le clergé, en général, et celui de la Grande-Terre par- 


ticulièrement, n'apporte pas un zèle extrême dans l'accomplissement de sa mission. 


Les prêtres s'occupent peu de l'instruction religieuse des noirs, et à cet égard, il 
faut le dire, l'autorité ecclésiastique mérite bien quelques reproches, ainsi que cer- 


tains habitants, peu empressés de faire instruire leurs esclaves; mais il n’est pas vrai 


que, sous l'administration de mon honorable prédécesseur, les ministres du culte aient 
eu à se plaindre d’un déni de protection; et pour ceux qui ont pu apprécier ses actes, 
il est constant que mon prédécesseur a fait tout ce qui était en son pouvoir pour rem- 
plir, sous ce rapport, les vues du Gouvernement. 

«Depuis mon arrivée dans cette colonie, j'ai marché dans les mêmes voies. Un 
prêtre que j'ai amené de Caïenne, M. l'abbé Lagrange, a commencé un cours de 
prédications adressées à la population noire: il porte l'instruction religieuse dans les 
habitations et la parole divine dans la cabane du pauvre. Les efforts de ce zélé mis- 
sionnaire sont appréciés : il a trouvé des imitateurs à la Guadeloupe; j'espère qu'il en 
trouvera également à la Grande-Terre, dont le clergé, jusqu'ici, a montré une grande 
tiédeur dans l'accomplissement de son ministère, en ce qui a trait surtout à l'instruc- 
tion des noirs. » 


5°. Observations générales des magistrats (1). 


«L'instruction religieuse a complétement manqué dans la commune de la Capes- 
terre (Marie-Galante) par la maladie prolongée du curé, qui vient de succomber. 

«On pouvait espérer quelques fruits de l'instruction pastorale qui avait commencé 
d'attirer plusieurs esclaves des ateliers les plus rapprochés du bourg. En déplorant le 
malheur qui l'a interrompue, il est à regretter que, depuis un an, on n'ait pu ÿ COnsa- 
crer que quelques semaines, que dis-je? quelques dimanches, pendant lesquels 
même très-peu l'ont suivie. Je veux parler de ceux dont les habitations étaient éloi- 
gnées du bourg. Ainsi l'instruction!, devenue insuffisante et interrompue, a laissé dans 
icur ignorance des esprits qui promettaient quelques dispositions à en profiter. 


RE RE RE RE 


(1) Voir da note 1 de la page 490. 
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«Elle ne pourra faire des progrès que lorsqu'elle sera faité successivement, et sans 
interruption, deux fois ou une fois au moins par semaine, mais à tous les esclaves, ce 
qui ne pourra jamais avoir lieu le même jour et dans le même édifice; car comment 
pouvoir réunir en même temps 1783 esclaves, dont plusieurs sont éloignés d'une et 
deux lieues de l'église paroissiale ? » (Rapport du procureur du Roi de Marie-Galante, du 
23 septembre 1841). ë 


«L'instruction religieuse commence à se propager; mais un grand nombre de 
propriétaires voient dans les leçons de la charité et de la religion des tendances des- 
tructives de l'esclavage, et l’on effacera difficilement de l'esprit de quelques-uns l'opi- 
nion qu'éclairer l’esclave c’est préparer son émancipation ; quelques autres pré- 
tendent que, plus un esclave est éclairé, plus il est porté à raisonner et à devenir 
indiscipliné; de là cette opposition, en quelque sorte par force d'inertie, dont on ne 
saurait triompher avec des demi-mesures. Je ne dois pas dissimuler que je n'ai re- 
marqué chez plusieurs habitants qu'un semblant de concours à la propagation de 
l'instruction religieuse. 

« Quant à l'obligation imposée par l’article 2 de l'ordonnance royale du 5 janvier 
1840, de faire conduire à église, pour l’enseignement du catéchisme, les enfants 
esclaves âgés de moins de 14 ans, elle n’est point exécutée. Les maîtres regardent 
l'exécution de cette disposition comme impraticable, parce que, sur les habitations, 
les enfants sont employés tantôt à une chose, tantôt à une autre, et qu'on ne peut se 
passer d'eux.» (Rapport du procureur du Roi de la Basse-Terre, du 26 septembre 1841). 


« L'instruction religieuse n’a pas encore été donnée aux esclaves de la commune du 
Vieux-Fort-Saint-Louis, dont l'éloignement des églises de la Capesterre et-du Grand- 
Bourg, loin d’exciter leur zèle à s’y rendre, pouvait servir, au contraire, à réfroidir 
leur désir de s’instruire. | 

«Le projet du gouvernement local, d’édifier une chapelle dans la commune du 
Vieux-Fort, paraît avoir été accueilli favorablement par les habitants, qui en ont 
compris l'utilité. Je la crois suffisamment justifiée par l'état d'ignorance et de sauva- 
gerie dans lequel sont plongés des esclaves rélégués aux confins de la colonie, et qui 
n'ont jamais entendu parler le langage de la morale et de la religion. » { Rapport du pro- 
cureur du Roi de Marie-Galante, du 20 novembre 1841.) 


Pointe-Noire.—« J'ai conféré avec le curé de la paroisse sur la propagation de l'ins- 
truction religieuse. Il m’a assuré que, dans toute la commune, l'instruction religieuse 
était bien accueillie, et que de nombreux fidèles, esclaves, suivaient avec assiduité 
ses leçons, et paraissaient en profiter. Beaucoup de premières communions s'étaient 
réalisées ; mais il n'avait été appelé à consacrer encore que peu de mariages. Les ten- 
65. 
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516 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
dances à se former en famille ne sont pas prononcées. La concession de quelques 
immunités me paraît de nature à développer l'esprit de famille. 

«L'église, qui est assez bien tenue, est très-fréquentée par la population esclave. 

(Is suivent avec zèle les exercices religieux; des instructions ont lieu, à l'église et 
sur les habitations, à des époques périodiques mais peut-être trop éloignées. J'ai as- 
sisté à une prédication du curé : il a recours, non sans quelque bon effet sur l'esprit 
grossier des noirs, à l'intimidation: il inspire le bien par la crainte des châtiments: 
dans l'autre monde. | 

«Toutefois, un seul ecclésiastique ne saurait, malgré son zèle, suffire à l'œuvre de 
moralisation par la religion dans la commune. » ( Rapport du procureur du Roi à la Basse- 


Terre, du 20 décembre 1841.) 


«A ile Saint-Martin, l'instruction religieuse est dans un état de nullité complète; 
la distance du chef-lieu de la commune et même du village de la Grande-Case, où le 
service divin se fait tous les quinze jours, permet à peine à quelques esclaves de se 
rendre à la sainte maison pour y recueillir la morale de l'Évangile. | 
«L'usage salutaire qui existe à la Guadeloupe d'adresser sa prière à Dieu le matin et 
le soir, n'est point établi dans cette dépendance, et le paragraphe 15 de l’article 479 
du Code pénal colonial n'y est même pas connu. Il serait opportun qu'un vicaire rési- 
dât sur ce point écarté, où tout est à faire en matière de religion; car l'indifférence 
n’est pasle seul mal qu'il y ait à vaincre; il y a beaucoup de dissidents à rappeler à l'unité 
de notre foi religieuse. » (Rapport du juge de paix de Saint-Martin, du 5 janvier 1842.) 


«L'instruction religieuse n'a fait encore, parmi la masse des esclaves, que des 
progrès bien peu sensibles. Je dois cependant signaler l'empressement de la plupart 
des habitants de Bouillante à mettre leurs ateliers à la disposition du ministre du 
culte. Le service de l’enseignement religieux dans cette commune, qui est vaste et 
comprend un grand nombre d'habitations disséminées sur des hauteurs peu accessibles, 
me paraît nécessiter l'adjonction d'un second prêtre. Pour que les instructions de- 
viennent réellement fructueuses, il importe qu’elles soient régulières, fréquentes, et, 
surtout, qu'elles aient lieu de manière à ne jamais empiéter sur le temps de l'esclave , 
qui, comme on l'a ditavec vérité, ne voit le plus souvent, dans les réunions auxquelles 
il est assujetti, qu'une contrainte de plus envers le maître. Sur toutes les habitations, la 
prière se fait exactement chaque soir. Sur quelques-unes, l'enseignement du caté- 
chisme est fait plusieurs fois dans la semaine par le maître. » (Rapport du substitut du 
procureur du Roi à la Basse-Terre, du 10 janvier 1842.) 


Ile Saint-Martin. — Quant à la religion, les esclaves, ici, en ont fort peu, même 
pas du tout, dans les quartiers éloignés du chef-lieu surtout; cependant, les ateliers 
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du quartier d'Orléans principalement se rendent, en grand nombre, à la chapelle 
méthodiste de la grande baie, partie hollandaise. Ilme semble qu'une chapelle, cons- 
truite en bois, recouverte même en chaume dans les premiers temps, serait bien 
utile dans le quartier d'Orléans. Celui de la Grande-Case en possède une, du moins 
une petite maison louée à cet effet, dans laquelle, une fois par semaine, le curé de 
Saint-Martin va célébrer la messe et faire des instructions religieuses aux esclaves. 
M. O’Reïlly, l'un de nos plus notables habitants, a fait faire une chapelle chez lui 
pour l'instruction de ses esclaves. A l'issue de la messe, à la Grande-Case, M. l'abbé 
Wall, le curé, se rend chez M. O’Reilly, et recommence de nouvelles instructions. 
Mais son zèle ardent, infatigable jusqu’à présent, ne peut suflire à tout; il ne peut 
être partout à la fois, à Saint-Barthélemy, à la Grande-Case, au Marigot. Il aurait 
donc besoin d’un vicaire pour le suppléer. Toutes les cures des Antilles françaises 
sont pourvues d’un vicaire, de deux quelquefois, selon leur importance, et il en faut 
au moins un à Saint-Martin, plus que dans toutes les autres communes. 

«L'ile de Saint-Martin toute entière, partie française et hollandaise, est plutôt pro- 
testante que catholique. Du moins, le plus grand nombre, libres et esclaves, appar- 
tiennent à ce premier rite. Je ne dis pas qu'avec le temps ce petit coin de terre 
ne devienne à peu près catholique. Mais que d’eflorts, de patiencé, de peines, sur- 
tout, pour yÿ déraciner complétement cet esprit anglais qui y domine!!.. Mœurs, 
usages , langage, tout y est pour ainsi dire anglais. Et à Saint-Barthélemy, île sué- 
doise depuis 1784, on parle, on est (Je dirai-je?) plus français, peut-être, qu'à Saint- 
Martin. La chose principale à faire, à Saint-Martin, c'est de détruire, s'il est possible, 
ce langage anglais, d'y substituer le nôtre, afin qu'un étranger irouve des français 
dans un pays français, 

«C’est donc au maire (l'homme qui doit être le plus influent du pays, s’il comprend 
bien la haute mission de confiance qu'il doit remplir), aux prêtres, aux frères de la 
mission catholique, aux respectables sœurs chargées d'instruire la génération qui 
s'élève (et les frères etles sœurs qui nous sont promis ne sauraient arriver trop tôt...), 
c'est donc à eux, principalement, de donner tous leurs soins à faire fructifier notre 
civilisation, à faire entretenir et comprendre notre langage national. » {Rapport du 
juge de paix suppléant de Saint-Martin, du 27 janvier 1842). 


«Le dogme et la morale religieuse sont enseignés à de trop rares intervalles, pour 
que les enfants de Deshayes mettent à profit ces leçons si souvent interrompues. 
C'est, en effet, à un seul prêtre, celui de la Pointe-Noire, qu'est imposée la double 
charge de propager l'instruction religieuse dans les deux communes. 

« Deshayes est trop éloigné de la Pointe-Noire (on compte 3 lieues par mer) pour 


que le même ecclésiastique puisse convenablement desservir ces deux communes. 
«On érige en ce moment une église à Deshayes; le travail s'en fait avec de grandes 
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518 PATRONAGE DES ESCLAVES. ë 
lenteurs; je pense que la propagation de l'instruction religieuse réclame qu'un 
prêtre soit, à résidence à Deshayes. (Rapport du procureur du Roi de la Basse-Terre; 


février 1845.) 


«Demande-t-on si l'ordonnance du 5 janvier s'exécute à la Grande-Terre, en ce 
qui concerne l'instruction religieuse? J faut répondre qu'elle ne s'exécute pas. De- 
mande-t-on quelle a pu être l'influence de cette ordonnance sur les idées religieuses? 
Il faut répondre qu'elle estréelle, et qu'elle a déjà produit desrésultats appréciables. 

«En effet, l'ordonnance ne s'exécute pas, parce qu'il est impossible à des habi- 
tants qui demeurent à des distances considérables, d'envoyer les enfants aux églises 
des bourgs pour assister aux instructions; parce qu'il est impossible aux curés de se 
transporter une fois par mois sur chaque habitation dépendante de la paroisse; 


arce aqu’enfin, jusqu'à présent, les habitants n’ont pas prêté un concours bien actif. 
P q 


au zèle des curés, et que ce zèle même n’a pu toujours suflire à la bonne volonté de 
ceux qui se sont montrés disposés à soumettre leurs sujets à la moralisation évangé- 
lique. 

«Mais d'autre part, les idées religieuses manifestent au moins leurs progrès par le 
culte extérieur: aux Abîmes, au Gosier, à Sainte-Anne, on édifie des chapelles. Les 
esclaves qui environnent les bourgs suivent avec assiduité le catéchisme du diman- 
che: les visites des curés ont déjà porté leurs fruits sur quelques habitations. Il y a 
eu, dans différentes communes, un grand nombre de premières communions et de 
confirmations dans la population esclave. Je ne parlerai pas des prières du soir et 
du matin en usage sur les habitations. Ge n'est là qu'une mesure d'ordre, et les 
esclaves ne la considèrent le plus souvent que comme une obligation. 

«Enfin le prêtre, en répandant l'instruction religieuse, se conforme plutôt à l'es- 
prit qu'au texte de l'ordonnance; elle s'exécute donc autant que le comporte la nature 
des lieux, des choses et des hommes. 

«On ne moralise pas une population en quelques jours, surtout quand elle se 
compose d'éléments aussi dissemblables. Ainsi l'esclave créole écoute la parole du 
prêtre, parce qu'il parvient à la comprendre; mais plusieurs curés m'ont avoué qu'il 
fallait renoncer à l'instruction du noir Africain, autrement dit nègre de terre; son 
intelligence étroite et bornée n'a pas encore assez profité du contact de la civilisation 
pour recevoir avec fruit les lumières de la religion. » (Rapport du deuxième substitut du 
procureur général, en date du 19 avril 1842.) 


«A Saint-Martin, la religion catholique fait quelques progrès parmi les libres, de 
couleur principalement, et chez les femmes; peu ou pas de progrès parmi les ateliers 
des quartiers de la Grande-Case et d'Orléans. Ceux des habitations qui avoisinent le 
bourg du Marigot peuvent encore profiter de la demi-heure d'instruction que leur fait, 
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le dimanche seulement, M. le curé de Saint-Martin. Cet ecclésiastique va quelquefois, 
le dimanche aussi, à la Grande-Case, où on a loué une petite maison que l’on a trans- 


formée en chapelle provisoire. » (Rapport du juge de pe suppléant de Saint-Martin , en date 
du 30 mai1842.) 


«Le clergé de la colonie est-il assez nombreux ? Je ne pense pas ; je dirai que ia 
commune des Abimes, qui a une population assez considérable et une assez grande 
étendue, n’a ni église ni curé : s'il y a eu plusieurs instructions faites dans cette com- 
mune , on le doit au zèle empressé de M. abbé Boulard, ex-vicaire à la Pointe-à-Pitre. 
Je ne sais si cette instruction se fait en français, je le présume; alors elle doit pro- 
duire peu d’effet. L’esclave saisira bien quelques paroles, mais ilne pourra comprendre 
entièrement; son intelligence généralement peu développée, a: besoin que les mêmes 
choses soient redites plusieurs fois et dans un langage mis 4 sa portée. I serait à dé- 
sirer que MM. les membres du clergé fissent ces instructions dans le patois créole. » 
(Rapport du substitut du procureur du Roi de la Pointe-à-Pitre, du 16 juin 1842.) 


« Aux Trois-Rivières, je me suis informé du curé de 1a paroisse des eflets des ins- 
tructions religieuses sur les habitations de la commune. 

«La situation morale et religieuse qui m’a été donnée est satisfaisante. 1 y a eu 
dans l’année 6 mariages entre esclaves, 23 mariages entre libres. Toutefois, les 
leçons religieuses n'ont pas accès sur toutes les habitations. Les prêtres ne veulent 
pas s'exposer à des refus là otils ne sont pas appelés, Quelques habitants consentent 
bien à ces visites, mais il se présente bien des entraves à un service général pério- 
dique et régulier; les deux prêtres qui desservent cette cure sont pleins de zèle; ils 
irouveraient, dans la complète exécution des prescriptions de l'ordonnance du 5 jan- 
vier 1840, des facilités nouvelles pour répandre avec fruit la parole évangélique. » 
(Rapport du procureur du Roi dela Basse-Terre, en date 16 juin 1842.) 


«M. le curé allait faire ses instructions sur les habitations. Je aie nous 
fûmes sur l'habitation sucrerie Aubin, qui recense 72 esclaves. 

«L'instruction se fithors du temps de repos de l'atelier : ils vinrent; mais sans em- 
pressement, avec une indifférence qui décelait chez eux l'accomplissement d’un devoir. 
Le sujet qui fut traité avec une grande simplicité par le prêtre, était la charité : quatre ou 
cinq jeunes négresses répondaient assez exactement aux questions puisées dans le cha- 
pitre de leur catéchisme qui a trait à la charité. L'analyse qui fut faite était certaine- 
nement à leur portée. Les plus âgés se montraient les plus ignorants; ils saisissaient 
avec peine la leçon, à laquelle, il est vrai, ils portaient une bien faible attention. J'en 


ai vu plusieurs qui, à peine accroupis, s'endormaient. Leurtenue était, en général, 
très-négligée. | 
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«Le curé m'a assuré que généralement, le dimanche, ils assistaient exactement aux 
offices. » (Rapport du procureur du Roi de la Basse-Terre, du 27 juillet 1842.) 


«H y a fort peu de religion catholique dans la partie française de Saint-Martin. À 
l'exception du Bourg du Marigot et d'une partie des ateliers des habitations voisines 
du cheflicu, tout le reste est protestant ou méthodiste….., beaucoup plus protestant 
cependant, ce qui fait que les ateliers des proprictaires qui suivent cette dernière 
religion, n'ayant pas de ministres anglicans ou presbytériens , se rendent tous les di- 
manches et les jeudis dans la partie hollandaise, pour assister aux prières et aux ser- 
mons du ministre méthodiste.… Beaucoup d'habitants du rite protestant m'ont as- 
suré que, sileurs prières pouvaient avoir accès auprès de l'autorité supérieure à Îa 
Guadeloupe, ils lui adresseraient une demande, dans l'intérêt même de la population 
esclave protestante, pour que le Gouvernement voulûüt bien, ainsi que les articles 5 
et 6 de la Charte lui en laissent la latitude, autoriser l'admission et le séjour à Saint- 
Martin, partie française , d'un ministre protestant et non méthodiste : ils sont persuadés 
que le premier rallierait bien vite à lui une partie de la population libre et esclave, 
qui est devenue méthodiste par nécessité religieuse. » (Rapport du jage de paix suppléant 


de Saint-Martin, du 31 jaillet 1842.) 


«n'y a, sur les petites habitations, ni instructions, ni prières, ni aucune pratique du 
culte qui puisse faire germer dans l'âme de l'esclave un sentiment religieux. Aussi est- 
ce un fait remarquable qu'on n'y trouve pas une seule union légitime. 

«Sa vie s'écoule en quelque sorte matériellement, sans que sa pensée ait été attirée 
sur ses intérêts moraux. Tout à ses instincts, il en suit aveuglément la fougueuse 
brutalité. | 

ÇA la mort, aucune cérémonie religieuse ne lui révèle qu'on soupçonnait une âme 
dans son compagnon d'esclavage qui a payé son tribut à la nature. L'inhumation se 
fait au milieu d'une orgie dont le tafa fait les frais. 

« Si la tradition apporte à quelques-uns des hommes de cette classe une idée de 
culte, leur imagination la travestit, et ils en usent, dans leur superstition, comme 
moyen de remédier à des maux extraordinaires ou d’en produire.» (Rapport du procu- 


reur du Roi de la Pointe-à-Pitre , du 25 novembre 1842.) 


SaintMartin. — « Je ne pourrais dire si cela tient aux mœurs, aux usages, à la 
religion anglaise (protestante et méthodiste), professée par la grande majorité de la 
population de l'ile entière, parties hollandaise et française, mais il me semble, et à 
beaucoup de personnes aussi, que les esclaves de Saint-Martin sont plus avancés 
dans la civilisation, c'est-à-dire connaissent mieux les devoirs de famille et de reli- 
gion. Ï y a même parmi les esclaves des mariages légitimes (protestants ou métho- 
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distes), selon les lois, les usages anglais. Ils mènent, dans la partie hollandaise, une 
conduite régulière et observent on ne peut mieux tout ce que leur prescrit leur re- 
ligion. Je possède une habitation dans le quartier hollandais; je puis en parler mieux 
qu'aucun habitant du quartier français, et certes, si j'avais à me plaindre des conseils 
ou des instructions qui leur sont faites ou données, je ne manquerais pas de m’adres- 


ser à l'autorité supérieure. » ( Rapport du juge-de-paix, suppléant de Saint-Martin, du 31 
Juillet 1843.) 


6° État de l'instraction primaire des noirs. 


Dés la publication de l'ordonnance du 5 janvier 1840, le gouverneur de 
la Guadeloupe adressait au département de la marine les observations sui- 
vantes : 


«HA me reste à parler de l'instruction élémentaire. Je conviens que j'aurais pré- 
féré que l'ordonnance n’en eût pas fait mention. Le conseil privé avait déjà exprimé 
une opinion analogue dans le procès-verbal de la séance du 25 décembre 1838. À 
peine commence-t-on à s'occuper sérieusement de l'instruction élémentaire des li- 
bres; car, jusqu’à ces derniers temps, une seule école gratuite existait dans la colonie, et, 
encore aujourd'hui, il n'y en a pas plus de deux, une à la Basse-Terre et l'autre à la 
Pointe-à-Pitre. Lorsqu'il y a tant à faire pour la population déjà affranchie, n’esi- 
il pas prématuré de s'occuper des enfants encore esclaves ? Heureusement, ainsi que 
je l'ai fait remarquer plus haut, l'ordonnance n'est pas coércitive sur ce point à l'é- 
gard des maîtres. Mais la dépêche du 21 février indique que l'intention du Gouver- 
nement serait que les frères instituteurs, dont l'envoi m'est annoncé, fussent spéciale- 
ment placés dans les campagnes et à la portée des enfants esclaves. Il est de mon de- 
voir de déclarer à Votre Excellence qu'aucun propriétaire n’enverra ses esclaves aux 
écoles : nous n’en sommes pas encore arrivés là. Je crois trouver dans la dépêche 
une latitude suffisante pour placer les deux frères qui vont bientôt arriver, et les trois 
qui doivent venir ensuite, dans les bourgs qui sont à la fois des centres nombreux 
de population libre et esclave, et qui satisfont, par conséquent, aux intentions de l'or- 
donnance : ce sont d’abord le Moule, commune de 9,711 âmes, et Joinville, com- 
mune de 1,734 âmes seulement, mais chefdieu de l'île Marie-Galante, qui en con- 
tient 13,500. J'agirai dans le même sens à l'égard des sœurs institutrices , et ce sera 
d'autant plus motivé à leur égard, qu’à l'exception du petit établissement fondé à la 
Basse-Terre, il n'existe pas une seule école gratuite de filles dans toute la colonie. 


« J'ai tenu à entrer, dès à présent, et lors qu'à peine les ordres ministériels vien- 
nent de m'arriver, dans ces aperçus relativement à la position de l'administration, 
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pour ce qui concerne leur exécution. Votre Excellence sera ainsi à portée de redres- 


ser ce qu'elle n’approuverait pas; mais je la supplie de ne pas insister actuellement 
sur l'article de l'instruction primaire des esclaves : ce serait tout compromettre. » 
{Lettre du gouverneur, en date du 17 avril 1840. ) 


C2 


Voici quel est, dans la colonie, l’état de l’enseignement rimaire : 
| P 


> 


ÉCOLES DE GARÇONS. 
PERSONNEL DES FRÈRES DE PLOERMEL. 


1. supérieur général (le même pour les deux Antilles}; 
1 aumônier spécial des écoles ; 


13 instituteurs. 


15 





Tableau indiquant le nombre et l'importance des écoles en exercice au f* janvier 1844. 


à NOMBRE 
LIEUX 


OBSERVATIONS. 
OÙ LES ÉCOLES SONT PLACÉES. 


DE CLASSES. | DE FRÈRES. | D'ÉLÈVES. 


Basse-Terre 
Pointe-à-Pitre 
Marie-Galante 


Dont 5 blancs. 
Dont 10 blancs. 
Dont 5 blancs. 


Instruction religieuse faite le soir par les frères. 


À 


Basse-Terre. — 8o auditeurs, dont le tiers à peu prés se compose d’'es- 
claves âgés des habitations les plus voisines de la ville. 

Pointe-à-Pitre. — 70 à 80 jeunes gens de couleur de la classe ouvrière: 

Marie-Galante. — 30 auditeurs, dont 10 esclaves. 
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; INSTRUCIION 
ÉCOLES DE FILLES. PRIMAIRE 
DES NOIRS. 
Tableau indiquant le nombre et l'importance des écoles en exercice au 1" janvier 1844. cadiisée. 
6 : NOMBRE 
no RTE ER SE ROME POP ATIONS. 
OU LES ÉCOLES SONT PLACÉES. ; 
DE CLASSES. [DE SOEURS. | D'ÉLÈVES. 
mmonmeeneers | cures | mers rue 2 À eme 2m Eu ere emÈN ET LENS 
PASSA ÉRTEO eee e «oc eovess sr RS Us Ce TT 2 3 
ER API rat, Lt ere Re EE Te à 5 n 
Marie Galantents 2: sm nc8d fee ele ue s NU Lus 4 2 # 
À UT Te Sn NC CNE ENT 2 A1 
Bal MATUN + «sure or sir 2 2 
Les Saintes... ae es sec 00 2 2 > 
GUYANE FRANÇAISE. 
(Arrété rendu par le gouverneur de la Guyane française, le 20 juillet 1840.) TE RONUR 
RELIGIEUSE 
DES NOIRS. 


ARTICLE PREMIER. En 
: DUR : En nr DESERT LSDENÉE Guyune française. 
- À dater du jour de la publication du présent arrêté, il sera fait, à l'église de la 


- ville de Caïenne, les mardi et vendredi de chaque semaine, à cinq heures du soir, 
une instruction religieuse, en forme de catéchisme, spécialement destinée à la classe 
non libre de la population et mise à sa portée. 


ART. 2. 


Dans les quartiers d'Approuague, de Sinnamary, et dans tous autres possédant 
actuellement ou devant posséder par la suite une église ou une chapelle, cette ins- 
truction aura lieu, les dimanches et jours fériés, à l'heure qui aura êté arrêtée par 
le commissaire commandant, de concert avec le curé. 








Fs Gps 


Tout habitant de ces quartiers, possédant un atelier composé de dix esclaves et 
au-dessus, et qui, indépendamment de cette instruction, désirerait qu’il en fût fait 


| MENT 1 The 
| un autre à certains jours sur son habitation, en exprimera le vœu au curé de la pa- 
| roisse, qui s'empressera d’y satisfaire. 

| 





Dans ces mêmes quartiers et pour le même cas, les propriétaires d'ateliers 
moindres de dix esclaves s'entendront avec leurs proches voisins, propriétaires du 
66. 
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524 PATRONAGE DES ESCLAVES. n 
nombre de noirs déterminé au paragraphe précédent, à l'effet de faire assister leurs 
esclaves à l'instruction qui devrait être faite sur les habitations de ces derniers. 


ART. 4. 


Les quartiers où des parofsses ne sont pas encore établies seront visités, au moins 
une fois par mois, successivement et à tour de rôle, par les prêtres de la ville de 
Caïenne. Les jours de dimanche, les prêtres en mission dans les quartiers choisi- 
ront, pour la célébration du service dans leur division, le lieu le plus favorable à la 
réunion du plus grand nombre possible de fidèles. Les commissaires commandants 
de ces quartiers seront prévenus, huit jours à l'avance, par M. le préfet apostolique, 
du jour où l'ecclésiastique commencera sa mission, afin qu'ils en donnent avis à 


leurs administrés. 
ART. D. 


A la fin de chaque mois, les curés des paroisses existantes adresseront à M. le pré- 
fet apostolique un rapport présentant, avec détail et exactitude, la marche et les ré- 
sultats des instructions religieuses prescrites par le présent arrêté. 

Ces rapports mensuels seront immédiatement envoyés à lordonnateur, pour ser- 
vir à la formation des relevés trimestriels, qu'il nous remettra pour être adressés à 
son excellence le ministre de la marine et des colonies. 

Les ecclésiastiques envoyés en tournée dans les quartiers non encore érigés en pa- 
roisses, adresseront également à M. le préfet apostolique un rapport de leur mis- 
sion, lequel nous sera remis par l'intermédiaire de l'ordonnateur, pour être compris 
en substance dans les relevés trimestriels ci-dessus mentionnés. 


20. Construction d'éghises et chapelles. 


Les fonds mis annuellement à la disposition de la colonie sont trop faibles 
pour qu'on ait pu obtenir promptement des résultats marqués. 
Cependant ces fonds ont été fructueusement appliqués depuis 1840 : 


1° À Ja construction d'une église avec presbytère au quartier de Kourou, 
qui en était demeuré privé jusqu'alors ; 

2° À l'agrandissement et à la réparation de l'église et du presbytère de 
Sinnamary; 

3° À des travaux importants d'amélioration à l’église d’Approuague ; 

4 À la construction d’une chapelle, aujourd'hui terminée, au canal 


Torcy; 
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5° Enfin à l'établissement de plusieurs salles d'asile pour les enfants en 
bas âge. . 
De plus, une seconde chapelle est projetée pour le quartier de Roura, et 
il y a tout lieu de penser que, dans ce moment même, on y a mis la main à 
l'œuvre. 


3°. Renseignements fournis par le clergé. 


La Guyane est divisée en quatorze quartiers ou paroïsses, dont cinq seu- 
lement possèdent des églises et des curés à résidence fixe. 

Le nombre total des ecclésiastiques attachés à la mission est de dix. 

Jusqu'à présent lon n’a pu y envoyer que six frères de l'institut de 
Ploermel. | 

Deux sœurs de Saint-Joseph sont affectées à l'enseignement primaire, et 
s'emploient, en outre, à catéchiser les filles adultes. 

La population noire se compose de 4,200 affranchis et de 15,800 
esclaves. 

Sur ce nombre ont assisté aux instructions paroissiales, savoir : 


ÉTÉLO HO au: ATEN TE ARE boo individus. 
Oh odeur 82 111364 
Pot RE A PES IR UE TOUR 1,669 
da Be AR 2 TES EURE LUE der LA TOME PI Lo) 


Ainsi qu'il résulte des tableaux de dépouillement ci-après : 
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AFFRANCHIS. ESCLAVES. : r 
mm tte | TOTAL, 
GARÇONS. FILLES |  GARÇONS. FILLES. 
1840 (6 DERNIERS MOIS). 
}| Enfants au-dessous de 14 ans......f 12 117 60 96 345 
Individus de 14 ans et au-dessus... 94 Y38HUE 36 57 155 
: TOTAUXA 20e 96 155 96 153 500 
1841 (8e TRIMESTRE SEULEMENT ). 
Enfants au-dessous de 14 ans... .. 149 267 108 "121 645 
!| Individus de 14 ans et au-dessus. .. | 101 424 80 114 719 
TOTAUX TON RTE 250 691 183 235 1,364 
| 1842 (3 PREMIERS TRIMESTRES). 
|| Enfants au-dessous de 14 ans. .... 92 189 35 36 352 
H Individus de 14 ans et au-dessus... 163 704 145 305 1,37 
TOTAUS AS Re 255 893 280 341 1,169 





1843 (2 PRENIERS TRIMESTRES). 


Enfants an-dessous de 14 ans...... 179 265 116 166 726 
Individus de 14 ans et au-dessus... .. 238 785 829 NOT 2,769 


TOTAUX Ent A417 


LE SR PQ PEER EE  SS 








| 
il 





Aussi bien qu'aux Antilles, le nombre des femmes l'emporte considérable- 
mentici sur celui des hommes, parmi les affranchis comme parmi les es- 
claves. 

Les adultes de l’une et l'autre classe sont en voie de progrès évident et ré- 
gulier; mais, d'un autre côté, le nombre des enfants présente, en 1842, un 
temps d'arrêt ou plutôt un mouvement rétrogade, pour l'explication duquel on 
ne trouve aucune donnée dans les documents parvenus de la colonie. Du reste, 
dès 1843, les chiffres se produisent d'une manière plus rationnelle et en har- 
monie avec les premiers résultats constatés antérieurement à 1842. Rappe- 
lons, d'ailleurs, que ces chiffres ne s'appliquent qu'à cinq des quartiers de la 


colonie. 








ps RS mar 


ke AE | 





CHAPITRE XI 527 


:À la Guyane, le nombre total des habitations de toute espèce est d'environ INSTRUCTION 
RELIGIEUSE 
4oo. DES NOIRS. 


Relevé des habitations où les instructions se sont faites régulièrement. Guyane française. 


NOMBRE NOMBRE 








D'HABITATIONS. DE NOIRS 

5 catéchisés, 
FAI Arementre. . :..- : ses dar : PS ete te DS à 42 5,000 
DENT, HAE) MERE AITÉNNT ES Pie SÉRIE des nr ee 216 6,160 
1842 (3 premiers trimestres)... ..... Ne pat Dés siens cn PET 175 1,650 


Ces résultats se produisent avec une certaine incohérence, parce qu'il a été 
fait état confusément des petites habitations comme des grandes propriétés, 
dans les comptes rendus mensuels des ecclésiastiques. 

Quant à la diminution du nombre effectif des néophytes pendant les deux 
dernières années, elle tient à ce que le cadre normal du clergé de la colonie, 
appauvri par suite de décès ou de congés de convalescence, n’a pu encore être 
reporté à son complet. 


Relevé des mariages des noirs (x). 


AFFRANCHIS NOIRS 





ESCLAVES. 
LOS DR TT RE TES aa ete SE Ms res : 7 3] 
ASPIRE NE ES rt ARE ASE RE she le : à ü 30 
1840! (2° semestre) ........4,,2.4...essosresereseressesese 10 25 
1841 (3 premiers trimestres). ... ............................. 14 33 
1842 (3 premiers trimestres)............. SR A LE ART AE TS 18 O7 
1843” (1° semestre)... ete lee et ae Trshirie eee D Ne res 10 16 








4° Observations générales du gouverneur et du préfet apostolique. 


Le rapport du préfet apostolique, relatif au 2° semestre 1840, se termine 





ainsi : 








{1} Voir, pour plus de détails, le chapitre suivant: 
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MM. Les curés d'Approuague et de Sinnamarÿ se louent de l'exactitude de leurs 
_paroissiens à se rendre aux instructions et aux exercices publics de la religion, au- 


tant que les localisés le permettent. H en est de même de ceux des missionnaires qui 
ont visité les quartiers de Macouria, de Montsinery et de Roura. Il ont fait trois 
tournées, à trois époques différentes, dans chacun de ces quartiers. À peu d'exceptions 
près, ils ont visité toutes les habitations et y ont été accueillis avec empressement; 
ils sont restés sur chacune le temps nécessaire pour y instruire et faire tout ce 
qu'exigeait leur ministère. Hs se félicitent du succès qu'ils ont obtenu. Partout on 
demande le rétablissement des paroisses. » 


Dans deux rapports subséquents, le même ecclésiastique présentait les ob- 


servations qu'on va lire : 


«Le zèle des missionnaires continue d’éprouver les mêmes obstacles moraux et 
physiques dont il a été fait mention dans Îe rapport du dernier semestre de 1840. 
Dans la ville de Caïenne, où l’on a toute facilité pour se rendre aux instructions, un 
catéchisme a été établi deux fois par semaine : 500 enfants esclaves des deux sexes, 
de quatorze ans et au-dessous, pourraient s'y rendre ; le cinquième seulement s'est 
fait inscrire, et à peine y vient-il le quart de ce cinquièmé (25 ou 26). Les enfants 
de couleur libres sont encore plus nombreux dans la ville. On fait pour eux un caté- 
chisme, cinq jours de la semaine, pendant huit mois de l’année; ils s'y rendent en 
si petit nombre que, l'époque de la première communion arrivée, à peine sen 
trouve-t-il une cinquantaine capables de la faire. Cela tient évidemment à l'indiffé- 
rence des maîtres et des parents, et au défaut d'exemple de la part de ceux qui de- 
vraient le donner. Les jours de solennité, l'église ne peut renfermer la foule quise pré- 
sente; mais elle est trop grande les jours ordinaires, puisqu'il n'y vient qu'un tiers à 
peine des personnes qu’elle peut contenir. 

«Les difficultés physiques qui se présentent dans les quartiers ne sont pas moins 
insurmontables. On a donné, dans le rapport de 1840, une notion précise de la si- 
tuation topographique de la colonie, de l'éloignement des habitations les unes des 
autres, de leur séparation par des rivières et des pripris ou marais, de la grande dis- 
tance qui les éloigne du cheflieu de la paroisse, de l'impossibilité où sont les parois- 
siens de s'y rendre souvent, et réciproquement le curé de les visiter, sans le secours 
de moyens de transport. Les missionnaires n’ont cessé de demander ces moyens, et 
ils n'ont encore pu les obtenir. Cependant les missionnaires ont fait un effort, qui 
peut se renouveler une fois ou deux dans l'année, mais non pas aussi souvent que 
cela serait nécessaire : ils se sont, pour ainsi dire, imposés aux habitants, en les invi- 
tant à leur procurer les moyens de transport pour se rendre d'une habitation à l'autre. 
Personne n’a osé refuser ou du moins très-peu l'ont fait; par ce moyen, la majeure 
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partie des habitations de la colonie ont été visitées. H y en a eu 16 dans la banlieue 
de Caïenne, 20 à Macouria, 18 à Roura, 15 à Kourou, Sinnamary, Cononama et 
Iracoubo ,et 13 à Oyapock. Ces visites, pour ainsi dire domiciliaires, ont eu d'heureux 
résultats. Dans la seule banlieue de Caïenne, il y a eu 21 mariages bénis parmi les 
esclaves. Le quartier d'Approuague est celui qui offre le plus de difficultés sous le 
rapport des communications, qui ne se font que par eau. Le mal est sans remède 
humain; le curé a entrepris de visiter une à une toutes les habitations de sa paroisse 
avec les canots et les gens des habitations; mais ce moyen, qui peut être employé 
une fois ou deux dans l'année, ne peut l'être constamment et habituellement; les 
maîtres qui consentiront à détourner pour une fois ou deux leurs gens du travail, ne 
le pourraient, si cela arrivait trop souvent. Il est donc indispensable que le curé ait un 
canot et des gens à lui, pour pouvoir se rendre sur les habitations toutes les fois que 
cela est nécessaire, soit pour secourir les malades, soit pour instruire les ateliers. 
L'expérience démontre que ces sortes de visites à domicile font un grand bien; les 
missionnaires y enseignent le catéchisme spécial que nous avons rédigé sur la de- 
mande du ministre, et que nous avons envoyé au concours; les maîtres se félicitent 
de l'effet moral que cela produit sur leurs ateliers; mais il faut que cela se renou- 
velle souvent, et que les missionnaires aient des moyens de transport indépendants de 
la bonne ou mauvaise volonté des maîtres. » (Rapport du 20 juillet 1841.) 


« Le prêtre s'applique spécialement à l'éducation de la jeunesse; mais les enfants, 
pour la plupart le fruit du vice, rentrent, en sortant des écoles et du catéchisme, 
dans la maison de leurs mères, où ils trouvent des exemples en opposition avec 1es 
leçons qu'ils viennent de recevoir. Nonobstant ce mauvais exemple, on conserve assez 
généralement ces jeunes gens dans l'innocence jusqu'à l’âge des passions. Une fois 
parvenus à cet âge , le nombre de ceux qui résistent à l'entraînement de l'exemple est 
balancé et souvent dépassé par le nombre de ceux qui se dérèglent. Quant à ceux 
qui ne fréquentent point les écoles et les catéchismes (et ils sont nombreux}, ils sont 
perdus sans ressource; ils semblent n’avoir’ recu la vie que pour être le fléau de la 
société. Voilà, pour la ville, la seule et véritable cause du défaut de progrès dans la 
moralisation: voilà ce que démontre une expérience de vingt-quatre années passées 
dans l'exercice du saint ministère. » (Rapport du préfet apostolique, du 16 novembre 


1841.) 


«Les curés des deux paroisses d'Approuague et de Sinnamary, pour suppléer à 
l'impuissance où sont les esclaves de se rendre régulièrement à l'église, vont les visi- 
ter sur les habitations, où ils les instruisent tant en commun qu'en particulier au 
tribunal de la pénitence. Ils se louent de l'empressement que les esclaves témoignent 
pour ce genre de moralisation, et des fruits qu'ils y recueillent. L'isolement et l'éloi- 
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gnement des habitations ne leur permet pas de faire de grandes réunions sur uñé 
même habitation. Il y a eu dans tous les quartiers des tournées qui ont duré de six 
semaines à deux mois, pendant lesquelles le prêtre a visité toutes les habitations où 
il a pu être reçu, et y a exercé son ministère. Partout on à témoigné un grand em- 
pressement pour ce moyen de moralisation. Le quartier de Roura s’est particulière- 
ment distingué. Les prêtres qui ont fait des tournées dans les quartiers ont-omis, dans 
leurs rapports, de noter le nombre de personnes qu'ils réunissaient dans chaque as- 
semblée. Ils disent, en général, que la majeure partie des habitations ayant été visi- 
tées, la majorité de la population a été évangélisée. On n'a pu en noter le chiffre 
dans le présent rapport.» (Rapport du préfet apostolique . . . .., 1841.) 


De leur côté, les deux gouverneurs qui se sont succédé dans la colonie, 


en 1842 et 1843, ont écrit au ministre: 


«J'ai l'honneur de vous aceuser réception de votre dépêche du 17 août dernier, 
dont j'ai donné connaissance à M. le préfet apostolique. Ainsi que votre département 
en a été informé, la moralisation de la classe noire, à la Guyane, n'a pas encore ré- 
pondu aux sacrifices que le Gouvernement fait pour elle. La faute en est aux choses, et 
non point aux personnes; les distances, le défaut de communications, l'insalubrité 
du climat, ne permettent pas aux missionnaires de visiter assez fréquemment les ate- 
liers, dans cette saison surtout, où des pluies diluviennes rendent les chemins im- 
praticables. 

«L'administration et M. le préfet apostolique font tous leurs efforts pour atteindre 
le but. Sinnamary, Kourou ont des églises ; la première est desservie depuis six mois, 


et déjà un prêtre a succombé , ainsi qu'une des sœurs de Saint Joseph, sur les deux 


qui y dirigent l'école. C'est une rude tâche que de donner des principes de morale 
à des gens d'une intelligence bornée, qui n'ont jamais cherché à maîtriser des pas- 
sions que la religion chrétienne ne peut tolérer. 

«Soyez convaincu, monsieur le ministre, que l'administration secondera, autant 
qu'il dépendra d'elle, les vues de M. le préfet apostolique: car l'administration, 
comme le Gouvernement, est persuadée que ce n'est que par la religion qu'on pourra 
rendre les esclaves dignes d'entrer dans la société. » ( Lettre du gouverneur, da 20 jan- 


vier 1842.) 


«Ainsi que M. le préfet apostolique, je regrette vivement que le nombre des 
églises, à la Guyane française, soit aussi restreint qu'il l'est; mais j'ai l'espoir que les 
choses ne seront pas toujours ainsi, et que, à l'aide de la continuation des fonds de 
chapelle et de moralisation, d'autres quartiers que ceux de Sinnamary, Kourou et 
Approuague , auront aussi leur église et leur presbytère. En ce moment, on s'occupe 
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de la construction d'une église dans le quartier du canal, et, l’année prochaine, j'es- 
père, on pourra entreprendre une semblable construction dans le quartier de Roura. 


«Ainsi que M. le préfet apostolique l’observe, deux choses retardent les progrès 
de la moralisation : les difficultés des communications et la fâcheuse tendance de cer- 
tains habitants à persister dans des habitudes vicieuses, et le mauvais exemple qui 
en découle parmi des populations heureuses de trouver chez leurs maîtres un point 
d'appui dans leur vie licencieuse. Le temps n’est peut-être pas éloigné où la classe 
d'habitants dont il s'agit sentira la nécessité de travailler sérieusement à la morali- 
sation des ouvriers, et à créer chez eux des liens de famille. » (Lettre du gouverneur, 
du 25 octobre 1843.) 


Enfin l'extrait ci-après donnera tout à la fois la preuve de la sollicitude de 
l'autorité supérieure de la colonie pour l’enseignement religieux de la popula- 
tion noire, et des difficultés que les localités peuvent opposer au succès de 
ses efforts. 


«M. le gouverneur fait connaître au conseil privé que, pendant la tournée qu'il 
vient de faire dans les quartiers sous le Vent, une réclamation lui a été adressée par 
les principaux habitants de Sinnamary, au sujet de la difficulté qu'éprouvent les noirs 
des habitations environnantes, même les gens libres peu aisés, pour venir le dimanche 
assister à la messe. Cette difficulté consiste principalement dans le passage du bac au 
moyen duquel on traverse la rivière de Sinnamary, et dont le prix est de 50 centimes 
pour les esclaves, et de 75 centimes pour les libres. Gette question, qui se lie si inti- 
mement à celle de la moralisation des noirs dans ces quartiers, où la nature du sol 
rend les communications si difficiles, paraît à M. le gouverneur devoir se résumer 
en une indemnité au batelier. [1 propose, en conséquence, au conseil, d'accorder 
une somme annuelle de 1 50 francs au passeur du bac de Sinnamary, à la charge par 
lui de donner le passage gratis à tous les gens à pied, les samedi, dimanche et 
lundi de chaque semaine, et les jours fériés. 


« M. le gouverneur ne se borne pas à déterminer le passage libre pour les di- 
manches seulement; car, d'après les renseignements qu'il a recueillis, les esclaves 
les plus éloignés viennent à Sinnamary le samedi, et ne retournent à l'habitation 
que le lundi ; il est donc nécessaire que ces trois jours soient compris dans la même 
faveur. 


«Le conseil partage unanimement l'avis de M. le gouverneur; M. l'ordonnateur 
est invité à donner des ordres en conséquence, et à imputer cette dépense sur le 
fonds de moralisation. » (Extrait du registre des procès-verbaux des délibérations du conseil 
privé, séance du 18 novembre 1842.) 
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9° Observations générales des magistrats (1). 


«Sous le rapport moral, intellectuel et religieux, les nègres de la Guyane sont fort 
en arrière de ceux des Antilles. Je pense que cela tient plutôt à l'éloignement où les 
habitations se trouvent du point central dé la colonie (Caïenne), qu'à toute autre cause. 
L'État fait des frais considérables pour entretenir des ecclésiastiques qui, trop peu nom- 
breux, viennent, sans eflet et à de longs intervalles, semer parmi les ateliers la parole 
de Dieu. Tous les maîtres sont partisans de l'enseignement religieux d'après le mode 
adopté ; mais ils ont remarqué, avec découragement, combien il était difficile d’ame- 
ner les nègres à entendre de bonne volonté les instructions qui sont faites chaque fois 
que l'abbé missionnaire se transporte sur les habitations. Quelques autres ont refusé 
absolument de s'y rendre, et ce n'est qu'au moyen de corrections que le maitre est 
parvenu à obtenir ce que veut la loi. Éloignement, mauvais vouloir, tout s'oppose à 
l'exécution de ce vœu si sage de la loi. Le climat est cependant le plus grand des 
obstacles. » (Rapport du conseiller auditeur délégué, du 15 août 1841.) 


«A Macouria, l'instruction religieuse est nulle. Personne ne s'en occupe. Un prêtre 
passe, en courant, une fois par an tout au plus. Qu'est-ce qu'une fois par an pour ins- 
truire et pénétrer des devoirs que la religion enseigne ! Ge seraït pourtant un grand 
bien pour le maître et l'esclave de recourir plus souvent à la religion, source d'auto- 
rlté et de soumission. 

«Les esclaves sont enclins à la dévotion. Crédules pour tout ce qui ne procède pas 
des maîtres, auxquels ils n'ont pas foi, ils sont superstitieux ; ils prient partout, soir et 
matin, avec assez de recueïllement. 

«A Guatimala (habitation de Macouria), ils se réunissent le dimanche pour chanter 
une sorte de messe. C'est un reste de l'habitude contractée avec les jésuites, qui se 
perpétue de génération en génération. 

«IL est peu d'esclaves qui n’aient reçu le baptème. Le baptème est en honneur parmi 
eux. Ils éprouvent un sentiment de répulsion pour celui qui n'a pas été baptisé.» 


(Rapport du procureur du Roi par intérim, du 14 septembre 1841.) 


«Les fréquents voyages des missionnaires, qui porteront sûrement dans les carbets 
comme chez les propriétaires aisés les lumières et les consolations de la religion, 
amélioreront beaucoup les mœurs des esclaves. On en recueille déjà les fruits par le 
nombre de premières communions qui ont eu lieu et se préparent. Les mariages 
s'ensuivront aussi, et l'on ne peut qu'avoir de l'espoir dans la jeune génération , forte 





(1) Voir la note 1 de la page 490. 
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comparativement avec le nombre des esclaves. Ce qui peut retarder ces mesures bien- 
faisantes, c’est, comme je l'ai dit plus haut, l'éloignement des habitations, la diffi- 
culté des chemins et passages de rivières, qui souvent empêchent maîtres et esclaves 


de venir à l'église les dimanches. » { Rapport du juge de paix de Sinnamary, du 26 novembre 
1841.) 


«Sur les grandes habitations le missionnaire est venu plusieurs fois. Je répéterai 
ici ce que j'ai déjà mentionné dans mes autres rapports. Les maîtres se plaignent de ce 
que les visites ne sont pas assez fréquentes, et attribuent le peu d'effet qu'elles pro- 
duisent au long espace de temps qui les sépare. Dans cette tournée bien plus que 
dans les autres, j'ai remarqué combien peu les nègres font attention à la prière, qu'ils 
regardent plutôt comme un devoir d’obéissance à leurs maîtres qu'un besoin inné 
chez l'homme de s'adresser soir et matin à la divinité ; aussi, en général, les familles 
réellement pieuses, lorsque cette prière générale et obligatoire est terminée, se retirent 
chez elles et font de nouveau et en commun leurs prières. 

« Le missionnaire se rend sur quelques petites habitations où les ateliers éloignés 
viennent écouter ses sermons; mais ce mode de réunion est peu prisé par les proprié- 
taires, qui n'aiment pas à voir leurs ateliers quitter en bloc les habitations, surtout à 
de certaines époques : d’ailleurs qu’arrive-t-il ? C’est qu’il existe des habitations telle- 
ment éloignées, que jamais encore elles n’ont vu de prêtres. ( Rapport du conseiller 
auditeur déléqué, décembre 18/1.) 


«L'instruction religieuse est à peu près nulle : sur les habitations, assister à la 
prière soir et matin, réciter le pater et le credo, et quel pater, quel credo travestis ! 
c'est tout ce que savent les nègres. Les exceptions sont bien rares; on en conçoit la 
raison : ce n’est que depuis quelques années qu'on a envoyé des missionnaires. Ces 
missionnaires ne font que de rares tournées dans les quartiers; ils n'ont pu ensei- 
gner aux esclaves ni la morale, ni le dogme. 

«Une fois par an, un ecclésiastique se transporte sur une habitation. Il y prêche; 
il y dit la messe : peut-il sen promettre des résultats appréciables ? Les prêtres en- 
voyés de France ignorent la langue parlée par les nègres; ils ne connaissent pas 
mieux leurs penchants et leurs habitudes : quel bien peuvent-ils faire ? 

«Ce n’est qu'après un assez long séjour dans les colonies, que les missionnaires 
pourront y rendre des services. 

«Le nègre n’est cependant pas dénué d'intelligence et de raison; pris avant que 
ses penchants vicieux se soient développés, et qu'il ait été perverti par les mauvais 
exemples, il serait susceptible d’être moralisé. Sans examiner les antécédents de la 
race noire, j'estime qu'un grand nombre vaudrait autant que les paysans de la plu- 
part des contrées européennes. | 
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«L'instruction religieuse n'est pas beaucoup plus avancée dans la ville de Caïenne; 
cependant les maîtres ne s'opposent pas à ce que les enfants, et même les hommes 
faits, suivent les instructions religieuses ; mais les enfants préfèrent jouer ; les adultes 
ont déjà des habitudes de dépravation : on ne voit que les vicillards de l'un et l'autre 
sexe s'approcher du prêtre. | 

«Les maîtres seraient heureux dé voir leurs esclaves devenir religieux; ils ne pour- 
raient qu'y gagner. Jusqu'à présent, leurs efforts sont restés impuissants. 

«Les noirs de la Guyane sont moins avancés que ceux des Antilles; je viens d'en 
indiquer la raison. | 

« S'enivrer, dormir, vivre dans la promiscuité sans aucun sentiméënt de pudeur, 
satisfaire à tous ses penchants, voilà la vie de la masse. Dès l'âge le plus tendre, leurs 
passions se développent. | 

« Dans les villes, les nègres sont avides de cérémonies religieuses; mais c'est uni- 
quement à cause du spectacle dont ils jouissent; la religion n'est comprise que par 
un bien petit nombre : presque tous, catholiques de nom, sont, en réalité, fétichistes. » 
( Rapport da procureur général, du 1° avril 1842.) 


«J'ai eu l'occasion de traduire devant les assises un individu accusé d'attentat à la 
pudeur, sans violence, commis sur des enfants de moins de onze ans; il prétendait, 
pour s’excuser, que les jeunes filles n'étaient pas novices, et il fit poser la question 
de savoir si elles avaient eu des habitudes avec d’autres hommes avant lui; elles le 
nièrent, mais avec cette restriction qu’elles en avaient eu avec leurs petits compa- 
gnons, C'est-à-dire avec des garçons de leur âge : elles étaient une douzaine; pas ure 
ne parut honteuse de cet aveu. » (Rapport du procureur général, du 1” avril 1842.) 


«À Macouria, l'instruction religieuse des esclaves est généralement très-négligée 
par les propriétaires; ils se montrent peu disposés, pour la plupart, à les dispenser de 
la tâche pour les laisser assister aux instructions du prêtre. Quelques-uns même (le 
nombre en est restreint toutefois) ne consentent qu'avec peine à ce que leurs es- 
claves consacrent à cet objet les jours de repos. D'un autre côte, grand nombre de 
ces derniers montrent bien peu de désir et d'empressement à saisir les rares occa- 
sions de s'initier aux principes de la religion, soit par l'effet d'une indifférence ou 
d'une apathie naturelles, soit par crainte de se voir obligés de rompre avec leurs 
mauvaises habitudes et de se créer de nouveaux devoirs. 

«Une habitation de Macouria se distingue de toutes les autres par les essais d’ins- 
truction religieuse quon y à tentés: c'est celle de M°° Tonat, veuve de l'ancien 
maire de Caïenne. Elle a fait construire sur sa propriété une petite chapelle, et sou- 
vent elle fait venir des missionnaires pour instruire son atelier. 

«Les habitations qui sont le plus rapprochées de Kourou pourraient envoyer leurs 
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esclaves aux exercices religieux, lés dimanches et jours de fête, à l’église qu'on vient 
de construire à l'entrée de ce quartier; maïs, comme je l'ai déjà fait remarquer dans 
mes observations générales, les dangers que présente la rivière pendant la plus grande 
partie de Pannée, les retards qu'éprouvent les voyageurs obligés d'attendre que l'em- 
barcation qui se trouve sur l'autre rive ait traversé, le prix du passage porté, pour 
chaque nègre, à 50 centimes, et enfin les facilités qu'ont alors les nègres, éloignés 
de la surveillance des maîtres, à se livrer à la boisson, toutes ces raisons déterminent 
les propriétaires à empêcher plutôt qu’à encourager leurs esclaves à se rendre à 
Kourou. Sur les habitations, on fait dire la prière le matin et le soir. 

«L'instruction religieuse favorisée dans le quartier de Kourou par la construc- 
tion d’une église et d'un presbytère, ainsi que par les efforts et la sollicitude du 
prêtre qui y a été installé, n'a cependant fait encore que peu de progrès. Quelques 
esclaves des habitations les plus rapprochées viennent, mais en très-petit nombre, 
assister le dimanche aux offices et exercices religieux. Quant aux esclaves des ha- 
bitations quelque peu éloignées, ils ne s'y présentent que très-rarement. Outre la 
négligence et la mauvaise volonté des maîtres, les esclaves préfèrent se livrer à Ja 
chasse, à la pêche ou à la païesse. Beaucoup de propriétaires m'ont déclaré qu'ils 
enverraient plus souvent et en plus grand nombre leurs esclaves à l'église, s’il y avait 
sur les lieux un bâtiment, ou seulement un carbet assez spacieux où ceux qui se 
rendraient aux offices pussent trouver un lieu convenable pour prendre du repos, 
se mettre à l'abri de la pluie ou de l’ardeur du soleil et prendre quelque nourriture. 
Je crois aussi que l'instruction religieuse pourrait produire quelques bons résultats 
sur les enfants; il serait utile, et même indispensable, dans ce but, de créer près de 
l'église une école primaire où ils pourraient être mis en pension jusqu'à ce qu'ils 
eussent fait leur première communion, afin d'éviter à ces enfants les fatigues de 
voyages longs et fréquents, ce qui sera toujours pour les propriétaires une raison 
de ne pas les envoyer aux instructions du prêtre. 

«Quelques vieilles femmes, environ une vingtaine, presque toutes négresses de 
condition libre, viennent, après une instruction préalable pendant quelques mois, 
de faire leur première communion. La solennité, et peut-être aussi les conseils que 
javais, à cet égard, donnés à tous les habitants, avaient attiré à cette cérémonie une 
affluence considérable de personnes libres et d'esclaves. » ({ Rapport du substitut du pro- 


cureur du Roi, 1842.) 


«A Roura, l'instruction religieuse ne semble pas devoir faire d'importants ni de 
rapides progrès sur les habitations. Soit mauvaise volonté des propriétaires, soit 
indifférence des esclaves, les prêtres missionnaires n'obtiennent que très-peu de ré- 
sultats de leurs tournées; peut-être aussi ne sont-elles pas assez fréquentes, ou bien sé- 
Journent-ils trop peu de temps sur chaque habitation. Quoi qu'il en soit, les baptêmes 
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536 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
et les mariages ne sont pas plus fréquents qu'avant l'ordonnance du 5 janvier 1840. 
I est vrai de dire que les habitants ne se montrent pas disposés à les favoriser, ni les 
esclaves curieux de s'initier aux dogmes et aux pratiques de la religion. Ces derniers 
se composent de la caste africaine, qui conserve les préjugés et les croyances du pays 
natal, et des esclaves créoles, qui redoutent plutôt qu’ils ne recherchent l'instruction 
religieuse, sachant bien que la religion ne tolère aucun de leurs mauvais penchants, 
réprouve tous leurs vices. J'ai remarqué aussi que de faibles habitations, situées un 
peu avant dans l'intérieur des terres, étaient rarement visitées par les prêtres mission- 
naires. Il est plus profitable d'apporter les lumières de la religion sur de fortes habi- 
tations et de ne visiter les plus faibles qu'en second lieu. L'on pourrait, au moyen 
de quelques chapelles construites dans le voisinage de plusieurs habitations, établir 


ainsi des points de ralliement pour ceux des esclaves qui auraient réellement le désir 
de s'éclairer ; les soins du prêtre ne se répandraient point ainsi inutilement sur une. 


foule d'esclaves qui, sur les habitations, ne font, en quelque sorte, que subir les 
exhortations des missionnaires : et ceux-ci, d'un autre côté, pourraient consacrer plus 
de temps à leurs instructions, n’ayant point la crainte d’être à charge aux propriétaires. 
L'exemple des maitres pourrait aussi influer d'une manière très-utile sur l'esprit des 
esclaves, malheureusement peu d'entre eux encouragent les exercices de piété.» 


{Rapport du substitut du procureur da Roi; mai 1843.) 


G État de l'instruction primaire de la population noire. 


Dans une lettre du 12 décembre 1842, le gouverneur de la colonie, tout 
en reconnaissant la nécessité d'y entreprendre, comme dans les autres, l’en- 
seignement élémentaire des jeunes esclaves, ajoutait : 


«Gette œuvre, difficile à tant d'égards, ne pourra être convenablement tentée qu'en 
la combinant avec l'instruction religieuse, c'est-à-dire par des frères et des ecclésias- 
tiques convenablement répartis dans les villes et les campagnes. » 


Néanmoins, et par une exception qu'expliquent des circonstances purement 
locales, l'administration de la Guyane avait pu, dès le 28 septembre 1841, 
constituer à Sinnamary une école primaire gratuite pour les enfants des deux 
sexes, et cette école, placée sous l'autorité exclusive de trois sœurs reli- 
gieuses de Sant-Joseph , était appelée à recevoir concurremment des enfants 
de condition libre et non libre, comme pensionnaires, demi-pensionnaires et 
externes; mais on voit, par la lettre ci-après, qu'en ce qui concerne les enfants 
esclaves, cette mesure est restée sans résultat Jusqu'à présent. 












































CHAPITRE XL 937 


«À l'égard de l'instruction primaire pour les jeunes esclaves, dont vous m'avez en- INSTRUCTION 
tretenu dans une dépêche du 23 juillet 1841, c'est une entreprise à laquelle l'adminis- npirr el 


tration se livrerait avec zèle, mais dont le succès tient surtout à la volonté des maîtres el 
et à l'idée qu'ils peuvent se former des avantages qui y seraient attachés poureux. Mon Guxanedhaneases 
arrêté du 28 septembre 1841, qui a ouvert les portes de l'école de Sinnamary aux 
enfanis de toutes les conditions, n'y a amené que des enfants libres. 
«Au surplus, ainsi que la chose avait été exprimée dans les dépèches ministérielles 
des 6 février 1838 et 21 février 1840, il ne s’agit encore, dans la mission des frères de 
Ploërmel, que de la classe libre. Quant à l'extension de l’enseignement primaire jus- 
qu'aux esclaves, elle paraît réservée pour l'époque où il aura été pourvu par votre 
département à l'envoi et à la dépense d'instituteurs à placer en dehors des villes et 
bourgs, lesquels n'en sont pas encore eux-mêmes pourvus. Ce ne serait point un motif 
pour ne pas admettre cette dernière classe d'enfants à l'école des frères, non plus qu'à 
l'école primaire ; mais, comme il n’a point été fait une obligation aux maitres de 
les y envoyer, l'administration ne peut, en l'état, que leur ouvrir ses écoles et y 
recevoir ceux qui y seraient présentés. » ( Lettre du gouverneur au nuünistre, du 17 fé- 


vrier 1843.) 


| Le même gouverneur, dans une autre lettre du 30 novembre 1843, signale 
en ces termes l'état affligeant de la population libre de couleur, et en fait dé- 
| river la nécessité de porter, avant tout, remède à cet état de choses, si l'on 
veut entreprendre ensuite, avec quelque chance de succès, la transformation 


de l’esclave lui-même. 





«La masse de la classe de couleur, à part quelques honorables exceptions, ne réunit 
généralement aucune des qualités qui font prospérer les familles et les élèvent dans 
l'échelle sociale. À Caïenne, elle se fait remarquer par son insigne paresse, par son 
manque d'industrie, par son éloignement pour le travail. Renfermée dans ses cases, 
elle y reste plongée dans la plus affreuse misère, et ne fait rien pour s'en retirer. Les 
hommes, surtout, sont fort remarquables; ils ne vivent que du labeur de leurs femmes 
qui, plus raisonnables , utilisent leur temps, mais qui, continuellement maltraitées par 
leurs maris, maudissent une moralisation qui se borne à peupler la société coloniale 
d'enfants légitimes condamnés à mourir de faim par la fainéantise de leurs pères. Pour 





ceux qui connaissent l'intérieur de la ville de Caïenne, l'existence des gens de couleur 


est réellement un problème. » 


Le personnel affecté, à Caïenne, à l'instruction primaire gratuite se com- 


pose de : 
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116 frères instituteurs de Ploërmel, 

> sœurs de Saint-Joseph. 1, ; 
Il ya, à Caïenne, une école de garçons tenue par 3 frères, et comptant 
300 élèves; à Sinnamary, une école de filles tenue par 2 sœurs. 


BOURBON. 


4 Construction d'églises et de chapelles (1). 


} 


À Bourbon, plusieurs chapelles ont été construites depuis 1840, tant au 


he f fi , , mn 
moyen des fonds du service général qu'avec le concours des caisses commu- 
nales, et par l'emploi de souscriptions et dons volontaires. Dès 18/42, le gou- 
verneur. écrivait : F 


«Deux chapelles, construites en partie avec le produit de souscriptions et en partie 
avec les fonds de lasubvention, sont achevées ; l'une est à la Possession, l’autre à Saint: 
Benoît, sur un terrain concédé gratuitement par M. Manès. Trois autres sont en cons- 
truction dans l'arrondissement du Vent : à Saint-Denis: à Sainte-Marie et à Salazie. 
Des demandes de subventions m'ont, en outre, été adressées pour les communes de 
Saint-Pierre et de Saint-Leu. » 


Des renseignements plus récents font connaître que deux autres chapelles 
seront édifiées pendant la campagne de 1844, la première à l'Entre-deux, 
commune de Saint-Pierre, l'autre dans le ressort de la commune de Saint- 
Louis. Les plans et devis sont déjà préparés. 


9% Etat de l'instruction religieuse d'après les rapports du clergé. 


La colonie comporte 14 paroisses toutes pourvues d'églises ou chapelles. 
Le clergé présente un effectif de 30 curés ou vicarres, qui sont assistés 
dans l’enseignement religieux par : 


3 missionnaires de la Neuville-lez-Amiens. 
21 frères de la doctrine chrétienne. 
15 sœurs d'école de l'institut de Saint-Joseph. 





(1) H n'y a pas encore de règlement à Bourbon sur l'instruction religieuse. 
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Le nombre des affranchis s'élève à 8,000 environ. 
Celui des esclaves à 67,000. 


Les instructions paroissiales ont été suivies, Savoir : 
ÉRIC LR Dar. - 0. D 7,.-.2,179 individus 


Le ONCE ROIS TRS AUOT TRES pes hyh 6 id 
En 1843 (2 premiers trimestres)..6,235 id. 


AFFRANCHIS. ESCLAVES. 


A  —— 


GARÇONS. FILLES. GARÇONS. FILLES, 


1841. 


Enfants au-dessous de 14 ans 
Individus de 14 ans et au-dessus. . 


Toraux 


| Enfants au-dessous de 14 ans 
Individus de 14 ans et au-dessus... 


Totaux 


1843 (2 PREMIERS TRIMESTRES). 


{| Enfants au-dessous de 14 ans 146 | 565 
!| Individus de 14 ans et au-dessus... 169 1,357 


Toravx te è 


Ici, comme on devait s’y attendre, eu égard à la faiblesse numérique de 
la classe des affranchis, les esclaves profitent du bénéfice des‘instructions re- 
ligieuses dans une proportion de beaucoup supérieure; c'est l'inverse de ce 
qui a été observé aux Antilles. 

Ici encore le sexe féminin domme dans une proportion qui va même, en 
réalité, beaucoup au-delà de ce que les chiffres semblent exprimer, parce 
qu'à Bourbon les deux sexes, dans la population noire, sont loin d'être nu- 

68. 
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INSTRUCTION mériquement équilibrés. On y compte à peu près deux hommes pour une 
RELIGIEUSE RES s : | 
SRB femme, et dans les campagnes la disproporton est encore plus forte. 





hi Du reste, pour les affranchis comme pour les esclaves, 11 semble y avoir 
Bourbon. 





un progrès lent, mais régulier. 










Relevé des habitations où se font régulièrement les instructions et le catéchisme. 





Nota, Bourbon compte à peu près 1,000 habitations proprement dites, c’est-à-dire d'une certaine importance, 
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Les rapports de 1842 accusent, de plus, 125 commumions d'esclaves, et 





20 parmi les affranchis. + 
Ceux de 1843 (premier trimestre) 61 communions d'esclaves et 15 bap- 





têmes d'esclaves adultes. k 


3° Observations générales du préfet apostolique et du curé de Saint-Denis. 








«En général , les libres n'assistent pas au catéchisme des esclaves; ils suivent ce- 
lui des blancs; mais la plupart ne vont ni à l'école, ni au catéchisme, à cause de leur 
pauvreté, suite de leur paresse. La plupart des habitants ne sont pas éloignés. de 
laisser instruire leurs noirs; mais, comme ils ne les envoient pas à l’église, il faudrait 
aller les instruire à domicile, ce qui ne peut être fait que le soir, après le travail. 








PE 


J (1) Voir de plus amples détails à ce sujet dans le chapitre XIT. 

















CHAPITRE XI. 541 


Le manque de prêtres et de catéchistes est un obstacle presque insurmontable à des 
progrès satisfaisants sous ce rapport. Plusieurs habitants qui instruisent eux-mêmes 
leurs noirs ont obtenu des succès complets ; ce qui prouve que si l'on avait partout 
des moyens d'instruction, on obtiendrait partout les mêmes résultats. Cinq colons 
surtout se distinguent par leur zèle pour instruire leurs noirs : ce sont MM. Charles 
Desbassayns, de Villèle père, Frédéric de Villèle, M" Dujardey et M. Boyer de la 
Girauday : ce dernier a traduit un petit catéchisme en langue créole, et il l'enseigne 
lui-même une fois par jour à ses noirs.» ( Rapport du préfet apostolique ; octobre 1841.) 


«Les résultats de la mission que vous m'avez confiée, avant votre voyage en 
France, ont été si consolants, que nous nous empressons, pour satisfaire à votre de- 
mande, de vous en rendre un compte exact, depuis cette époque jusqu'aujourd'hui. 

«Quand vous nous avez confié la mission des noirs, déjà on avait obtenu quel- 
ques succès. Le zèle de M. l'abbé Dalmond, ainsi que de M. l'abbé Pretecielle avait 
produit son fruit ; mais M. l'abbé Dalmond étant parti pour Madagascar, et M. l'abbé 
Pretecielle se trouvant seul vicaire de Saint-Denis, chargé de presque toute la be- 
sogne du ministère ecclésiastique près des blancs, fut forcé, malgré son zèle, de 
laisser la mission des noirs; et cette mission était devenue languissante, faute 
d'ouvriers. 

«Cependant M. l'abbé Pretecielle, malgré ses grandes occupations, était venu à 
bout d'en instruire un grand nombre pour la première communion , et de faire en- 
viron cent mariages parmi les noirs de l'atelier colonial. 

«Nous nous chargeâmes donc dé cette mission, et, pour la rendre plus intéres- 
sante, nous fimes un cours d'instructions suivies, nous efforçant toujours de nous 
mettre le. plus possible à leur portée. 

«En commençant, nous en avions environ 60; un mois après, 200; trois mois 
plus tard, 600 ; six mois après, 1,550. Espérant réussir dans les habitations, nous 
fimes tout pour gagner l'estime des maîtres, afin d'avoir accès chez eux pour ins- 
truire leurs esclaves, et la chose était délicate; enfin, n’ayant que Dieu et notre pru- 
dence pour nous, nous réussimes , et, au bout de huit mois, plus de 3,000 noirs 
recevaient l'instruction religieuse et morale par nous alternativement. 

«Nous fûmes obligés d'établir quatre stations dans deux lieues d’étendue, où nous 
allions tous les dimanches faire le catéchisme, et tous les soirs dans l'église de Saint- 
Denis. C'est-à-dire que nous avions dix catéchismes ou instructions à faire toutes les 
semaines. Elles duraient environ une heure et demie, quelquefois plus, car il nous 
est arrivé souvent de céder aux importunités des noirs, qui nous criaient tous : En- 
core, père, encore | 

« Pour alimenter la piété naissante de nos néophytes, nous leur procurämes la faci- 
lité d’assister à la messe tous les dimanches, en la leur disant de très-grand matin, 
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avant qu'ils ne fussent occupés au service de leurs maîtres, et avant que l'église ne 
fût occupée par les blancs. 

«Après leur avoir fait connaître toute l'étendue des obligations qu'impose le ma- 


riage, à l'égard de Dieu, d'eux-mêmes et de leurs enfants, nous commencâmes à faire 


des mariages en grand nombre. Au bout d'un an, nous fimes faire une première 
communion de 104 esclaves de tout âge et de tout sexe. Cette première commanion 
donna l'élan; aussi fit-elle l'édification de toute la ville, après avoir fait verser des 
larmes à tous les assistants ! | 

«Monseigneur, jamais nous ne pourrons vous exprimer l'effet que produisirent sur 
nous les larmes, la piété, le recueillement et la bonne tenue de ces pauvres esclaves 
tant calomniés ! | | 


«Nous n'oublierons jamais les paroles d'encouragement qui nous furent adressées, 


après cette cérémonie, par l'honorable gouverneur, M. de Hell, qui avait été attendri 


jusqu'aux larmes à la vue de ces pauvres noirs qu'il aimait tant, parce qu'il s'était 
donné la peine de les connaître. 

« Ce digne et pieux gouverneur venait de temps en temps écouter l'instruction 
des noirs, et entendre la manière dont ces pauvres esclaves répondaient aux ques- 
tions que nous leur adressions. Chaque fois que nous avions l'honneur de le voir, il 
nous priait toujours de lui faire part des nouveaux résultats que nous avions obtenus, 
et s'intéressait au sort de ces malheureux esclaves, comme s'il eût été leur père. Aussi 
le regretterons-nous toujours et ne loublierons-nous jamais ! 

«ÆEncouragé par cette première moisson, nous désirâmes étendre nos travaux 
plus loin. Nous voulûmes établir une nouvelle station au Bras-Panon, à 6 lieues de 
Saint-Denis. Après deux instructions et la formation d’une souscription pour y bâtir 
une chapelle, M. l'abbé Bertrand, croyant que nous ne pourrions entretenir cette 
nouvelle mission, eut la bonté de s'en charger, et, en peu de temps, la chapelle fut 
construite par ses soins, et il voulut bien se charger de la mission. 

M. Dalmond, vice-préfet, nous ayant déchargé de cette mission, nous ne nous oc- 
cupâmes plus que de celle de Saint-Denis et de la Rivière-des-Pluies, avec toutes des 
habitations qui se trouvent entre ces deux localités. Depuis six mois nous cherchions 
un moyen de construire une église à la Rivière-des-Pluies, et vous savez, Monseigneur, 
qu'avant votre départ, vous nous aviez dit qu'aussitôt votre relour de France, vous 
vous en occuperiez sérieusement, car nous n'avions alors aucune ressource pour une 
semblable entreprise. 

«A fallait y établir une mission permanente avec une église assez grande pour con- 
tenir à la fois la moitié de la population esclave de cettelocalité, quis'élève à 3,000 ames 
dépourvues de tout secours spirituel. De nouveaux missionnaires étant arrivés, et le 
clergé de Saint-Denis ayant augmenté, un de nos confrères voulut bien se charger de 
ja messe des esclaves pour tous les dimanches de grand matin, afin de nous donner 
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la facilité d'aller la dire aux pauvres noirs de la Rivière des-Pluies; après quoi, nous 
redescendimes à Saint-Denis pour les catéchismes et les confessions. 

«L'affluence de la Rivière-des-Pluies augmentait tous les dimanches ; la chapelle 
privée, placée dans une dépendance de la maison de M. Charles Desbassayns, ne 
pouvant plus y suffire, nous étions obligé de dresser un autel provisoire sous des 
arbres, tous les dimanches, et de monter sur une pierre pour prècher nos chers 


néophytes. 

«Voyant que cela ne pourrait continuer pendant la saison des pluies, il fallut se 
décider à construire un temple au seigneur, pour que ses nouveaux enfants pussent 
venir l'adorer et assister aux saints mystères, malgré lintempérie des saisons. Nous 
priâmes le seigneur, puis nous comptâmes nos ressources pécuniaires; nous avions 
personnellement quelques épargnes; mais, Monseigneur, ayant foi dans celui qui 
nous avait envoyé pour travailler, sous votre juridiction, à cette portion de sa 
vigne, nous suppliâmes sa providence divine de nous ouvrir ses trésors, et de sub- 
venir aux besoins que nous allions créer pour sa gloire. 

«Nous ouvrimes une souscription par les conseils de l'honorable M. Charles Des- 
bassayns , qui voulut bien nous aider aussi de sa bourse; nous allämes présenter notre 
souscription à tous les habitants des alentours; au bout de 8 jours, 10,900 francs 
furent le fruit de nos peines. Encouragé par cette première démarche, nous en fimes 
une seconde auprès de notre digne gouverneur, M. de Hell, si zélé pour l'instruction 
et la moralisation des esclaves ; étonné des succès que nous avions obtenus, et voulant 
nous encourager, il nous fit donner 15,000 francs sur les fonds alloués par le Gou- 
vernement pour la moralisation des esclaves. 

«Avec ces ressources, nous louâmes 50 noirs; les uns maçons, les autres charpen- 
tiers et d'autres manœuvres; nous nous mimes à leur tête. Et, après avoir acheté une 
cargaison de chaux de France et des bois du pays, nous nous mîmes à tailler des 
pierres et nous jetâmes aussitôt les fondements de l’église. À peine les murs com- 
mencçaient-ils à s'élever, que, tous les dimanches matin, nous dressions un autel en 
forme de reposoir avee une tente pour y célébrer la messe et y faire l'instruction. 
Après 8 mois de travail, de peines et de consolations, notre église fut construite ! 

«Nous manquerions à la justice que nous devons aux noirs, si nous ne signalions 
ici leur zèle et leur dévouement pour la construction de cette église. Tous voulurent 
y contribuer selon leurs faibles moyens; les plus zélés faisaient des collectes, et le 
produit, qui me fut remis entre les mains, s'élevait à plus de 3,000 francs; toutes 
les négresses converties voulurent se dépouiller des parures et bijoux dont l'iniquité 
les avait ornées, et vinrent les déposer à mes pieds, pour que le produit en fût con- 
sacré à l'embellissement du temple du seigneur! 

«Travaillant le jour avec les noirs à la construction de l'église, nous eùmes encore 


assez de temps et de force pour aller faire nos catéchismes du soir à Saint-Denis, et 
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préparer une première communion de 122 esclaves, avec. 28 que nous confessions 
les dimanches à la Rivière-des-Pluies. | ans | 

«Six mois après l'achèvement de l'église, 4o nouveaux esclaves de cette localité 
firent leur première communion, et 80 autres l'avaient aussi faite 8 jours auparavant 
à Saint-Denis. Enfin, Monseigneur, 15 jours avant votre retour de France, nous 
eûmes encore la consolation de faire faire la première communion à 104 esclaves à 
Saint-Denis et près de 100 à la Rivitre-des-Pluies, où nous allions trois fois la semaine, 
pour y réunir les noirs le soir, depuis que l’église était achevée. 

«8 mois avant votre retour, nos confrères ayant eu la bonté de nous remplacer 
pour quelques semaines, pour aller construire une chapelle à la Rivière-du-Mit, chez 
la pieuse et vénérable dame Lory, pour ses esclaves et ceux des alentours, nos con- 
frères de la mission de Saint-André se chargèrent de desservir cette nouvelle cha- 
pelle. 

«4 mois avant votre arrivée, nos confrères ayant eu encore la bonté de nous 
remplacer pour 19 jours, nous allâmes à Saint-Gilles ct à Saint-Leu, donner une 
mission aux esclaves de madame veuve Desbassayns et de M. de Villèle, et pendant 
cette courte mission, nous eûmes le bonheur de faire tous les jours l'instruction à de 
pauvres noirs, de faire terminer une petite chapelle et d'y arborer la croix nous- 
même, chez M. de Villèle, pour ses noirs et ceux des environs; nous préparâmes 
AG mariages pendant cette courte mission. 

«A votre heureux et tant désiré retour, vous vous le rappelez, Monseigneur, nous 
avons eu la consolation de vous présenter près de 600 esclaves pour recevoir le 
sacrement de confirmation, et qui déjà avaient fait leur première communion : la joie 
qui rayonnait sur votre figure et les larmes que vous versâtes en leur administrant ce 
sacrement exprimaient tout à la fois votre bonheur et votre étonnement ! 

«Vous les avez vus, et, après les avoir interrogés vous-même, Vous avez entendu 
leurs réponses; ainsi, Monseigneur, nous ne vous parlerons pas de leur piété mi 
de leur instruction; pour ceux qui n'ont pas vu et entendu, ils ne croiraient peut- 
être pas, si on leur racontait ce qui s'est passé depuis 3 ans, et les progrès étonnants 
qu'on a obtenus avec le peu de moyens qu'on a employés et les nombreux obstacles 
qu'on a rencontrés. 

«Le nombre des mariages d'esclaves faits par nous s'élève à près de 4oo : on peut 
espérer maintenant pouvoir admettre environ 50 noirs tous les ans à la première 
communion pour Saint-Denis et la Rivière-des-Pluies ; l'exemple des premiers entrai- 
nera les autres. 

«Dans tous es quartiers de la colonie où nos confrères ont pu s'occuper des noirs, 
ils ont tous obtenu d'heureux résultats, malgré l'opposition qu'ils ont rencontrée par: 
fois, et tous les obstables qui se sont présentés. 

«Nous vous citerons Saint-André, Sainte-Suzanne et Saint-Louis. Sans doute, Mon- 
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seigneur, après avoir conféré là-dessus avec nos confrères des quartiers que nous 
citons , ainsi que de tous les autres, vous aurez remarqué qu'ils ont rencontré beau- 
coup plus d'obstacles que nous en tous genres, difficultés que nous vous signalerons 
tout à l'heure. | 

«La première difficulté vient de l'indifférence de la plupart des maîtres pour l’ins- 
truction et la moralisation de leurs esclaves. Pourvu qu'ils travaillent et ne volent 
point, leurs maîtres sont contents; pour le reste, ils ne s’en occupent pas du tout. 

«Si l’esclave doit être dérangé tant soit peu du travail pour son instruction, il est 
inutile qu'il y pense; s'il peut se procurer cette facilité, on l'en détourne plutôt que 
de lui en donner l'idée. 

«Si nous avons pu souvent braver cette indifférence des maîtres pour un grand 
nombre d'esclaves, c'est que nous étions venus à bout de corriger des ivrognes, des 
voleurs, des joueurs, enfin un bon nombre de ceux qui étaient les plus mauvais et 
qui, par nos soins, sont devenus les meilleurs sujets : alors, si l'on avait quelques-uns 
de ces sujets , quelquefois on se donnait la peine de les envoyer aux missionnaires, et 
encore cela était rare. 

«Que vous dirons-nous, Monseigneur, de cette injuste et maudite corvée du di- 
manche dansles habitations, contre laquelle nous réclamons en vain, depuis trois ans, 
dans tous nos rapports ? Dans presque toutes les habitations de la colonie {quelques- 
unes exceptées), on prolonge la corvée jusqu'à 10 et 11 heures, et quelquefois jusqu'à 
2 heures après midi: il est impossible de songer à rassembler les esclaves pour leur 
dire la messe, leur faire le catéchisme, les instructions et les confesser, tant que cette 
corvée durera(i). 

«À peine les esclaves ont-ils le temps de laver et raccommoder leur linge, ou 
soigner leurs animaux; ils n’ont pas le temps de se reposer et encore moins de s’ins- 
truire. Si le Gouvernement ne défend pas cette corvée d'une manière absolue, on 
n’arrivera à aucun résultat ; quand il y aurait des chapelles dans toutes les localités, 
elles ne seront pas fréquentées tant que cette injuste corvée existera. 

«Pendant trois ans, nous avons eu la patience de supplier et d'attendre, maintenant 
nous dirons la vérité tout entière. Il nous a fallu une santé robuste, comme celle 
que vous nous connaissez, pour résister aux fatigues que nous éprouvions à cause de 
cette corvée. 

«Ï1 nous fallait rassembler les noirs des habitations vers 10 et 11 heures, leur faire 
nos instructions et leur dire la messe au moment où la chaleur est plus grande, et 
parcourir les habitations en les arrosant de nos sueurs, au moment où se reposent 
à l'ombre les maîtres de ce pauvre esclave qui supporte le poids du jour et de la 





(1) Voir plus loin, page 556, des explications sur l'objet de ces observations. 
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chaleur, et à qui on refuse la meilleure partie du dimanche pour se reposer, sins 


truire et faire pénétrer dans son âme ce sentiment religieux qui lui donne l'espoir 
être récompensé de tant de peines dans une meilleure vie.» (Rapport du curé de 


Saint-Denis , an préfet apostolique, 15 juillet 1843.) 


° Observations des magistrats ?. — Instractions ministérielles. 


«Alors même que l'on parviendrait à répandre dans les grands ateliers la semence 
de l'instruction religieuse, il faudrait, pour qu'elle fructifiât, qu'on pût empêcher les 
esclaves des petits propriétaires d'y pénétrer; car ceux-là, non-seulement il ne faut 
pas espérer leur moralisation, tant qu’ils appartiendront aux hommes les plus dis- 
solus de la colonie, mais encore il est certain que leurs habitudes de vagabondage, 
Ja liberté de locomotion dont ils jouissent, et la facilité qu'ils ont de se répandre 
partout, seront toujours un obstacle incessant à toute tentative ayant pour but la ré- 
génération de la race noire par les idées religieuses. Il y a dans la colonie h,063 chefs 
de familles, propriétaires de moins de 10 esclaves; en prenant pour moyenne la quan- 
tité de 3 esclaves possédés par chacun d'eux, on arrive au chiffre de 12,189 esclaves 
vivant de vols et de recels, adonnés à tous les vices, répandus dans toutes les localités, 
complices nés de tous les crimes et de tous Jes délits, et qui visitent tour à tour tous 
les camps des habitations où il y a quelque honteuse passion à exploiter, ou quelque 
coupable pensée à mettre à exécution.» ( Rapport du procureur du Roi de Saint-Paul, 


du 17 août 1840.) 


«L'importance de l'instruction religieuse des esclaves n'a pas été comprise par 
jes habitants; et ils n'ont considéré cette instruction ni comme un de leurs devoirs 
les plus essentiels, ni comme un de leurs plus puissants auxiliaires. Les prescrip- 
tions des anciennes ordonnances ont été à peu près, de la part de tout le monde, 
complétement mises en oubli. Elles sont heureusement rappelées par l'ordonnance 
royale du 5 janvier 1840, qui fait mieux et qui règle les moyens d'exécution; ilnya 
plus qu'à y pourvoir définitivement. » (Rapport du procureur du Roi de Saint-Denis, du 


91 septembre 1840.) 

«Le résultat de cette partie de mes observations n'a pas eu lieu de me satisfaire ; 
la plupart des maîtres, indifférents eux-mêmes sur les devoirs de la religion, ne se 
croient pas obligés de se parer, aux yeux de leurs noirs, des principes qu'ils n'ont 
pas ou qu'ils ne peuvent avoir; je n'ai pas manqué de leur faire observer que la loi 


DEN AR TRI ANER RER SRE RL Ann ee 


1 Voir la note 1 de la page 400. 
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leur imposait à tous l'obligation d’arracher, par la morale évangélique, leurs esclaves 
à l'abrutissement où ils sont plongés. Mais il y aura de nombreuses difficultés à vaincre 
de la part des esclaves. Partout où j'ai trouvé bonne volonté chez le maître, j'ai 
remarqué, du reste, une différence bien prononcée entre les noirs d'atelier et les 
noirs domestiques ; les premiers ne veulent pas entendre parler d'une religion qui 
changerait leurs habitudes. Ces obstacles cependant ne sont point invincibles, et 
avec de la bonne volonté, de la fermeté, de la patience, le maître pourrait arriver à 
un résultat assez satisfaisant : il y en a des exemples. Les enfants, dont l'éducation 
morale doit nécessairement influer sur l'avenir réservé aux colonies, ont particulière- 
ment été l'objet de mes informations sur cette matière; malheureusement l'exemple 
des noirs adultes ne paralyse que trop les efforts du maître. Ainsi les jeunes négresses 
ont à peine dix ans que déjà elles deviennent l'objet des sollicitations des noirs débau- 
chés; et souvent, malgré la vigilance du maître, les leçons trop goûtées d’un hiberti- 
nage sans frein viennent étouffer les semences de morale qui commençaient à germer. 

« Les colons croient avoir rempli suffisamment leur tâche en engageant leurs noirs 
à se rendre aux instructions ; ils regarderaient comme un acte de prosélytisme tyran- 
nique de prescrire à des hommes, sous peine de correction, d’être chrétiens. L'au- 
torité du maître (dans leur manière d'envisager leurs droits et leurs devoirs) ne 
doit point outre-passer les intérêts matériels ; car ils sont, disent-ils, maîtres du tra- 
vail du noirs et non de sa pensée. Tout en reconnaissant avec eux qu'il serait mauvais 
d'ordonner aux esclaves de croire en Dieu, j'ai néanmoins prescrit de les envoyer aux 
instructions ou de les préparer à recevoir plus tard les leçons du prêtre.» (Rapports 
des substituts du procureur du Roi de Saint-Denis, juin et juillet 1841.) 


«L'autorité ecclésiastique a fait, à Bourbon, de notables efforts pour donner 
l'instruction religieuse aux noirs. Dans toutes les paroisses, par ordre de M. le préfet 
apostolique, le catéchisme a été fait aux esclaves, à certains jours de la semaine; et, 
le dimanche, à midi, une instruction pastorale a lieu dans toutes les églises. Mais, 
d'un côté, l'insuflisance du personnel voué à cet enseignement et, de l'autre, le peu 
de persévérance des noirs, n'ont pas permis que cet enseignement füt très-fructueux. 
Les prédications du dimanche ont eu un grand succès dans les premiers temps; les 
noirs y venaient en foule; mais bientôt ils se sont relâchés; et les maïîtres, voyant 
aussi que le catéchisme n’était souvent qu'un prétexte pour le noir de s’'absenter de 
l'habitation afin d'aller passer son temps au cabaret, et qu’il en résultait des désordres, 
les maîtres, dis-je, ont, en plusieurs endroits, cessé de pousser leurs esclaves à y aller. 
Une des principales causes de cet abandon de la part des noirs, c'est la prédication 
contre le vol et le concubinage. Il sera longtemps difficile de leur faire entendre 


qu'ils doivent y renoncer, et la disproportion des sexes rend cette difficulté plus 
grande encore. 


69, 





INSTRUCTION 
RELIGIEUSE 
DES NOIRS. 


Bourbon. 


















INSTRUCTION 
| RELIGIEUSE 
ll DES NOIRS, 


Î mt 

















Bourbon. 



















































































548 PATRONAGE DES, ESCLAVES. 

«Hi faudrait un personnel de catéchistes trèsnombreux pour aller porter la parole 
et la morale évangéliques sur les habitations. Former de petits arrondissements de 
campagne rayonnant autour d'une petite chapelle, à laquelle serait attaché un caté- 
chiste, où le vicaire viendrait, tous les deux ou trois dimanches, dire la messe 
et faire une instruction, serait le but auquel il faudrait atteindre. Mais pour 
cela, il faudra vaincre la répugnance des maitres À abandonner quelques heures de 
travail de leurs noirs chaque semaine, et celle des esclaves à consacrer à la religion 
quelque heures de leur dimanche. Tout règlement à cet égard paraîtra aux premiers 
un empiètement, tout ordre donné aux seconds, aura à leurs yeux le caractère d'un 
travail, et ils chercheront à s'y soustraire. 

«Les idées religieuses sont plus répandues parmi les noirs de l'arrondissement sous 
le vent que parmi ceux du reste de l'ile. Cela tient à ce qu'on y compte plus d'an- 
ciennes bandes, comme on y compte plus d'anciennes familles créoles. A la limite du 
territoire de Saint-Leu, l'habitation de M. de Villèle est certainement de tout l'arron- 
dissement celle où les idées religieuses et les pratiques du culte sont le plus ancienne- 
ment et le plus solidement implantées. Là des mariages sérieux ont lieu chaque 
année ; là la prière se fait matin et soir, et presque tous les esclaves savent leur caté- 
chisme. 

«C'est à garantir la population esclave de ce qu’il y a de purement mécanique et 
disciplinaire dans ces exercices, que la prévoyance des règlements à introduire sur les 
habitations devra surtout s'attacher. » ( Rapport du procureur général, du 18 août 1841.) 


«IL y a tout lieu de croire que; sous le rapport de l'instruction religieuse, la gé- 
nération actuelle mourra comme elle a vécu. 
«Gomme je l'ai déjà dit, les obstacles viennent et du maître et de l'esclave. Celui-ci 


ne manque pas d'une certaine clairvoyance , d'une sorte de tact qui fait désespérer de 
ui inculquer des principes dont il ne verra pas autour de lui l'exemple. Faudrait-il donc 
en induire la conséquence, si contraire aux idées de l'époque, que le maître dût s'as- 
treindre à une conduite analogue aux préceptes qu'il recommande, et tout à fait en 
désaccord avec ses croyances? Inutile de déclarer cette conséquence inadmissible. 
Reste donc cette ressource que le maître non religieux, celui dont les mœurs sont dis- 
solues (et certes combien ÿ en a-til, qui font de leurs esclaves les ministres de leurs 
débauches), se serve des idées religieuses comme d'un moyen capable de refouler les 
passions désordonnées du noir. Et ce moyen réussirait si l'esclave, depuis longtemps, 
ne s'était frotté à celte civilisation corrompue qui l'entoure, et n'avait pas appris, au 
moyen de ce tact dont je parlais tout à l'heure, à en distinguer tous les vices. Mais, 
dans l'étatactuel des choses, les uns répondront avec les expressions singulières de leur 
langage, aux exhortations à eux faites de suivre les instructions; que ces choses-là sont 


bonnes pour les blancs, mais que les noirs ny ont que faire; qu'ils n'auront pas besoin de 
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cela pour que Dieu leur pardonne. D'autres, plus avancés dans l'incrédulité, traite- 
ront de farces de carnaval, ainsi que je l'ai moi-même entendu, une première com- 
munion de jeunes négresses. Dès lors, livrés à eux-mêmes, ils préféreront travailler le 
dimanche, ou courir, plutôt que d'assister à des instructions auxquelles ils ne com 
prennent rien, et qui, s'ils les saisissent, bonleversent leurs idées les plus intimes. 
Ou bien, s'ils suivent les instructions, ce n'est que comme amusement. Je n’ai point 
assisté aux catéchismes faits le dimanche; je ne parlerai pas de la tenue de ceux qui y 
assistent; mais je me suis trouvé quelquefois sur le passage des noirs ou négresses qui 
en sortaient; les conversations que je saisissais dans les différents groupes n'étaient 
point, pour moi, une preuve que la morale qu'ils venaient d'entendre leur eût fait im- 
pression. ; 

«Quant à ceux qui ne veulent point aller aux instructions, ils ne s'y refusent pas 
formellement devant le maître qui a la volonté de les y envoyer; mais ils s'en dispen- 
sent facilement, parce que personne ne les surveille. Il faudrait donc les y envoyer par 
bande sous la surveillance d’un commandeur de confiance ou du régisseur, dans les 
grandes habitations. Mais tous les petits habitants, qui sont les seuls commandeurs de 
leurs noirs, voudront-ils s'astreindre à cette surveillance? Ainsi qu’ils me l'ont dit, üls 
se contentent de la voie des exhortations. Pour cette catégorie, il serait à désirer 
que le curé pût venir faire, sur certaines habitations d'une circonscription, des ins- 
tructions auxquelles assisteraient tous les noirs du voisinage; et dans ce cas même, 
il serait souvent difficile d'obtenir du maître qu'il surveillât lui-même. 

« Toutefois, on obtiendrait bien peut-être, comme déjà on a pu le remarquer dans 
lagénéralité, quelques résultats matériels, sije puis m'exprimer ainsi, c'est-à-dire qu'il 
y aura plus d'assistance, mais la morale n’y gagnera pas beaucoup. Les rares excep- 
tions que j'admets, je les prends parmi les esclaves de ces maîtres imbus des croyances 
religieuses, et qui, dans cette partie de leurs devoirs en harmonie avec leurs principes, 
font preuve d'un prosélytisme ardent, Chez ceux-là on trouvera quelques améliorations, 
précisément parce que le noir aura pour le guider l'exemple du maître. C'est donc 
seulement chez les enfants qu’on doit raisonnablement espérer des résultats satisfai- 
sants. C’est dans cette génération , qui doit profiter plus spécialement des bienfaits de 
la liberté, qu'il est nécessaire de jeter et de faire germer avec soin les semences mo- 
rales. Mais il ne faudrait pas qu'on se contentât d'une instruction sommaire, et qu'une 
fois passés aux travaux de l’homme fait, ils fussent totalement négligés, ainsi que l'ont 
été les grands noirs dont nous redoutons aujourd'hui l'exemple. 

«Je n'ai point vu de maître faire apprendre lui-même, ou à l'aide d'un employé, le 
catéchisme aux noirs. Les grands travaux qui occupent tous les moments, jusqu'à une 
heure assez avancée, ne permettraient que difficilement aux maîtres de faire les ins- 
tructions à la bande, si même cette entreprise entrait dans les idées du colon, ce qui 
est loin d'exister. On ne sait pourquoi ils sont peu disposés à voir les noirs devenir 
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religieux; ils se sont fait une fausse idée de l'effet que doit produire la religion sur des 
gens ignorants COMME les esclaves, en croyant qu'au lieu d’en faire, en général , des 
hommes pieux, on en ferait des hypocrites qui profiteraient des signes extérieurs du 
culte pour mieux tromper. L'essentiel , toutefois, pour nous, est qu'ils n'opposent pas 
de résistance à ce que les prêtres fassent des instructions à leurs noirs. Les petits habi- 
tants sont mieux placés que les grands pour enseigner eux-mêmes le catéchisme et la 
prière. Hs n’ont que quelques noirs, et, ce qui serait un travail pénible pour les au- 
tres, deviendrait pour eux récréation utile.» (Rapport du substitut du procureur du Roi 


de Saint-Denis du 29 décembre 1841.) 


«Un seul ecclésiastique dans la colonie, M. l'abbé Monnet, paraît avoir obtenu, jus- 
qu'ici, desrésultatsimportants dans l'enseignementetla moralisation des esclaves. Aaide 
de souscriptions payées par de notables habitants et d’un secours du trésor, il est par- 
venu à fonder une chapelle à la Rivière-des-Pluies, et c'est là qu'est le principal siége 
de son enseignement religieux, qu'il pratique d'ailleurs avec un zèle semblable à Saint- 
Denis. I a célébré dans ces deux endroits un assez grand nombre de mariages, et Jus- 
qu'ici il n'a qu'àse féliciter du succès de ses efforts. Mais il agit principalement sur deux 
ou trois habitations où, par une heureuse exception, il y a un grand nombre de né- 
gresses, et sur la population de Saint-Denis où il y en a comparativement plus que 
partout ailleurs, et c'est ce qui doit contribuer puissamment à assurer la réussite de ces 
unions, les femmes y étant exposées à moins de sollicitations que dans la généralité 
des habitations, où elles sont en très-petit nombre comparativement aux hommes. 

«Tous les autres ecclésiastiques dans les diverses communes de la colonie se plai- 
gnent, avec raison, du peu d’assiduité des esclaves aux exercices religieux et aux 1ns- 
tructions, du peu de zèle et d'exactitude des maîtres à leur envoyer leurs serviteurs. 


«I est vrai que l'édification de nos chapelles éprouve de graves retards, parce 
qu'en général elles coûtent beaucoup plus cher qu'on ne l'avait d'abord prévu. Il est 
vrai qu'aucune d'elles n’est encore ouverte au culte religieux (1) ou du moins régu- 
lier. Il est vrai que, nonobstant celles de la Rivière-des-Pluies, de la Rivière-du-Mût 
etde Saint-Gilles principalement, fondées à l'aide de souscriptions particulières, elles 
sont en nombre infiniment trop petit pour satisfaire même aux premiers besoins. » 


( Rapport du procureur général, du 30 avril 1842.) 


«Chez les héritiers Fréon, le commandeur récite, chaque soir, la prière à la bande, 
qui répète chaque phrase. Le dimanche, l'abbé Monnet vient faire l'instruction reli- 
gieuse. Le régisseur qui m'accompagnait m'a dit qu'il avait à se louer de son atelier. 


er TU 


(1) À la Rivière-des-Pluies, l'instruction se fait à ciel ouvert dans l'église en construction. 
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M. Manès, à Sainte-Marie, exige aussi que sa‘bande fasse la prière le soir; mais son 
employé m'a assuré qu'il arrivait rarement à réunir la bande entière. M. le procu- 
reur du Roi, dans une des premières tournées (1840), avait trouvé chezM.V..... 
un système d'instructions religieuses qu'il s'est plu à constater. Je m'attendais, en 
revenant dix-huit mois environ après, à trouver des améliorations satisfaisantes sur 
ce point; il n’en a rien été, Le catéchisme n’est plus enseigné, et l'étude de la prière 
n'est encore maintenue que pour les enfants. Madame V..... m'a assuré que son 
mari avait été obligé de renoncer à ses instructions , tant il trouvait d'opposition de 
la part de ses ésclaves. Il est fâcheux qu'une entreprise aussi utile, et qui avait, à son 
origine, les conditions nécessaires pour prendre de l'accroissement, ait manqué. Je ne 
puis attribuer au seul obstacle tiré de l'intelligence du noir la ruine de cette entre- 
prise. Il pourrait s'y joindre aussi de linconstance et de l'apathie de la part du 
maître. » { Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Denis ; mai 1842.) 


«Pour les vieux noirs, pour les Cafres principalement, il n'y a pas espoir, je 
pense, d'apporter des améliorations à leurs mœurs, à leurs idées par la religion. 
Pour les jeunes esclaves, il en sera autrement : en les habituant de bonne heure, 
dès leur bas âge, aux coutumes de la religion ‘et aux règles de l'ordre, on pourrait, 
avec des moyens puissants, parvenir à faire changer leurs goûts, leurs habitudes, leurs 
mauvais penchants et leurs passions. Pour faire entrer les noirs dans la voie de la 
moralisation et des progrès, il faudrait leur donner un jour de la semaine pour tra- 
vailler pour eux, de manière qu'alors on pourrait les contraindre d'assister, le diman- 
che, aux instructions religieuses et aux offices, avec une sanction pénale contre les 
maîtres qui ne les enverraient pas à ces instructions, et, en outre, une punition contre 


l'esclave qui y ferait défaut. » (Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, du 
1” juin 1842.) 


« Tous les dimanches, il se trouve à toutes les églises, au moment des instructions 
religieuses, un certain nombre d'esclaves; mais quels sont ces esclaves? Ce sont des 
esclaves créoles, tous, presque sans exception, demeurant au quartier proprement dit, 
où üs sont employés comme domestiques : ceux-là sans doute assistent assez généra- 
lement aux instructions religieuses, et quelques-uns conträctent mariage; mais le 
nombre de ces esclaves forme à peine la soixantième partie de la totalité qui se trouve 
dans la colonie; et d’ailleurs, ce n’est pas dans les maisons où servent ces domestiques 
que le ministère public va et doit aller faire ses inspections. Les maîtres comme les 
esclaves y sont sans cesse sous les yeux de l'autorité, et tout le monde sait que ce genre 
de service est très-doux, et que ceux qui le font sont bien traités. 


«C’est dans les habitations éloignées, et sur lesquelles il y a au moins une quin- 
zaine d'esclaves, que doit aller le ministère public. Ce n’est donc que des esclaves atta- 
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559 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
chés à la culture des champs que j'ai voulu parler; et lorsque je dis que je n'ai pas 
rencontré dans cette dernière tournée, pas plus que dans celle du mois d'avril, une 
seule union légitime, que l'état de l'instruction religieuse des esclaves est nul, et 
que la moralisation n’a fait aucun progrès, je constate des faits malheureusement trop 
exacts. 

«Ge n'est pourtant pas à dire que les prêtres ne fassent pas d'instructions à leurs 
églises, le dimanche et même un autre jour de la semaine, mais bien que les esclaves 
n'y assistent pas, et cela par plusieurs raisOps : 

«1° Parce que l'esclave n'est porté vers la religion par aucune de ses idées; 

«2° Parce que les maîtres ne forcent pas leurs esclaves à se rendre au lieu où se 
font les instructions religieuses; 

«3 Parce que souvent, pour ne pas dire toujours, la distance de l'habitation à … 
l'église est au moins d'un demi-myriamètre; 

«4° Parce que, dans les jours ouvriers, le maître a besoin du travail de ses esclaves, 
et que le dimanche, ces derniers veulent profiter du jour qui leur appartient. 

«Siles esclaves n’ont aucune tendance vers les idées religieuses , il faut aussi recon- 
naître que les maîtres montrent une assez grande indifférence pour les moyens de 
moralisation , et, sur 41 habitations que j'ai visitées, il n'en est que À où l'on fait 
la prière, et encore ne se fait-ellé que pour les enfants et quelques esclaves créoles. » 


(Rapport du substitut du procureur da Roi de Saint-Paul, du 93 juillet 1872.) 


«Puisque mes réflexions m'ont conduit sur le terrain de l'instruction religieuse, 
je ne terminerai pas sans mentionner ici un catéchisme fait aux noirs, dans la cha- 
pelle du Bras-Panon, par M. le vicaire de Saint-Benoît. Cet exercice se répète tous 
les dimanches, une demi-heure à peu près avant le commencement de la messe. Le 
jour que j'y ai assisté, il s'y trouvait à peu près une trentaine, tant de noirs que de né- 
gresses , enfants ou adultes ; le nombre des premiers dominait. Leur tenue à tous était 
assez bonne, et ils semblaient écouter avec attention la leçon du vicaire. La méthode 
de celui-ci consistait à répéter lui-même deux ou trois fois, en la scandant, pour ainsi 
dire, la phrase qu'il voulait faire apprendre à ses auditeurs. Puis, prenant chacun 
d'eux en particulier, il lui faisait redire cette même phrase encore deux ou trois fois, 
et ainsi de suite. Comme on le voit, ce serait là un moyen très-long, si les maîtres ne 
venaient à l'aide de l'ecclésiastique, en faisant chez eux répéter à l'esclave la lecon du 
dimanche précédent. Quelques-uns n'y manquent pas, mais d'autres ne veulent ou 
ne peuvent s’en occuper. I n'y a quun habitant, sur 47, qui ait déclaré que quelques- 
uns de ses noirs suivaient les instructions, et 13 chez qui la prière se fasse le soir : 
les 33 autres n'essayent pas même la prière. » (Rapport du procureur du Roi de Saint- 


Denis, du 27 février 1843.) 


«H m'a semblé que, dans l'état actuel des choses, rien ne garantissait la propaga- 
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tion des idées religieuses parmi les esclaves ; j'ai cru voir, au contraire , des obstaclés 
partout, dans l'insouciance des maîtres, dans l'indifférence et même la répugnance 
des esclaves, dans l'irrésistible dépravation de leurs mœurs, et surtout dans l'éloigne- 
ment de la plupart des habitations des chefs-lieux de quartiers où sont faites les ins- 
tructions religieuses. Sur les 60 habitations que j'ai visitées, je n’en ai trouvé que 
2 dont les esclaves fussent envoyés au catéchisme, 17 où la prière se fit en com- 
mun et tous les jours, 3 où elle se fait ivrégulièrement, et 7 où les créoles seule- 
ment y assistent ou la font en particulier ; total 29 établissements qui, bien impar- 
faitement encore, s'occupent des intérêts spirituels des esclaves. Ce résultat n'est 
certainement pas très-satisfaisant; je vous ai dit pourquoi : non pas que je veuille 
dire que les maîtres s'opposent à ce que leurs esclaves se rendent aux offices et aux 
instructions, les jours de dimanche et fassent la prière soir et matin; mais ils leur 
laissent trop de liberté à cet égard. Sans employer la contrainte, qui, en pareille ma- 
tière, vaut encore moins que la plus extrême tolérance, ils pourraient tous, s'ils le 
voulaient, tirer un meilleur parti de l'influence qu'ils ont sur eux, et les plier peu à 
péu à nos usages religieux; car je crois que l'indifférence des esclaves a pour cause 
principale l'ignorance: peut être aussi leur répugnance a-t-elle la même cause? Il est 
probable , en effet, qu'ils assisteraient plus volontiers aux exercices religieux s'ils com- 
prenaient davantage; la preuve, c'est que cette répugnance se remarque prihcipalée- 
ment pérmi les Cafres, la caste la moins intelligente de la population esclave. Je crois 
même qu'il faut désespérer de toute amélioration à léur égard ; car je doute que cette 
génération, déjà vieille et endurcie dans ses habitudes; préfère jamais les maximes 
sévères du christianisme aux maximes si faciles et si aëcommodantes de son culte na- 
tional. Je pourrais presque en dire autant de là caste malgache, bien qu'elle soit 
douée d’une bien plus grande intelligence. Quant aux créoles, leur esprit sé montre 
moins rebelle; il en est même qui témoignent un certain empressement à se rendre 
au instructions, surtout ceux qui ont été envoyés encore jeunes aux leçons données par 
les frères de la doctrine chrétienne : ce sont eux qui font la prière sur les habitations 
où elle se fait en commun; ce sont eux aussi qui la font en particulier, dans leurs 
cases, lorsque le maître néglige de la faire faire. Mais je ne parle ici qüe dés habita- 
tions qui avoisinent les quartiers: car, Sur les autres, l'instruction religieuse est à 
peu près, pour ne pas dire tout à fait, nulle. C’est donc, quant à ces établissements 
éloignés, entre les mains des maîtres seuls que repose l'avenir de la moralisation dés 
esclaves, jusqu'à ce qu'une transformation quelconque centralise la population et fa- 
cäite sa civilisation. » { Rapport du substitut du procureur du Roi à Saint-Paul, novembre 


1841.) 


«Sur lés 46 habitations que j'ai parcourues, 25 au moins sont à plus d'un myria- 
mètre et demi de toute église; 10 à plus d'un myriamètre, et le restant à au moins 
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un demi-myriamètre ou trois quarts de myriamètre. Dès lors les esclaves qui désirent 
profiter de leur dimanche, ne peuvent aller à l’église et travailler pour eux, et les 


maîtres, qui paraissent peu jaloux de voir leurs noirs s'instruire, disent qu'ils ne. 


croient pas devoir les contraindre à assister aux instructions religieuses. Sur un très- 
petit nombre d'habitations, on fait faire la prière aux esclaves : sur quelques-unes, 
soir et matin; sur quelques autres, le soir seulement. Quelque part aussi on fait le 
catéchisme deux fois par semaine, le jeudi et le dimanche, et ce sont des personnes 
de l'habitation qui prennent ce soin; car il est physiquement impossible que MM. les 
ecclésiastiques quittent leur église et aillent parcourir les campagnes; ils sont trop 
peu nombreux, et ne pourraient pas visiter chaque habitation plus d'une fois par 


mois, ce qui rendrait leurs peines et fatigues infructueuses. » (Rapport du procureur si 


du Roi de Saint-Paul, en date du 7 décembre 1842.) 


«Je reviens aux résultats de l’enseignement religieux tel que nous l'avons : 

«Ce que l’on voit dans nos campagnes les plus arriérées de France se reproduit ici. 
Sur les nombreux assistants des instructions pastorales, un petit nombre retient les 
réponses du catéchisme, un nombre un peu plus grand retient le texte de quatre ou 
cinq principales prières, un nombre infiniment moindre peut répondre aux ques- 
tions, dès qu’elles sortent du texte précis de l'instruction. 

«M. L'abbé Monnet, de Saint-Denis, est, jusqu'ici, celui des missionnairesqui a le 
mieux réussi à se faire comprendre des noirs et à captiver leur attention et leur 
confiance. En faisant usage de la langue- créole, qu'il a apprise avec eux, en faisant, 
dans leurs habitudes, une foule d'images vives et à leur portée, il a su très-bien leur 
expliquer les doctrines du bien et du mal, du tien et du mien, des devoirs de 
l'homme envers Dieu et envers ses semblables, 

«On ne saurait donner trop d'éloges au zèle manifesté par les frères des écoles 
chrétiennes : partout ils ont ouvert un catéchisme journalier pour les noirs. D'un 
côté, les nécessités de leur enseignement ordinaire, qui prend toute leur journée ; 
de l’autre, certaines exigences du service des maïîtres, n'ont pas permis que ce caté- 
chisme eût lieu de jour. Il a été régulièrement fait partout le soir, entre sept et huit 
heures : on y a réuni les seuls enfants mâles et quelques adultes. Sous la direction de 
ces respectables religieux, le succès a été plus rapide, parce qu'ils ont appliqué à cet 
enseignement leur caractère d'inaltérable douceur, leur méthode simple et franche, 
qui tient l'attention en éveil et excite l'émulation. 

«Malheureusement la sortie des noirs de ces écoles à neuf heures du soir, par des 
nuits obscures, sans qu’une surveillance convenable ait pu être organisée, faute d'a- 
gents suffisants, a amené quelquefois des désordres dont la seule apparence a sufli 
pour dégoûter des maîtres, d’ailleurs peu disposés à entrer dans les vues de l'autorité, 
et qui n'avaient consenti à envoyer leurs noirs à ces leçons que par condescendance. 
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«Saint-Benoît. — Au mois de septembre 1841, les frères de la doctrine chrétienne 

ont ouvert un catéchisme, qui a lieu tous les jours à huit heures du soir. Cette heure 

est très-défavorable, mais c'est la seule que les maîtres aient voulu accorder. Dans 

l'origine , il y avait une soixantaine d'enfants. Ce nombre a été décroissant : au mois 
de juillet 1842, il n'était guère que du quart. 


« Saint-Paul. — Les frères font tous les soirs l'instruction à 120 noirs environ. Le 
frère directeur de Saint-Paul est un homme très-intelligent, qui fait ce catéchisme 
avec un trésgrand succès. Je l'ai entendu faire, avec une facälité remarquable, une 
allocution excellente, et cependant parfaitement à la portée de ses auditeurs. 


« Saint-Leu. — C'est la seule localité de la colonie où, lors de mon passage, les 
frères ne fissent pas encore d'instruction quotidienne aux esclaves : il est vrai qu'ils 
n'étaient installés dans cette commune que depuis moins d’un an. 


« Saint-Louis. — Lorsque j'y ai passé, les frères étaient à peine installés depuis trois 
mois. J'ai assisté, avec M. le curé, au catéchisme qu'ils faisaient déjà tous les soirs aux 
esclaves. Plus de 80 noirs de tout âge y étaient présents; tous appartenaient à la ville 
et aux environs. Les bons frères accompagnaient les récitations du catéchisme de 
quelques réflexions, faites avec le ton de bonhomie et de gaîté qui convient aux en- 
fants et aux esclaves; aussi espérait-on beaucoup de leurs efforts. 

« Ge que je viens de dire des frères des écoles chrétiennes m'autorise à exprimer 
mon étonnement de ne pas voir les sœurs de Saint-Joseph faire les mêmes efforts 
pour assurer l'enseignement gratuit des jeunes négresses. 

«Tserait bien à désirer que de pressantes représentations fussent faites par M. le 
ministre à leur supérieure générale, et que celle-ci voulût bien adresser les injonc- 
tions nécessaires à ces dames, afin qu’à l'avenir une plus grande partie du personnel 
fût consacrée aux classes gratuites, et surtout à l'enseignement des jeunes esclaves. 

« Ceci me conduit à une observation que je considère comme étant du plus haut 
intérêt : c'est que, par l'enseignement religieux convenablement donné aux femmes, 
on arrive plus vite et plus sûrement à la moralisation des esclaves. Dans les pays où, 
dans les villes et bourgs, il y a deux hommes contre une femme, et dans les cam- 
pagnes, six et sept hommes contre une, limmoralité des femmes pousse les hommes 
au vol, au recel, à la désobéissance. Si. dans un tel état de la population, les femmes 
sont, pour ainsi dire, exceptées de tout enseignement religieux et moral, si l'on ne 
fait pas les plus grands efforts pour leur inspirer de meïlleurs sentiments, leur in- 
fluence neutralisera sans cesse les succès éphémères obtenus auprès des hommes, 
qu’elles domineront toujours plus sûrement que tous les catéchistes possibles. C’est 
donc aux femmes surtout qu’il faut s'adresser dans l'œuvre de la moralisation. et, 
pour cela, le moyen le plus efficace serait de multiplier les établissements des sœurs 
de Saint-Joseph, et d'obtenir d'elles qu’elles ouvrissent partout des classes religieuses 
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pour les jeunes négresses, et que cet enseignement fût pratiqué sur de très-larges 
proportions. » ( Rapport da procureur général, du 18 mai 1843.) FF 


«Monsieur le gouverneur, j'ai reçu avec votre lettre du 51 mars 18h42 le relevé 
présentant, pour le quatrième trimestre de 1842, les résultats de l'instruction morale 
et religieuse des noirs de Bourbon. 

«Les observations intéressantes qui y sont consignées constatent que, dans beau- 
coup de paroisses de la colonie, notamment dansla partie sous le vent, l'indifférence 
des maîtres et des esclaves continue d’être un obstacle à la propagation du sentiment 
religieux parmi ces derniers. Un tel état de choses est d'autant plus regrettable, qu'il 
contraste avec les résultats remarquables que je sais avoir été obtenus depuis quel- 
ques années par M. l'abbé Monnet, à Saint-Denis et dans les localités environnantes. 
Je désire que, dans l'administration comme dans le clergé, chacun redouble d'efforts 
pour réaliser partout des progrès semblables, et que l'œuvre de la moralisation des. 
noirs soit placée au premier rang parmi les devoirs imposés à l'autorité ecclésiastique 
ou temporelle. Je la recommande à votre sollicitude personnelle d’une manière toute 
particulière. 

«Le relevé joint à votre lettre porte que, dans les paroisses de Saint-Leu, la 
plupart des maitres font travailler leurs noirs les dimanches et fêtes jusqu'à midi , 
quelquefois même jusqu'à 4 heures, ce qui empêche beaucoup de noirs de se rendre 
au catéchisme. Cet usage forme évidemment un obstacle des plus fâächeux à l'ins- 
truction morale et religieuse des noirs il est d’ailleurs en opposition formelle avec 
les obligations imposées, sous ce rapport, aux maîtres, par les règlements. Le tra- 
vail du dimanche doit donc être expressément défendu partout où MM. les curés 
comme MM. les procurears du Roi ont occasion de le constater : cette défense doit 
même s'appliquer aux cas où il serait le résultat d'une convention faite de gré à gré 
entre le maître et l’esclave. Je désire trouver de nouvelles informations à cet égard 
dans les relevés qui me seront ultérieurement transmis.» ( Dépéche ministérielle du 


31 août 1842.) 


«L'administration de la colonie n'a pas perdu de vue les instructions spéciaies qui 
lui ont été adressées, relativement au travail du dimanche, mais elle doit faire obser- 
ver de nouveau que, dans l'état actuel de la législation, elle est impuissante à répri- 
mer les abus de ceite nature. 

«En effet, l'interdiction absolue du travail pendant les Jours (ériés serait impos- 
sible. 

«Ji faut reconnaître que, pour les domestiques, les ouvriers de certains métiers, les 
marins, etc., on ne pourrait admeitre d'interruption de cette nature ; il est également 
évident que certains travaux doivent, pendant tout le cours de l'année, s'exécuter le di- 


























































CHAPITRE XI 557 
manche , aussi bien que les autres jours; ainsi, les soins de propreté sur les habitations, 
la garde et le pansement des animaux, la surveillance des terres et desusines, et unefoule 
d'autres détails ne peuvent pas plus être ajournés dans la colonie qu'ils ne le sont en 
France. C’est même pour ces derniers besoins que la corvée a été instituée et con- 
sacrée, sinon par la législation, au moins par l'usage, et, si bon nombre d'habitants en 
ont abusé et en abusent encore, il faut reconnaître aussi que la constatation de ces 
faits est d'une extrème difficulté. Je dois ajouter que, dans quelques quartiers plu- 
vieux, le séchage des sucres et de la bagasse, celui du girofle et du café, sont des opé- 
rations pour lesquelles il faut souvent profiter d'un rayon passager de soleil, à quelque 
jour de la semaine qu’il se présente, sous peine de voir une portion des récoltes 
compromise, ou les usines chômer pendant un temps long et précieux. 
« Quant à la répression des abus en matière de corvée, qui existent réellement et 
qui sont habituels à quelques propriétaires, elle est plutôt du ressort de la justice que 
‘del'administration intérieure, et, si MM. les officiers du ministère public n’ont pu, dans 
leurs tournées fréquentes, parvenir à les réprimer, il faut reconnaitre que la législa- 
tion locale est à peu près nulle à cet égard. Les lettres patentes de 1723, article 4, 
enjoignent à tous les habitants l'observation des dimanches et fêtes, sous peine 
d'amende et de punition arbitraires contre les maîtres, et de confiscation des esclaves 
qui sont surpris dans le travail. Aucune modification n'a été apportée depuis à cet état 
de choses, et, en admettant que la constatation des faits püt être facilement établie, 
on peut affirmer qu'aucun tribunal n’oserait aujourd’hui appliquer une sernblable 
pénalité. 
« C'est done seulement devant le zèle des membres du clergé, et surtout devant la 
confiance qu'ils inspireront, que tomberont toutes les répugnances que fait éprouver à 
certains maîtres peu éclairés la propagation de l'instruction religieuse parmi les noirs. » 


(Leitre du gouverneur, du 15 septembre 1845.) 


«D'utiles auxiliaires du clergé ordinaire, pour laccomplissement de l'œuvre dont 
il s'agit, sont les missionnaires de la Neuville-lez-Amiens, dont lun, M. Levavasseur, 


est cité par M. le procureur général commie réunissant déjà à ses prédications un. 


assez grand nombre de noirs. 

«Lorsque, à l'occasion de l'envoi de deux missionnaires de la même association, 
mon prédécesseur vous adressa, le 17 mars dernier, une lettre de recommandation, 
cette recommandation ne pouvait être que fort restreinte, attendu que le département 
de la marine n’avait aucune notion sur le compte de la maison à laquelle ils appar- 
tiennent, ni sur la manière dont ils devaient remplir leur charitable mission. 

«Gette dernière question peut être considérée comme tant en voie de solution favo- 
rable. D'un autre côté, mon département ayant eu récemment à solliciter le concours 
d’une association religieuse à laquelle pussent être demandés, avec toute confiance, 
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les missionnaires nécessaires pour le service de nos nouveaux comptoirs à la côte. 


occidentale d'Afrique, n’a pas hésité, d'après les bons renseignements qu'il a reçus 
de M. l'évêque d'Amiens, à s'adresser à M. l'abbé Libermann, supérieur de la com- 
munauté dela Neuville. 

«Je suis donc disposé à pourvoir, sur votre demande, à de nouveaux envois de 
missionnaires de cette maison, pour être adjoints à ceux qui sont déjà à Bourbon. 
Mais il importe, avant tout, que vous vous occupiez de régler leur position, et de les 
soumettre à l'unité de doctrine et de hiérarchie, sans laquelle il n'y aurait plus dans 
celte œuvre que confusion et désordre. Les informations que donne M. le procureur 
général sur les idées d'exclusion et d'indépendance qui semblent déjà se manifester 
dans la colonie sous ce rapport, ont attiré mon attention sans m'étonner, et c'est dans 
cette prévision que la dépêche du 3 mars précitée vous a recommandé de ranger les 
nouveaux missionnaires, comme les autres prêtres de la colonie, sous la juridiction 
spirituelle de M. le préfet apostolique et sous la surveillance de administration lo- 
cale. J'aurai soin de provoquer, de la part de M. le supérieur, l'envoi d'instructions 
formelles en ce sens aux sujets coloniaux placés sous son autorité. 

«J'ai vu avec plaisir, par le rapport de M. Barbaroux, que les frères de la doctrine 
chrétienne mettent, dans les diverses localités où ils sont établis, le plus louable em- 
pressement à se livrer à l'éducation morale des noirs, et qu'ils y obtiennent un vé- 
ritable succès, par leur patience, la simplicité de leur méthode et leurs explications 
toujours à la portée de leurs auditeurs. 

«Je me propose de communiquer ces-détails intéressants à M. le supérieur géné- 
ral de la communauté : quoique je sache combien il lui est difficile de procurer de 
nouveaux sujets pour le service colonial, je le presserai d'y pourvoir dans l'intérêt 
de la continuation de l'œuvre si bien commencée, Ainsi que l’a fait remarquer M. le 
procureur général, les curés ne pouvant y consacrer qu’une partie fort insuffisante de 
leur temps, il est facile de juger de l'efficacité qu'aurait, sous ce rapport, la coopé- 
ration de frères ayant mission spéciale de se vouer à l'instruction des noirs, pour 
laquelle, suivant M. Barbaroux, ils sont, sans comparaison, les plus aptes de tous 
les missionnaires. 

«Après avoir énuméré les divers éléments que le personnel ecclésiastique et reli- 
gieux doit fournir pour l'exécution d’une partie bien importante de l'ordonnance 
du 5 janvier 1840, et parmi lesquels, je le répète, il est indispensable que l'ad- 
minisiration s'attache à maintenir l'unité d'action et de vues, je ne dois pas oublier 
que les travaux de ce pieux apostolat ont besoin, pour être efficaces, d'être cons- 
tamment secondés par l'autorité des maîtres. Vous ne devez négliger aucun moyen 
de vaincre, à cet égard, la négligence des indifférents, la résistance des opposants, 
en démontrant que l'œuvre dont il s'agit, en même temps qu'elle est l'accomplisse- 


ment de la loi, est dans l'intérêt de tous; et vous ne laisserez échapper aucune oc- 
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casion de décerner, au nom du Gouvernement du Roi, de justes éloges aux maîtres 
qui, comme les propriétaires des habitations de Villèle, Desbassayns, Sière de Fom- 
brune, etc., non-seulement accueillent et facilitent les visites pastorales qui y sont 
faites périodiquement, mais y concourent par des instructions personnelles. » (Dé- 
péche ministérielle du 1” décembre 1843.) 


Les observations faites dans le rapport du procureur général, du 18 mai 


1843, au sujet des sœurs de Saint-Joseph, ont donné lieu, entre le dépar- 


tement de la marine et la supérieure générale de cette congrégation, à des 
explications qu'il convient de relater ici, pour compléter tout ce qui concerne 
cette intéressante question. 


« Madame, j'ai l'honneur de vous adresser extrait d’un rapport qui m'est parvenu 
de Bourbon, sur la situation de l'enseignement moral et religieux des noirs des deux 
sexes. 

«J'y ai vu avec regret, qu'à la différence des frères de la doctrine chrétienne, qui 
se sont empressés de faire des prédications à l'usage des noirs, dans les localités où 
ils sont établis, les dames religieuses se sont refusées, jusqu'ici, à s'occuper de faire 
le catéchisme aux jeunes filles esclaves. 

«Vous n'ignorez pas, madame, les graves devoirs qu'imposent au Gouvernement 
les mesures qui se préparent pour la solution de la grande question de l'émancipa- 
tion. Parmi ces mesures, je mets au nombre des plus importantes celles qui tendent à 
placer l’enseignement moral, le plus qu'il se pourra, à la portée des esclaves, et 
j'ai besoin d'être assuré du concours de votre communauté dans la poursuite de cet 
honorable but. | 

«Sans doute, Les sœurs de Saint-Joseph qui ont été envoyées, jusqu'ici, à Bour- 
bon, étaient particulièrement destinées à la tenue des classes sédentaires, dans les- 
quelles des enfants de condition libre ont été admis à peu près sans exception. 


«Mais j'aurais voulu que le zèle et la charité évangélique de ces dames les portas- 
sent à suivre l'exemple des frères, et à donner, dans toutes les localités où cela au- 
rait été possible, des instructions de catéchisme aux jeunes filles esclaves; et vous 
verrez consignées dans l'extrait ci-joint les considérations qui font penser à l'auteur 
du rapport que l'instruction des femmes doit surtout avoir une influence immense sur 
la moralisation des esclaves en général. Si, pour l'accomplissement des vues que je 
viens d'énoncer, un envoi de sœurs de Saint-Joseph, spécialement destinées à la 
mission dont il s'agit, c’est-à-dire à l'enseignement religieux des jeunes filles es- 
claves, vous paraît nécessaire à effectuer à titre d'essai, je ne refuserai pas d'y pour- 
voir; je recevrai, au surplus, avec intérêt vos observations et vos propositions sur 
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l'objet de la présente lettre.» (Lettre du ministre à la supérieure générale des dames de 
Saint-Joseph.) cg 


«On reproche aux sœurs de Bourbon leur indifférence pour l'instruction religieuse 
des jeunes esclaves; mais ce reproche est-il fondé, quand on sait que les classes 
gratuites sont ouvertes à toutes les familles pauvtes, quelle que soit leur position 
et leur couleur, et que des catéchismes particuliers se font les dimanches et fêtes aux 
femmes esclaves de tout âge, dans tous nos établissements, depuis près de dix ans? 
C'est tout ce que des religieuses peuvent faire. On comprendra le motif qui doit 
borner 1à leur zèle dans cette partie : il serait peu convenable à des religieuses d’al- 
ler, comme des missionnaires, ou même comme des frèrés, catéchiser isolément dans 
les habitations des particuliers.» (Extrait d’une lettre adressée au ministre de lu ma- 
rine par la supérieure générale de lg congrégation de Saint-Joseph.) 


6 État de l'instraction primaire de la population notre. 


On a vu plus haut les observations qui se rapportent au part à ürer des 


sœurs institutrices, dans l'intérêt combiné de l’instruction religieuse et de l’en- 


seignement élémentaire des noirs. 
La même question, en ce qui concerne les frères de la doctrine chré- 


tienne, a inspiré au gouverneur de la colonie les observations suivantes : 


«Je n'ai pastraité, jusqu'à présent, la question de l'instruction des enfants esclaves, 
à laquelle Votre Excellence attache une importance que j'apprécié, mais qui, selon 
mon opinion personnelle, serait prématurée, si elle devait avoir, dès à présent, un autre 
but que l'instruction religieuse donnée oralement, l'enseignement du catéchisme, et 
quelques leçons:de morale simple, appropriées à l'intelligence peu développée de 
cette partie de la population. 

«Si désirable que soit la diffusion des lumières, si urgente que puisse paraître la 
nécessité de mettre à la portée de tous cette éducation première, qui est l'un des plus 
puissants instruments de la civilisation , il est cependant du devoir de l'administration 
de procéder avec prudence, de calculer les effets probables du système dans lequel 
elle entre, et de n’arriver que graduellement à la réalisation complète de ses vues, 
si elle veut en assurer le succès. 

J'ai parcouru, dans ma tournée de l'année dernière, tous les établisséments d’ins- 
traction tant primaire que supérieure, et, si j'ai eu lieu d'être satisfait du zèle des 
instituteurs, surtout dans les écoles élémentaires, et de lempressement des popula- 
tions à leur envoyer les enfants, je ne puis en dire autant des résultats obtenus. 

«Les frères de la doctrine chrétienne s'oceupent de lecture, d'écriture, de gram- 
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maire, de calcul et de dessin linéaire. Dans les communes importantes, telles que celles 
de Saint-Denis et de Saint-Paul, ils y ajoutent un peu d'histoire et de géographie. 
Rien de mieux en théorie; mais en pratique, ce système laisse beaucoup à désirer. La 
réussite est en général complète pour ce qui regarde l'écriture ; il sort de ces écoles 
des modèles de calligraphie; le dessin linéaire manque de but, parce qu'il faudrait 
en même temps donner aux enfants quelques notions de géométrie pratique , 
science que ne possèdent pas en général les frères; les élements de l'arithmétique 
sont incomplétement enseignés, ou plutôt les leçons qui y sont relatives ne s'adres- 
sent pas à des intelligences assez exercées pour les concevoir et surtout pour en ré- 
gler Y'application; enfin , dans tout ce qui a rapport à la grammaire, à l'histoire et à la 
géographie, la mémoire joue un trop grand rôle pour que l'utilité de cet enseigne- 
ment ne puisse être contestée. 

«Mais le vice capital de ces écoles et de toutes celles de ce genre, c'est de ne pas 
répondre réellement aux besoins du pays. Ce ne sont pas des écrivains ou des commis 
qu'il s'agirait de créer, ce sont des ouvriers, et de toutes les industries, celle qu'il con- 
viendrait surtout de favoriser, c’est l’agriculture. Or les enfants élevés dans ces éta- 
blissements, où ils sont occupés tous les jours à un travail sédentaire, perdent rapi- 
dement l'habitude et le goût du travail manuel. Rentrés chez leurs parents, auxquels 
ils se croient d’abord supérieurs, ils reviennent bientôt à cette vie oisive dont ceux- 
ci leur donnent en général l'exemple , et, séduits par la facilité de l'existence que leur 
procurent la chasse et surtout la pêche, ils ne tardent pas à perdre toute trace des 
notions qu'ils ont reçues, et à augmenter la masse déjà trop considérable de cette po- 
pulation flottante, qui vit au jour le jour, tantôt des éventualités de ces industries 
fainéantes, tantôt de vol ou de recel. 

«C’est cependant ce système qu'il s'agit d'appliquer aux enfants esclaves; car il ne 
faut pas perdre de vue que les frères de la doctrine chrétienne sont assujettis, même 
pour leur méthode d'enseignement , à des règles invariables, parce qu'elles ont le 
caractère monacal, et qui devront s'appliquer, sans aucune modification essentielle, 
à toutes les classes de la société coloniale. De 1à naissent d'immenses difficultés, lors- 
qu'il s'agit de réglementer le mode d'application de l'ordonnance du Roi de 1840. 
Si, pour arriver à des résultats aussi peu durablès que ceux que je signalais tout à 
l'heure, il faut employer pour chaque enfant trois ou quatre années au moins, que 
pourra-t-on espérer d'eux lorsqu'ils reviendront à leurs ateliers; lorsque, abandonnant 
tout d'un coup les habitudes sédentaires qu'ils auront contractées pendant ce laps de 
temps, ils seront de nouveau ramenés à un travail pour lequel ils n'éprouvent déjà 
que trop de répugnance? Si, au contraire, les frères destinés à cette œuvre difficile 
n’ont pas de résidence fixe, s'ils parcourent les habitations à des époques déterminées, 
ne donnant aux enfants que quelques heures par jour, quels résultats sera-t-il per- 
mis d'attendre de cette méthode, avec la considération, surtout, que l'intelligence de 
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la race esclave est bien moins développée que celle de la population libre, et qu'en 
se livrant à une étude pénible elle ne peut avoir, comme celle-ci, aucun but réel et 
appréciable? En effet, si les familles libres envoient leurs enfants aux écoles, c’est 
dans l'espoir de leur créer un état, de les mettre à même d'assurer leur existence, 
et si ce but n'est pas atteint par la suite, si les enfants, une fois rentrés chez eux, ne 
se livrent pas au travail, ne profitent point de ce qui leur a été enseigné, il le faut 
attribuer à l'influence du mauvais exemple et à l'apathie du caractère créole; mais 
il n'en est pas moins vrai que les parents de ces enfants, désormais abandonnés à 
‘eux-mêmes, ont eu dans l’origine l'intention d'atteindre un but dont ils concevaient 
toute l'importance. On ne peut dire qu'il en sera de même des jeunes esclaves: n1 
leurs parents, ni eux-mêmes ne sont en état d'apprécier les avantages de l'instruction 
qu'on se propose de leur donner. Quant aux maîtres, comment arriver à les con- 
traindre à envoyer les enfants de leurs ateliers aux écoles publiques? Comment rem- 
placer sur les habitations ces bras qui sont, en partie du moins, employés d'une 
manière utile? Partout les travailleurs manquent, le prix de lamain-d'œuvre augmente, 
tandis qu'au contraire la valeur des denrées coloniales s'abaisse; et c'est au milieu de 
ces malheureuses circonstances qu’il faudra contraindre les habitants à se priver d’une 
partie de leurs ressources, et par conséquent à augmenter leurs frais ou à diminuer 
leurs produits. Comment constater et comment punir les contraventions journalières 
et innombrables qui auraient lieu en infraction aux règlements sur la matière, et 
enfin comment, au milieu de ces embarras, arriver à un résultat vraiment utile? 
«J'admets pour un instant que toutes ces difficultés aient été surmontées, et quon 
ait obtenu une coopération complète, sinon de tous les habitants, au moins de ceux 
qui ont plus de dispositions à se soumettre aux exigences de leur position nouvelle, 
et dont les habitations (ce point est essentiel), se trouvent a proximité des écoles. 
Comment procéderont les frères instituteurs à l'égard d'enfants qui ne comprennent 
que le patois créole? Dans quels ouvrages leur enseignerontils les éléments de la lec- 
ture, et comment feront-ils pénétrer dans ces intelligences, pour la plupart incom- 
plètes, les élements du calcul? Vers quel but sera dirigé cette éducation ? Comment 
entretiendra-t-on chez ces enfants le goût et l'habitude du travail manuel, s'ils pren- 
nent leurs leçons hors de l'habitation de leurs maîtres? Maïs surtout, monsieur ie 
ministre, et j'appelle sur ce point toute votre sollicitude, car c'est par là que se Jus- 
tifie surtout l'inaction de l'administration, quel personnel sera nécessaire pour diri- 
\ger les écoles primaires des jeunes esclaves dans toute l'étendue de la colonie? Les 
derniers recensements ne portent pas à moins de 15,000 le nombre des enfants des 
deux sexes. En admettant qu'un tiers seulement puisse suivre les écoles, et en obser- 
vant que, pour 1,100 enfants d'une intelligence relativement supérieure, 3oinstituteurs 
ou institutrices ne donnent que des résultats incomplets, Votre Excellence recon- 
naïtra que, pour arriver au but qu'elle se propose, il ne faudrait pas moins de : 50 
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frères de la doctrine chrétienne ou sœurs de Saint-Joseph, indépendamment de ceux 
qui sont spécialement destinés à l'éducation de la classe libre. 

«Je conclus que, si les frères de la doctrine chrétienne et les sœurs de Saint-Joseph 
doivent être employés à la moralisation des enfants esclaves, ils ne peuvent l'être 
utilement qu'autant qu'il se présenteront comme auxiliaires des ecclésiastiques chargés 
spécialement de cette mission, jusqu'à ce que les progrès lents mais sensibles de la 
civilisation aient assimilé les deux classes et permettent de ne plus faire entre elles 
aucune différence. » (Lettre du gouverneur, en date du 20 mai 1845.) 


Voici quelle est la situation de la .colonie sous le rapport de l'instruction 


primaire gratuite : 
PERSONNEL. 


ÉCOLES DES GARÇONS. 


15 frères de la Doctrine chrétienne. 
15 sœurs de Saint-Joseph. 


NOMBRE 
LIEUX OBSERVATIONS. 
OU LES ÉCOLES SONT SITUÉES. DE casses, | ne Frères. |. D'érèves. 


Saint-Denis. . 263 Tous de couleur. 


Saint-Benoît. 128 Idem. 


Saint-Paul..... : 148 Idem. 
66 Idem. 


90 Idem. 


Saint-Leu..... 
Saint-Louis 


ÉCOLES DES FILLES. 


NOMBRE 
LIEUX ; OBSERVATIONS. 
OU LES ÉCOLES SONT SITUÉES. DE cLasses. | DE sous. | D'ÉLÈVES. 


Tous de couleur. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Saint-Denis. (École.). re 
Saint-Denis. (Maison de charité.). 
Saint-André, ,..,... 
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CHAPITRE XII. 


MARIAGE DES ESCLAVES. 
$ 1%, ÉTAT DE LA LÉGISLATION. 


Voici comment s'exprime l’édit de 1685 (1), et les dispositions qui l'ont 
modifié. (Voir, pour Bourbon, les articles correspondants des lettres patentes 


de 1723.) 
ART. 10. 


«Les solennités prescrites par l'ordonnance de Blois, articles XL, XLI, 
« XLII, et par la déclaration du mois de novembre 1639, pour les mariages, 
« seront observées, tant à l'égard des personnes libres que des esclaves, sans 
«néanmoins que le consentement du père et de la mère de l'esclave y soit 
«nécessaire, mais celui du maître seulement. » 

L'application de cette disposition aux individus de la classe libre à en- 
tiérement cessé par suite de la publication du Code civil aux colonies, 
en 180. 

L'ordonnance de Blois (du mois de mai 1579) prescrivait trois publications 
avant le mariage, réglait le cas de dispense de deux de ces publications, 
exigeait que la célébration füt publique, qu'il y assistät quatre témoins dignes 
de foi, et 11 contenait des dispositions sévères contre le rapt et la suborna- 
tion. La déclaration du 26 novembre 1639 maintenait l'ordonnance de Blois 
et ajoutait à ses dispositions sur le rapt et les mariages clandestins. Elle vou- 
lait de plus que ce füt le propre curé des parties qui célébrât ke mariage, 
ou qu'il autorisât un autre prêtre à y procéder; enfin elle prescrivait qu'il 
füt tenu bon et fidèle registre tant des mariages que des publications. 





(1) Voir cet édit dans l'Appendice. 


MARIAGE 
DES ESCLAVES. 


Législation. 
















































































MARIAGE 
DES ESCLAVES, 


Législation. 


568 PATRONAGE DES ESCLAVES. 

Cette dernière disposition n’a jamais été bien régulièrement observée, 
même depuis qu'une ordonnance royale du 4 août 1833, et plus tard celle 
du 11 juin 1839, ont enjoint aux maîtres de faire la déclaration des mariages 
de leurs esclaves, et ont attaché à l’omission de cette’ formalité une peine de 
20 à 200 francs d'amende. La seconde de ces ordonnances a renvoyé à sta- 
tuer par une ordonnance spéciale sur le mode de célébration des mariages, 
ainsi que sur le mode d'inscription; or cette seconde ordonnance n'ayant 
point encore été rendue, il y a lacune dans cette partie du règlement. En 
l’état actuel des choses, la célébration religieuse des mariages n’est pas tou- 
jours suivie, dans l’ordre civil, des formalités que les ordonnances de 1833 
et 1839 ont incomplétement prévues, et c'est ce qui explique le défaut de 
concordance des renseignements qu'on peut fournir sur le nombre des ma- 
riages contractés, selon qu’on se base sur les relevés du clergé ou sur ceux 


des administrations coloniales. 


ART. 11. 


« Défendons aux curés de procéder aux mariages des esclaves, s'ils ne font 
«apparoiïr du consentement de leurs maitres. Défendons aussi aux maitres 
« d’user d’aucunes contraintes sur leurs esclaves pour les marier contre Îeur 
« gTÉ. » 


ART. 172. 


« Les enfants qui naîtront de mariage entre esclaves seront esclaves et ap- 
« partiendront aux maitres des femmes esclaves, et non à ceux de leur mari, 


«si le mari et la femme ont des maîtres différents. » 


ART. 13. 


« Voulons que si le mari esclave a épousé une femme libre, les enfants 
«tant mâles que filles suivent la condition de leur mère, et soient libres 
«comme elle, nonobstant la servitude de leur père; et que, si le père est 
«libre et la mère esclave, les enfants seront esclaves pareïllement, » 

Ces trois arücles sont en pleine vigueur, et il n’y à point été dérogé par les 
règlements subséquents ; l'ordonnance royale du 1 1 juin 1839, sur les äffran- 


chissements, a seulement prévu par son article 1% (1) les divers cas dans 





4) Voir cette ordonnance, dans l'Appendice, 
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lesquels l’affranchissement résulte, de droit, des mariages entre libres et 
esclaves. 

: L'article 47 du Code noir défend de vendre séparément le mari, la femme 
et leurs enfants impubères (ce qui s’entend de jeunes noirs et négresses âgés 
de moins de 14 ans. ). À Bourbon, il a été dérogé à cette prescription par un 
article du Code civil, public en 1805, et qui permet l’aliénation des enfants 
à partir de bâge de 7 ans. 


$ 2. RENSEIGNEMENTS EXTRAITS DES RAPPORTS DU CLERGÉ ET DE CEUX DES 
MAGISTRATS. 


MARTINIQUE (1). 


{Voir d’abord les renseignements statistiques consignés au chapitre Il, dans le résumé général des 
tableaux d'inspection; voir aussi, dans le chapitre XI, page 480, le relevé numérique extrait des 
rapports du clergé.) 


4 Observations extraites des tableaux périodiques fournis par le clergé?. 


«S'il existait un fonds à notre disposition pour doter les femmes esclaves et affran- 
| chies, nous arriverions à multiplier les mariages, et à faire progressivement disparaître 
| le concubinage. 


Sn a nu lait en er otele cn /dder ste else ge digne axe; ve, ee ere de a pre, ee 9, © Sera 


«Les répugnances pour le mariage cèdent sensiblement, tant pour les libres que 
pour les esclaves, aux efforts continus des curés. L'enseignement religieux ne trouve 
plus d'obstacles de la part des maîtres, dès qu'il leur est présenté comme avantageux 
à la discipline et au travail. 


D ER nn er dir ete ele one server Es it ape) opens + ef eve +, 0 8 jee es ».e 


«L'esclave a le mariage en horreur. 


ee Die Dee) Nine er ner aie natafe ste) nee selle es c'e re aie tt AS ou ee opera x es 


D EEE EE DER TE SEE ESS 





(1) «Ce v'est pas une petite affaire que la conclusion d'une alliance, surtout entre les nègres créoles; il faut 
«bien des cérémonies avant d'en venir là. Outre le consentement du maître, il faut avoir celui des parrains et 
marraines, de tous les parents et des principaux amis des deux familles. Il faut bien examiner s'ils sont d'une 
| naissance égale, de manière que la fille d'un commandeur ou d'un ouvrier ne voudra pas épouser le fils d'un 
nègre de jardin, c'est-à-dire qui travaille simplement à la terre, et ainsi des autres degrés qui leur tiennent lieu de 
noblesse. Les nègres nouveaux ne sont pas si difficiles, et on les contente à moins de frais. Cependant, de 
quelque manière que ce soit, il est de la prudence des maîtres de ne les point violenter sur cet article, de peur 
“les suites fâcheuses que cela peut avoir.» (Voyages de Labat, année 1699, tome IV, pages 494 et 495.) 
{2) H n'y a, dans les tableaux dressés par les curés, d’autres observations que celles qui sont rapportées ici. 
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«Nous remarquons que les dispositions religieuses gagnent les hommes et même 


les jeunes gens; de là une plus grande tendance au mariage. » 


PEER CE EE OO TC EE CN EC CE D SC CR ECS CR NUE AN ACRC TORT 2 114 CO CE 


2e Observations extraites des rapports des magistrats. 


«Dans les six communes visitées par moi, en juin et mai 18/41, je n'ai constaté 
que douze mariages légitimes sur une population de plus de trois mille noirs. 

«Il en est à peu près de même dans toute la colonie, et, parmi le peu de ménages 
légitimes qui existent, Îe plus grand nombre, je crois, sont mauvais. Ce résultat et la 
répugnance que montrent les noirs s'expliquent: d’abord les nègres n'ont pas le même 
intérêt que les paysans à se marier; la bâtardise n’est pas une honte parmi eux; l’aide, 
le concours des enfants dans les travaux de la terre, qui font la richesse des paysans, 
est loin d’être aussi nécessaire aux nègres; la protection du maître les met à l'abri du 
besoin. Le concubinage est tellement naturel chez eux, que le mariage n’est pour eux 
qu'une gêne sans compensation: s'ils le contractent, c'est le plussouvent par un grossier 
calcul d'intérêt; ainsi il arrive fort souvent que le mari ne voit dans son union légitime 
que le droit de se faire servir par sa femme; il abuse de ce droit sans conserver pour 
sa compagne la fidélité et les égards qu'une civilisation plus avancée lui assurerait. 
De là les résultats fâcheux de la plupart des mariages légitimes chez les noirs; de là 
la répugnance qu'il montrent pour les contracter. Du reste, dans l'état de promis- 
cuité où vivent presque tous les noirs, les liens de parenté naturelle sont reconnns 
et fort respectés. » (Rapport du procureur du Roi du Fort-Royal, mai et juin 1841.) 


«Les mariages légitimes sont très-rares parmi les esclaves. Les magistrats du minis- 
tère public, dans une inspection qui a embrassé dix communes, s'accordent à dire 
que les esclaves n'ont aucune propension pour les unions de ce genre; que la plu- 
part des maîtres se montrent fort indifférents sur ce point, et que quelques-uns 
même s'opposent à ce que leurs esclaves se marient. Mais il est d’aulres habitants 
qui les encouragent. De ce nombre sont MM. de la Guigneraye, au Robert; l'un de ces 
deux colons, maire de la commune, donne amplement les moyens de faire la noce à 
ceux qui veulent se marier; il est le parrain de tous les enfants légitimes de ses es- 
claves (honneur très-grand pour les noirs, qui attachent beaucoup de prix aux liens 
créés par le baptême), et il a aboli la punition du fouel à l'égard des esclaves 


mariés. 


«Je citerai, comme s’opposant à l'union légitime des noirs, une cause, secondaire 
à la vérité, mais qui tient au caractère même du noir, et qui, par ce motif, n'en 
est que plus puissante. Les esclaves font de grands frais quand ils se marient. Telle 
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noce, m'a dit M. de la Guigneraye, a coûté jusqu'à mille écus. Le maître fait bien 
quelque chose, mais il ne donne pas tout. L'esclave qui se marie ne veut pas rester 
inférieur , en fait de luxe, à ceux qui l'ont précédé. Gette idée doit empêcher beaucoup 
de mariages. On pourrait y remédier en allouant une somme d'argent à ceux qui se 
marieraient, » (Rapport du procureur général, du 25 août 1841) 


«Il est étonnant que, dans le quartier du Gros-Morne, où la religion exerce de 
l'influence, il y ait très-peu de mariages parmi les esclaves. Nous pensons que lon 
n'aura pas fait sentir encore assez aux maîtres la nécessité des unions légitimes parmi 
les esclaves. On peut espérer que cette conviction s'acquerra par Îles eflorts de l’ecclé- 
siastique qui maintenant dirige la paroisse du Gros-Morne. Peut-être aussi la gène 
des habitants est-elle un obstacle aux mariages des esclaves, parce que, comme nous 
l'avons dit dans d'autres rapports, ils veulent déployer un certain luxe dans cette 
occasion solennelle pour eux. 

« Dans le- quartier de Sainte-Marie, il y a plus d'unions légitimes qu'à la Trinité; 
mais il n'y en a pas encore un grand nombre. Ilya, je crois, beaucoup d’apathie à cet 
égard parmi les esclaves. » (Rapport du procureur général, du'80 décembre 1841.) 


«Il y a très-peu ou point d'unions légitimes parmi les esclaves dans le quartier 
de la Case-Pilote. On en voit quelques-unes dans les grandes propriétés, mais c'est 
encore un cas rare. J'ai entendu dire, et tous les habitants tiennent le même langage, 
qu'ils seraient trop heureux si les mariages étaient plus fréquents parmi leurs esclaves. 
ls s'efforcent de les favoriser; mais il ne sont pas secondés. Le noir est voluptueux, 
mou, paresseux; il ne veut pas se donner la peine de trouver une femme qui lui 
convienne ; il supporte difficilement, dans sa vie privée, l’assujettissement. S'il est 
esclave dans ses actions matérielles, il veut être libre, indépendant dans ses goûts, 
dans ses caprices, dans ses désirs. 11 veut vivre dans l'état de nature, et le mariage 
serait généralement pour lui une charge et une source de tracasserie dont il s’affran- 
chit en ne se rendant pas aux efforts de son maître. 

«Cependant, sur l'habitation Lalaye, les mariages jusqu'à ce jour ont été assez 
fréquents. Le sieur Médouze les favorisait, et il a eu le bonheur d'en faire deux dans 
la même soirée. Les noces étaient à sa charge; le bœuf le plus gras était consacré 
au repas; toute l'habitation venait y prendre part.» (Rapport du substitut du procureur 


du Roi, du 15 février 1842.) 


«N est déplorable d'être obligé de dire que le nombre des mariages parmi les es- 
clayes est infiniment petit dans la colonie, et qu'il n'augmente pas. Quelques habi- 
tants ont fait des efforts pour les multiplier, mais ils réussissent très-difficilement. 


Comment se fait-il qu'à la Guyane française, où les esclaves paraissent moins civilisés 
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qu'aux Antilles, il y ait plus de mariages? Est-ce parce que le nombre des hommes 
est supérieur à celui des femmes, et que les premiers ont besoin de s'attacher celles- 


- ci par des liens indissolubles ? Est ce parce que les habitations sont plus éloignées 


les unes des autres, et qu’il y a moins de facilité à changer de compagne? Peut-être 
sont-ce ces deux raisons. Quoi qu'il en soit, à la Martinique, les mariages sont très- 
rares entre esclaves. 

«Je crois encore que les unions légitimes entre esclaves seraient plus fréquentes, 
si celles entre libres étaient plus nombreuses. Il y a quelque amélioration à cet 
égard; mais elle est peu sensible, et il y a un empêchement à ce que le mariage légi- 
time remplace le concubinage. I faut au plus simple ouvrier des meubles luxueux 
pour pouvoir se marier, c'est un premier fonds qu’il est difficile pour lui de réaliser. En 
outre les femmes, ici, sont habituées à avoir chaque jour des robes et parures nouvel- 
les, celle placée dans le rang le plus infime ambitionne sur ce point de faire comme 
plus riche qu'elle. Comment, encore une fois, louvrier, qui gagne cependant pro- 
portionnellement plus qu’en France, pourrait-il subvenir à ces fantaisies coûteuses 
et renaissantes ? De 1à peu de mariages entre les libres qui n'ont pas de fortune, et plu: 
sieurs unions qui tournent à mal, par le motif même de ce besoin d’un luxe incom- 
patible avec le salaire d’un métier, 

«Je le repète, l'augmentation des mariages parmi les libres en entrainera de plus 
nombreux chez les esclaves leurs imitateurs. Plus les libres comprendront, etils com- 
mencent à le faire, les avantages de la famille légitime, plus ils se marieront, plus 
aussi les esclaves tâcheront de marcher sur leurs traces. Il faut dire toutefois que le 
mariage ne produisant pas chez les esclaves les avantages civils qu'il assure aux li- 
bres, au préjudice des enfants naturels, les premiers n’ont pas autant d'intérêt ma- 
tériel à le contracter. La jurisprudence, d’ailleurs, efface de plus en plus l'espèce de 
tache empreinte sur le nom de bâtard. Elle permet de faire-asseoir l'enfant naturel 
au rang des enfants légitimes par l'adoption. Que reste-t-il donc pour engager les es- 
claves au mariagc? La religion, et elle sera longtemps à changer les mœurs à cet 


égard, » ( Rapport du procureur général, en date du 1° juillet 1842.) 


«On ne peut se le dissimuler; ül est urgent que l'ordonnance promise sur l'ins- 
cription des mariages des esclaves soit enfin promulguée; c’est le seul moyen de 
rendre forcée cette inscription, que MM. les maires pourraient considérer et considè- 
rent effectivement comme n'étant pas obligatoire, malgré les circulaires et les ins- 
tructions émanant du parquet, puisque aucune disposition ne leur trace jusqu'à: ce 
jour le mode de cette inscription. 

«Maïs ce qui nous paraît plus urgent encore, c’est de régler les formes de la cé- 
lébration du mariage des esclaves; et, s'ils nous était permis de dire ici comment 
nous entendons que ces formes soient réglées, nous ajouterions : que, dans un but 
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d'humanité et de moralité publique, il faudrait constituer aux esclaves une espèce 
d'état civil. Ce ne serait plus, comme aujourd’hui, l'officier d'état civil qui inscrirait, 
sur la seule déclaration du maître, le mariage de ses esclaves, inscription qui se fait 
aujourd’hui comme la constatation d'une date et à l'insu des contractants; mais ce 
serait le maire qui consacrerait ces mariages PRPAMEMENS avec quelques formalités 
et le consentement des maitres. 

«L'union conjugale civile et religieuse pourrait être accordée aux esclaves sans 
danger pour la puissance dominicale; car enseigner la famille ce n'est pas apprendre 
la désobéissance. 

«Si l'on persistait à ne vouloir permetire aux esclaves que Île mariage religieux, il 
faudrait tout au moins obliger le maître à justifier de la célébration de ce mariage, 
dont V'inscription ne pourrait et ne devrait être faite que sur la présentation de Pacte 
religieux , au registre communal des esclaves. 

« Ainsi faite, cette inscription aurait au moins son utilité dans le présents et cons- 
taterait dans l'avenir l'état-civil des enfants ! Mais quel effet attribuer à un acte où il 
est constaté qu'un tel, propriétaire, déclare que ses deux esclaves nommés. ....... 
ont contracté mariage ? 

«Est-ce là l'inscription et toute la célébration du mariage, acte déclaré saint chez 
tous les peuples ? acte qui a précédé et donné naissance au monde! Dieu, après 
avoir créé l'homme, vit que son œuvre élait incomplète : il dut créer la femme et la 
donner pour épouse à l'homme : de là le mariage. 

«La déclaration faite par le maître du mariage d'un de’ses esclaves sera-t-elle une 
preuve légale de la légitimité des enfants qui en naîtront? Et la dignité humaine est- 
elle assez respectée par ce lambeau d'état civil ? Non, car la filiation d'un cheval de 
race est enregistrée avec plus de soin au jockey-club que ne l'est chez nous un ma- 


riage d'esclaves » ( Rapport du procureur du Roi de Fort-Royal, du 7 septembre 1842.) 


«I n'ya eu, en 1839, que cinq mariages d'esclaves à Saint-Pierre, et deux en 1840. 
H n'y en a pas eu en 1841 et 1842; cela est déplorable. On dirait qu'ils diminuent 
quand on cherche à les encourager. 

« Par contre, il y a eu quarante mariages de libres de couleur en 1840, et dix- 


sept en 1841.» (Rapport du procureur général, da 26 septembre 1842.) 


«Sur l'habitation, ....., à la Grande-Anse,ily a eu un mariage légitime, mais, 
ainsi que cela arrive fréquemment, les époux, en se mariant, étaient d'un âge avancé. 
Cette union toutefois a bien tourné. 

« L'habitation de M. Laguarrigue de Survilliers m'a paru une des plus riches et 
des mieux tenues de la colonie. Il y a un air d’aisance partout sur cette habitation. 
Elle compte dix mariages légitimes, encouragés et protégés avec discernement. 
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Pour chacun d'eux, il a été donné des fêtes et fait des dépenses que cet habitant a 
seul voulu supporter. Les dames de cet établissement élèvent de très-bonne heure le 
négrillon dans la crainte de Dieu. Tour à tour hospitalières et directrices de con- 
science, elles s'efforcent d’inculquer et d’enraciner dans le cœur du nègre quelques 
préceptes de sagesse. Cette administration peut être 6fferte comme un modèle à 
suivre. » (Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Pierre, du 7 octobre 1842.) 


«I y a eu un seul mariage cette année parmi les esclaves que j'ai visités dans 


cette tournée, et deux sont projetés : voilà toute la moralisation de l'année 1842, 


par le mariage. 

«MM. les curés, dont je reconnais le zèle et les généreux efforts pour parvenir à 
cette moralisation par l'instruction et le mariage, m'ont répondu : «Oui, il faut mo- 
«raliser avant d’instruire; il faut moraliser surtout par l'exemple. Quelle foi voulez- 


. «vous, monsieur le procureur du Roi, que les esclaves aient dans la religion, la mo- 


«ralisation et l'instruction, lorsqu'ils voient l'immoralité la plus effrénée régner chez 
«leurs maîtres ou chez la plupart; un atelier peut-il comprendre la morale dans ou 
«par le mariage, lorsqu'il voit le maître, marié légitimement, vivre lui-même dans 
«un scandaleux concubinage,et enseigner par son exemple la promiscuité des femmes, 
«dans laquelle se complaisent les nègres. Non, ajoutent ces prêtres justement indignés, 
«vous n'aurez jamais de morale à la Martinique, tant que le vice dominera les puis- 
«sants et les fera croupir là où ils reprochent à leur valets d’être tombés. » 

«Ce reproche très-grave, trop grave dans une bouche autre que celle d’un prêtre, 
fait faire de sévères réflexions, et j'en rapporte les expressions, parce que je les ai 
entendues. Je vais citer, en revanche, un exemple frappant de la prospérité d’une 
habitation, due à la morale du maître. I1 ÿ avait naguère une grande habitation tom- 
bée dans un désordre affreux, où elle resta pendant longtemps. Enfin elle fut vendue 
à un homme intelligent, qui comprit de suite qu'il fallait administrer de près et avec 
la plus grande justice. Il décida, de prime abord, que les négresses étaient dévolues 
aux nègres, et dès ce moment pas une femme esclave ne fut touchée sur cette ha- 
bitation autrement que par les esclaves. Il donna lui-même l'exemple «et le maintint 
avec la plus grande rigueur parmi les gens libres de l'habitation. Gette propriété peut 
aujourd'hui servir d'exemple par son bon ordre et sa situation prospère. 

«Je dois avouer encore que beaucoup de nègres, pressés par leur curé de se ma- 
rier, ont chacun répondu: «Pas si bîte, mon maître prendrait ma femme le lende- 
«main de mon mariage.» (Rapport du procureur du Roi de Fort-Royal; octobre 18/42.) 


«Comme une conséquence du peu de disposition de la population du Prêcheur 
à l'instruction religieuse, ilest à remarquer que le mariage est très-peu en faveur dans 
cette commune. En 1840, parmi les esclaves, il n’y a pas eu d'union contractée; en 
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1841,ily ena eu 2,et1en 1842. Ainsi, en trois années, il y a eu 3 mariages sur 
une population d'environ 2,360 individus. 

« Ce résultat est triste! 

«Mais on s'en afiligera moins pour la population esclave, quand on saura que les 
proportions ne sont guère plus élevées dans la population libre. En effet, durant le 
même espace de temps, ilin'y a eu, dans la population libre, que 7 unions, 2 en 
1840,2 en 1841, 3 en 1842, sur environ 956 individus; et, sil m'est permis de 
subdivisionner ce résultat pour l’exacte intelligence des mœurs, je dirai que de ces 
7 unions, 4 appartiennent seulement à la population blanche; les 3 autres ont été 
contractées par des personnes de la classe de couleur. 

«On le voit, encore une fois, les esclaves obéissent forcément aux exemples et aux 
mœurs au milieu desquelles ils se trouvent placés. 

«Il y a toutefois, à mon avis, deux autres causes à ce peu de développement des 
mariages parmi les esclaves de cette commune : en premier lieu, je l'ai remarqué, 
les habitants du Prècheur croient peu au bonheur, à l'utilité, à l'efficacité des mariages 
de leurs esclaves. Madame Mac ’Carthy même, femme de religion, d'humanité et d'in- 
telligence, déclare qu'elle n’est point partisan de ces unions; el, comme elle, aucun 
des propriétaires que j'ai visités n’encourage les esclaves au mariage. Il serait inexact 
cependant de croire qu'ils les en détournent. Non, les esclaves sont parfaitement 
libres sur ce point, comme en tout ce qui a trait au for intérieur, d'agir selon leur 
impulsion. En second liéu, les unions d'esclaves ne se rencontrent, en général, 
que sur les grandes propriétés, parce que là le maître peut venir en aide, et récom- 
pense toujours ces unions par des libéralités ou des concessions. Or, au Prêcheur, il 
il y a fort peu de grandes propriétés, et le nombre des propriétaires aisés est encore 
plus restreint. 

« En présence de ces trois causes combinées, le résultat que j'ai signalé plus haut 
s'explique naturellement et devient même forcé. 

«J'ai à faire une autre observation sur l'inscription des mariages d'esclaves sur les re- 
gistres tenus à l'état civil, pour les naissances, décès et mariages de cette partie de la 
population. Les naissances et les décès sont régulièrement déclarés; mais on n'exé- 
cute point l'ordonnance du 11 juin 1839, relativement aux déclarations de mariage. 
Ainsi, en 1842, il y a eu au Prècheur un mariage d'esclaves sur l'habitation Noverre. 
J'ai pu, sur ce point, contrôler l'état civil par les actes religieux que M. le curé de 
la commune a mis à ma disposition, avec le même empressement qu'il a mis à me 
fournir tous les renseignemements que j'avais à recueillir auprès de lui. Je n'ai point 
trouvé ce mariage déclaré et inscrit à l'état civil. J'ai dû m'enquérir près du maire 
des motifs de ce défaut de déclaration. Je joins à mon rapport la réponse que j'ai 
recue de ce fonctionnaire, et l'autorité verra peut-être qu'il y a peu de succès à espé- 
rer de mesures exécutées sous l'influence de certains esprits toujours disposés à criti- 


MARIAGE 
DES ESCLAVES. 


— 


Martinique. 














a — 


























MARIAGE 
DES ESCLAVES. 


Martinique. 


576 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
quer les actes et les mesures du Gouvernement, et à en paralyser trop souvent l'exé- 


cution. » ( Rapport du procureur du Roi de Saint-Pierre, février 1843.) 


« La rareté des mariages parmi les esclaves est une conséquence de leur indiffé- 
rence à se conformer aux préceptes de la religion, que d’ailleurs ils ignorent. On 
conçoit, en outre, que des hommes qui, dès leur enfance, n’ont eu sous les yeux 
que l'exemple du libertinage, qui y ont vécu, et n'ont jamais eu d’autres règles que 
leurs désirs, soient effrayés et arrêtés en présence des devoirs et de la régularité des 
mœurs qu'impose le mariage. Les unions légitimes contractées jusqu'à présent entre 
esclaves ont prouvé, en eflet, qu'ils étaient encore peu préparés à la pratique de ces 
devoirs. Les exemples de bons ménages sont forts rares parmi eux. Il paraît cepen- 
dant qu'autrefois (il.y a 4o ou 5o ans) on voyait beaucoup plus de mariages parmi 
les esclaves, et plus de régularité dans les ménages. On doit en conclure que l'ins- 
truction religieuse était plus répandue dans cette classe qu’elle ne l'est aujourd'hui. 

«IL existe deux ménages légitimes sur l'habitation Ducan et Désormeaux, un jeune 
et un vieux couple, et, chose rare parmi les esclaves, ces unions ont réussi, et les 
époux vivent en bon accord. Les deux jeunes époux ont cinq enfants, tous nés de- 
puis le mariage. 

«I y a eu autrefois, sur l'habitation Fougainville, beaucoup d’unions légitimes, et 
un grand nombre d'esclaves aujourd'hui existants proviennent de ces unions. Mais 
on n'en voit point à présent, et la génération actuelle montre, ici comme partout, 
de la répugnance pour le mariage. M. de. Fougainville a engagé un nègre et une né- 
gresse, qui vivent depuis longtemps ensemble et font bon ménage, à faire consacrer 
leur union, il n’a pu les y décider; le refus vient surtout de l’homme.» (Rapport du 
substitut du procureur du Roi, du 28 janvier 1848.) 


«Au Lamentin, au Trou-au-Chat, au Saint-Esprit et à la commune du Sud, il n’y 
a pas eu de mariage depuis la dernière inspection : les ménages légitimes existants 
sont au nombre de 11; d'après ce qui m'a été dit et d’après ce que j'ai pu observer, 
ces ménages sont heureux; le commandeur de l'habitation Collignon traite parfaite- 
ment sa femme, qui est enceinte en ce moment du cinquième enfant, et qui a refusé 
d'accepter la liberté que son père offrait de lui acheter, et cependant M. Collignon 
était loin de refuser ce rachat. 

«Plusieurs unions se préparent. 

«Deux mariages vont être prochainement célébrés sur l'habitation G......, deux 
autres sont en termes d’arrangement; mais M. C......a refusé, avec raison, en ce 
moment son consentement, à cause de la conduite des futurs, qui n’est pas encore 
suffisamment amendée ni exempte de reproches. Sur l'habitation de Mt. etmrun 
mariage aussi se prépare; et, enfin, sur l'habitation gérée par M. ......., plu- 
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CHAPITRE XII 577 
sieurs promesses de mariage existent : M. ......., pour les encourager, a promis 
de supporter toute la dépense qu'entraînerait la cérémonie de ces mariages.» ( Rap- 
port du substitut du procureur de Roi du Fort-Royal, de 21 janvier 1844.) 


GUADELOUPE. 


{Voir d'abord le relevé statistique compris au chapitre IL, dans le résumé général des tableaux d'ins- 
pection; voir aussi dans le chapitre XI, page 510, le relevé numérique extrait des rapports du 
clergé.) 


» 


1 Observations extraites des rapports du clergé. 


«Les esclaves commencent à avoir un goût prononcé pour l'état du mariage, et 
dans la suite nous en ferons de bons chefs de famille. 

«H faut noter que si les lois civiles permettaient le mariage entre personnes de 
différentes conditions, il y en aurait déjà un très-grand nombre qui se seraient mariées 
ecclésiastiquement, et plusieurs autres qui seraient également disposées à le faire; 
mais ce seul obstacle les empêche de remplir leurs devoirs religieux. 

«Le mariage est nul et le sera toujours à Saint-Martin, tant que les entraves ac- 
tuelles de la loi existeront : elles empêchent la majeure partie de la population, qui 
est anglaise et sans actes de naissance, de se faire marier, Plusieurs familles qui 
vivent ici d'une manière scandaleuse désirent se marier; mais leur état de misère et 
de gène les empêche de devenir citoyens honorables et bons chrétiens. Un acte général 
de naturalisation et la remise gratuite à tous les indigents des actes que la loi exige, 
seraient des mesures propres à améliorer promptement cette fâcheuse situation. 

«Un mouvement religieux a eu lieu parmi les nègres, surtout depuis le tremble- 
ment de terre; plusieurs se disposent à se marier, et c’est avec une grande satisfac- 
tion que je vois les maîtres les encourager à le faire. 

« Depuis la mémorable et lamentable catastrophe de février 1843, je remarque 
chez les noirs un commencement de dispositions à régler leurs mœurs par Îe mariage. 
Je prépare en ce moment quelques unions. Celles, en petit nombre, que j'ai bénies 
jusqu'à ce jour ont répondu à l'attente du pasteur et des maîtres. 

« Tous les jours il surgit de nouvelles difficultés pour les mariages. Les intérêts 
des maîtres et le choix des esclaves sont presque toujours en opposition et pour les 
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services journaliers et pour les: déplacements!, et cependant, d'un autre côté, il est 


très-rare que les esclaves consentent à se marier sur la même habitation. 


à DE Co EE D LS DOS A AU PT A Lu mi ef LE dE Eu Mi | 


«Les esclaves montrent toujours beaucoup d’éloignement pour l'instruction et pour 
le mariage. » 


2 Observations extraites des rapports des magistrats. 


Le nombre total des mariages des noirs à la Guadeloupe s'est élevé, en 
1840, à 258, dont 220 parmi les libres, et 38 parmi les esclaves. Pendant 
les trois premiers trimestres de 1841, il s'est élevé à 6o, dont 19 parmi les 
affranchis, et 41 parmi les esclaves. 

Dans leurs tournées d'inspection, effectuées de mars à septembre 1841, le 
procureur général et les procureurs du Roi de la Basse-Terre et de Marie- 
Galante ont constaté fort peu de mariages légitimes parmi les noirs de ces 
deux arrondissements. Dans la commune de Joinville (ile de Marie-Galante), 
il n’en avait été contracté que deux depuis fort longtemps, sur une popula- 
tion d'environ 5,000 esclaves ; 4 autres étaient projetés. À la Capesterre, le 
procureur du Roi de la Basse-Terre a compté 74 unions légitimes, sur une 
population de 2,937 esclaves; il a remarqué que ces ménages sont en gé- 
néral rangés, attachés au sol, et qu'ils remplissent leurs ne par réflexion 
et non par contrainte. Sur Îa seule habitation le Fromager, appartenant à 
M. le lieutenant général Ambert, il existait 17 unions de ce genre. Dans la 
commune de la Basse-Terre, le même magistrat n'en a vu qu'un fort petit 
nombre, quoique cette commune soit voisine du chef-lieu de la colonie. Les 
principes constitutifs de la famille n’y ont pas encore fructifié dans le cœur 
des noirs, et 1l pense que les esclaves renonceront bien difficilement à leurs 
habitudes de promiscuité et à leur goût pour leurs changements d’affections. 


«Je ne dois pas laisser ignorer qu’en général les esclaves, surtout jes hommes, 
montrent de la répugnance pour le lien du mariage. La proximité des habitations, 
dans les communes de Marie-Galante, favorise malheureusement trop le penchant 
naturel du noir à porter son hommage à plusieurs femmes. 

«Gette répugnance pour Île mariage a été souvent manifestée par plusieurs escla- 
ves que j'ai interrogés. J'epérais obtenir quelques succès de mes exhortations adres- 
sées à l’un d'eux, vivant d’ailleurs depuis longtemps en bon mari avec une négresse 
du même atelier, de laquelle il avait plusieurs enfants; mais il me répondit avec in- 
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souciance que le mariage avait été institué pour les blancs. Sur une autre habitation, 


au contraire, c’est une négresse qui m'a répondu que le mariage rendait les hommes 
trop despotes, et que dans l’état de concubinage les femmes dominaient les hommes et 
les trouvaient plus généreux.» (Rapport du procareur du Roi de Marie-Galante, du 6 


septembre 1841. ) 


« J'ai eu à regretter de ne pouvoir constater un seul mariage depuis ma dernière 
tournée d'inspection dans la commune de la Capesterre (Marie -Galante). J'en ai 
signalé deux dans le tableau joint à mon rapport, mais ils avaient été contractés bien 
antérieurement. 

« Si l'on doit espérer de voir se former à Marie-Galante des unions légitimes parmi 
les esclaves, nous devons les attendre du progrès de l'instruction religieuse, aujour- 
d'hui en souffrance.» (Rapport du procureur du Roi de Marie-Galante, du 23 septem- 
bre 1841. ) 


«1 n'existe pas de mariages légitimes parmi les esclaves; et, loin d'en pouvoir ci- 
ter un seul, j'ai le regret de signaler une extrême répugnance que j'ai trouvée, soit 
dans les hommes, soit dans les femmes, soit parmi les cultivateurs, soit parmi les 
domestiques attachés, en grand nombre, comme on le sait, à la maison du maître. 

« Cette répugnance, que manifestent hautement les esclaves pour Île lien légitime 
du mariage, est générale dans toute la colonie, où l'on voit cependant quelques 
bons ménages entre quelques noirs vivant À l'état naturel, mais avec attachement, 
fidélité, amitié réciproque entre époux, et tendresse envers les enfants. 

«Il est, à ce sujet, une distinction à faire entre les esclaves. Je parle seulement 
des hommes; le nègre sauvage et-brut, et le nègre intelligent. 

«Que Je premier, obéissant à son penchant naturel, devenu pour lui une sorte 
d'instinct qu'il a puisé dans les mœurs de son pays, fasse consister tout son bonheur 
dans la possession d’un bonne case, dans la jouissance d’un jardin bien entretenu, 
planté de toutes espèces de vivres, et dans le nombreux produit de son parc d’ani- 
maux, précieuses richesses avec lesquelles il séduit plusieurs femmes et se met ainsi 
à même de satisfaire son goût volage en jouissant de sa nuit comme bon lui semble, 
cette manière de vivre n'offrira rien d'étonnant à ceux qui connaissent le caractère 
du noir africain. Pour lui le mariage serait un état de gêne ét un nouvel esclavage en 
quelque sorte. 

«Le nègre intelligent, au contraire, porte ses vues au delà des jouissances maté- 
riélles. 11 conçoit un nouvel avenir : il a foi à la possibilité d'un affranchissement au- 
quel le gouvernement local ne met aucune entrave, et qu'il espère un jour obtenir 
de son maître. 1 est laborieux, quelquefois même à l'excès; il trafique sur les ani- 
maux; il possède des vaches, qu'il fait élever chezses amis ou parents libres, à insu 
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de son maitre, ne gardant dans la savane de celui-ci que du menu bétail, tel que 
moutons, chèvres, cochons, volailles. 

«La régularité de ses mœurs, son esprit soumis et son exactitude au travail , le font 


remarquer et aimer de son maître qu'il espère de voir consentir volontairement à sa . 


manumission, moyennant un prix devenu depuis longtemps moins élevé, ou en of- 
frant un autre esclave à sa place. 

«Le mariage, pour celui-ci, ne peut entrer dans ses calculs, car il sait que l’homme 
ne peul être émancipé seul, sans la femme ou les enfants. 

« Voilà pour les nègres du sexe masculin. 

«Quant aux jeunes négresses, les mères les instruisent de bonne heure et leur en- 
seignent à tirer parti de leur beauté en repoussant, dès leur début, l'alliance des es- 
claves, pour chercher celle des hommes libres, leur faisant espérer de trouver au- 
près de ceux-ci plus de richesse, et, surtout, des hommes généreux qui pourront un 
jour les acheter. Combien ne voit-on pas de mères qui, après avoir tenu la conduite 
qu'elle prescrivent à leurs filles, ne s’en sont pas trouvées plus heureuses, et vivent en- 
core dans l'esclavage ! » ( Rapport du procureur du Roi de Marie-Galante, du 20 novem- 
bre 1841.) 


«On ne compte dans toute la population esclave de Bouillante que deux ménages 
légitimes. Ces unions, d’ailleurs faiblement encouragées, seront toujours rares, le 
nègre n'ayant pas la liberté de s’allier hors de l'habitation à laquelle il est attaché. » 
(Rapport du substitut da procureur du Roi à la Basse-Terre, du 13 janvier 1842.) 


«À Saint-Martin, les mariages entre esclaves sont nuls. Quelques exceptions, 
cependant, peuvent être signalées. Nos esclaves ne comprennent pas ce lien, le 
plus puissant, le plus fort de la société : ou bien peut-être comprennent-ils qu'il 
est incompatible avec leur position actuelle.» {Rapport du juge de paix suppléant de 
Saint-Martin , du 27 janvier 1842.) 


« Quant au mariage des esclaves, les efforts des curés et de plusieurs habitants 
n'ont presque rien obtenu jusqu'à présent. Je ne rechercherai pas si le mariage est 
inconciliable avec l'esclavage, qui ne permettrait pas le développement des senti- 
ments de famille; ce qu'il y a de certain, c'est qu'il n'est pas encore dans les mœurs 
des noirs. 

«Sur plusieurs habitations, j'ai vu des cases bien installées, garniés à l'intérieur 
de deux bons lits pour l’homme et pour la femme vivant en concubinage. Je leur 
ai demandé pourquoi ils ne se mariaient pas. Les hommes m'ont répondu : ou qu'ils 
n'étaient pas assez vieux, ou qu'ils n'étaient pas assez riches pour faire les frais d'une 
noce; les femmes : que le mariage était bon pour les blancs, que, si leurs maris ve- 
naient à les battre, elles ne pourraient plus les quitter, etc. 























































CHAPITRE XII. 581 

«Quelques habitants ont eu recours à des promesses et à des récompenses pour 
arriver à faire légitimer d'anciens concubinages : ils y ont réussi; mais ce n'est pas 
là atteindre le but, c'est plutôt fausser l'institution. Qu'est-il résulté d'un de ces 
mariages? Peu de jours après la cérémonie religieuse, après les danses et les repas 
qui l'avaient suivie, le mari, dans une querelle avec sa femme, lui arracha du doigt 
l'anneau nuptial et le coupa en deux en disant : Voilà ta part, voilà la mienne; va- 
t'en de ton côté, je vais du mien. s 

«Les nouveaux libres se marient assez souvent, c'est principalement pour eux une 
affaire d’amour-propre : ils ont tellement hâte de se créer une famille, qu'ils légi- 
timent la plupart du temps les enfants qu’ils ont eus chacun de le leur côté avant le 
mariage. » (Rapport du deuxième substitut du procureur général, en date du 19 avril 18492.) 


« Sur l'habitation . .......... , on m'a fait voir un vieux nègre sans postérité 
qui demande à se marier; que cela ne surprenne pas. La plupart des esclaves aux- 
quels j'ai demandé pourquoi ils ne se mariaient pas m'ont objecté, entre autres rai- 
sons, qu'ils étaient trop jeunes. 

«Sur l'habitation ..........,il n'y a pas de mariages, parce que, dit le com- 
mandeur, les nègres n'aiment pas à avoir leurs femmes sur la même habitation. » 


{ Rapport du substitut du procureur du Roi de la Pointe-à-Pitre, du 16 juin 1842.) 


«Les mariages qui sont le résultat des principes religieux développés par l'enseigne- 


5 
ment du curé n'ont lieu que rarement. L'esclave ne se refuse pas à contracter une 
union légitime ; mais souvent lesclave qui veut se marier cherche hors de l’habita- 
tion la femme qui lui convient, et avec laquelle le plus ordinairement il vit en concu- 
binage depuis longtemps. Alors il y a entrave : les différents propriétaires peuvent ne 
pas accorder simultanément leur consentement, et, fûtil toujours donné, il arriverait 
que la famille serait divisée; il n’y aurait pas cette unité d'existence qui est la base 
du mariage. 

«C’est ce motif qui a empêché un grand nombre de mariages de se réaliser. Nous 


ne faisons qu'exprimer ici les observations du curé. » ( Rapport du substitut du procureur 


du Rot de la Basse-Terre, du 20 juillet 1842.) 


«Les unions légitimes et permanentes étant le résultat de l'indépendance indivi- 
duelle et d’une civilisation réellement commencée, nous n'avons rien d’avantageux 
à constater sur ce point. Nous avons déjà fait pressentir notre opinion à cet égard; 
nous ne pensons pas que l'état d'esclavage comporte cette amélioration. Nous serions 
heureux de pouvoir nous tromper. Si le mariage est la formation d'une famille, sa 
perpétuation, l'établissement d'une communauté d'intérêts, de sentiments et d'aflec- 
tions, rien de cela ne peut exister pour F'esclave: l'esclave n'a pas de nom de famille; 
le père s'appelle Jean, le fils est François et voilà tout. Jusqu'à l'âge de 14 ans, c'est- 
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58 PATRONAGE DES ESCLAVES. 
à-dire tant que l'enfant est incapable de quelque chose, les relations de parenté natu- 
relle sont maintenues. Mais, après, cette famille à peine formée peut se diviser : le 
maitre vend l'enfant à un autre propriétaire, et tout est dissous. Est-ce qu'on est le 
maître d'établir une famille quand on ne s'appartient pas? Les leçons à donner à cet 
égard, manquant de base pour les asseoir, je crains bien qu'aucun progrès ne:se fasse 
jamais sentir dans le mariage des esclaves; du moins, jusqu'à présent, c’est un 
lien qu'ils ne comprennent pas.» (Rapport du juge de paix de Saint-Martin, du 15 jan- 
vier 1843.) 


GUYANE FRANÇAISE. 





{Voir d'abord les renseignements statistiques consignés au chapitre IT, dans Îe résumé général des 
tableaux d'inspection; voir aussi chapitre XI, page 525, le relevé numérique extrait des rapports 


du clergé.) 
Observations extraites des rapports des magistrats (1). 


Dans le quartier de Caïenne, plus qu'ailleurs, le maître a fait des efforts quine ï 
sont pas restés sans résultats pour encourager les mariages parmi son atelier; ainsi on À 
compte dans le Mahury, sur les 25 habitations qui ont été l’objet de mes investigaæ M 
tions, à peu près 171 ménages légitimes, sur une population de 1,633 individus. À 
Mais ces mariages faits par le propriétaire, et en quelque sorte consacrés sous son & 
autorité, ne sont pas toujours heureux; bien souvent le nègre vient réclamer du : 
maitre, qui s'y refuse de toutes ses forces, sa séparation. Qu'arrive--il alors? Que, ] 
pour éviter un intérieur insupportable, il va ailleurs chercher une maîtresse. Il est 
de l'intérêt du maïtre d'encoureger les mariages pour éviter, chaque soir, l'émigra- à 
tion des nègres qui vont rejoindre leurs commères ‘esclaves d'habitations fort éloi- 4 
gnées. L'esclave qui a parcouru, en canot ou à pied, une distance considérable ne à 
fait le lendemain qu'un fort mauvais travail, qui l'expose au châtiment. Il est difficile 
de remédier à cet inconvénient sur les petites habitations, composées en général de 
plus d'hommes que de femmes. Les nègres vont done, sur les habitations voisines, cher- 
cher des compagnes qu'ils n’ont pas chez eux; ce serait en vain que le maître cherche- 
rait à consacrer de pareilles unions, ce serait en vain qu'il voudrait empêcher deur 
perpétration.» (Rapport du conseiller auditeur délégué, du 15 août 1841.) 


«A Macouria, il y a très-peu de mariages parmi les esclaves; il ne saurait en être 
autrement avec leur éducation. 





(1) Il n'y a pas d'observations sur les mariages d'esclaves dans les rapports du clergé. 
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«Le mariage, pour l'esclave que la raison n'éclaire pas, consiste tout entier dans 
la bague nuptiale. C'ést elle seule qui en forme le lien. Aussi, quand il veut la rompre, 
il va trouver son maître, et lui dit, en déposant cette bague entre ses mains : «Maître, 
«je n'en veux plus,» et rarement il la reprend. 

«Un puissant obstacle encore aux mariages des noirs, c'est l'impossibilité où ils se 
trouvent de toujours choisir leur compagne; appartient-elle à une habitation voi- 
sine, le mariage est empêché. Où l'intérêt se tait, il n'y a que la sympathie qui fasse 
les mariages. » (Rapport du procureur du Roi par intérim, du 14 septembre 1841.) 


«Sur l'habitation……, il existe cinq ménages légitimes qui ne vivent pas toujours en 
bonne intellisence. Un sixième mariage est sur le point de se conclure; malheureuse- 
ment, je doute du bonheur de l'union des deux futurs; l'un est un jeune homme de 18 à 
22 ans, l'autre une femme de plus de 4o ans. J'ai fait mes efforts auprès du jeune et 
beau nègre pour le dissuader d'une pareille union; il paraît y être déterminé. Je 
doute qu'il trouve chez son excellente maîtresse un grand obstacle. L'expérience 
prouve ce qu'ont eu de funeste de semblables mariages. Lorsque le jeune nègre aura 
dissipé ce que sa vieille compagne possède, il l'abandonnera et ira ailleurs chercher 
des plaisirs qu’il ne trouvera plus chez lui. De là la désunion occasionnée par la ja- 
lousie de l'épouse trompée; de là des haines qui amènent souvent la désorganisa- 
tion de l'atelier. » (Rapport du conseiller auditeur déléqué; novembre 1841.) 


« Beaucoup de maîtres font des efforts pour décider les esclaves à se marier, dans 
l'espoir de voir la famille se constituer et se moraliser; mais, presque partout, ils 
sont sans résultats. Les hommes préfèrent la vie libre et licencieuse, débarrassés des 
soins à donner aux enfants, dont ils n’ont aucun souci; les femmes se trouvent plus 
heureuses avec un compère qui a pour elles des prévenances, et qui leur fait des 
cadeaux, qu'avec un mari, qui ne ferait rien pour elles et les traiterait comme des 
servantes. 

«I est pénible de l'avouer, mais je regarde comme un devoir de ne rien dissimu- 
ler; sur dix mariages contractés, il ÿ en a cinq au moins dont les époux ne vivent 
pas en commun. 

«Le mari a sa commère, la femme a son compère; ils ont fait divorce à leur 
manière. Ils s'étaient mariés parce qu'ils se convenaient et que le maître donne tou- 
jours les moyens de célébrer la noce; ils se sont quittés parce qu'ils ont cessé 
de se convenir, sans s'inquiéter du lien contracté, dont ils n'avaient pas compris 
la sainteté. 

« Pour les esclaves, le mariage n'est pas même une communauté; leurs intérêts 
sont complétement distincts. J'ai pu m'en assurer. 

« Le titre de père est beaucoup moins respecté par les enfants que celui de par- 
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IRL rain; c'est le parrain qui s'intéresse à eux, c’est lui qui les corrige et leur donne des 
DES ESCLAVES, 


Guyane française. faut pas désespérer des efforts que pourront tenter des missionnaires persévérants, 


douceurs; le père s'en occupe rarement. Il en sera longtemps ainsi; cependant il ne 


qui, après avoir étudié la population qu'ils voudront moraliser, sauront lui tenir le 
langage qui convient à son intelligence et à ses antécédents. » (Rapport du procureur 
général, du 1° avril 1842.) 





«Les mariages sont peu fréquents parmi les esclaves, peu initiés aux dogmes de 
la morale, trop enclins d’ailleurs au Libertinage, dont les occasions pour eux sont 
faciles et nombreuses; ils ne comprennent ni ne désirent le mariage. Néanmoins, ii 
arrive quelquefois que deux personnes, après avoir vécu assez longtemps ensemble, 
et avoir eu plusieurs enfants, se marient pour mieux assurer leur position et les liens 
qui les unissent déjà. D'autres quelquefois se marient par intérêt. Ainsi, M.M..... 
me fit part qu'un de ses nègres, âgé de 28 ans au plus, bien fait, bien constitué, 
lui avait demandé l'autorisation de contracter mariage avec une négresse qui n'avait 
pas moins de 60 ans: Il ne tarda pas à découvrir les motifs d'une pareille alliance : 
ce nègre était paresseux; la négresse avait amassé quelque peu d'argent; il espérait 
recevoir d'elle des cadeaux et des soins. Ge motif, ainsi que la trop grande dispro- 
portion d'âge, ont engagé M. ....... à leur refuser son consentement. Je n'ai pu 
qu'approuver sa détermination. On compte en tout parmi les esclaves de Macouria 
cent deux ménages légitimes.» (Rapport du substitut du procureur du Roi, du 31 dé- 


cembre 1842.) 





« Parmi les esclaves de la Guyane, les ménages légitimes sont, proportion gardée, 
beaucoup plus nombreux que parmi ceux des Antilles. Je ne sais pas si pour cela 
la moralisation est beaucoup plus avancée. La plupart des habitants m'ont dit que, 
babituellement, le nègre ne prenait une femme que pour se faire servir; qu'il la con- 
sidérait comme sa domestique; que souvent ils se battaient, et que les ménages 
légitimes exigeaient une surveillance plus active que les autres; que les liens de 
famille n’existaient pas; que le mariage n'empêchait pas le mari d'avoir des concu- 
bines, et que l'exemple du mari était suivi par la femme. 


«Cet état de choses est Ie résultat de l'absence totale d'instruction religieuse; est-ce 
faute de moyens de transport ? est-ce crainte de la fatigue? est-ce mauvais vouloir de 





la part des habitants? Je ne sais, mais, ce qui est certain, c'est que la visite des prêtres 
sur des habitations n'a lieu que de loin en loin; c'est que l'ordonnance du 5 janvier 
l'exige tous les mois au moins, et qu'il s'écoule habituellement dix-huit mois ou deux 
ans entre chacune d'elles. Ce qui est certain, c'est que, avec un semblable état de ET 
choses, la moralisation ne marche pas, et cependant, pour qu'il y eùt quelque 
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chance de salut, il faudrait que l'action du prêtre sur les esclaves füt continue et 
pour ainsi dire de tous les jours, comme celle de la goutte d'eau sur le granit. 


«Ii faut des prêtres aux esclaves pour leur enseigner la morale chrétienne et la 
résignation; il leur faut des prêtres pour qu'ils sachent quand viendra pour eux le 
jour de l'émancipation, que Dieu a dit à l'homme : «Tu travailleras. » (Rapport du 
eonseiller auditeur déléqué, du 24 avril 1843.) 


BOURBON. 


{ Voir d'abord les renseignements statistiques consignés au chapitre Il, dans ie résumé général des 
tableaux d'inspection, et le relevé numérique inséré au chapitre XI, page 538, d’après les rap- 
ports du clergé.) 


1 Observations extraites des rapports du clergé. 


u Tousles mariages faits, depuis près de trois ans que nous travaillons à cette œuvre, 
vont très- bien. Tous les esclaves mariés sont fidèles, courageux, pieux, dévoués, 
aimant l'ordre et la propreté sur leur personne et dans leurs cases. [ls soignent par- 
faitement leurs femmes et leurs enfants : nous avons la consolation de voir beaucoup 
de négresses abandonner le désordre pour se marier à des noirs. Nous pouvons, sans 
exagération, comparer tous nos néophytes à nos bons paysans d'Europe. 

«Nous éprouvons de grandes difficultés pour le mariage des esclaves dont les par- 
ties appartiennent à des maîtres différents. 
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«Beaucoup de maîtres ont plus de zèle à envoyer leurs esclaves aux instructions 
que ceux-ci n'en metient à les fréquenter, et, réciproquement, les maîtres ne veulent 
point consentir au mariage de leurs esclaves, parce que la plupart des unions ne se 
présentent qu'entre noirs et négresses de maîtres différents. 

«Les maîtres encourageraient les esclaves au mariage, s'ils ne craignaient de voir 
le gouvernement métropolitain adopter, en faveur des esclaves mariés, des mesures 
qui priveraient les maîtres de tout ou partie du travail des esclaves. 

« L'une des causes principales qui s'opposent au progrès de la moralisation est la 
crainte chez les habitants d'un projet de loi qui viendrait donner la liberté à l'un 
des époux lorsque l'autre serait devenu libre. Une pareille loi ferait beaucoup plus de 
mal que de bien. 
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«On remarque, parmi les esclaves, une tendance générale à chercher leurs al- 
liances parmi les esclaves d'un autre maître. 

«Un grand obstacle qu'on rencontre pour la moralisation des esclaves, c’est la diff- 
culié d'obtenir le consentement des maîtres pour le mariage de leurs noirs. Nous 
avons fait beaucoup de mariages d'esclaves à Saint-Denis; mais nous en aurions fait 


(rois fois autant sans cette opposition. Et pourtant, c'est la localité où l'on trouve le 


moins d'opposition, comparativement aux autres. 

«La difficulté est encore plus grande quand l'homme et la femme ne sont pas au 
même maître; car il arrive fort souvent qu'il y a des maîtres qui ont plus de noirs 
aue de négresses, et d’autres, plus de négresses que de noirs; et quelquefois aussi le 
nombre des noirs d’un propriétaire étant égal à celui des négresses, ceux-ci ne 
se conviennent pas toujours : il faudrait alors pouvoir les marier ensemble, et être 
assuré que les maîtres ne pourront les séparer. Cest ici le point central de la diff- 
culté. 

«Après avoir mürément réfléchi à ce sujet, et en avoir conféré avec tous nos con- 
frères, surtout avec M. l'abbé Levavasseur (prêtre créole ), si zélé pour celte mission , 
vous nous permettrez d'émettre notre sentiment, qui est celui de tout les mission- 
naires qui exercent le ministère dans la colonie sous votre juridiction. 

«Il est inutile de prouver que, sans le mariage, point de moralisation possible ; 
iout le monde admet le principe. 

«Le Gouvernement veut la moralisation des esclaves, donc il doit vouloir le ma- 
riage des esclaves. Il est de toute nécessité, monseigneur, que nous réclamions du 
gouvernement métropolitain la liberté du mariage pour les esclaves; puisque leur 
mariage n'est encore qu'un contrat naturel et religieux, il doit être laissé à leur dis- 
crétion, ainsi qu’à celle des missionnaires chargés de les marier. Laisser leur mariage 
à l'arbitre des maîtres, ce n’est pas vouloir leur mariage, et, par conséquent, ne pas 
vouloir de moralisation. Alors qu'on s'explique ! 

«On ne dira plus qu'ils en sont incapables; le temps du mensonge est passé, 
et des faits trop nombreux et trop éclatants ont prouvé le contr aire À tout le monde. 

«Pour les mariages des noirs qui ne sont pas au même maître, il faut qu’une fois 
mariés, celui des deux maîtres qui veut vendre son esclave he puisse le vendre à 
plus de deux lieues de distance, où dans un autre quartier : pour ceux qui sont au 
même maître, il ne peut y avoir aucun inconvénient. 

«On abeaucoup parlé de la disproportion des sexes, et on s'en est servi comme d'un 
terrible argument contre le mariage des esclaves. Pour Bourbon, ce n'est qu’un fan- 
tôme : car, dans le centre des quartiers, il y a plus de négresses que de noirs, et 
cette disproportion n'existe que dans les habitations où il y a un grand nombre de vieux 
noirs cafres et malgaches, très-doux et assez moraux pour ne pas déranger les ma- 
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riages des plus jeunes. Tous les mariages que nous avons faits dans les habitations 
vont aussi bien que ceux des villes, là où il n'y pas de disproportion. 

«Nous faisons remarquer iei que, si le Gouvernement permettait l'introduction 
des engagés, sans exiger que le nombre des femmes soit égal à celui des hommes, 
ce serait { comme du temps de la traite) la démoralisation complète des colonies. 
Avec son argent, l'engagé aurait de quoi corrompre la femme du noir et la fui en- 
lever, (Lettre de M. le curé de Saint-Denis au préfet apostolique.) 


9 Observations extraites des rapports des magistrats. 


«L'obstacle qui s'oppose ici aux mariages des esclaves ne vient point de l'indiffé- 
rence des habitants, comme pour l'instruction religieuse ; il est tout entier dans la ré- 
pugnance invincible que les noirs, et surtout les négresses, éprouvent pour tout ce 
qui contrarie la spontanéité de leurs caprices, et pour tout ce qui leur impose des 
devoirs ou des sacrifices. Leur réponse aux maîtres qui les invitent à l'abandon du 
concubinage est toujours celle-ci : Mon corps est à vous, mais mon cœur m'appartient. 

«L'esclave n'est pas assez avancé en morale et en civilisation pour comprendre 
que l'association de l’homme et de la femme puisse avoir d'autre fin que la saiisfac- 
tion des appétits charnels. C'est donc toute une éducation à faire avant d'arriver au 
résultat qu'on désire obtenir. » {Rapport du procureur du Roi, du 1° août 1840.) 


«Noirs et négresses montrent presque tous jusqu'ici fort peu de dispositions, et le 
plus souvent, m'a-ton assuré, beaucoup d’éloignement pour le mariage, La plupart 
des négresses n'entendent Ja fidélité dans les liaisons qu’elles forment, que tant qu'elles 
en retirent quelque avantage, et la raison ordinaire que donne celle qui quitte un 
noir pour un autre, c'est que le premier ne prenait plus soin d'elle. Aussi ne veulent- 
elles pas de l'autorité d'un mari, qui exigerait plus et ferait moins; les noirs, de leur 
côté, qui sentent que le mariage ne serait pas une garantie suffisante de la cenduite 
de leurs femmes, veulent demeurer libres de les abandonner quand ils croient en 
avoir sujet. 

«Les maîtres eux-mêmes sont aussi, pour la plupart, opposés au mariage, par la 
raison, disentils, qu'un noir et une négresse qui ont longtemps vécu bien ensemble 
sans être mariés, ne tardent pas à se brouiller à la suite du mariage, qui n’est guère, 
pour l'un comme pour l'autre, qu'un source de nouvelles exigences et non pas de 
nouveaux devoirs. 

«Les négresses vivent d'ailleurs principalement avec des noirs d’un autre atelier. 
En pareil cas, il n’y aurait pas toujours consentement des maîtres au mariage; mais 
quand bien même des mariages auraient lieu entre esclaves appartenant et continuant 


d’appartenir à deux maîtres différents, et sur des habitations souvent séparées par 
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une grande distance , que pourraient devenir les mœurs et les mariages, et comment 
pourrait se former la famille, en l'absence de la vie commune des époux? 

«H y a un autre obstacle que j'ai déjà indiqué, l'infériorité du nombre des né- 
gresses sur les habitations; mais cet obstacle finira par disparaître en s’affaiblissant 
naturellement de jour en jour, à mesure que les enfants des deux sexes se présente- 
ront sur deux lignes à peu près égales, et que les noirs disparaîtront en bien plus 
grand nombre que les négresses. 

«Je ne doute pas que les esclaves ne puissent être peu à peu préparés au mariage 
par la religion, par les soins des maîtres et de l'autorité, par tout ce qui peut amé- 
liorer leur état matériel et moral. Je crois que des encouragements aussi pourraient 
être essayés, mais avec beaucoup de soin, et de manière à ce que l'intérêt du moment 
ne fût pas l'unique but des futurs et le mariage seulement un moyen, dont ils ne se 
soucieraient plus ensuite. Le meilleur encouragement me paraît être dans l'intelli- 
gence qu'il faudrait leur donner des avantages résultant de la nature même de l'union 
légitime, intelligence qui leur arriverait peu à peu à la suite des premiers progrès, 
des premières améliorations. 

«L'édit de 1723 veut que le mari, sa femme et leurs enfants impubères ne puis- 
sent être vendus séparément, quand ils sont sous la puissance d'un même maître; mais il 
est permis aujourd'hui à Bourbon de vendre séparément les enfants de sept ans (1). Ne 
faudraitil pas revenir au moins à la disposition de l’édit de 1685, laquelle est demeurée 
en vigueur dans nos autres colonies, où l'on ne sépare pas de la mère les filles au-des- 
sous de 12 ans et les garçons au-dessous de 14 ans.» (Rapport du procureur du Roi de 


Saint-Paul, du 31 octobre 1840.) 


«Sur les habitations que J'ai visitées, je n'ai pas constaté un seul mariage. Les 
maitres, qui ont un intérêt majeur à les encourager, les encouragent, mais c'est peine 
inutile ; il y a des esclaves que ne tentent même pas des promesses d'affranchissement. 
En effet, la plupart des esclaves affranchis continuent à vivre en concubinage; ce 
n'est donc pas l'esclavage qui est l'unique cause de cette répugnance. Les esclaves 
l'expliquent; ils ne se marient pas, disent-ils, parce qu'ils se priveraient de la hiberté 
d'abandonner leur mari ou leur femme, dans le cas où les caractères ne pourraient 
pas s'accorder; mais je crois que ce prétexte, qui peut avoir quelque valeur, n'est 
pas le véritable : le libertinage, auquel l'instruction religieuse peut seule apporter un 
frein, surtout dans les classes inférieures de la société, est le seul obstacle que ren- 
contrent les unions légitimes. » (Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, 


novembre 1841.) 


(1) Cette exception résulte d'une disposition introduite dans le Code civil, lors de son application à l'He- 
Bourbon, en 1805, ainsi qu'on l’a dit plus haut. 
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«Nous venons de dire que des esclaves âgés, voyant qu'on leur faisaient faire 
la prière, partaient marrons; ils menacent d’en faire autant chaque fois qu'on leur 
parle d'unions légitimes. Les esclaves, en général, ont une répugnance invincible 
pour le mariage; et, sur les 31 habitations que nous avons visitées, nous n'avons 
point rencontré une seule union légitime. » (Rapport du procureur du Roi de Saint-Paul, 


avril 1842). 


«La commune de Saint-Joseph compte 3,000 esclaves, et je n'ai trouvé cepen- 
dant que 4 ménages légitimes, dont 3 sont mentionnés dans mes tableaux synop- 
tiques; le quatrième existe chez le curé de la paroisse, chez qui je me suis trans- 
porté; j'ai visité la case de ce ménage légitime, mais l'absence du curé ne m'a pas 
permis d'avoir les renseignements que j'eusse désiré obtenir : seulement ces esclaves 
m'ont paru ne manquer de rien. 

« Voiciun nouveau fait qui révèle le peu de désir qu'ont les noirs de se marier. Chez 
le sieur ......,il y a un noir et une négresse qui vivent ensemble depuis dix-neuf 
ans, et, malgré les sollicitations du maître, un mariage légitime n'est pas possible, 
parce que le noir persiste à ne pas vouloir se marier, la négresse le désire au 
contraire avec ardeur.» (Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Paul, du 1* 
juin 1842.) 


« J'ai à signaler aussi, dans l'établissement de M. Paul de Richemont, deux mariages 
légitimes, depuis la dernière inspection. Le régisseur m'a assuré que les individus 
ainsi unis vivaient en très-bonne harmonie. C'est un bon exemple qui n'est pas 
encore bien suivi. C'est le seul que j'aie à citer parmi tous les ateliers objets de 
ma visite.» (Rapport du substitut du procureur du Roi de Saint-Denis, juin 1842.) 


«Dans Saint-Leu, qui compte 4,225 esclaves, je n'ai trouvé que 5 unions légr- 
times, et un autre mariage légitime dans la partie de la commune de Saint-Paul que 
j'ai visitée. Ces faits sont tristes à constater; mais il est encore plus déplorable de 
rencontrer des maîtres qui, non-seulement ne favorisent pas l'instruction religieuse 
de leurs esclaves, mais qui redoutent même de les voir éclairer par la religion. Le 
nombre de ces maîtres est plus grand qu'on ne pense, c'est la minorité des colons qui 
est assez avancée pour comprendre tout ce que les maîtres auront à gagner quand 


leurs esclaves s’'adonneront à la pratique de la religion, » (Rapport du substitut du pro- . 


cureur du Roi de Saint-Paul, du 25 août 1842.) 


«Dans ma dernière tournée, pas plus que dans les précédentes, je n'ai rencontré 


aucun mariage légitime. 
«A y a des esclaves qui vivent maritalement depuis dix ou douze ans, dans la plus 
parfaite union ; qui ont des enfants dont ils ont soin; qui se soumettent à toutes les 
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| obligations naturelles qui découlent de pareilles réunions, et qui se refusent de la 


manière la plus formelle à faire légitimer leur mariage. » (Rapport du procureur du Roi 
de Saint-Denis, du 20 septembre 1842.) 


«Le mariage est peu en faveur chez les femmes esclaves. [l m'a été signalé plu- 


sieurs tentatives faites par les maîtres qui n'ont obtenu aucun résultat. 

«Les hommes se prêteraient volontiers au mariage, mais les femmes, m'a-t-on dit, 
s'y refusent par esprit d'indépendance. La soumission légale leur paraît trop pénible ; 
elles n’accordent à leur mari qu’une autorité volontaire, et qu'elles retirent lorsqu'elles 
reconnaissent trop d’exigence ou que leur intérêt les porte à rompre la chaîne qu'elles 
ont acceptée. ” 

«H semble pour les femmes que l'égalité cesse avec le mariage. Chez les époux... 
à... la maîtresse de la maison m'a indiqué une de ses servantes qui a de longues 
relations avec un de ses esclaves, et desquels sont nés quatre enfants. Cette dame 
me dit qu’elle avait tout fait pour les amener à une union légale; mais que sa ser- 
vante s'y était toujours refusée. Elle me pria d'en parler à cette négresse, ce que je 
fis. Après avoir connu ma qualité, cette négresse crut que c'était un acte d'autorité 
que je voulais'exercer sur elle, et c'est avec un grand air d’affliction qu'elle me dit 
qu'elle ferait ce que j'exigerais. 

« Voyant que son consentement était contraint, et qu'elle s'était méprise sur mOn 


intervention, je m'empressai de la rassurer, et de lui faire connaître que ce n'était 


qu'un conseil que je lui donnais, pour l'amener à un acte de moralité dans son inté- 
rêt et dans celui de ses enfants; que son consentement devait être un acte libre de 
sa volonté. Rassurée par mes paroles, elle promit d'y songer, se retira, et me laissa 
convaincu que mon essai conjugal ne m'avait pas réussi. » { Rapport du procureur du 
Roi de Saint-Paul, du 20 novembre 1842.) 


« Dans mes quatre tournées précédentes, dans les quartiers Saint-Paul, Sunt- 
Louis et Saint-Pierre, je n’ai pas rencontre un seul mariage légitime. J'ai êté plus 
heureux dans celle-ci; en effet, j'en ai trouvé 3 chez M. Lassaudière aîné, 1 
chez M Raburin, 5 chez M* Jean-Baptiste de Villèle, et 1 chez M. Aubert. Ces 
mariages datent tous déjà d'une époque assez éloignée, et on est forcé de recon- 
naitre que les esclaves des deux sexes ont une antipathie bien prononcée pour les 
liaisons légitimes. » ( Rapport du procureur du Roi de Saint-Paul , du 7 décembre 1842.) 


«M... habitant de Saint-Benoît , dont quelques esclaves suivent les instructions 
religieuses, avait chez lui un ménage légitime. Une de ses négresses avait épousé un 
noir étranger, du consentement des deux maitres. L'un et l’autre paraissaient toujours 
contentsde leur sort et vivaient avec beaucoup d'intimité. Leur case se composait de 
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deux chambres très-propres, et munies de ce qui leur était utile pour leur ménage. » 
( Rapport du procureur du Roi de Saint-Denis, du 27 février 1843.) 


_« Des états statistiques pour l'enseignement religieux des esclaves, il résulte qu'il 
y a eu à Bourbon, dans le courant de 1842, 116 mariages entre esclaves. 

«Des notes qui m'ont été fournies par MM. les maires, il résulterait que seulement 
38 mariages de ce genre ont été déclarés aux mairies; 78 n'auraient donc pas été 
déclarés. 

«Des dispositions ont été prises pour qu’à l'avenir, à la fin de chaque mois, la liste 
des esclaves mariés soit, par les soins de MM. les vicaires et curés, déposée à leurs 
mairies respectives, ce qui mettra l'autorité municipale à même de provoquer les 
déclarations des maîtres ou de dresser des procès-verbaux contre les retardataires. On 
a pris en même temps des mesurés pour régulariser le passé, à compter de 1840.» 
{Extrait d’une lettre du procureur général, du 25 février 1843. ) 
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CHAPITRE XII. 


RECENSEMENT ET ENREGISTREMENT DES ESCLAVES. 


On ne rappellera pas ici les nombreux actes de l’ancienne législation qui 
établissaient diverses prescriptions relatives au dénombrement des esclaves. 
Tous ces règlements, y compris même l'ordonnance royale du 1% août 1833, 
se trouvent aujourd'hui remplacés par celle du 11 juin 1839 (1), modihée, 
en ce qui concerne la Guyane, par une autre ordonnance du 18 mars 1840 (2). 

Ces deux actes ont établi une triple série de dispositions qui consistent : 

1° À inscrire tous les esclaves sur des registres à souche, d’où on détache, 
pour les délivrer aux maîtres, des certificats constatant l'identité des in- 
dividus; ces certificats, ainsi que les registres, doivent recevoir ensuite la 
mention de toutes les mutations qui surviennent dans la situation de chaque 
esclave ; 

2° À faire produire, par les propriétaires, des feuilles annuelles de dé- 
nombrement où chacun de leurs esclaves est mentionné, avec des indications 
correspondantes à celles des registres matricules; 

3° A faire recueillir par les officiers municipaux, mais sur des registres 
distincts de ceux qui sont consacrés à l'état civil de la population libre, les 
ves et décès des esclaves, déclarations dont 


5 
l'exactitude et la régularité sont garanties par des dispositions particulières. 


déclarations des naissances, maria 


Dès 1827, les ordonnances royales qui réglèrent alors l’organisation judi- 
ciaire des colonies avaient posé, quant à ce dernier enregistrement, le prin- 
cipe de la vérification des registres par les officiers du ministère public. 
(Voir notamment l'article 80 de l'ordonnance du 30 septembre 1827.) 

Il serait superflu de relater ici les observations détaillées des magistrats, 
sur la tenue des registres matricules et sur celle des registres de déclarations. 
Elles tendent, en résumé, à constater : 

1° Que, dans les quatre colonies, l'inscription des naissances et des décès 


—— — — ——————————— ———" — ———— <<< 


(1) Voir cette ordonnance dans l'Appendice. 
(2) Ibidem. 
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des esclaves se fait assez exactement, mais non encore avec toute la régularité 
désirable quant à la forme des actes; que les délais prescrits pour les décla- 
rations ne sont pas toujours observés; que la formalité de la présentation des 
enfants nouveau-nés est presque toujours omise à cause des obstacles que pré- 
sentent les voies de communication; qu’enfin, en ce qui touche l'enregistre- 
ment des mariages, les prescriptions de l'ordonnance sont très-inexactement 
exécutées, en partie faute d’un concert suffisant entre l'autorité civile et le 
clergé ; 


2° Que quant aux registres matricules, 1ls sont en très-bon état à la Guyane, 
à) 


où leur tenue est centralisée au cheflieu; qu'au contraire à la Martinique ces 
registres laissent beaucoup à désirer dans un grand nombre de communes, 
et que l'opération paraît être en partie à recommencer; qu’à la Guadeloupe 
les registres sont un peu mieux établis et tenus à jour, sans être cependant tout 
à fait en règle; qu'enfin, à Bourbon, il y a sur ce point beaucoup d’irrégula- 
rités à regretter. 

MM. les gouverneurs s'accordent d’ailleurs à penser que ce service im- 
portant ne sera complétement assuré que lorsqu'on l'aura retiré aux magisirats 
municipaux, pour le confier à des agents spéciaux désignés par l'administra- 
tion : cette mesure se trouve nécessairement subordonnée à l'allocation des 
fonds que le Gouvernement croirait avoir à demander aux Chambres pour l’en- 
semble des nouvelles améliorations à introduire dans le régime des noirs. 

En attendant, les instructions ministérielles suivent de très-près tout ce 
qui se rattache à la meilleure exécution possible de l'ordonnance du 11 juin 
1839, et on doit espérer, notamment, que la tenue des registres de nais- 
sances et de décès deviendra, sous peu, complétement satisfaisante. Quant à 
la production annuelle des feuilles de recensement, c'est une partie du ser- 
vice qui n’est pas soumise au contrôle des magistrats chargés du patronage. 
Ces feuilles sont remises avec régularité, aux époques prescrites, aux direc- 
teurs de l’intérieur, pour servir à l'établissement des rôles de l'impôt de capi- 
tation, et des états de population et de cultures. Mais on ne peut se dissimu- 
ler que leur complète exactitude ne saurait être assurée qu’autant que la 
bonne tenue des registres matricules viendra compléter les garanties d'ordre 
public qui résultent déjà de la tenue des registres de déclarations consacrés 
aux naissances et aux décès. On aurait alors, en matière de recensement 
pour les esclaves, un triple moyen de vérification, qui ne laisserait plus rien 


à désirer. 
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AFFRANCHISSEMENTS. 
Il ne reste plus rien de l’ancienne législation sur les affranchissements, de-  AFANCHISERENTS 
puis que la matière a été successivement réglée par les ordonnances royales 
des 12 juillet 1832, 29 avril 1836 et 11 juin 1839 (1). Le premier de ces 
actes a subordonné l’affranchissement de l’esclave à la seule volonté du maître, 
sous réserve néanmoins d'opposition : 1° de la part des créanciers ayant droit 
sur la valeur vénale du noir; 2° de la part du ministère public quand il s’agit 
d'esclaves infirmes ou invalides. Ge dernier droit d'opposition a été fortifié 
et étendu par la seconde ordonnance, qui a en même temps spécifié un cer- 
| tain nombre de cas où la liberté est acquise de droit au noir, indépendam- 





ment du consentement du maître. 











L’ordonnance du 29 avril 1836 ordonne qu’une patente de liberté soit dé- 
livrée à tout noir esclave qui viendrait en France du consentement de son 
| maitre; elle ne permet d’ailleurs l’embarquement des esclaves pour France 
qu'après affranchissement préalable. 

Les tableaux d'inspection joints aux rapports de tournée des procureurs du 
Roi ne constatent aucune contravention à ces différents actes de la part des 
habitants. 

L'article 47 du Code noir interdit d’aliéner séparément de leur mère les 





enfants esclaves impubères. Plusieurs procès engagés aux colonies tendent à 
faire appliquer au cas d’affranchissement cette interdiction, et à donner à cette 
interprétation un effet rétroactif qui entrainerait la mise en liberté de beau- 








coup d'esclaves, soit parce qu'ils se trouvaient dans la période d’impuberté 








quand leurs mères ont été affranchies, soit parce que ces esclaves seraient 





des femmes dont les enfants auraient été eux-mêmes affranchis à l'âge où 





l'aliénation séparée est interdite. Telle est au surplus la jurisprudence déjà 














(1) Voir ces ordonnances dans l'Appendice, page 
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srravemssemmus. en vigueur à cet égard à l'ile Bourbon, où, comme on l'a vu plus haut, le 
Code civil a fixé à 7 ans la limite de l'interdiction. | 
La question est en ce moment soumise à la cour de cassation, chambres « 
assemblées, par suite de plusieurs arrêts en sens contraire émanés tant de 
cette cour elle-même que des cours royales de Bordeaux, de Caïenne et des 
Antilles. 
L'effet de l'ordonnance du 12 Juillet 1832 (qu'avait précédée une ordon- 





nance du 1% mars 1831, portant suppression de toutes taxes sur les affran- 
chissements) a déterminé d’abord la régularisation d’un très-grand nombre de 





libertés de fait, que les taxes en question avaient précédemment maintenues 
à l’état de manumissions non authentiques. Cet acte a imprimé en même 
temps un mouvement assez rapide aux affranchissements nouveaux. À la fin 
de 1843, il y avait eu dans les quatre colonies, à partir de 1830, un nombre 
total de 42,059 affranchissements de ces deux catégories, savoir : 


GUYANE 





MARTINIQUE, | GUADELOUPE. BOURBON. TOTAL. 


FRANÇAISE. 
















1| Affranchissements provenant de ma- 


numissions antérieures à 1830... 14,859 6.146 _ 702 407 22,114 


!| Affranchissements postérieurs à 


LOSO MERE ERP EE REPECE 8,055 6,382 1,226 4,282 19,945 





a | | nes | es | 











L'OTAUX ANRT ER 22,914 12,528 1,928 4,689 42,059 


























Voici le tableau détaillé de ces affranchissements : 
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… Ce n'est guère que depuis 1837 qu'on peut considérer l'ancienne classe 
des patronés (libertés antérieures à 1830) comme entièrement éteinte. C'est 
donc à dater de cette année seulement que le mouvement annuel des affran- 
chissements peut offrir des données régulières et des éléments de calcul pour 


l'avenir. Voici quel a été ce mouvement. 


GUYANE | 
MARTINIQUE. | GUADELOUPE. BOURBON. | TOTAL, 
FR ANÇAISE, # 


Des relevés spéciaux indiquant la répartition des affranchissements, suivant 
les professions des noirs émancipés, ont été, en dernier lieu, demandés à 
MM. les gouverneurs. Ces documents n'étant pas encore tous réunis pour 
1843, on se borne à donner ici ceux qui se rapportent à l’année 18/2, et 
qui ne présentent pas toute l'uniformité qu'on trouve dans les relevés ulté- 
rIeurs. 
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MARTINIQUE. | AFFRANGHISSEMENTS. 


Tasseau numérique indiquant les professions des noirs qui ont été affranchis pendant 
l'année 1842. 


job INDIVIDUS 
INDIC ATION mm 


AU-DESSOUS AU-DESSU: 
pe te pe l4 à 60 ans. 00 aus | TOTAL 


DES PROFESSIONS. D pr ne a — — 


Garçons. | Filles. | Hommes. | Femmes. } Hommes. | Femmes. 


| Blanchisseuses...,... 

Lessivières. .... 

Cuisiniers. ., ... 

Domestiques. ............... 
Servantes, ménagères, bonnes d'enfants... 


Bücheron 

:Charpentiers et apprentis 
Monnelers 2% eee 
Canotiers. . ....... 

Marins... he... 

Pécheurs. eh. 
Cordonnierse eme eemeeetes 
ALIBUPSe reite ee eDfrote mia celtes 
Couturières et apprenties..... 
Cultivateurs....... 

faboureur peer es. 
Journaliers. ...... 

Fabricants de cigares, faiseuses de bouts... 
Ferblantier.. ......... 

Maçons et apprentis... ... 

Maître de danse. .........:... 
NIénEttier en ei tee cette 
Marchands, revendeuses...,... 
Raflineur, . 


TOTAL GÉNÉRAL, +... 
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Tasze4au numérique indiquant, par sexe et par âge, les individus de chaque profession 


affranchis pendant l'année 1842. 





; ENFANTS 
INDICATION EE 
des HOMMES. | FEMMES. ant TOTAL. 
la profession] - 
des 
PROFESSIONS. 
parents. n 


x 
+2 
































M 
Charpentiers ere AUOT EEE ET PEN 19 7 7 19 | 
Ménuislére ns M re te. CORRE MEN EN Re e 1 7 # 1 “ 
CHATONS LME EÉE NU Tee MR oc ee ee NS ae a : 1 1 1 À | 
Tonneliers RARE Se rt er PAR MAUR US de A 7 7 on ‘| 
Canotier. : CREER ne PATES HARAS LS : 1 1 7 il 4 
Marins AM SR ee ÉD ET te le ns te 9 U M 9 % 
Forseranss en dieneu eee ET ER 3 n # 3 à 
ATOUT ae dame en dote D ee ET a 1 7 7 ll 
Maçonse se ee PRE ER M TS AE . 8 n # 8 ‘) 
Férblan ter ee Re RUE ET RTE TR 1 7 7 l 
Tailles SRE DIT RENTE RARES ES MALE TR Es A # 7 A j 
Gordonnier As RL INRIA EEE ER NN LORS 1 Il 7 ] & 
Couturières. 2 tr et PR TE PR RE PETER 7 31 15 A6 
PÉCHEUTS NON EME Me TE ee PR 6 “ ! 6 
Galfat. les RU PERRET AO PR ET Re ae 1 7 nm ] 
Gulüvalours. ER NET PAT ET RE M IREN RER 2 92 27 12 71 
Journalier M RL RARE PP RE ER PRE 7 3 3 6 ï 
SONACUÉ PS NANTERRE AE MT PANE A Le A 1 7 7 ] 1 
Cuisiniers US OO REP ER RP EN ET 8 3 1 1] 
Domes tique PREMIERE TER Te CE TR LUE D 38 9 52 
BlanchiseuSes Eee RC NE ARRET PR CRE ’ #1 9 36 
Kaseusedefcirares RATER RER CET CERTES # 1 ! 1 
il Colporteuses. RETENIR EE u 13 7 20 
MERE Les 
Lors UM RIRE 106 145 16 be 304 
CT 5 SG ue = 2 
us | au-dessous de Vans, RE CONNUE 140 
sans profession 4 de 14 à 60 ans... EE Pen RTE NL 92 
désignée, | au dessus, de 60 ns, PA NE ERP EME 31 
TOTAL VBÉNERALE 7 NN OP PNR RRNE TR 527 
TE STE SIRURET ZE ZA nes 2312 DE ri £2 ta 
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Tagir4u namérique indiquant les professions des noirs affranchis pendant l'année 1842. 





INDICATION 
des HOMMES. | FEMMES TOTAL. 


PROFESSIONS. 


DA bisous. 2 lee: Vue sie res 
Charpentiers. .........+::......... bros 
MÉETULSIER M Rene ee a s14 a laia sta ele lee ie + site ea pes 
MACON Dane nel mener scres pie 
COUTOTICEES Ps at eeese smic re ne HR SO Er 
CANAL enr eoueReseherrec 
Pêcheur..................ssssesesssseeee 
Tonnelier................. RP ee ee dun 
Cuisiner me se... CRE PET Te Ets e 
Domestiques......................,...... MT 


| TAATRNIELE seen Melle oise see RASE Ce à RAR EETTSS 








AU-TesSOUS dell aNSs eee ee es me 19 


Individus sans profession 











dé 14 à 601ans.... ee... ee sa nelle s eee 08e ee + à 11 


désignée. 


| au-dessus de 60 ans...............+..,....4... , U 


TOTALE GENERAL 2e: dense 
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Taszrau numérique indiquant les professions des noirs qui ont été affranchis pendant 
l'année 1842. À 


PROFESSIONS. 


GARÇONS. 
FILLES 





HOMMES. 


Bazar diers RE MAE 









Blanciisseusen Et Re nee 


Charpentuers tee meute 
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sn ne mn 


Brodeuses 


CE CO CT 


Cuismiers ARR PARENTS REG Ne AE LC e use CAEN A0 PR ER 


Domestiques = MP Ce TE ET CRETE 
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EN | 
mn 


GOCHOL NE CRE ee Re A ele PROS UE AUS 
DEA ON D APALS LP ES EE SEL ns 

ARR ET RAR OT A MS MS D On à in DA 
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PR CIS ARE RORS RDS POS OR RO A fl ve En de 


e oo ele ve en eine » serv aie le r gars le lee die etes 5 313100 
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au-dessous de 14 ans 
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de lÉHOD ans ere + 







| Individus sans pro- 
fession désignée. . 
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* Tagzav récapitulatif indiquant les professions des noirs affranchis, pendant l'année 1842, *'AANCRESEMNS 
à la Martinique, à la Guadeloupe, à la Guyane française et à Bourbon. 


TOTAL 
POUR LES QUATRE COLONIES. TOTAL 


INDICATION DES PROFESSIONS. 
GÉNÉRAL. 


Hommes. Femmes. Enfants. 


CRU HNAIEUPE RE es co à sivais ed eu»i0 ae «Ne 62e. 101 
MA RON DENT EE ester e TIR 
Boulanger. ...................o.ssssres 
PORTER au iote de eraie sie sein ele ete dus 
DÉS NTS hi sle de doses mian ieiaiselse conte n 
Couturières....,... 

Linpère......... 

Brüdeuses. 0. 
Gordonniers.. 2-4: eue 
Blanchisseuses , ......... 

MRESSIVIÈTES. he eme eee 

BUCRETON:. 07 ses 

Charpentiers...... 

Maçons... 

Menuisiers.... 

POINTE its e 

Forgerons........ 

Armurier. ....... 

COALONERR Sn 

Tonneliers.,..... 

Marins... 

Canotiers...... 

Galfat esse 

PéCheurs ns hihate. 

Ferblantiers . ......,.. 

Fabricants de cigäres. ....... 

Marchands, revendeurs... ... 
Bazardiers..:..1.. 

Colporteurs 

Sonneur ,.... 

Maître de danse 

Ménétrier..... 

Commandeur 

Sucrier 

Ralneur.-ctnre. 

Journaliers 

Cuisiniers ..... 

Cocher...... 

Domestiques De4 

Servantes, bonnes d'enfants, ménagères 
Infirmière 


( 
1 
3 
1 
1 
8 
1 
] 
1 
2 
3 
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AT au-dessous de 14 ans.... 
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au-dessus, de 60 ans..... 
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I. 


CODE NOIR. 


ILE BOURBON. ANTILLES ET GUYANE FRANÇAISE. CODE NOIR. 
LETTRES PATENTES CODE NOIR, 
EN FORME D'ÉDIT, CONCERNANT LES ES- OU ÉDIT SERVANT DE RÈGLEMENT POUR LE GOUVERNE- 
CLAVES NÈGRES DES ÎLES DE FRANCE ET MENT ET L'ADMINISTRATION DE LA JUSTICE ET DE LA 
DE BOURBON. POLICE DES ÎLES FRANÇAISES DE L'AMÉRIQUE , ET POUR 


LA DISCIPLINE ET LE COMMERCE DES NÈGRES ET ES- 
CLAYES DANS LEDIT PAYS. | 


(Décembre 1723.) (Mars 1685.) 


Louis, etc. (1). Louis, etc. (1). 
ARTICLE PREMIER. 


Les directeurs de la compagnie des Indes, Voulons que l'édit du feu Roi, de glorieuse mémoire, 
nous ayant représenté que l'ile de Bourbon notre très-honoré seigneur et père, du 23 avril 1615, soit 
est considérablement établie par un grand exécutédans nos fles; ce faisant, enjoignons à tous nos officiers 
nombre de nos sujets, lesquels se servent d'es- de chasser de nosdites îles tous les juifs qui y ont établi leur 
| claves nègres pour la culture des terres ; que résidence, auxquels, comme aux ennemis déclarés du nom 
‘île de France, qui est proche de ladite île de chrétien, nous commandons d'en sortir dans trois mois, à 
| Bourbon, commence aussi à s'établir, et qu'ils compter du jour de la publication des présentes, à peine de 
sont dans le dessein de faire encore de nou- confiscation de corps et de biens. 
veaux établissements dans les pays circonvoi- 
sins, nous avons jugé qu'il était de notre au- 
torité et de notre justice, pour la conservation 
de ces colonies, d'y établir une loi et des rè- 
qles certaines pour y maintenir la discipline 
| de l'église catholique, apostolique et romaine, 
et pour ordonner de ce qui concerne l'état et 
la qualité des esclaves dans lesdites iles ; et, 
désirant y pourvoir et faire connaître à nos 














| 
| (1) Les lettres italiques indiquent, dans les deux actes, lès dispositions respectivement différentes. 
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sujets qui y sont habitués et qui s'y habitue- 
ront à l'avenir, qu'encore qu'ils habitent des 
climats infiniment éloignés , nous leur sommes 
toujours présent par l'étendue de notre puis- 
sance et par notre application à les secourir. 
À ces causes et autres à ce nous mouvant, de 
l'avis de notre conseil, et de notre certaine 
science, pleine puissance et autorité royale, 
nous avons dit, statué et ordonné, disons, 
statuons et ordonnons, voulons et nous plaît 


ce qui suit : 
ARTICLE PRÈMIER. 


. Tous les esclaves qui se trouvent dans les 
Îles de Bourbon, de France et autres établs- 
sements voisins, seront instruits dans la reh- 
gion, catholique, apostolique et romaine, et 
baptisés ; ordonnons aux habitants qui ache- 
teront des nègres nouvellement arrivés, de 
les faire instraire et baptiser dans le temps 
convenable, à peine d'amende arbitraire ; en- 
Joignons aux conseils établis dans lesdites îles, 
ou directeurs pour ladite compagnie, d'y te- 
mur exactement la main. 


ART. 2. 


Interdisons tout exercice d'autre religion 
que, elc. 


(Le reste est conforme.) 


ART. 9. 


{Conforme.) 


Supprimé.) 


ANTILLES ET GUYANE. 


ART. 2. 


Tous les esclaves qui seront dans nos iles seront bap- 


tisés et instruits dans la religion catholique, apostolique et 
romaine. Enjoignons aux habitants qui achètent des nègres 
nouvellement arrivés d'en avertir dans huitaine, au plus 
tard, les gouverneurs et intendants desdites Îles, à peine 
d'amende arbitraire, lesquels donneront les ordres néces- 
saires pour les faire instruire et baptiser dans le temps con- 
venuble. 


ART. 9. 


Interdisons tout exercice public d'autre religion que 
la catholique, apostolique et romaine ; voulons que les 
contrevenants soient punis comme rebelles et désobéis- 
sants à nos commandements. Défendons toutes assem- 
blées pour cet effet, lesquelles nous déclarons conven- 
ticules, illicites et séditieuses , sujettes à la même peine é 
qui aura lieu même contre les maîtres qui les permet- 
tront ou souffriront à l'égard de leurs esclaves. 


ART. #4. 


Ne seront préposés aucuns commandeurs à la direc- 
tion des nègrés, qui ne fassent profession de la religion 
catholique, apostolique et romaine , à peine dé confisca- 
tion desdits nègres contre les maitres qui les auront 
préposés , el de punitions arbitraires contre les comman- 
deurs qui auront accepté ladite direction. 


ART. D. 


Défendons à nos sujets de la religion prétendue ré- 
formée d'apporter aucun trouble ni empêchement à nos- 























BOURBON. 


ART. 4. 


Enjoignons à tous nos sujets, de quel- 
que qualité et condition qu'ils soient, d'ob- 
server régulièrement les jours de dimanches 
et de fêtes; leur défendons de travailler 
ni faire travailler leurs esclaves auxdits 
jours, depuis l'heure de minuit jusqu'à 
l'autre minuit, à la culture de la terre et 
à tous autres ouvrages, à peine d'amende 
et de punition arbitraire contre les mai- 
tres, et de confiscation des esclaves qui 
seront surpris par nos officiers dans Île tra- 
vail; pourront néanmoins envoyer leurs es- 
elaves aux marchés. 


( Supprimé.) 


(Supprime.) 


ART. D. 


Défendons à nos sujets blancs de l'un et de 
l'autre sexe de contracter mariage avec les 
noirs, à peine de punition et d'amende arbi- 


traire, et à tous curés, prêtres ou mission- | 


naires séculiers ou réguliers, et même aux 
aumôniers des vaisseaux de les marier; dé- 
fendons aussi à nosdits sujets blancs, même 
aux noirs affranchis ou nés libres, de vivre 
en concubinage avec des esclaves ; voulons que 
ceux qui auront eu un où plusieurs enfants 
d'une pareille conjonction, ensemble les mai- 
tres qui les auront souflerts, soient con- 
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ANTILLES ET GUYANE. 


autres sujets, même à leurs esclaves, dans le libre exer- 
cice de la religion catholique, apostolique et romaine, 
à peine de punition exemplaire. 


ART. 6. 


Enjoignons à tous nos sujets, de quelque qualité et 
condition qu’ils soient, d'observer les jours de dimanches 
et fêtes qui sont gardés par nos sujets de la religion catholique, 
apostolique et romaine. Leur défendons de travailler, ni 
de faire travailler leurs esclaves auxdils jours, depuis 
l'heure de minuit jusqu’à l'autre minuit, à la culture 
de la terre, à la manufacture des sucres, et à tous auires 
ouvrages, à peine d'amende et de punition arbitraire 
contre les maîtres, et de confiscation {unt des sucres que 
des esclaves qui seront surpris par nos officiers dans le 
travail. 


ART. 7. 


Leur défendons pareïllement de tenir le marché des 
nègres, et de toutes autres marchandises qui se trouve- 
ront alors au marché, et d'amende arbitraire contre les 
marchands. 


ART. 8. 


Déclarons nos sujets qui ne sont pas de la religion 
catholique, apostolique et romaine incapables de con- 
tracter, à l'avenir, aucun mariage valable. Déclarons bà- 
tards les enfants qui naïîtront de pareilles conjonctions, 
que nous voulons être tenues et réputées, tenons et ré- 
pulons pour vrais concubinages. 


ART. O. 


Les hommes libres qui auront un ou plusieurs enfants de 
leur concubinage avec les esclaves, ensemble les maîtres 
qui l'auront souffert, seront chacun condamnés en une 
amende de deux mille livres de sucre: et s'ils sont les 
maîtres de l’esclave de laquelle ils auront eu lesdits en- 
fants, voulons, outre l'amende, qu'ils soient privés de 
l’esclave et des enfants, et qu'elle et eux soient adjugés à 
l'hôpital, sans jamais pouvoir être affranchis. 

N'entendons toutefois le présent article avoir lieu, 


lorsque l’homme libre qui n'était pas marié à une autre 


personne durant son concubinage avec son esclave, épou- 
sera dans les formes observées par l'église, sadite esclave, 
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damnés chacun en une amende de trois 
cents livres; et s'ils sont maîtres de l’es- 
clave de laquelle ils auront eu lesdits en- 
fants, voulons qu'eutre l'amende, ils soient 
privés tant de l'esclave que des enfants, et 
qu'ils soient adjugés à l'hôpital des lieux , 
sans pouvoir jamais être affranchis; n'en- 


x REA : “Me 
tendons toutefois le présent arlicle avoir 


lieu lorsque l'homme noir affranchi ou li- 
bre, qui n'était pas marié durant son con- 
cubinage avec son esclave, épousera, dans 
les formes prescrites par l'église, ladite es- 
clave, qui sera affranchie par ce moyen, et 
les enfants rendus libres et légitimes. 


ART. 6. 


{Conforme.) 


{Conforme .) 


ART. 8. 


{Conforme.) 


ART. O. 


‘Conforme. } 


ART. 10. 


{ Conforme.) 
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qui sera affranchie par ce moyen, et les enfants rendus 
libres et légitimes. 


ART. 10. 


Les solennités prescrites par l'ordonnance de Blois et 
par la déclaration de 1639, pour les mariages, seront 
exécutées tant à l'égard des personnes libres que des es- 
claves, sans néanmoins que le consentement du père et 
de la mère de l'esclave y soit nécessaire, mais celui du 


maître seulement. , 


ART, 11. 


: 


Défendons très-expressément aux curés de procéder 
aux mariages des esclaves, s'ils ne font apparoir du con- 
sentement de leurs maîtres. Défendons aussi aux maîtres 
d’user d'aucunes contraintes sur leurs esclaves pour les 


marier contre leur gré. 


_ ART. 12. 


Les enfants qui naîtront des mariages entre esclaves 
seront esclaves et apparliendront aux maîtres des fem- 
mes esclaves, et non à ceux de leurs maris, si le mari et 
la femme ont des maîtres différents. 


ART. 13. 


Voulons que, si le mari esclave a épousé une femme 
libre, les enfants, tant mâles que filles, soient de la con- 
dition de leur mère, et soient libres comme elle, nonobs- 
tant la servitude de leur père; et que, si le pèreest libre et 
la mère esclave, les enfants soient esclaves pareillement. 


ART. 1/4. 


Les maîtres seront tenus de faire enterrer en terre 


sainte, et dans les cimetières destinés à cet eflet, leurs 
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ART. 11. 


(Conforme. ) 


ART. 12. 


{Conforme.) 


ART Lo 


Les maîtres qui seront convaincus d'a- 
voir permis ou toléré de pareilles assem- 
blées, composées d’autres esclaves que de 
ceux qui leur appartiennent, seront con- 
damnés , en leur propre et privé nom, de 


réparer tout le dommage qui aura été fait 


à leurs voisins à l'occasion desdites assem- 
blées, et en dix piastres d'amende pour la 
première fois, et au double en cas de ré- 
cidive. 


(Supprimé.) 
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esclaves baptisés; et à l'égard de ceux qui mourront sans 
avoir reçu le baptême, ils seront enterrés la nuit dans 
quelque champ voisin du lieu où ils seront décédés. 


ART: 119: 


Défendons aux esclaves de porter aucune arme offen- 
sive, ni de gros bâtons, à peine du fouet et de confis- 
cation des armes &u profit de celui qui les en trouvera 
saisis; à l'exception seulement de ceux qui seront en- 
voyés à la chasse par leurs maîtres, et qui seront por- 
teurs de leurs billets ou marques connues. 


ART. 16. 


Défendons pareïllement aux esclaves appartenant à 
différents maîtres de s’attrouper, soit le jour ou la nuit, 
sous prétexte de noces ou autrement, soit chez un de 
leurs maîtres ou ailleurs, et encore moins sur les grands 
chemins ou lieux écartés, à peine de punition corpo- 
relle, qui ne pourra être moindre que du fouet et de la 
fleur de lys; et en cas de fréquentes récidives et autres 
circonstances aggravantes, pourront être punis de mort, 
ce que nous laissons à l'arbitrage des juges. Enjoignons 
à tous nos sujets de courir sus aux contrevenants, de 
les arrêter et de les conduire en prison, bien qu'ils ne 
soient point officiers, et qu'il n’y ait contre eux aucun 
décret. 


ART. 1 7: 


Les maîtres qui seront convaincus d’avoir permis ou 
toléré telles assemblées, composées d’autres esclaves que 
de ceux qui leur appartiennent, seront condamnés, en 
leur propre et privé nom, à réparer tout le dommage 

e 1 Q \ de \ , . A 
qui aura été fait à leurs voisins à l’occasion desdites as- 
semblées, et en dix livres d'amende pour la première 
fois, et au double en cas de récidive. 


“ 


ART. 18. 


Défendons aux esclaves de vendre des cannes de su- 
cre pour quelque cause ou occasion que ce soit, même 
avec la permission de leurs maîtres, à peine du fouet 
contre les esclaves, et dix livres tournois contre leurs 
maitres qui l’auront permis, et de pareïlle somme contre 
l'acheteur. 
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ART. 14. 


Défendons aux esclaves d'exposer en 
vente au marché, ni de porter dans les 
maisons particulières pour vendre, aucune 
sorle de denrées, même des fruits, légu- 
mes, bois à brüler, herbes ou fourrages 
pour la nourriture des bestiaux, ni uucune 
espèce de grains ou autres marchandises, sans 
permission expresse de leurs maîtres, par 
billets ou par des marques connues, à peine 
de revendication des choses ainsi vendues, 
sans restitution du prix par les maîtres, et 
de six livres d'amende à leur profit contre 
les acheteurs. 


ART. 19. 


Voulons, à cet effet, que deux person- 
nes soient préposées dans chaque marché 
par les officiers desdits conseils, chacun dans 
son district, ou par les directeurs pour ladite 
compagnie, pour examiner, etc. 


£ 


(Le reste conforme.) 


ART. 16. 


Permettons à tous nos sujets, habitants 
desdits pays, de se saisir de toutes les 
choses dont ils trouveront les esclaves 
chargés , lorsqu'ils n'auront pas de billets 
de leurs maîtres, ni des marques connues, 
pour être rendues incessamment à leurs 
maîtres, si leur habitation est voisine du 
lieu où les esclaves auront été surpris en 
délit; si non elles seront incessamment 
envoyées au magasin de la compagnie le plus 
proche, pour y être en dépôt jusqu'à ce que 
les maîtres en aient été avertis. 


ART. 17. 


Voulons que les officiers desdits conseils 
supérieurs, chacun en ce qui le concerne, ou 
les directeurs pour ladite compagnie, nous 
envoient leurs avis sur la quantité des vivres 
et la qualité de l'habillement qu'il convient 
que les maitres fournissent à leurs‘esclaves , 
lesquels vivres doivent leur être fournis par 
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ART. 19. 


Leur défendons d'exposer en vente au marché, ni de 
porter dans les maisons particulières pour vendre aucune 
sorte de denrées, même des fruits, légumes , herbes pour 
leur nourriture et celle des bestiaux des manufactures, sans 
permission expresse de leurs maîtres, par un billet ou 
par des marques connues, à peine de revendication des 
choses ainsi vendues, sans restitution du prix par les 
maîtres, et de six livres tournois d'amende à leur profit 
contre les acheteurs. 


ART. 20. 


Voulons à cet eflet que deux personnes soient propo- 


. sées par nos officiers dans chaque marché pour examiner 


les denrées et marchandises qui y sont apportées par 
les esclaves, ensemble les billets et marques de leurs 
maîtres dont ils seront porteurs; 


ART. 21. 


Permettons à tous nos sujets habitants des Îles de se 
saisir de toutesles choses dont ils trouveront les esclaves 
chargés lorsqu'ils n'auront point de billets de leurs 
maitres ni des marques connues, pour être rendues in- 
cessamment à leurs maîtres, si leur habitation est voi- 
sine du lieu ou les esclaves auront été surpris en délit; 
si non elles seront incessamment envoyées à l'hépital 
pour y être déposées jusqu’à ce que les maîtres en aient 
été avertis. 


ART. 22. 


Seront tenus, les mattres, de Jaire fournir par chaque 


semaine à leurs esclaves âgés de dix ans et au-dessus, pour 


leur nourriture , deux pots et demi, mesure de Paris, de 
farine de manioc ou trois cassaves pesant chacune deux 
livres et demie au moins, ou autres choses équivalentes, 
avec deux livres de bœuf salé ou trois livres de poisson, ou 
autres choses à proportion; et aux enfants, depuis qu'ils 
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chacune semaine, et l'habillement par chaque 
année, pour y être statué par nous; et ce- 
pendant, permettons auædits officiers ou di- 
recteurs de régler par provision lesdits 
vivres et lesdits habillements : défendons aux 
maîtres desdits esclaves de donner aucune 
sorte d'eau-de-vie ou quildive , pour tenir 
lieu de ladite subsistance et de l'habillement. 


(Compris dans l’article 17.) 


ART. 18. 


(Conforme. ) 


{Compris dans l'article im) 


ART. 10. 


(Conforme. 


ART. 20. 


Les esclaves infirmes par vieillesse, ma- 
ladie ou autrement, soit que la maladie 
soit incurable ou non, seront nourris et 
entretenus par leurs maîtres; et au cas 
qu'ils les eussent abandonnés, lesdits es- 
claves seront adjugés à l'hôpital le plus 
proche, auquel les maîtres seront condam- 
nés de payer quatre sols par chaque jour 
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sont sevrés jusqu'à l'âge de dix uns , la moitie des vivres ci- 
dessus. 


ART. 23. 


Leur défendons de donner aux esclaves de l’eau-de- 
viede cannes ou guildive, pour tenirlieu de la subsistance 
mentionnée en l'article précédent. 


ART. 2/4. 


Leur défendons pareillement de se décharger de la 
nourriture et substance de leurs esclaves en leur per- 
mettant de travailler certains jours de la semaine pour 
leur compte particulier. 


ART. 2D. 


Seront tenus , les maîtres, de fournir à chaque esclave, 
-par chaque an, deux habits de toile ou quatre aunes de 
toiles, au gré des maîtres. 


ART. 26. 


Les esclaves qui ne seront point nourris, vêtus et 
entretenus par leurs maîtres selon que nous l'avons 
ordonné par ces présentes, pourront en donner avis à 
notre procureur, et mettre leurs mémoires entre ses 
mains, sur lesquels et même d'office, si les avis lui 
viennent d'ailleurs, les maîtres seront poursuivis à sa 
requête et sans frais; ce que nous voulons être observé 
pour les crimes et traitements barbares ei inhumains 
des maîtres envers leurs esclaves. 


ART. 27. 


Les esclaves infirmes par vieillesse, maladie ou autre- 
ment, soit que la maladie soit incurable ou non, seront 
nourris et entrenus par leurs maîlres; et en cas qu'ils 
les eussent abandonnés, lesdits esclaves seront adjugés 
à l'hôpital, auquel les maîtres seront obligés de payer six 
sous par jour pour leur nourriture et entretien de 
chaque esclave. 
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pour la nourritureet entretien de chaque 
esclave, pour le payement de laquelle somme 
ledit hôpital aura privilège sur les habita- 
tions des maîtres, en quelques mains qu'elles 
passent. 


ART. 21. 


(Conforme. )} 


ART. 22. 


{Conforme.) 


ART. 23. 


Ne pourront, les esclaves , être pourvus 
d'office ni de commission ayant quelque 
fonctions publiques, ni être constitués 
agents pour autres que par leurs maîtres, 
pour gérer et administrer aucun négoce, 
ni être arbitres ou experts; ne pourront 


ANTILLES ET GUYANE. 


ART. 928. 


Déclarons les esclaves ne pouvoir rien avoir qui ne 
soit à leur maitre, et tout ce qui leur vient par indus- 
trie ou par la libéralité d’autres personnes ou autrement, 
à quelque titre que ce soit, être acquis en toute pro- 
priété à leur maître, sans que les enfants des esclaves, 
leur père et mère, leurs parents ettous autres libres ou 
esclaves puissent rien prétendre par succession, dispo- 
sition entre vifs ou à cause de mort: lesquelles disposi- 
tions nous déclarons nulles, ensemble toutes les pro- 
messes et obligations qu'ils auront faites, comme étant 
faites par gens incapables de disposer et de contracter de 
leur chef, 


ART. 20. 


Voulons , néanmoins, que les maîtres soient tenus de 
ce que les esclaves auront fait par leur commandement : 
ensemble de ce qu'ils auront géré et négocié dans les 
boutiques, et pour l'espèce particulière de commerce à 
laquelle leurs maîtres les auront préposés; et en cas que 
leurs maîtres ne leur aient donné aucun ordre, et ne 
les aient point préposés, ils seront tenus seulement jus- 
ques et à concurrence de ce qui aura tourné à leur pro- 
fit, et si rien n'a tourné au profit des maîtres, le pécule 
desdits esclaves que leurs maîtres leur auront permis 
d'avoir en sera tenu après que leurs maîtres en auront 
déduit par préférence ce qui pourra leur en être dû; si 
non que le pécule consistät en tout on partie en mar- 
chandises dont les esclaves auraient permission de faire 
trafic à part, sur lesquelles leurs maîtres viendront seu- 
lement par contribution au sol la livre avec les autres 


créanciers. 


ART. 30. 


Ne pourront, les esclaves, être pourvus d'offices ni 
de commissions ayant quelques fonctions publiques, ni 
être conslitues agents pourautres que pour leurs maitres, 
pour gérer et administrer aucun négoce, ni être arbitres 


experts ou témoins, tant en malière civile que criminelle ; 
et en cus qu'ils soient ouis en témoignage, leur déposition ne 

















































aussi être témoins, tant en matière civile 
que criminelle, à moins qu'ils ne soient té- 
moins nécessaires, et seulement à défaut de 
blancs; mais, dans aucun cas, ils ne pour- 
ront servir de témoins pour ou contre leurs 


maitres. 
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ART. 24. 


(Conforme.) 


4 


ART. 29. 


{Conforme.) 


ART. 206. 


L'esclave qui aura frappé son maître, 
sa maîtresse, le mari de sa maîtresse ou 
‘leurs enfants, avec contusion ou eflusion 
de sang, ou au visage, sera puni de mort. 


ART. 27. 


{Conforme.) 


ART. 28. 


{Conforme.) 


ART. 29. 


{Conforme.) 
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; nr ; : RES tt 
servira que de mémoire pour aider les juges à s’éclaircir 
d’ailleurs, sans que l’on en puisse tirer aucune présomption , 
conjecture, ni adminicule de preuve. 


ARTS 91e 


Ne pourront aussi, les esclaves, être parties ni ester 
en jugement en matière civile, tanten demandant qu’en 
défendant, ni être parties civiles dans les matières cri- 
minelles, sauf à leurs maîtres d'agir et défendre en ma- 
tière civile, et de poursuivre en matière criminelle la 
réparation des outrages et excès qui auront été commis 
contre leurs esclaves. 


ART. 39. 


Pourront, les esclaves, être poursuivis criminelle- 
ment, sans qu'il soit besoin de rendre leurs maîtres par- 
ties, si non en cas de complicité; et seront, les esclaves 
accusés, jugés en première instance par les juges ordi- 
naires, et par appel au conseil souverain, sur la même 
instruction, et avec les mêmes formalités que les per- 
sonnes libres. 


ART. 33. 


L'esclave qui aura frappé son maître, ou la femme de 
son maître, sa maîtresse, ou le mari de sa maîtresse, ou 
leurs enfants avec contusion ou eflusion de sang, sera 
puni de mort. 


ART. 34. 


Et quant aux excès et voies de faits qui seront com- 
mis par les esclaves contre les personnes libres, voulons 
qu'ils soient sévèrement punis, même de mort, s'il y 


échet. 
ART. 35. 


Les vols qualifiés, même ceux de chevaux, cavales, 
mulets , bœufs ou vaches, qui auront été faits par les 
esclaves ou par les affranchis, seront punis de peines 
aflictives, même de mort si le cas le requiert. 


ART. 36. 


Les vols de mouions, chèvres, cochons, volailles, 
cannes à sucre, pois, mais, manioc et autres légumes, 
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“ART. 90. 


(Conforme.) 


ART 


(Conforme.) (1) 


ART. 32. (Nouveau) 


Voulons que les esclaves qui auront en- 
couru les peines du fouet, de la fleur de hs 
et des oreilles coupées soient jugés en der- 
nier ressort par les Juges ordinaires, et exé- 
cutes sans qu'il soit nécessaire que tel Juge- 
ment soit confirmé par le conseil supérieur , 
nonobstant le contenu en l'article 25 des 
présentes, qui n'aura lieu que pour les juge- 
ments portant condamnation de mort ou de 
Jarret coupé. 


ART. 33. 


Les affranchis ou nègres libres qui auront 
donné retraite, dans leurs maisons, aux 
esclaves fugitifs, seront condamnés par 
corps, envers le maître, en une amende de 


dix piastres par chacun jour de rétention; 
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faits par les esclaves, scront punis, selon la qualité du 
vol, par les juges, qui pourront, s'il y échet, les con- 
damner d'être battus de verges par l'exécuteur de la 
haute justice, et marqués d'une fleur de lys. 


ART. 37. 


Seront tenus, les maîtres, en cas de vol ou d’autres 
dommages causés par leurs esclaves, outre la peine cor- 
porelle des esclaves, de réparer le tort en leur nom, 
s'ils n’aiment mieux abandonner l’esclave à celui au- 
quel le tort a été fait, ce qu'ils seront tenus d'opter 
dans trois jours, à compter de celui de la condamnation: 
autrement ils en seront déchus. 


ART. 38. 


. 
L'esclave fugitif qui aura été en fuite pendant un 
mois, à compter du jour que son maître l'aura dénoncé 
en justice, aura les oreilles coupées, et sera marqué 


d'une fleur de lÿs sur une épaule; et s'il récidive un 


autre mois à compter pareïllement du jour de la dénon- 
ciation , il aura le jarret coupé, et il sera marqué d'une 
fleur de lys sur l'autre épaule, et la troisième, il sera 
puni de mor!i (1). 


ART. 39. 


Les affranchis qui auront donné retraite dans leurs 
maisons aux esclaves fugitifs seront condamnés par 
corps, envers les maîtres, en l'amende de 3,000 livres de 
sucre par chaque jour de rétention, et les autres per- 
sonnes libres qui leur auront donné une pareille re- 


2220000 


(1} Pénalités depuis longtemps tombées en désuétude, et explicitement abrogées par l'ordonnance royale du 


39 avril 1833, portant suppression des peines de Ja mutilation et de la marque dans les colonies 






































































BOURBON. 


et les autres personnes libres qui leur au- 
ront donné pareillement retraite, en trois 
piastres d'amende aussi par chacun jour de 
rétention ; et faute par lesdits nègres , affran- 
chis ou libres, de pouvoir payer l'amende, 


ils seront réduits à la condilion d'esclaves et 
vendus; el si le prix de la vente passe l'a- 
mende, le surplus sera délivré à l'hôpital. 


ART. 34. (Nouveau.) 


* Permettons à nos sujets dudit pays, qui 
auront des esclaves fugitifs, en quelque lieu 
que ce soit, d’en faire faire la recherche par 
telles personnes et à telles conditions qu'ils 
Jugeront à propos, ou de la fuire eux-mêmes, 
ainsi que bon leur semblera. 


SRT 00. 


L'esclave condamné à mort sur la dénox- 
ciation de son maître, lequel ne sera pas 
complice du crime, sera estimé avant 
l'exécution, par deux des principaux ha- 
bitants, qui seront nommés d'office par le 
juge, etle prix de l'estimation en sera 
payé; pour à quoi satisfaire 1l sera imposé 
par les conseils, chacun duns son ressort, 
oupar les directeurs pour ladite compagnie, 
sur chaque tête d'esclave, la somme por- 
tée par l'estimation, laquelle sera réglée 
sur chacun desdits nègres, et levée par 
ceuæ qui seront commus à cet effet. 


ART. 36. 


Défendons à tous officiers des conseils et 
autres officiers de justice établis auxædits pays 
de prendre aucune taxe dans les procès 
criminels contre les esclaves, à peine de 
concussion. 


ART. 9% 


 Défendons aussi à tous nos sujets desdits 
pays, de quelque qualité et condition qu'ils 
soient, de donner ou faire donner, de leur 
autorité privée, la question ou torture à 
leurs esclaves, sous quelque prétexle que 
ce soit, ni de leur faire ou faire fuire au- 
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traite, en dix livres tournois d'amende, pour chaque jour 
de rétention. 


ART. AO: 


L'esclave pan de mort sur la dénonciaüon de son 
maître, non complice du crime pour lequel il aura été 
condamné, sera estimé devant l'exécution, par deux des 
principaux habitants de l'île, qui serontnommés d'office 
par le juge, et le prix de l'estimation sera payé «u 
maitre ; pour à quoi satisfaire , il sera imposé par l’inten- 
dant, sur chaque tête des nègres payant droits, la somme 
portée par l'estimation, laquelle sera répartie sur cha- 
cun des nègres, et levée par le fermier du domaine royal, 
pour éviter les frais. 


ART. 41. 


Défendons au juge, à nos procureurs et greffiers, de 
prendre aucune taxe dans les procès criminels contre les: 
esclaves, à peine de concussion. 


ART, A9: 


Pourront seulement les maîtres lorsqu'ils croiront que” 


leurs esclaves l’auront mérité, les faire enchaïner et 
les faire battre de verges ou cordes; leur défendons de 
leur donner la torture, ni de leur faire aucune mutila- 
tion de membres, à peine de confiscation des esclaves, 
et d’être procédé contre les maîtres extraordinairement. 
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cune mutilation de membres, à peine de 
confiscation des esclaves, et d’être procédé 
contre eux extraordinairement ; leur per- 
mettons seulement, lorsqu'ils croiront que 
leurs esclaves l’auront mérité, de les faire 
enchaîner et battre de verges ou cordes. 


ART. 38. 


Enjoignons aux officiers de justice établis 
dans lesdits pays de procéder criminelle- 
ment contre les maîtres et les comman- 
deurs qui auront tué ou mutilé les membres 
des esclaves étant sous leur puissance ou 
sous leur direction, et de les punir de mort 
selon les circonstances : et en cas qu'il yait 
lieu à l'absolution, leur permettons de 
renvoyer, tant les maîtres que les com- 
mandeurs, absous, sans qu'ils aient besoin 
d'obtenir de nous des lettres de grâce. 


ART. 39. 


Voulons que les esclaves soiens réputés 
meubles, el, comme tels, etc. 


(Le reste conforme.) 


ART. AO. 


{Conforme.} 


ART. A1. 


Les formalités prescrites par nos ordon- 
nances et par la coutume de Paris, pour 
les saisies des choses mobilières, seront 
observées dans les saisies des esclaves: 
voulons que les deniers en provenant 
soient distribués par ordre des saisies; et, 
en cas de déconfiture, au sol la livre, après 
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ART. 43. 


Enjoignons à nos officiers de poursuivre criminellement 
les maîtres ou commandeurs qui auront tué un esclave - 
étant sous leur puissance ou sous leur direction , et de 
punir le meurtre selon l'atrocité des circonstances ; et en 
cas qu'il y ait lieu à l'absolution, permettons à nos off- 
ciers de renvoyer tant les maîtres que les commandeurs 
absous, sans qu'ils aient besoin d'obtenir de nous des 
lettres de grâce. 


ART. 44. 


Déclurons les esclaves être meubles, et comme tels en- 
trer dans la communauté, n'avoir point de suite par 
hypothèque, se parlager également entre les cohéritiers, 
sans préciput et droit d'aînesse, n'être sujet au douaire 
coutumier, au retrait féodal et lignager, aux droits sei- 
gneuriaux et féodaux, aux formalités des décrets, ni aux 


retranchements des quaire quints en cas de disposition 


à cause de mort et testamentaire. 


ART. 4D. 


N'entendons, toutefois, priver nos sujets de la faculté 
de les stipuler propres à leurs personnes et aux leurs, 
de leur côté et ligne, ainsi qu'il se pratique pour les 
sommes de deniers et autres choses mobilières. 


ART. 46. 


Seront, dans les saisies des esclaves, observées les 
formes prescrites par nos ordonnances et les coutumes, 
pour les saisies des choses mobilières; voulons que les 
deniers en provenant soient distribués par ordre des 
saisies, ou, en cas de déconfiture, au sol la livre après 
que les dettes privilégiées auront été payées, et généra- 
lement que la condition des esclaves soit réglée en toutes 
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que les dettes privilégiées auront été payées, 
et généralement que la condition des es- 
claves soit réglée en toutes affaires comme 
celle des autres choses mobilières. 


ART. 49. 


Voulons néanmoins que le mari, sa femme 
et leurs enfants impubères ne puissent être 
saisis et vendus séparément, s'ils sont tous 
sous la puissance d’un même maître; dé- 
clarons nulles les saisies et ventes séparées 
qui pourraient en être fuites, ce que nous 
voulons aussi avoir lieu dans les ventes vo- 
lontaires, à peine, contre ceux qui feront 
lesdites ventes, d'être privés de celui ou de 
ceux qu'ils auront gardés, qu'ils seront 
adjugés aux acquéreurs, sans qu'ils soient 
tenus de faire aucun supplément de prix. 


ART, 43. 


Voulons aussi que les esclaves âgés de 
quatorze ans et au-dessus, jusqu à soixante 
ans, attachés à des fonds on habitations, et 
y travaillant actuellement, ne puissent êlre 
saisis pour autres dettes que pour te qui 
sera dû du prix de leur achat, à moins que 
lesdits fonds ou habitations fussent saisis 
réellement; auquel cas nous enjoignons de 
les comprendre dans la saisie réelle ; et dé- 
fendons, à peine de nullité, de procéder 
par saisie réelle et adjudication par dé- 
crets, sur des fonds ou habitations, sans y 
comprendre les esclaves de l'âge susdit, y 
travaillant actuellement. 


ART. 44. 


Le fermier judiciaire des fonds ou habi- 
tations saisis réellement, etc. 


(Le reste conforme.) 


ART. 4D. 


Voulons, nonobstant toutes conventions 
contraires, que nous déclarons nulles, que 
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affaires comme celle des autres choses mobilières, aux 
exceptions suivantes : 


ART. 47. 


Ne pourront être saisis et vendus séparément le mari 
et la femme et leurs enfants impubères, s'ils sont sous 
la puissance d’un même maître; déclarons nulles les 
saisies et ventes qui en serontsfaites ; ce que nous voulons 
avoir lieu dans les aliénations volontaires, sous peine, 
contre ceux qui feront les aliénations, d'être privés de 
celui ou de ceux qu'ils auront gardés, qui seront adju- 
gés aux acquéreurs, sans qu'ils soient tenus de faire au- 
cun supplément de prix. 


ART. A8. 


Ne pourront aussi, les esclaves travaillant actuelle- 
ment dans les sucreries, indigoteries et habitations, âgés 
de quatorze ans et au-dessus jusqu'à soixante ans, être 
saisis pour dettes, sinon pour ce qui sera dü du prix 
de leur achat, ou que la sucrenie, indigoterie ou habitation 
dans laquelle ils travaillent soit saisie réellement ; défen- 
dons, à peine de nullité, de procéder par saisie réelle 
et adjudication par décret sur les sucreries, indigoteries 
et habitations, sans y comprendre les nègres de l’âge sus- 
dit, y travaillant actuellement. 


ART. 49. 


Le fermier judiciaire des sucreries, indigoteries ou ha- 
bitatons saisies réellentent, conjointement avec les es- 
claves, sera tenu de payer le prix entier de son baïl, 
sans qu'il puisse compter parmi les fruits qu’il perçoit 
les enfants qui seront nés des esclaves pendant son bail. 


ART. DO. 


Voulons, nonobstant toutes conventions contraires, 
que nous déclarons nulles, que lesdits enfants appar- 
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lesdits enfants appartiennent à la partie 
saisie, si les créanciers sont satisfaits d'ail- 
leurs, ou à l'adjudicataire, s'il intervient 
un décret. À cet effet, il sera fait mention, 
dans la dernière affiche, de l'interposition 
dudit décret, des enfants nés des esclaves 
depuis la saisie réelle, comme aussi des es- 
claves décédés depuis ludite saisie réelle, 
dans laquelle ils étaient compris. 


n 
ART. 40. 


(Conforme. ) 


(Compris dans l'article 46.) 


ART. 47 


(Conforme. ) 


ART. AG. 


{(Conforme.) 


ART, 40 


les maitres Agés de vingl-cinq ans pour- 


ANTILLES ET GUYANE. 


tiennent à la partie saisie, si les créanciers sont sa- 
tisfaits d’ailleurs , ou à l'adjudicataire s’il intervient un 
décret; et, à cet effet, il sera fait mention, dans la der- 
nière affiche, avant l'interposition du décret, desdits en- 
fants nés des esclaves, depuis la saisie réelle, dans Îa- 
quelle ils étaient compris. 


ART 01. 


Voulons, pour éviter les frais et les longueurs des 
procédures, que la distribution du prix entier de l'ad- 
judication conjointe des fonds et des esclaves, et ce qui 
proviendra du prix des baux judiciaires , soit faite entre 
les créanciers, suivant l'ordre de leurs hypothèques et 
priviléges, sans distinguer ce qui est pour le prix des 
esclaves. 


ART. D2. 


Et néanmoins les droits féodaux et seigneuriaux ne 
seront payés qu'à proportion du prix des fonds. 


ART MD 9. 


Ne seront reçus les lignagers et les seigneurs féodaux 
à retirer les fonds décrétés, s'ils ne retirent les esclaves 
vendus conjointement avec les fonds, ni l'adjudicataire 
à retirer les esclaves sans le fonds. 


ART. DA. 


Enjoignons aux gardiens nobles et bourgeois usu- 
fruitiers, amodiateurs et autres, jouissant des fonds aux- 
quels sont attachés des esclaves qui travaillent, de gou- 
verner lesdits esclaves comme bons pères de famille, 
sans qu'ils soient tenus, après leur administration finie , 
de rendre le prix de ceux qui seront décédés ou dimi- 


nués par maladie, vieillesse ou autrement, sans leur 


faute; et sans qu'ils puissent aussi retenir comme fruits 
à leur profit les enfants nés desdits esclaves, durant 
leur administration, lesquels nous voulons être conser- 
vés et rendus à ceux qui en sont les maïtres et les pro- 


priélaires. 
ARLON 0 0: 


Les maitres âgés de vingt ans pourront affranchir leurs 
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ront affranchir leurs esclaves par tous ac- 
tes entre-vifs ou à cause de mort; et cepen- 
dant, comme il se peut trouver des maîtres 
assez mercenaires pour mettre la liberté de 
leurs esclaves à prix , ce qui porte lesdits es- 
claves au vol et au brigandage, défendons à 
toutes personnes, de quelque qualité et con- 
dition qu'elles soient, d'affranchir leurs es- 
claves sans en avoir obtenu la permission 
par arrêt du conseil supérieur ou provincial 
de l'île où ils résideront, laquelle permission 
sera accordée sans frais, lorsque les motifs 
quisauront élé exposés par les maîtres parat- 
tront légitimes. Voulons que les affranchisse- 
ments qui seront faits à l'avenir sans. cette 
permission soient nuls, et que les affranchis 
n'en puissent jouir ni être reconnus pour tels; 
ordonnons, au contraire, qu'ils soient tenus, 
censés et réputés esclaves, que les maîtres en 
soient privés, et qu'ils soient confisqués au 


profit de la compagnie des Indes. 


ART. Do. 


Voulons néanmoins que les esclaves qui 
auront été. nommés par leurs maîtres lu- 
teurs de leurs enfants soient tenus et ré- 
putés, comme nous les tenons et réputons 
pour affranchis. 


ART. D1. 


Déclarons les affranchissements faits 
dans les formes ci-devant prescrites tenir 
lieu de naissance dans nosdiles îles, et les 
affranchis n'avoir besoin de nos lettres de 
naturalité pour jouir des avantages de nos 
sujets nalurels dans notre royaume, terres 
et pays de notre obéissance, encore qu'ils 
soient nés dans les pays étrangers; décla- 
rons cependant lesdits affranchis, ensemble 
les nègres libres, incapubles de recevoir des 
blancs aucune donation entre-vifs à cause de 
mort, ou autrement ; voulons qu'en cas qu'il 
leur en soit fuite aucune , elle demeure nulle 
à leur égard , et soit appliquée au profit de 
l'hôpital le plus prochain. 
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esclaves par tous actes entre vifs ou à cause de mort, 
sans qu'ils soient tenus de rendre raison de l'affranchisse- 
ment, ni qu'ils aient besoin d'avoir de parents, encore qu'ils 
soient mineurs de vingt-cinq ans. 


ART. D6. 


Les esclaves qui auront été faits légataires universels 
par leurs maîtres, ou nommés exécuteurs testamentaires , 
ou tuteurs de leurs enfants, seront tenus et réputés, les 
tenons et réputons pour affranchis. 


Li 


is ART. 97. 


Déclarons leur affranchissement fuit dans nos iles leur 
tenir lieu de naïssance dans nos îles, et les esclaves af- 
franchis n'avoir besoin de nos lettres de naturalité pour 
jouir de l'avantage de nos sujets naturels de notre 
royaume, terres et pays de notre obéissance, encore 
qu'ils soient nés dans les pays étrangers. 


— 
Oo 
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ART. 59. 


(Conforme.) 


ART. 00: 


Octroyons aux affranchis les mêmes 
droits, priviléges et immunités dont jouis- 
sent les personnes nées libres ; voulons que 
le mérite d'une liberté acquise produise 
en eux, tant pour leurs. personnes que 
pour leurs biens, les mêmes eflets que le 
bonheur de la liberté naturelle cause à 
nos autres sujets ; le tout cependant aux 
exceptions portées par l'article 51 des pré- 
sentes. 


ART. 54. 


Déclarons les confiscations et les amen- 
des qui n'ont pas de destination particu- 
lère, par ces présentes, appartenir à la- 
dite compagnie des Indes, pour être payées 
à ceux qui sont préposés à la recette de 
ses droits et revenus; voulons néanmoins 
que déduction soit faite du tiers desdites 
confiscations et amendes au prôfit de l'ho- 
pital du lieu le plus proche où elles auront 
élé adjugées. Si donnons en mandement à 
nos. amés et féaux les gens tenant nos conseils 
supérieurs de l'île de Bourbon , et provincial 
de l'ile de France, que ces présentes ils aient 
à faire lire, publier et enregistrer, et le con- 
tenu en icelles qarder et observer, selon leur 
forme et teneur, nonobstant tous édits, dé- 
clarations, arrêts, règlements et usages à ce 
contraires, auxquels nous avons dérogé et 
dérogeons par cesdites présentes : car tel est 
notre plaisir ; et, afin que ce soit chose ferme 
et stable à toujours, nous y avons fait mettre 
notre scel. 


ANTILLES ET GUYANE. 


ART. D8. 


Commandons aux affranchis de porter un respect sin- 
gulier à leurs anciens maîtres, à leurs veuves et à leurs 
enfants, en sorte que l’injure qu'ils leur auront faite soit 
punie plus grièvement que si elle était faite à une autre 
personne ; les déclarons toutefois francs et quittes envers 
eux de toutes autres charges, services et droits utiles 
que leurs anciens maîtres voudraient prétendre, tant 
sur leurs personnes que sur leurs biens et successions 
en qualité de patrons. 


ART. D. 

Octroyons aux affranchis les mêmes droits, privilèges 
et immunités dont jouissent les personnes nées libres ; 
voulons que le mérite d’une liberté acquise produisé en 
eux, tant pour leur personne que pour leurs biens, les 
mêmes effets que le bonheur de la liberté naturelle 
cause à nos autres sujels. 


ART. 60. 


? ( | | 
Déclarons les confiscations et les amendes qui n'ont 
point de destination particulière, par ces présentes, nous 


appartenir, pour être payées à ceux qui sont préposés à 
la recette de nos droits et de nos revenus : voulons néan- 
moins que distraction soit faite du tiers desdites confis- 
cations el amendes au profit de l'hôpital établi dans l'île 
où elles auront été adjugées. 
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ORDONNANCE DU ROI CONCERNANT LES PROCUREURS ET ÉCONOMES GÉRANTS DES 
HABITATIONS SITUÉES AUX ÎLES DU VENT, 


Du 15 octobre 1786: 


Sa Majesté voulant que les dispositions de l'ordonnance qu’elle a rendue le 3 décembre 1785, 
concernant les procureurs et économes gérants des habitations situées à Saint-Domingue soient 
exécutées dans les îles françaises du Vent, sauf quelques changements que les circonstances locales 
tendent nécessaires, elle a ORDONNÉ et ORDONNE ce qui suit. 


TITRE PREMIER. 


DES PROGUREURS ET DES ÉCONOMÉS GÉRANTS D'HABITATIONS. 


Arr. 1% Défend Sa Majesté à tout procureur où économe gérant de se charger de la gestion 
de plus de deux habitations-sucreries, à moins qu'elies n'appartiennent au même propriétaire. N'en- 
tend Sa Majesté Comprendre dans la présente disposition les fondés de procuration à titre gra- 
tuit, pourvu qu'ils ne soient chargés d'aucune comptabilité, 
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4. Tous procureurs où économes gérants tiendront six registres particuliers d'habitation, les: 
quels seront cotés et paraphés par un habitant voisin, propriétaire en même genre de culture, au- 
tant que faire se pourra, n'ayant aucune gestion lucrative, et choisi par le propriétaire, savoir : 

1° Le journal où il écrira jour par jour, sans aucun blanc, chaque naissance et mortalité de 
noirs et d'animaux, le nombre d'esclaves au jardin, les accidents et événements de toute nature 
relatifs à l'administration, 


4° Un registre, contenant sur le recto, l'état de tous les nègres et animaux, les achats; sur le 
verso, le nom des otvriers blancs où gens de couleur libres qui travailleront sur l'habitation, avec 
les marchés qui auront été faits à cet égard, à 

6° Le journal d'hôpital, contenant l'état notninatif des nègres imalades et le nombre de jours de 
traitement, 
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ANTILLES: 


Ordonnance 


du 15 octobre 1786, 


Lam 
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TITRE IL. 


NOURRITURE, HABILLEMENT ET CHÂTIMENT DES NÈGRES ESCLAVES. 


Arr. 1%. Il est expressément défendu à tous propriétaires, procureurs ou économes gérants, de 
faire travailler les nègres les dimanches et fêtes. Défend pareïllement Sa Majesté de les faire tra- 
vailler dans les autres jours de la semaine depuis midi jusqu’à deux heures, ni le matin avant le 
jour, ni le soir après le jour tombé, sous prélexte d'ouvrages pressés, de quelque nature qu'ils 
puissent être, si ce n’est lors des roulaisons dans les sucreries, et dans les autres manufactures, 
pour les cas extraordinaires des récoltes forcées, qui exigeraient absolument une continuité de 
travail. à 

Enjoint, Sa Majesté, aux gouverneurs généraux et particuliers, intendants et ordonnaieurs, de 
veiller et faire veiller par les officiers chargés de la police des paroisses, à ce que personne ne con- 
trevienne aux présentes dispositions, et les autorise à les faire poursuivre par les procureurs de Sa 
Majesté si le cas l'exige, à 

2. I sera distribué à chaque nègre ou négresse une petite portion de l'habitation, pour être par 
eux cultivée à leur profit, ainsi que bon leur semblera. Les propriétaires, procureurs ou économes 
gérants veilleront à ce que lesdits jardins à nègres soient tenus en bon état. Il sera, en outre, dis- 
tribué chaque semaine, par le propriétaire, procureur ou économe gérant, à chaque nègre ou né- 
gresse et enfant, la quantité de vivres nécessaires à sa subsistance, soit en morue, bœuf salé, farine 
sirop, légumes secs ou racines, sans que les vivres que l'esclave aurait recueillis dans son jardin 
particulier puissent entrer en compensation. 

8. Il sera fourni à tout nègre esclave, sans exception, des rechanges de grosses toiles, deux fois 
par an, lesquels rechanges seront composés, pour les hommes, d’une chemise et d’une culotte; pour 
les femmes , d'une chemise et d’une jupe, et pour les enfants, d’une chemise. 

A. Il sera établi sur chaque habitation une case destinée à servir d'hôpital seulement. Elle sera 
placée, autant que faire se pourra, dans un air libre et sain , et tenue proprement. Elle sera meublée 
de lits de camp, de natles et de grosses couvertures. Défend Sa Majesté l'usage pernicieux de 
laisser coucher les nègres à terre. 

5. Défend Sa Majesté de faire travailler les négresses enceintes et les nourrices, si ce n'est mo- 
dérément, après le lever du soleil : veut qu'elles quittent le travail à onze heures du matin, qu'elles 
n'y retournent qu’à trois heures après midi, qu’elles en sortent demi-heure avant le coucher du 
soleil, et que jamais, sous quelque prétexte que ce soit, même dans le temps des roulaisons ou 
autres travaux extraordinaires, elles ne puissent être assujetties à faire des veïllées. 

6. Toute femme esclave, mère de six enfants, sera exempte, la première année, d'un jour de 
travail au jardin par semaine, de deux jours la seconde année, de trois jours la troisième, et ainsi 
de suite, jusqu'à ce qu'elle soit dispensée de tout travail au jardin. Ladite exemplion lui sera 
acquise en représentant au maître ou procureur gérant de l'habitation ses six enfants à chaque 
premier jour de l'an, et elle ne la perdra que dans le cas où, faute de soins de sa part, un de ces 
six enfants aurait péri avant l'âge de dix ans. ' 

7. Seront les édits des mois de mars 1685 et 1724 exécutés suivant leur forme et teneur; en 
conséquence, Sa Majesté a fait et fait très-expresses ivhibitions et défenses, sous les peines qui 
seront déclarées ci-après, à tous propriétaires, procureurs et économes gérants, de traiter inhumai- 
nement leurs esclaves en leur faisant donner plus de cinquante coups de fouet, en les frappant à 
coups de bâton, en les mulilant ou, enfin, en les faisant périr de différents genres de mort. 
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TITRE VI. 


DES DÉLITS ET PEINES. 


2. Tous propriétaires, procureurs ou économes gérants, convaincus d'avoir fait donner plus de 
cinquante coups de fouet à leurs esclaves, ou de les avoir frappés à coups de bâlon, seront à l’ave- 
nir condamnés à 2,000 livres d’arnende, pour la première fois, et, en cas de récidive, déclarés inca- 
pables de posséder des esclaves et renvoyés en France. | 

3. Outre les peines ci-dessus, ils seront notés d’infamie, lorsqu'ils auront fait mutiler des es- 
claves, et encourront la peine de mort toutes les fois qu'ils en auront fait périr de leur autorité, 
pour quelque cause que ce soit. Veut, Sa Majesté, qu'ils soient, ès dits cas, poursuivis comme 
meurtriers, à la diligence de ses procureurs, et enjoint aux gouverneur général et intendant d'y 
tenir sévèrement la main. 


12. Ordonne, Sa Majesté, à tous esclaves de porter respect et obéissance entière, dans tous les 
cas, aux procureurs , économes gérants ou personnes préposées sous leur autorité, comme à leur 
maître même, sous les peines déterminées par les édits des mois de mars 1685 et 1724; enjoint 
auxdits procureurs ou économes gérants de leur faire infliger, en cas d'insubordination, manque- 
ment, relâchement de discipline ou désobéissance, les châtiments autorisés par lesdits règlements, 
ainsi que par la présente ordonnance, sans toutefois que les propriétaires, procureurs ou économes 
gérants puissent, sous quelque prétexte que ce soit, regarder comme insubordination, manque- 
ment, relâchement de discipline ou désobéissance, les réclamations des esclaves injustement mal- 
trailés, mal nourris, et à l'égard desquels lesdits propriétaires, procureurs ou économes gérants se 
seraient écartés des dispositions prescrites tant par les édits de 1685 et 1724, que par la présente 
ordonnance, lesquelles réclamations Sa Majesté autorise expressément ès dits cas, sauf la correction 
desdits esclaves , si les plaintes par eux portées élaient trouvées injustes et mal fondées. Enjoint, 
Sa Majesté, à ses gouverneur, lieutenant général et intendant, cours et officiers de justice, officiers 
des états-majors, commandants des paroisses et officiers des milices, d'y tenir soigneusement la 
main, chacun en ce qui le concerne , et nolamment de veiller à ce que les esclaves ne soient point 
vexés par les propriétaires, procureurs ou économes géranis, pour raison des réclamations ci-dessus 


autorisées. 


TITRE VIT. 
DE LA POLICE COURANTE DES HABITATIONS. 


Arr. 1”. La police courante sur les habitations, soit dans l'habitation même, soit d'habitations 
à habitations, appartiendra en commun aux gouverneur général et intendant, exclusivement à tous 
autres. Dans l'exercice de ladite police courante seront comprises toutes les voies de fait, telles 
qu'irruptions d'animaux, pillages de vivres, forcement de barrières et clôtures, introductions noc- 
turnes de blancs ou gens de couleur dans l'intérieur des habitations, interruption des chemins de 
communicalion , disputes d'atelier à atelier, rixes entre les économes gérants et propriétaires, récla- 
mations par des esclaves injustement maltraités, recelage de nègres marrons, fêles, assemblées, 


danses et autres objets semblables, pour lesquels il importe de pourvoir promplement. 


ANTILLES. 


Ordonnance 
du 15 octobre 1786. 
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ANTILLES. 
Ordonnance 
du 15 octobre 1786. 
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2. Dans les circonstances ci-dessus, et à la première réquisition, le commandant de la paroisse 


sera obligé de se transporter ou d'envoyer un officier de milice, a l'effet de rétablir l’ordre, pour- 
quoi il demeure autorisé à prendre main-forte au corps de garde le plus prochain , et à se saisir même 
des coupables, s'ils ne sont propriétaires. En cas de mainmise sur la personne, il sera tenu de 
dresser procès-verbal, qu'il signera. I en donnera copie à la partie intéressée et, sur-le-champ, à 
remettra le saisi à la disposition de l'officier qui commandera dans l'arrondissement, lequel ordon- 
nera provisoirement ce qu’il trouvera juste et convenable , en attendant les ordres des gouverneur 
général et intendant , à qui il sera incessamment rendu compte du tout, | 

3. Lesdits gouverneur général et intendant pourront, après vérification et en connaissance de 
cause, prononcer la peine des arrêts, dans tel lieu qu'il leur plaira, s'il s'agit d'un ‘propriétaire; de 
la prison, s'il s'agit de blancs à gages; de châtiment, s’il s’agit d’un esclave. Dans les faits de réci- 
dive ou de trouble en résultant pour le quartier, Sa Majesté les autorise à renvoyer en France lesdits 
blancs à gages, après avoir donné aux propriétaires qui les employaient le temps nécessaire pour 
régler de compte avec eux et pour substituer d’autres personnes en leur lieu et place. 


d'nla else te alerte tere 4e à se 615! + oo y à 0 elfe te ses lo tre la le cr Ne ENS ES PRES Te RTE 7 ea re OMR 


Mande et ordonne, Sa Majesté, etc. 


- Fait à Fontainebleau, le 15 octobre 1786. 
Signé LOUIS. 


Et plus bas, par Îe Roi : 


Le Maréchal pe Castries. 
Enregistré au conseil souverain. 
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GUADELOUPE. 





AU NOM DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


» 


Le Contre-Amiral LAGROSSE, capitaine général, 

Et le Conseiller d'État Lescazrer, Préfet colonial de la Guadeloupe et dépendances; 

Considérant que l'agriculture est la base la plus solide de la prospérité des États et le meilleur 
fondement du commerce ; que cette vérité est encore plus frappante dans les colonies ; 

Considérant que, depuis l'année 1789, l’agriculture a subi dans cette île des dérangements suc- 
cessifs et des variations de système, ou plutôt qu'aucun système déterminé n'a été mis à la place 
des anciennes institutions par lesquelles les colonies ont prospéré ; 

Convaineus que des abus multipliés ont pris la place d’un ordre légal; que l'arbitraire et l'in- 
certitude ont succédé à des règles déterminées, et que la ruine des propriétaires des plantations 
et la misère des noirs en ont été le résultat, au lieu du spectacle heureux et satisfaisant d'une po- 
pulation riche et fortunée, et d’une colonie productive et bien cultivée ; 

Désirant, en exécution des intentions bienfaisantes du gouvernement consulaire, conserver tout 
ce que l’ancien ordre colonial avait de bon et d'utile, perfectionné de toutes les améliorations que 
l'expérience et le temps ont fait connaître comme avantageuses ; assurer en même temps les égards 
dus à l'humanité, la subsistance et les besoins de la vie aux cultivateurs, avec l'abondante produc- 
tion des denrées commercables ; perfectionner la tenue et la bonne police des habitations, et en 
augmenter les revenus et la population ; désirant encourager el récompenser les bons, comprimer 
les méchants, et assurer par là de plus en plus la tranquillité de cette colonie, 

ARRÊTENT : 


TITRE PREMIER. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Article unique. 


Le régime qui existait avant 1789 fait la base des principes qui doivent être suivis dans les co- 
lonies pour la gestion des habitations et la police rurale. 


TITRE II. 
DE LA GESTION DES HABITATIONS. 


Arr. 1. Tout économe ou géreur d'habitation dont le propriétaire sera absent tiendra un re: 
gistre coté et paraphé par le commissaire du quartier, visé tous les six mois par ledit commissaire. 

2. Le journal contiendra, jour par jour, les travaux de l'habitation, chaque naissance et mor- 
talité, les acquisitions ou changements de propriété des esclaves noirs et autres individus demeu- 
ra tsur l'habitation, l'accroissement ou la diminution des bestiaux. 


GUADELOUPE. 
Règlement général 
du 2 floréal an xt 
(22 avril 1803). 
























































GUADELOUPE. 


Règlement général 


du 2 floréal an XI. 


PATRONAGE DES ESCLAVES. 
TITRE I. 
DE LA LIVRAISON DES DENRÉES. 


Arr. 1%. Tout propriétaire, ou son économe ou géreur en son absence, sera tenu de faire mar- 
quer d’une étampe à feu et du nom de l'habitation les futailles destinées au transport des denrées, 


. Les sacs et balles de café et de coton seront marqués au pinceau , en noir ou rouge à l'huile. 


2. On fera arrêter et mettre en dépôt au magasin de la douane, jusqu'à reconnaissance de la 
propriété, les denrées non étampées ou marquées, et les délinquants seront condamnés à une 
amende de 1,000 francs, ou à plus grande peine s’il y écheoit. 

3. Les capitaines de navires, négociants, marchands, magasiniers, passagers, qui recevront des 
denrées sans cette marque ou étampe, encourront les peines de confiscation sans aucun recours. 

h. Il est accordé trois mois de délai à l'exécution de ces dispositions, pour procurer aux habi- 


tants le temps de faire fabriquer les élampes, et, en attendant, on sera tenu de marquer au pin- 


ceau. 


TITRE IV. 


NOURRITURE, HABILLEMENT ET TRAITEMENT DES NÈGRES. 


Art. 1%. Le dimanche est fixé pour le jour de repos des ateliers. Is iravailleront les autres jours 
de la semaine, depuis le point du jour jusqu'à midi (avec un intervalle de repos de demi-heure 
pour le déjeuner), et depuis deux heures après midi jusqu’au coucher du soleil. On excepte de cette 
règle les temps de roulaison dans ies sucreries, ceux de récolte pressée dans les caféières, et la né- 
cessité de subvenir à des accidents imprévus ou autres cas exlracrdinaires. 

2. Les négresses enceintes et les nourrices seront ménagées dans les travaux, selon l'usage éta- 
bli dans les colonies. 

3. 1 sera affecté à chaque nègre et négresse une portion de terre de l'habitation, à raison d'un 
douzième de carreau pour chaque individu, pour être par eux cultivé en vivres et légumes à leur 
usage. 

L. Indépendamment desdits jardins à nèg?es , chaque propriétaire, géreur ou économe fera 
planter et entretenir un carreau de terre en vivres du pays, par douze têtes au-dessus de 12 ans. 

5. Tout propriélaire, géreur ou économe établira, sur son recensement, la quantité de terre 
qu'il aura en vivres el l'espèces de vivres cultivés. En cas de contravention, dont la connaissance 
sera donnée au préfet colonial, les délinquants seront condamnés en conseil de préfecture, sur la 
vérification du fait, à une amende de 300 francs par chaque carreau de terre de déficit dans les 
plantations de vivres, au taux ci-dessus exprimé. 

6. I sera fourni chaque semaine, à chaque nègre ou négresse de l'habitation, de l’âge de dix ans 
et au-dessus, deux livres de morue, poisson ou viande salée, et deux pots et demi de farine de 
manioc. Les enfants, depuis qu'ils seront sevrés jusqu'à l’âge de dix ans, doivent recevoir la moitié 
des vivres ci-dessus. 

7. Ne pourront, les propriétaires, locataires ou géreurs, se décharger de la subsistance et nour- 
riture des nègres, en leur permettant de travailler certain jour de la semaine pour leur compte par- 
ticulier. 

8. Il sera fourni également à tout nègre d'habitation, sans exceptions , des rechanges de toile de 
brin deux fois par an ; lesquels rechanges seront composés, pour les hommes, d'une chemise, d'une 
culotte et d'un chapeau; pour les femmes, d'une chemise, d’une jupe, d’un mouchoir et d'un cha- 
peau, et, pour les enfants, d’une chemise. 
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Chaque individu adulte recevra en sus une casaque de drap chaque année. 

9. La distribution de ces deux rechanges et casaques se fera, autant que possible, deux mois 
après la publication du présent, pour cette année seulement; dans les suivantes, elle se fera tou- 
jours la première semaine de vendémiaire et [a première semaine du mois de germinal, 

10. Il y aura, sur chaque habitation de cinquante noirs et au-dessus, un hôpital propre, aéré, 
meublé de lits de camp, natltes et grosses couvertures; il y aura une païllasse, une paire de draps 
par chaque dix nègres travaillants. Ces hôpitaux seront planchéiés. 

11. Chaque propriétaire , géreur ou économe d’une habitation, dont le nombre des noirs s'élève 
à vingt, sera tenu de s'abonner avec un chirurgien reconnu et avoué par le Gouvernement, pour 
exercer dans la colonie, lequel sera tenu de visiter l'hôpital deux fois par semaine. 

12. Les nègres infirmes par vieillesse, maladie où autrement, seront nourris et entretenus par 
les propriétaires ou locataires; et, en cas qu'ils les eussent abandonnés, lesdits nègres seront regar- 
dés comme épaves, et remis aux soins de l'administration pour le service des hôpitaux ou autres, et 
les propriétaires ou leurs ayants cause seront tenus de payer un escalin et demi par jour pour la 
nourriture et l'entretien de chaque nègre ainsi délaissé par eux. : 

13. Toutes les dispositions énoncées dans les douze articles précédents, relatifs à la nourriture, 
à l'habillement, au traitement et aux hôpitaux, sont très-particulièrement recommandés à l'atten- 
ion et à l'humanité des commissaires de quartier, qui, en cas ne non exécution, en rendront 
compte au Gouvernement. 


TITRE V. 


DE LA POLICE RURALE. 


Arr. 1”. La police rurale appartiendra au commissaire du quartier, et supérieurement au préfet 
coloniai. 

2. La police rurale comprend les irruptions d'animaux, les dégâts causés par les noirs et bestiaux 
d'une habitation voisine , dérangement de barrières et clôtures, obstruction de la voie publique, 
interrupüon de chemin de communication, ou autres atteintes portées à la tranquillité des habita- 
tions et au bon ordre dans les cultures. CO) 

3. Dans les circonstances ci-dessus, et à la première réquisition , le commissaire du quartier sera 
tenu de se transporter pour vérifier les faits et rétablir l'ordre. H dressera procès-verbal, qu'il signera; 
ilen donnera copie à la partie intéressée, et, sur-le-champ , il rendra compte au préfet colofial, s’il 
y a lieu à quelque décision supérieure. 

h. S'il y avait des troubles, des violences ou voies de fait commises, ledit commissaire est au- 
iorisé à prendre main-forte et à faire saisir même les coupables de délits graves. Il dressera procès- 
verbal des faits et dénonciations ét enverra les délinquants , avec ladite instruction, au commissaire 
du Gouvernement près le tribunal de première instance du ressort. 

5. Chaque habitation dont le recensement porte vingt individus travaillants, ou plus, devra être 
gérée par un blanc; à défaut de pouvoir se procurer des blancs en nombre suffisant, une habitation 
au-dessous de ce nombre pourra être gérée par un homme de couleur libre de naissance, qui de- 
vra préalablement être approuvé par le Gouvernement. Le délinquant sera puni par une amende de 
200 francs par chaque mois d'absence d'un géreur ou économe aïnsi conditionné. 

6. Chaque propriétaire, ou son géreur ou économe en son absence, a la police particulière et 
domestique de son habitation. 
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Règlement 
du 2 floréa 


énéral 


an XI. 


PATRONAGE DES ÉSCLAVES. 
TITRE VE. 


DES DÉLITS, DES PEINES ET DES RÉCOMPENSES. 


Arr. 1". Il ést défendu aux nègres de porter des coutéaux, dés bâtons, de s'attrouper soit de 
jour ou la nuit, soûs quel prétexte que ce soit, dans les grands chemins où lieux écartés, à peine 
dé discipline correctionnelle ou de plus grandes peines par voié judiciaire , Si y a lieu. 

2. I sera donné des permissions pat les propriétaires, avec l'agrément du commissaire du quar- 
tiér , à leurs propres nègres, de danser les samedis et dimanches, même d'y admettre les noirs des 
ateliers voisins, jusqu'à neuf heures du soir. 

3. Il est défendu aux nègres de rien vendre sans un billet du propriétaire ou de l'économe, qui 
spécifie les objets ; ceux qui ne seront point désignés seront saisis el rendus aux propriétaires ou 
géreurs , s'ils sont connus, si non adjügés au profit de l'hôpital. 

4. Tous les blancs domiciliés dans la colonie sont autorisés à demander aux nègres leurs billets 
de laissez-passer, hors de leurs habitations, à arrêter ceux qui n’en aüront pas ,-et les faire conduire 
chez les propriétaires ou dans les geôles, s'ils ne veulent pas les nommer. 

5. La jurisprudence civile et criminelle relative aux nègres et esclaves sera mainienue, d'aiïl- 
leurs, telle qu'elle est établie par l'édit du mois de mars 1685, sauf la modification ci-après sur 
l'article 38, relatif aux nègres marrons ou fugitifs. 

6. Tout individu marron, au-dessus de 14 ans, sera puni, pour la première fois, par la discipline 
correctionnelle du propriétaire, géreur ou économe; en cas de récidive, il sera puni sur la place 
publique ou à la goôle du lieu, par police correcticonnelle, et à la troisième fois, il sera condamné 
à la chaîne des galères, par jugement du tribunal criminel. 

7. Les vols faits par des noirs esclaves, de chevaux, jaments, mulets, bœufs, vaches, bour- 
riques ou autres bestiaux, et de volailles; de même les enlèvements de cannes à sucres, vivres et 
denrées, seroni punis de peines afllictivés, par voie_de discipline correciionnelle. 

Si les coupables de tels vols et enlèvements sont libres, ils seront dénoncés au tribunal eni- 
minel. 

8. Tout nègre qui arrêtera un nègre marf®n depuis plus d'un an recevra pour récompensé 
8 gourdes; pour un nègre marron depuis plus de 3 mois, à gourdes; et pour un nègré marron de- 
puis moins de 3 mois, 1 gourde : ces sommes seront payées par les propriétaires, géreurs où éco- 
nomes. * 

9. Tout individu qui découvrira des voleurs de chevaux, bêtes à cornes ou bestiaux, des rèce- 
leurs de denrées, recevra du propriétaire une récompense de 2 gourdes par chaque voleur ou rece- 
leur qu'il aura découvert. 

10. Toute négresse d'habitation, mère de 6 enfants ou plus, vivants, sera dispensée de travaux 
pénibles et de toutes veiïllées ; elle aura tous les ans pour récompense 2 gourdes par chaque enfant 
jusqu'à l'âge de 5 ans, et cette récompense sera payée par le trésor public, d'après la vérifica- 
üon des dénombrements et le certificat du commissaire du quartier. 


TITRE VII. 
POLICE RELATIVE AUX BESTIAUX ABSENTS QU DIVAGANTS. 
ART. 1%. Les chevaux, juments, mulets, bourriques et bêtes à cornes existants dans la colonie 


et dépendances devront être marqués d'une marque particulière, ou étampés à la cuisse d'une ou 
de deux lettres indiquant le nom du propriétaire : ces marques Ou étampes seront convenues avec 











o 
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le commissaire du quartier, qui tiendra note de toutes les marques et étampes de son quartier, pour 
éviter ia confusion. , 

2. Ces marques devront être faites en présence du commissaire du quartier et de deux notables 
habitants, après avoir fait preuve devant eux de la propriété des animaux. 

3. En cas de contestation sur la propriété, elle sera jugée par arbitrage et, en attendant, il sera 
sursis à la marque. À 

a. Cette opération devra se faire dans les deux mois qui suivront la publication du présent 
arrêté. 

5. Les déclarations des animaux ainsi étampés et marqués , après reconnaissance de leurs pro- 
priétés, seront déposées chez le commissaire du quartier, par le propriétaire de chaque habitation, 
ou son représentant. 

6. Les animaux qui divagueront ou qui seront enlevés, étant, par ce moyen, facilement recon- 
aus, ne pourront être vendus comme épaves : ils seront remis à la disposition de l'administration , 
et le propriétaire pourra les réclamer, sans autres frais que ceux de garde et nourriture, s’il y a lieu. 

7. Il est ordonné à tout particulier qui a à sa disposition des animaux qui ne lui appartiennent 
pas, et dont il ne connaît pas les propriétaires, d'en faire la déclaration chez le commissaire du 
quartier, dans le délai de quinzaine, sous peine d'être déclaré détenteur, et poursuivi comme tel : 
copies de ces déclarations seront envoyées de suite au préfet colonial. 

8. Les propriétaires qui auront la preuve incontestable du déplacement des animaux qui étaient 
attachés à leur habitation, et qui pourront indiquer où ils se trouvent dans ce moment, s’adresse- 
ront au commissaire du quartier pour les recouvrer. 

9. Le commissaire du quartier est autorisé à consulter, même l'atelier, s’il le juge convenable, 
pour acquérir la conviction de la propriété et du déplacement des animaux réclamés. 


A la Basse-Terre, le 2 floréai an x1 de la République française. 
Le Capitaine général, Le Préfet colonial, 
Signé LACROSSE, Signé LESCALLIER. 


80, 


GUADELOUP 
Règlement général 
du 2 floréal an x. 
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IV. 


GUYANE FRANÇAISE. 





AU NOM DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 


Vicror HuGues, Commissaire du Gouvernement, à la Guyane française. 


Considérant que l'article 8 de l'arrêté des consuls du 16 frimaire, concernant la Guyane française, 


GUYANE FRANÇAISE. 


Règlement général 


et les instructions qu'il a reçues du Gouvernement, lui impose l'obligation de faire provisoirement du 5 floréal an x1 


tous les règlements nécessaires pour la police des ateliers et le régime intérieur de la colonie; 

Que le but du rétablissement de l'esclavage est de faire prospérer cette colonie, dont le sol, avide 
de culture et réunissant toutes les productions des deux Indes, n'attend que des bras, de bonnes 
lois et la protection du Gouvernement pour devenir une des plus brillantes colonies de l’Amé- 
rique ; 

Que, pour parvenir à ce but, la subordination , l'obéissance et la discipline doivent être établies 
et maintenues dans tous les quartiers de la colonie; 

Qu'elles peuvent et doivent l'être sans tyrannie, sans faiblesse, sans abus de pouvoir, et par la 
force seule de la loi; 

Que, si l’esclave doit à son maître une soumission sans bornes et un travail proportionné à ses 
forces, le maître lui doit en retour une nourriture saine et abondante, un repos réglé, des soins 
tant en santé qu'en maladie, et un asile assuré, lorsque l’âge ou les infirmités l'ont mis hors d'état 
de travailler; 

Que la faiblesse, l'inconduite et la pusillanimité de quelques habitants, la sévérité excessive et 
l'abus de pouvoir de la part de quelques autres, sont également préjudiciables à la colonie, et con- 
lraires aux intentions du Gouvernement; 

Que tout propriétaire qui, au mépris des lois et des avis paternels et multipliés du Gouverne- 
ment, persisterait dans une conduite contraire à ses intentions , et qui tendrait à amener un désordre 
général par la contagion de l'exemple, doit être considéré comme dangereux dans la société, et que 
l'intérêt de tous. exige qu'il soit réduit à l'impuissance de nuire. 

Considérant de plus, que l'inexécution des lois a été une des principales causes du bouleverse- 
ment des colonies , et que plus la facilité de les éluder est grande, à raison de l'isolement et de l’é- 
loignement des habitations, plus la surveillance qui doit présider à leur exécution doit acquérir 
d'activité; 

Que cette surveillance ne peut être exercée avec un plein succès qu'autant que tous les habitants 
en général y contribueront par leur zèle et par leur bonne volonté; 

Qu'il est nécessaire et avantageux qu'ils concourent eux-mêmes directement, et sous l'autorisation 
immédiate du commissaire du Gouvernement, à l'exécution des règlements qui doivent assurer le 
maintien de la tranquillité publique: 





(25 avril 1808). 









































638 PATRONAGE DES ESCLAVES. 


GUYANE FRANÇAISE. Que telle est l'intention du Chef auguste de L État, 


Fr ARRÊTE ee- qui suit : 
Règlement général 


da 5 floréal an x. TITRE 


NOURRITURE, VÊTEMENTS ET TRAVAUX DES NÈGRES ATTACHÉS À LA CULTURE. 


Anr. l*. À compter du 1° messidor, les habitants de la Guyane auront la police de leurs ateliers 


comme avant 1780. 
2. Il est expressément défendu à tous propriétaires, procureurs ou économes, de faire travailler 
les ee les dimanches et fêtes établies ou reconnues -par le Gouvernement. 

H leur est également défendu d'exiger d'eux aucun travail, les jours ouvrables, depuis midi 
ne deux heures, le matin avant le jour, et le soir après le jour tombant, sous prétexte de tra- 
vaux pressés, quelle que soit leur nature, si ce n’est dans les cas ‘extraordinaires , et jusques à huit 
AC du soir. 

. Les dispositions de l'article précédent ne sont point applicables aux nègres qui travaillent à la 
tâche, et qui, sons aucun prétexke , ne peuvent se dispenser de finir celle à laquelle ils sont assu- 
jettis, ef de faire la veillée ; jusqu'à à huit heures dans les cas extraordinaires. 

5. Sur les habitations, et dans les cas où les nègres travaillent à la tâche, elle.est et demeure 
fixée dans les proportions actuellement existantes, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement énlons) 

6. Il sera délivré à chaque nègre et négresse une petite portion de.terre de l'habitation, suffisante 
pour être plantée et cultivée par eux en yivres. 

B est ordonné aux propriétaires et économes de veiller à ce que ces vivres soient suffisants en 





tout temps, et les jardins des nègres tenus en bon état, 
Défenses sont faites à lous propriétaires et économes de laisser cultiver, par les nègres, aucune 
espèce de denrée antre que des vivres, sous quelque prétexte que.ce soit. 

8. Indépendamment des jardins de nègres, tout propriétaire, procureur ou économe, est tenu 
de faire planter, et entretenir les vivres nécessaires pour alimenter abondamment tout l'atelier, de 
manière qu'il ÿ en ait toujours une moitié :en récolte ouverte et l'autre en remplacement; le tout 
relativement aux qualités diverses du sol, .et.sans que les produits des jardins du nègre puissent 
en aucun cas entrer en considération pour la nourriture dudit atelier. 








9, Les propriétaires, procureurs ou économes feront, sur leurs recensements, une déclaration 
exacte de la quantité de terre qu'ils auront en vivres et de l'espèce de,ces vivres. Le commissaire du 
Gouvernement ordonnera, quand il le jugera convenable, une visite des lieux, par tel officier qu'il 
commeltra à cet effet, pour vérifier à l'improviste la sincérité de ces déclarations; et, dans le cas 
où elles seraient reconnues fausses, ceux qui les auraient, faites seront condamnés à une amende 
arbitraire au profit de la République, sur le vu du procès-verbal qui aura été dressé à cet effet. Dans 
le cas de récidive, l’auteur d’une fausse déclaration sera poursuivi.et condamné à plus forte peine, 
à Ja diligence et requête du commissaire du Gouvernement près le tribunal de première instance. 

10. L'usage qui a prévalu dans,la colonie ; de donner aux esclaves.des habitations un-samedi al- 
ternativement pour travailler à leurs jardins et faire leurs vivres, sera mainlenu autant que les 
maîtres le jugeront convenable; dans le cas où ils renonceraient à cet usage, ou dans celui où les 
vivres de l'habitation viendraient à manquer par une cause quelconque, ils seront tenus de nourrir 
les noirs de la manière suivante : 

I sera fourni toutes les semaines à chaque esclave, âgé de dix ans et au-dessus ; trois pots de fa- 





rine de manioc, mesure du pays, ou quaire cassaves pesant deux livres et demie chacune, ou au- 
ires vivres équivalents, avec trois livres et demie de poisson salé, ou deux livres de bœuf salé, ou 
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autres choses équivalentes ; et aux enfants, depuis qu'ils sont sevrés jusqu'à l'âge de dix ans, la 
moitié des vivres ci-dessus. 

Dans le’éas où les maîtres laisseraient à leurs nègres, pour faire leurs vivrés, lé samedi, vulgai- 


rement appelé samedi nègre, ils ne seront tenus qu'à leur fournir du sel dans la proportion d’un pot 
par famille tous les deux mois. 


11. I ést recommandé aux habitants dé donner à leurs nègres quelques gratifications en pôis- 
soi salé, tabac ou autres choses, danis les temps pénibles de la culture ou de la récolte: comme 
aussi de leur permettre d'élever de la volaille et des cochons, à 14 condition de lés parquet. La justice ét 
la générosité des iaîtrés leur forit uné loi d'adoücir, autant qu'il ésl eh eux, lé sort de leurs ésclaves. 


19. Ï sera fourni à lout esclave sans exception des rechanges de ginga, guinée, ou autres ob- 
jets en toile ou en coton, deux fois par année. Les rechanges pour les femmes consisteront en une 
chemise et une jupe ou camisard ; pour les enfants des deux sexes, en une chemise; et pour les 
hommes, en une chemise et une culotte longue. Les hommes auront en outre un châpeau tous les 
ans. 


13.11 est ordonné aux propriétaires et économes de veiller particulièrement à ce que l'hôpital de 
leurs habitations soit tenu propre, aéré, à l'abri de l'humidité, et meublé de lits de camps, nattes 
ou paillasses avec de grosses couvertures; l'usage pernicieux de faire coucher les malades par terre 
est expressément interdit. 


14. Il est défendu de faire travailler les négresses enceintes el nourrices, si ce n'est d’une ma- 
nière modérée, et à des genres de travaux compatibles avec leur état. Elles iront au travail, matin 
et soir, demi-heure plus tard que les autres nègres, et en sortiront demi-heure plus tôt. Elles ne 
pourront être assujelties, sous aucun prétexte, aux veillées et aux services extraordinaires, et ne 
seront tenues qu'aux trois quarts de la tâche sur les habitations où..elle est en üsage. 


15. Toute femme, mère de six enfants, jouira des mêmes prérogatives que celles enceintes ou 
hourrices, et lorsqu'elle pourra en représenter huit vivants, elle sera dispensée de tous travaux pé- 
nibles de culture. Elle ne pérdra cette exemption que dans le cas où elle laisserait périr, faute de 
soins, l'un de ces enfants avant l’âge de dix ans révolus. 


16. Lé commissaire du Gouvernement se repose sur la justice et sur l'humanité des propriétaires 
du traitement à éxercer à l'égard des vieillards et des infirmes , dont ils n'exigeront que des services 
proportionnés à leur état de faiblesse. Ceux d'entre eux qui ne sont plus capables d'aucun travail 
recevront les secours et les soins dus à la viéillesse et au malheur. 


17. Les propriétaires ou économes sont tenus d'entretenir, sur les habitations, une petite phar- 
macie composée de drogues et onguents dont l'usage est habituel dans les maladies des noirs. 

Ils feront transporter en ville, ou dans un lieu voisin du domicile d’un officier de santé, ceux de 
leurs esclaves qui auraient quelques membres fracturés, ou qui se trouveraient atteints de maladies 
qui ne pourraient être guéries que par les soins et les procédés de la chirurgie. 

18. Tout propriétaire ayant un atelier de dix noirs et au-dessus est tenu d’avoir, sur son habi- 
tation, un blanc ou un affranchi sachant lire et écrire, à peine de 200 piastres d'amende. 

19. Il est expressément défendu de faire donner la torture aux esclaves, de se servir contre eux 


de bâtons ou armes tranchantes, et de les mutiler d'une manière quelconque, sous peine de confis- 
cation desdits esclaves, indépendamment de 1a poursuite extraordinaire par-devant les tribunaux. 
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PATRONAGE DES ESCLAVES. 


TITRE IL. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX GENS DE COULEUR LIBRES ET ESCLAVES, 
TANT EN VILLE QUE DANS LES CAMPAGNES. 


20. Il est expressément défendu aux maîtres de laisser à l'avenir vaguer leurs esclaves, et de 
permettre qu'ils tiennent des maisons particulières, sous prétexte de commerce ou autrement, à 
peine de confiscation des esclaves et des effets dont ils se trouveront en possession. L 

21. Tout propriétaire de maisons ou principal locataire qui louerait ou surlouerait une maison, 
chambre, boutique, ou tout autre logement quelconque à des esclaves de l'un ou de l'autre sexe; 
tout individu qui prêterait son nom directement ou indirectement, pour favoriser de semblables 
locations, sera puni de 500 francs d'amende et de {rois jours d'emprisonnement. 

22. Tout babitant ou individu qui recélera ou gardera à son service, sans la participation du 
maître, un esclave qui ne lui appartiendrait pas, sera puni d'un mois d'emprisonnement, indé- 
pendamment des dommages et intérêts dus au propriétaire à raison de la non-jouissance. 

23. Il est expressément défendu à tous gens de couleur et nègres libres ou esclaves de colporter 
ou vendre des marchandises, d'habitation en habitation, à peine de confiscation des marchandises 
au profit des saisissants, et de 300 francs d'amende payables par le maître, si le vendeur est esclave, 
ou par le vendeur lui-même, s'il est libre. Dans ce dernier cas, le vendeur sera en outre condamné 
à un mois de prison. 

24. Défenses sont faites à tous individus de couleur de porter les noms des blancs ou de pren- 
dre les titres de citoyen ou de monsieur. S 

25. Tous grefhers, notaires, huissiers ou autres officiers publics qui, au mépris de la loi, leur 
donneront ces qualifications, encourront la peine de destitution. 

26. Il est enjoint à tous officiers publics susdénommés de faire rayer de leurs actes et registres 
les qualifications ci-dessus désignées qui auraient pu être prises par des hommes de couleur, comme 
aussi de faire mention dans leurs actes de naissance, mariage, décès et tous autres, de la qualité 
de gens de couleur, lorsqu'ils contracteront de pareïls actes. 

27. Tout individu de couleur qui prendrait le nom de personnes blanches établies dans la co- 
lonie encourra une amende de 5oo francs, et, en cas de récidive, il sera condamné à une peine 
corporelle. 

28. H est défendu à tous esclaves de porter des armes offensives ou de gros bâtons, à peine du 
fouet et de confiscation des armes au profit de celui qui les en trouvera saisis. 

Sont exceptés de cette disposition, les esclaves qui seraient envoyés à la chasse par leurs maîtres ; 
dans ce cas, ils devront être porteurs d'une permission écrite. 

29. Il est défendu à tous gens de couleur et nègres des deux sexes, libres ou esclaves, de com- 
poser, vendre, distribuer ou administrer aucun remède en poudre ou sous quelque aulre forme que 
ce puisse être, ou d'entreprendre la guérison d'aucun malade, sous peine du fouet pour les esclaves. 
d’un mois de prison pour les gens libres, et de punition corporelle, dans le cas où les remèdes 
qu'ils auraient distribués ou administrés produiraient des effets pernicieux. 

30. H est défendu aux esclaves appartenant à différents maîtres de s'attrouper de jour ou de 
nuit chez un de leurs maîtres ou ailleurs, sans leurs permissions respectives ; dans aucun cas, ils 
ne pourront se réunir sur les grands chemins ou dans des lieux écartés, sous peine de punition 
corporelle qui ne pourra étre moindre que le fouet et la chaine. 

En cas de récidive ou circonstances ageravantes, il seront traduits devantles tribunaux, et jugés 


comme faisant partie d'attroupements séditieux. 
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Ïl est enjoint à 1out citoyen de courir sur les contrevenants, de les arrêter et conduire en pri- 
son, quoiqu'il n'y ait aucun décret contre eux. 

31. Les propiétaires ou leurs représentants qui seraient convaincus d'avoir permis où toléré de 
telles assemblées, composées d’autres noirs que les leurs, seront condamnés, en leur propre et privé 
nom, à la réparation des dommages qui auraient pu êlre faits à l'occasion desdites assemblées, et 
au payement d'une amende de 300 francs. 

32. Aucun esclave ne pourra avoir de canot qu'avec la permission écrite de son maître; et dans 
le cas où l’esclave se servirait de son canot pour faire quelques vols ou enlèvements, le maître en 
sera civilement responsable. 

33. Aucun esclave ne pourra venir en ville qu'avec une permission écrite de son maître ou de 
l'économe de l'habitation. 11 ne pourra, sous aucun prétexte, y demeurer plus d'un jour, à moins 
qu'il ne soit auprès de son maître. 

34. Aucun esclave ne pourra apporter ni vendre en ville des vivres, volailles, légumes ou autres 
objets provenant des habitations, sans une permission écrite, dans laquelle seront détaillés les objets 
apportés. 

35. Défenses sont faites à tout négociant, marchand et individu quelconque, de vendre aux 
esclaves, sans un permission écrite de leurs maîtres, qui en seront responsables, des armes à feu, 
munitions de guerre, poudre et balles, ainsi que des drogues et remèdes quelconques, à peine de 
300 francs d'amende et de traduction aux tribunaux, si le cas y échoit. 

36. Tout incendie de savanes, plantations, maisons, magasins, cases à nègres, ou tous autres 
établissements quelconques, toute préméditation d'incendie accompagnée d'un commencement 
d'action, seront punis de la peine de mort. 

37. La peine du fouet et de l'exposition sera encourue pour le délit d'enivrage des rivières. 

38. Dans le cas où un esclave s’absentera de chez son maître, celui-ci ou son représentant sera 
tenu d'en faire la déclaration, dans le délai de trois jours, au commandant de quartier ou au com- 
missaire du gouvernement. 

Pareille déclaration sera faite à l’époque de la rentrée de l'esclave fugitif. 

39. Dans le cas où la déclaration ci-dessus exigée ne serait pas faite, le nègre fugitif sera con- 
fisqué et employé sur les habitations ou dans les ateliers de l'État. 

A0. L’esclave fugitif qui rentrera dans le délai de trois jours sera puni, sur l'habitation, des peines 
ordinaires de discipline; passé ce délai, il sera conduit dans les prisons de Caïenne. 

41. Le commissaire du gouvernement se réserve, pendant un an, la faculté de statuer sur les 
délits de marronnage, soit en faisant traduire les coupables devant les tribunaux, soit en prenant à 
leur égard toute autre mesure que les circonstances pourront exiger. 

42. Toute personne libre, affanchie ou esclave, tout individu quelconque, sans distinction d'âge, 
de sexe et de couleur, qui donnerait asile à un ou plusieurs nègres marrons, qui leur fournirait des 
armes, vivres ou autres objets, qui, en un mot, favoriserait le marronnage directement ou indirec- 
tement, sera traduit devant les tribunaux, pour y être poursuivi et jugé suivant la rigueur des lois 
et ordonnances qui étaient en vigueur à l’époque de 1789. 

43. Tous les délits non spécifiés par le présent règlement seront poursuivis et punis conformé- 
ment aux dispositions de l’édit de 1685, et des lois qui existaient en 1789. 

Le commissaire du gouvernement usera avec réserve du droit de commuer les peines, dans Îles 
cas déterminés par les anciennes ordonnances. 
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PATRONAGE DES ESCLAVES. 


TITRE IT. 


AFFRANCHISSEMENTS. 


L4. Les gens de couleur de tout sexe et de tout âge qui jouissent de la liberté, soit par le droit 
de leur naissance, soit par le bienfait de l'aflranchissement, sont tenus de déposer au secrétariat du 
gouvernement, ou entre les mains des commandanis de quartiers, et ce, dans un mois à compter 
de ce jour, pour tout délai, les titres, pièces ou déclaralions qui constatent leurs droits à ladite 
liberté, afin qu'il soit fait un recensement exact et général de tous les noirs et gens de couleur 
libres. s 

A5. Les pièces, titres ou déclarations concernant les enfants en bas âge seront déposés par 
leurs pères et mères, parents ou autres individus entre les mains de qui se trouvent ces enfants. 

A6. Dans le délai fixé ci-dessus, les noirs ou gens de couleur des deux sexes qui, ayant acheté 
une propriété, ou formé un établissement depuis 1793, peuvent prétendre à la liberté, aux termes 
de l'article 12 de l'arrêté des consuls du 16 frimaire, déposeront au secrétariat du gouvernement 
leurs titres de propriété et déclarations, pour être statué définitivement sur leur sort par le com- 
missaire du gouvernement, 

A7. Le délai d'un mois expiré, les gens de couleur qui n'auront pas rempli les formalités pres- 
crites par les articles précédents feront partie de la conscription des quartiers, el recevront une 
destination quelconque, d'après les ordres du commissaire du Gouvernement. 

48. À dater de ce jour, et à l'avenir, aucun noir ou individu de couleur ne pourra obtenir la 
liberté que par la voie ordinaire de l’affranchissement, qui ne sera accordé qu2 dans les formes 
ordonnées par les anciennes lois, et avec l'autorisation spéciale et directe du gouvernement, 

49. Le commissaire du gouvernement recommande aux affranchis de ne jamais s'écarter du 
respect et de la soumission qu'ils doivent aux blancs, en général , et particulièrement à leurs anciens 
maîtres et à leurs enfants. 

Il déclare qu'il fera exécuter strictement les lois qui privent de la liberté les affranchis qui se 
rendraient coupables d'ingratitude envers leurs bienfaiteurs. 


TITRE IV. 
ÉTABLISSEMENT DE COMMISSIONS D'INSPECTION. 


50. Il sera formé dans chaque quartier de la colonie une commission d'inspection, chargée spé- 
cialement de veiller au maintien du bon ordre sur les ateliers, et à l'exécution des règlements. 

51. Cette commission sera composée, dans chaque quartier, de trois ou cinq habitants pro- 
priétaires, nommés tous les six mois par le commissaire du gouvernement; ils pourront être con- 
tinués indéfiniment. 

52. Les membres de cette commission feront, soit ensemble, soit séparément, et au moins tous 
les deux mois, et aux moments qu'ils jugeront les plus convenables, des visites sur les habitations 
de leur arrondissement, à l'effet de constater, par eux-mêmes, si le bon ordre y est maintenu, et 
si les intentions du gouvernement sont remplies sur tous les objets relatifs au régime intérieur. 

53. Les membres de la commission en tournée examineront s’il y a sur les habitations qu'ils vi- 
sileront des vivres suffisants pour nourrir l'atelier; si l'hôpital est bien tenu; si les femmes en- 
ceintes et nourrices, les vieillards et les infirmes reçoivent le traitement prescrit par les règlements; 
si les esclaves poursuivent leurs travaux avec le zèle et l’activité que la loi exige d'eux, et si la con- 
duite des maîtres à leur égard n’est pas dictée par la faiblesse ou par une sévérité excessive. 

54. Dans aucun cas, les membres de la commission ne pourront faire aucune observation aux 
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maîtres sur leur propre habitation; mais, réunis au nombre de deux membres au moins chez l’un 
d'eux, ils pourront, d’après les observations qu'ils auront faites eux-mêmes sur la clameur publique, 
ou la déclaration d’un habitant, d’un économe ou d’un affranchi, faire comparaître devant eux les 
habitants de leur arrondissement, sur une invitation ainsi conçue : «N. N., membres de la com- 
«mission d'inspection, invitent N.... de se rendre chez N....., l'un des membres de cette com- 
« MISSION. » 

55. Dans aucun cas, les membres de la commission ne recevront de plaintes des esclaves; ils ne 
pourront les faire appeler que pour obtenir des renseignements absolument nécessaires, et ce, dans 
les circonstances les plus graves, et aussi rarement qu'il sera possible. 

56. L'habitant rendu devant l’un des membres de la commission recevra connaissance des motifs 
qui l'auront fait appeler, et sera entendu dans les observations qu’il croira devoir faire. Le membre 
ou les membres de la commission lui feront avec douceur et modéralion toutes les représentations 
qu'ils jugeront nécessaires, le rappelleront à l'etécution de ses devoirs et des règlements, dans le 
cas où il s’en serait écarté; et s'ils voient en lui l'intention de réparer ses torts, ils le cougédieront 
sans qu'il soit fait aucune mention par écrit ni aucun rappport de ce qui se sera passé entre eux. 

57. Si l'habitant appelé refuse de se rendre à l'invitation qui lui aura été faite, s'il oppose de la 
résistance ou de la mauvaise volonté, dans les cas de gravité des circonstances, ou de récidives 
multipliées, il en sera référé au commissaire du gouvernement, qui prononcera contre cet habitant 
la peine des arrêts ou la traduction devant les tribunaux, s'il y a lieu. 

58. La commission porlera toute son attention sur la conduite des économes et les nouveaux 
arrivants dans leurs rapports avec les négresses d'habitation, que quelques-uns se permettent, par 
abus de pouvoir et avec des moyens vexatoires et tyranniques, de soustraire à leurs habitudes avec 
les nègres des ateliers : de pareïlles liaisons sont une source de désordre, la cause unique de la 
haine que cette classe de blancs porte aux noirs, et entraînent quelquefois ces derniers dans des 
excès et dans des crimes qu’il est du devoir du Gouvernement de prévenir par tous les moyens 
possibles. 

59. La commission surveillera avec attention la conduite d'une classe d'habitants malheureuse- 
ment trop nombreuse, qui, mus par le sentiment de la faiblesse ou de l’insouciance, livrés à la cra- 
pule, l'ivrognerie et à tous les vices qu'elle engendre, laissent vagabonder leurs esclaves, ne font 
aucun revenu, quoiqu'ils possèdent plusieurs nègres dont quelquefois ils reçoivent la loi, et don- 
nent ainsi l'exemple le plus funeste à la colonie, 

60. La commission surveillera également ces hommes poursuivis du mépris et de l'indignation 
publique, ces maîtres barbares qui, ne voyant dans le droit de propriété que le droit d'abuser, 
traitent leurs esclaves avec inhumanité, et exercent contre eux des actes de rigueur qui sont un 
crime aux yeux de la politique comme de la morale, lorsqu'ils ne sont pas indispensablement né- 
cessaires. 

H lui est spécialement recommandé de n’user d'aucun ménagement à l'égard des femmes qui 
dirigent elles-mêmes leurs habitations, et qui, d'après l'expérience de tous les Lemps et de toutes 
les colonies, emploient contre leurs esclaves des traitements plus inhumains que les hommes, lors- 
qu'une fois elles ont oublié les principes de douceur et de modération qui caractérisent leur sexe. 

Le commissaire du Gouvernement déclare qu'autant il mettra de fermeté et de vigilance dans sa 
conduite, pour tenir les esclaves dans le respect et la soumission sans bornes qu'ils doivent à leurs 
maîtres, et les aésujettir à un travail assidu, autant il emploiera de sévérité pour réprimer et punir 
les actes multipliés de faiblesse de la part des maitres, les abus de pouvoir et les traitements inhu- 
mains que la justice et l'intérêt bien entendu des propriétaires eux-mêmes désavouent également. 
Ceux d'entre eux qui, par une résistance opiniâtre aux avis récidivés de la commission, auraient 
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ôté tout espoir d'une meilleure administration, seront privée. du: droit dé régir eux-mêmes leurs 
habitations et renvoyés en France. ; 

Cette mesure, quelque sévère qu'elle parait sera strictement ctéeutéé parce qu Sri estessen- 
tiellement liée au maintien du bon ordre et à la prospérité de la colonie: 

61. Les membres de la commission ne perdront jamais de vue, danses rapports avec les habi- 
fants soumis à leur inspection , que leur institution est essentiellement paternelle et protectrice; 
qu'ils en auront atteint le but, et que l'intention du gouvernement sera remplie, lorsqu'ils auront 
obtenu par la voie de la persuasion la réparation d’un tort, la réforme d’un abus; qu'enfin les actes 
de rigueur ne doivent être provoqués par eux que lorsque: tous les moyens de conciliation et de 
douceur auront été employés inutilement. | 

Choisis parmi les propriétaires les plus laborieux, les plus éclairés et les plus modérés de la co- 
Jonie, ils apporteront sans doute dans l'exercice de leurs fonctions importantes cet esprit de sagesse, 
de fermeté et d'impartialité qui commande la confiance publique; ils’ concourront par leur zèle et 
leur surveillance à la prospérité de la Guyane , et acquerront des droits à la bienveillance du Gou- 
vernement, qui attend les plus heureux résultats de leur institution. 

Le présent règlement sera imprimé, enregistré , lu, publié ‘et affiché dans la Guyane française. 


À Caïenne, le 5 floréal an x1 de la république française. 
Signé: Vicror HUGUES. 


Par le Commissaire : 


Le. Secrétaire général , 


Signé ANpré. 
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Orponnance DU RoOI SUR LES FORMALITÉS À SUIVRE POUR LES CONCESSIONS D'AFFRAN- 
CHISSEMENTS DANS LES COLONIES. 


À Paris, le 12 juillet 1832. 


LOUIS-PHILIPPE, Ror pes Français, à tous présents et à venir, SALUT. 


Attendu que, le projet de loi sur le régime législatif des colonies n'ayant pas été discuté dans la 
dernière session des Chambres, l'adoption d’une loi sur cette matière peut entrainer de longs 
délais ; 

Considérant que ce qui concerne les affranchissements dans les colonies ne pourra être définiti- 
vement réglé que selon les formes qui auront été déterminées par la loi à intervenir; 

Voulant cependant donner, en ce qui est du ressort de l'administration publique, de nouvelles 
facilités aux concessions d’affranchissements ; 

Désirant notamment appeler au plus tôt à la liberté légale les individus qui, dans quelques co- 
lonies, jouissent, à divers litres, de la liberté de fait; 

Sur le rapport de notre ministre de la marine et des colonies, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

Arr. 1“. Toute personne qui voudra affranchir son esclave en fera la déclaration au fonction- 
naire chargé de l'état civil dans le lieu de sa résidence. 

Cette déclaration sera inscrite sur un registre spécial, et transmise, dans les huit jours de sa 
date, au procureur du Roi prés le tribunal de première instance, pour être affichée par ses soins, 
dans semblable délai, à la porte dela mairie de la commune où le déclarant fait sa demeure habi- 
tuelle, ainsi qu'à celle de l'auditoire du tribunal : ladite déclaration devra, en outre, être insérée 
trois fois consécutivement dans un des journaux de la colonie. 

2. Les oppositions auxquelles il pourrait y avoir lieu seront formées dans les six mois qui sui- 
vront l’accomplissement de ces formalités. Les oppositions devront être motivées et contenir assi- 
gnation en validité devant le tribunal de première instance ; elles seront notifiées au procureur du 
Roi et au déclarant. 

3. Le ministère public pourra lui-même former opposition à l’affranchissement, dans le cas où 
l'affranchi serait reconnu hors d'état de pourvoir à sa subsistance à raison de son âge ou de ses 
infirmités. Cette opposition motivée, et contenant également assignation en validité, sera notifiée 
au déclarant avant l'expiration du délai fixé par l’article précédent. 

h. Le tribunal de première instance prononcera sommairement. S'il y a appel, il sera interjeté 
dans la quinzaine de la signification du jugement et jugé comme affaire urgente. 





AFFRANCHISSEMENTS, 


Ordonnance royale 
du 12 juillet 183% 
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5. S'il n'y a pas de réclamation, ou si les réclamations sont reconnues non fondées, le procu- 
reur général proposera au gouverneur un arrêté pour faire inscrire définitivement comme libre, 
sur les resistres de l’état civil, l'esclave qui a été l'objet de la déclaration d’affranchissement. 

Le gouverneur statuera immédiatement. ‘ 

6. Les divers actes relatifs à l'affranchissement ne seront soumis qu’au droit fixe d'un franc, 


DISPOSITION TRANSITOIRE. 


7. Tout individu qui jouit actuellement de la liberté de fait, le cas de marronnage excepté, sera 
admis à former, par l'intermédiaire, soit de son patron , soit du procureur du Roi, une demande 
pour être définitivement reconnu libre. 

Pareille emande pourra être formée par l'intermédiaire du procureur du Roi, par toute per- 
sonne non encore légalement affranchie, qui, à l'époque de la promulgation de la présente ordon- 
nance, aura accompli huit années de service dans la milice. 

sera procédé, à l'égard des demandes comprises dans les deux paragraphes ci-dessus, confor- 
mément aux dispositions des articles précédents. 

Le recours en cassation sera ouvert aux libres de fait contre les arrêts d'appel mentionnés à 
l'article 4. 


8. Toutes dispositions contraires à celles de la présente ordonnance sont et demeurent abrogées. 


9. Notre ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies est chargé de l'exécution de 1a 


présente ordonnance. 
Signé LOUIS-PHILIPPE. 
\ _ Parle Roi: 
Le Ministre Secrétaire d’État de la marine et des colonies, 


Signé C* pe Rien. 
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MARTINIQUE, GUADELOUPE, GUYANE FRANÇAISE ET BOURBON. 





ORDONNANCE ROYALE DU 11 JUIN 1839, SUR LES AFFRANCHISSEMENTS. 


LOUIS-PHILIPPE, Ror pes FRANÇAIS, 


Vu l’article 3 de la loi du 24 avril 1833, portant : « I] sera statué par ordonnances royales, les 
«conseils coloniaux ou leurs délégués préalablement entendus... 5° sur les conditions el les formes 
« des affranchissements ; » 

Vu l’ancienne législation relative aux affranchissements, et spécialement l'édit du mois de mars 
1685; 

Vu les ordonnances royales des 1° mars 1831, 13 juillet 1832 et 29 avril 1836, relatives aux 
affranchissements ; 

Considérant qu’il est nécessaire de compléter cette nouvelle législation, dans le double intérêt de 
l'ordre public et de l'esprit de famille : 

Les conseils coloniaux et le conseil des délégués entendus ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies, 

Nous ayons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art, 1%. Sont affranchis de droit, dans les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et dé- 
pendances, de la Guyane française et de l'ile Bourbon, 

1° L'esclave avec qui son maître ou sa maîtresse contractent mariage ; 

2° L’esclave qui, du consentement de son maître, contracte mariage avec une personne libre. 
Dans ce cas, les enfants naturels qui, antérieurement, seraient issus des deux conjoints, sont éga- 
lement affranchis de droit ; 

3° L'esclave qui, du consentement de son maître, est réclamé par la personne libre avec Ja- 
quelle il a contracté mariage antérieurement à la présente ordonnance ; 

4° L’esclave adopté, du consentement de son maître, par une personne libre, sous les formes et 
conditions réglées par le Code civil ; 

5° L’'esclave qui aura été fait légataire universel par son maître, ou nommé soit exécuteur lesla- 
mentaire, soit tuteur de ses enfants ; 

6° Les enfants naturels, esclaves de leur père ou de leur mère libres, et reconnus par eux ou 
par l'un d'eux; 

7° Le père ou la mère esclaves de leurs enfants libres; 

8° Les frères et sœurs, esclaves de leurs frères ou sœurs libres ; 

9° Les enfants nés postérieurement à la déclaration faite pour l'affranchissement de leur mère, 


sauf le cas où cet affranchissement ne s’effectuerait pas. 
2, $ 1°, L'eflet des affranchissements de droit spécifiés dans l'article précédent sera poursuivi 


AFFRANCHISSEMENTS. 


Ordonnance royale 
da 11 juin 18399. 


Lam. 
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AFFRANCHISSEMENTS, ainsi qu'il est dit ci-après, par les personnes libres désignées plus haut, dans le délai de trois mois 
des à partir du mariage, de l'adoption, de la reconnaissance ou de la possession. Un délai de trois 
par D mois, à compter de la publication de la présente ordonnance, sera également accordé pour les indi- 
vidus auxquels l’affranchissement sera immédiatement applicable. 
$ 2. À l'expiration de ces délais, les personnes tenues de poursuivre l'effet des affranchissements 
de droit seront passibles d'une amende de 25 à 300 francs, suivant les cas, par chacun des indivi- 
dus à affranchir pour qui elles n'auraient point demandé accomplissement de cette disposition. 
Le montant desdites amendes, sous la seule distraction des frais, sera âppliqué au profit des 


individus affranchis, par les soins et sous la surveillance du conseil colonial. 


3. $1°. Les personnes libres tenues de poursuivre l’un des affranchissements prévus par l'ar- 
tücle 1* devront faire, à l'officier de l’état civil du lieu de leur résidence, la déclaration des faits + 
qui donnent lieu à l'affranchissement. Cette déclaration sera reçue ét publiée dans la forme pré- 
vue, pour les déclarations ordinaires d'affranchissements, par l'article 1° de l'ordonnance du 
12 juillet 1832. 

$ 2. Les délais pour les oppositions seront de trois mois seulement. Les oppositions ne seront 
recevables qu'autant qu'elles auront pour objet de contester l'identité des individus à affranchir ou 
la validité des actes pat suite desquels l'affranchissement doit être effectué. 


4. À l'expiration du délai de trois mois, s’il n'y a pas eu d'oppositions, ou, en cas d'opposiions, 
immédiatement après que la mainlevée en aura été accordée, les affranchissements de droit 
prévus par l’article 1° seront prononcés par arrêtés des gouverneurs en conseil. Les affranchis- 
sements auront lieu sans autres formalités ni délais, sur justification de la célébration du mariage, 
ou de l'inscription, aux registres de l’état civil, des actes de mariage, de reconnaissance ou d’a- 
doption, ou par la preuve acquise de la parenté prévue par l'article 1°. 

5. Les héritiers donataires ou légataires, à quelque titre que ce soit, exécuteurs testamentaires 
et curateurs aux successions vacantes, et tous ceux qui, en vertu de la volonté du maître, sont 
chargés de requérir la liberté d’un esclave, devront, dans le délai de trois mois, à partir dela 
manumission ou de la donation, faire les déclarations prescrites par l’article 1° de l'ordonnance 
royale du 12 juillet 1832. À défaut de se pourvoir dans ledit délai, ils seront passibles de 25 à 
300 francs d'amende, suivant le cas, par chacun des individus à affranchir. 

Le montant desdites amendes, sous la seule distraction des frais, sera appliqué au profit des 
individus affranchis, par les soins et sous la surveillance du conseil colonial. 


=. 


. , . ®, ‘0 
6. $1%. Dans les cas prévus par les articles 1, 2, 3 et 5, l'affranchissement.devra, à défaut des 


personnes qui sont tenues de le requérir, être poursuivi à la diligence des procureurs du Roi, 





$ 2. Les maires chargés de tenir les registres de l’état civil des libres, et les registres des nais- 
sances et des mariages des esclaves, les notaires qui auront recu les testaments ou les donations, 
les grefhers qui assisteront à l'ouverture des testaments, les curateurs aux successions vacanles , 
seront tenus, sous Îles peines portées en l'article précédent, de faire remettre, dans .le plus bref 
délai, au parquet du procureur du Roi de leur ressort, copie des actes entrainant: l'affranchisse- 
ment de droit aux termes de l'article 1“, ou des déclarations d’affranchissement spécifiées par l'ar- 
ticle 5. 


7.8 1°. L'esclave qui aura rendu de grands services publics pourra être affranchi ; le gouverneur 
fera présenter au conseil colonial un projet de décret'pour cette libération, laquelle aura lieu, aux 
frais de la caisse coloniale, sur une estimation arbitrée par experts contradictoires, sauf recours 
aux tribunaux s’il y a contestation. 

$ 2. Si l'esclave se trouve frappé d'une des incapacités prévues par le 4° paragraphe du $ 1° de 
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l'article 9 ci-après, le même décret déterminera la somme qui devra lui être allouée, à ütre de 
moyens d'existence, sur les fonds de la caisse coloniale. 

$ 3. La somme destinée à la libération de l’esclave sera déposée dans une caisse publique pen- 
dant six mois, pour être soumise à l'action des créanciers du maître. 

8. $ 1%. La déclaration d'affranchissement faite à l'officier de l’état civil ou remise à l'esclave 
lui-même ne peut être révoquée, si ce n'est pour l'un des motifs prévus, pour la révocation des 
donations entre-vifs, par les $ 1 et 2 de l’article 955 du Code civil. 

$ 2. Ce droit de révocation cesse à datér de l'inscription de l’affranchissement sur les registres 
de l'état civil. 

9. $ 1“. Le droit d'opposition donné au ministère public, en matière d'affranchissement, par 
l'article 3 de l'ordonnance royale du 12 juillet 1832, sera, en outre, exercé par lui dans les cas 
ci-après déterminés : 

1° Lorsque l'esclave, objet de la déclaration d’affranchissement, aura été condamné à une peine 
aflictive ou infamante, quel que soit le temps écoulé depuis la condamnation; 

> Lorsque l’esclave aura été condamné à une peine correctionnelle. Dans ce cas, l'opposition 
ne sera recevable que pendant un délai de trois ans, à dater de la condamnation; 

3° Lorsque l'esclave sera signalé par les autorités locales et reconnu comme étant dangereux 
pour l'ordre public ; 

4° Lorsque l’esclave, adulte, valide , et non sexagénaire, ne justifiera pas d'une industrie, de la 
propriété d’un terrain propre à la cullure, ou d’autres moyens d'existence suffisants pour lui et pour 
ses enfants, si ces derniers sont affranchis avec lui. 

$ 2. Le droit d'opposition du ministère public n'est applicable, dans aucun cas, aux affranchis- 
sements de droit prévus par l’article 1°. 

10. Lorsque l'affranchissement aura lieu en vertu d’un testament ou d’une donation, si l'af- 
franchi, adulte et valide, est l'objet de l'opposition prévue au 4° paragraphe du $ 1° de l'article 
précédent, les tribunaux pourront décider qu'il sera passé outre à l'affranchissement, en ordonnant 
que des aliments lui soient assurés sur la portion disponible des biens de la succession ou de l'au- 
teur de la donation. 

11. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine et des colonies est chargé de 


l'exécution de la présente ordonnance. 


Donné à Paris, le 11 juin 1850. 


LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi : 


L'Amiral, Pair de France, Miustre Secrétaire d'Etai 


de la marine et des colonies, 


DuPERRE. 
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VIL. 


MARTINIQUE, GUADELOUPE ET BOURBON. 


OrDoxNANCE DU RoI SUR LES RECENSEMENTS DANS LES COLONIES. 
Paris, le 11 juin 1839. | 


LOUIS-PHILIPPE, Ror pes FRANÇAIS, ne 2 TERRE RS 
RECENSEMENT 


Vu la loi du 24 avril 1833, portant: « Article 3. H sera statué par ordonnances royales, les con- ÉTRENPEGISTÉEMENT 
DES ESCLAVES. 


seils coloniaux ou leurs délégués préalablement entendus... ... 5° sur les recensements ; » us | 
| 


Vu les actes de l’ancienne législation coloniale relatifs aux dénombrements, et spécialement la Ordonnance royale fl 
du 11 juin 1839. | 11 
| 





déclaration du Roi du 3 octobre 1730; 
Vu l'ordonnance royale du 4 août 1833, qui a fixé provisoirement les règles à suivre dans les 


colonies pour le recensement annuel et pour la constatation des naissances et des décès dela popu- 


lation esclave; 

Vu les délibérations par lesquelles les conseils coloniaux de la Martinique, de la Guadeloupe, de 
la Guyane française el de l'ile Bourbon ont fait connaître leurs avis sur ces matières; 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire d' État de la marine et des colonies ; 











Le conseil des délégués entendu, 
Nous AvONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : h 
je 


CHAPITRE PREMIER. 


| | PL 
| DU RECENSEMENT GÉNÉRAL. ik 





Ant. 1. Dans les six mois qui suivront la publication de la présente ordonnance a la Martinique, 
à la Guadeloupe, à la Guyane francaise et à Bourbon, il sera fait, dans ces colonies, un recensement | 


énc an de la population libre et de la population esclave. 
2. $ 1*. Les époques d'ouverture et de clôture du recensement général seront déterminées par 








LS arrêtés des gouverneurs. + 

$2. Dans le délai qui aura été fixé, tout propriétaire d'esclaves devra, me par lui-même, soit l Ë 
par un fondé de pouvoirs, se pourvoir, à la mairie de sa commune, de trois feuilles de recensement | 
imprimées, qui lui seront délivrées gratuilement. 11 

$ 3. Sur chacune de ces trois feuilles, ledit propriétaire devra inscrire : 

1° Ses nom et prénoms, le lieu et la date de sa naissance, sa profession , et, s’il y a lieu, la classe 


de sa patente; 
° Le nombre, les noms, le sexe et l’âge des personnes composant sa famille, et non astreintes 


à ape personnellement leur recensement; 
82. 
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3° Les noms de ses esclaves, leur sexe, leur âge, et les signes particuliers propres à constaler 
leur identité. — Le propriétaire indiquera en outre ceux de ses esclaves qui dépendent d'habita- 
tions rurales, avec mention du nom de ces habitations, et ceux qui sont employés dans les villes et 
bourgs, avec désignation de la ville ou du bourg où ils sont employés. — Il fera connaître les 
esclaves unis en mariage. — Les noirs qui porteraient le même nom devront être distingués par des 
numéros ou par des surnoms. 

3. $ 1°. Les trois feuilles de recensement, signées du déclarant ou de son fondé de pouvoirs, 
devront, sous peine d'une amende de 5 francs pour chaque jour de retard, être remises au maire 
de la commune dans le délai qui aura été fixé par l'arrêté du gouverneur mentionné en l'article 2, 
$ 1%, L'une de ces feuilles sera rendue au signataire, avec le visa du maire; la deuxième restera 
déposée à la mairie, et la troisième sera transmise au directeur de l'intérieur. 

$ 2. Les habitants des dépendances de la Guadeloupe (Marie-Galante, Saintes et île Saint-Martin) 
fourniront leur recensement en quadruple expédition. La quatrième de ces expéditions restera dépo- 
sée au bureau de l'administration intérieure de la localité. 

$ 3. À l'expiration du délai fixé par l'arrêté du gouverneur , il sera procédé, dans la quinzaine, 
au recensement d'office de tous les individus qui n'auront pas produit leurs feuilles de recense- 
ment. 

$ 1°. L'omission ou l'inexactitude de l’une des mentions prescrites, en ce qui concerne les 
esclaves, par le 3° paragraphe du $ 3 de l’article 2, sera punie, suivant le cas, d'une amende de 
25 francs à 100 francs. 

$ 2. Sera passible de la même peine l'habitant convaincu d'avoir porté sur son recensement, 
comme appartenant à une habitation rurale, un ou plusieurs esclaves habituellement employés aux 
travaux des villes et bourgs, et réciproquement. 

5. Des arrêtés des gouverneurs détermineront le mode à suivre pour le recensement général 
prescrit par l’article 1, pour les personnes de condition libre non propriétaires d'esclaves. 

6. $ 1%. Dans le mois qui suivra la clôture du recensement général, il sera formé, à la mairie 
de chaque commune, un registre contenant la matricule individuelle de tous les esclaves recensés 
dans ladite commune. 

$ >. La matricule énoncera le nom et les prénoms du maître, sa profession et le lieu de sa rési- 
dence, et contiendra, relativement à l'esclave, toutes les indications prescrites par le 3° paragraphe 


du $ 3 de l’article 2. ; 
7.$ 1%. À l'expiration du mois pendant lequel les registres matricules devront être établis, ils 


resteront, pendant quinze jours, ouverts pour recevoir les additions, retranchements ou rectifications 


qui seraient réclamés et reconnus fondés. 
$ 2. La clôture des registres matricules sera faite à l'expiration de ce dernier délai, et iout 


esclave qui ne s'y trouvera pas inscrit, et de la propriété duquel il ne séra pas justifié par des recen- 
sements antérieurs où par d’autres titres, sera, comme vacant et sans maître, réuni au domaine, et 
aussitôt déclaré libre, sauf à le soumettre, envers le Gouvernement, à un engagement de sept années, 
pour être employé dans les ateliers publics. | 

$ 3 Les recensements qui aurotit'sérvi à l'établissement des registres matricules seront conser- 
vés aux archives de chaque commune. 

8. Les registres matriculés mentionnés aux articles précédents seront à souches. Il en sera déta- 
ché, pour chaqué esclave ; un certificat de recensement qui porlera un numéro d'ordre et toutes 
les indications inscrites sur la souche. Ce certifical sera remis au maître, après avoir été signé par 
le maire etrevêtu du timbre de la Mairie. 

9. $ 1%. A dater de la clôture du recensement général, aucune vente et aucun échange d'esclave 
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ne devront avoir lieu sans être déclarés par les deux parties contractantes, et sans que mention en 
soit faite, tant sur le registre à souches que sur le certificat de recensement, qui passera dans les 
mains du nouveau maître. | 

$ 2. Les mentions auront lieu sans frais. Elles seront signées par le maire et par les deux parties 
contractantes. Si les parties ne savent signer, le maire le rapportera expressément. 

10. $ 1%. Les déclarations prescrites par l'article précédent devront être faites au maire dans le 
mois de la mutation, sous peine d’une amende de 25 francs à 100 francs pour chaque mutation 
non déclarée. 

$ 2. S'il y avait refus de déclaration de la part de l’une des parties, à raison de contestation sur 
la vente ou sur l'échange, l'effet des mentions serait suspendu jusqu'à ce que les tribunaux eussent 
statué sur la validité de la transaction, à la diligence, soit de l'autre partie, soit du ministère 
public. 

11. $ 1%, Lorsque, par suite d'une mutation, un esclave passera d'une commune dans une 
autre, le nouveau propriétaire, indépendamment des formalités prescrites en l'article précédent, 
sera tenu, dans le même délai et sous les mêmes peines, de déposer le certificat de recensement 
dudit esclave à la mairie de la commune où il est domiciülié. L'esclave sera, immédiatement apres, 
inscrit sur le registre matricule de ladite commune, et il sera délivré au maître un nouveau certi- 
ficat de recensement portant, ainsi que le registre matricule, toutes les indications contenues dans 
le précédent certificat, qui sera ensuile annulé. 

$2. Sur l'avis qui devra lui être donné de ce transfert, le maire de la commune où l'esclave 
était précédemment inscrit radiera l'article du registre à souches correspondant au certificat 
annulé. 

12. $ 1. Lorsque les mutations prévues par les articles g, 10 et 11 auront lieu par succession, 
domation , legs ou vente publique, les héritiers, donataires, légataires et adjudicataires seront tenus 
de l'exécution des dispositions contenues auxdits articles. 

$ 2. Les dispositions de l'article 11 sont en outre applicables aux propriétaires qui transporte- 
ront d’une commune dans une autre leur résidence et ceile d'un ou de plusieurs de leurs 
esclaves. É 

15. $ 1%. Dans le cas d’une demande d’affranchissement formée pour un esclave, la déclaration 
prescrite par l’article 1° de l'ordonnance royale du 12 juillet 1832 devra, à peine de rejet, être 
accompagnée du dépôt du certificat de recensement de l’esclave. 

$ 2. Ce certificat de recensement sera restitué au maitre, si, par l'effet d'opposilions, l'affran- 
chissement ne s'effectue pas. Dans le cas coniraire, et dans les quinze jours qui suivront l'arrêté d’af- 
franchissement, le certificat de recensement sera transmis au maire de la commune où l'esclave 
était inscrit en dernier lieu. Le maire radiera l’article du registre à souches correspondant au certi- 
ficat de recensement, qui sera ensuite annulé. I] sera également pourvu, en cas de mutalions anté- 


rieures , aux autres radiations prescriles par l'article 11, $ 2. 


CHAPITRE Ii. 


DES RECENSEMENTS ANNUELS. 


14. À partir du recensement général prescrit par les articles 1° et suivants, des recenseménis 
annuels de la population esclave continueront d'être faits dans les colonies de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Guyane française et de Bourbon. 

15. $ 1°. L'époque de ces recensements annuels sera fixée par les arrêtés des gouverneurs. 

$ 2. Les recensements annuels s'opéreront conformément aux dispositions prescrites, relative- 
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ment au recensement général, par les articles 2, 3 et 4 de la présente ordonnance. Les feuilles del 
recensement fournies par les propriétaires d'esclaves devront, outre les indicalions exigées par l'ar- 
ticle 2, $ 3, et sous les mêmes peines, mentionner les naïssances , les décès et toutes les mutations 
survenues parmi lesdits esclaves depuis la date du précédent recensement. En cas d'augmentation 
ou de diminution par achat, vente, succession ou donation, les feuilles de recensement indiqueront 
les dates, ainsi que les noms des personnes qui auront acheté ou autrement acquis, où qui auront 
vendu, donné ou légué. ) 


16. Il sera pourvu, par des arrêtés des gouverneurs, aux recensements auxquels il pourra y 
avoir lieu de soumettre les personnes de condition libre non propriétaires d'esclaves, postérieure- 
ment au recensement général prescrit pour cette partie de la population par l'article 1°. 


CHAPITRE IL. 


DE LA CONSTATATION DES NAISSANCES, DES DÉCÈS ET DES MARIAGES DES ESCLAVES. 


17. Tout maître d'esclaves est tenu de faire, soit par lui-même, soit par un fondé de pouvoirs, 
devant le maire de la commune où résident ses esclaves, la déclaration de leurs naissances, de 
leurs décès et de leurs mariages. 

18. Ces déclarations doivent être inscrites, dans chaque commune, sur un registre tenu double, 
coté et paraphé par le juge royal du ressort. L'un des doubles sera transmis, à la fin de chaque 
année, au grefle du tribunal de première instance de l'arrondissement. Le second restera déposé 
aux archives de la commune. 

19. $ 1%. Les déclarations de naissances et de décès doivent être faites, verbalement ou par 
écrit, dans le délai de trois jours. Néanmoins ce délai sera augmenté de trois jours pour les com- 
munes de la Guyane française autres que la ville de Caïenne. 

$ 9. La déclaration de naissance doit être suivie, dans un délai de quarante jours, de la pré- 


1 


sentation de l'enfant. 

$ 3. L'inhuraation d'un esclave décédé ne pourra avoir lieu que vingt-quatre heures après le 
moment du décès, et devra toujours être autorisée par le maire , qui ne pourra délivrer l’autori- 
sation qu'après avoir constaté ou fait constater le décès. 

20. Les déclaralions doivent énoncer le jour et l'heure auxquels elles sont re les noms, 
REG âge, demeure et profession des personnes qui y concourent. Elles doivent mentionner : 

1° Lorsqu'il s’agit d'une naissance, le jour et l'heure de la naissance, le sexe de l’esclave nou- 

veau-né, le nom qui lui est donné, le nom et l'âge de la mère, et le numéro du certificat de re- 
censemént qui la concerne, et en outre le nom du père, si l'enfant est issu d'esclaves mariés; 

2° Lorsqu'il s’agit d'un décès, le jour et l'heure du décès, les noms, le sexe, l'âge et le numéro 
de matricule de l'esclave décédé, et toule autre indicalion propre à constater l'identité. 

91. H sera statué par une ordonnance spéciale sur les formes de la célébration du mariage des 
esclaves, et sur l'inscription de ces mariages aux registres mentionnés en l'article 18 (1). 

99. Les contraventions aux articles 17, 18, 19 et 20 seront passibles, suivant les cas, d'une 
amende de 25 francs à 100 francs, et, s'il y a lieu, des peines prévues par l'article 358 du Code 


pénal colonial (2). 
Li RU ut opuathiut te ONE sc OMR STE 


(1) Voir la note de la page 654 ci-contre. 
@) Art. 358. «Ceux qui, sas l’autor isation préalable de l'officier public, dans le cas où elle est prescrite, 


auront fait inhumer un individu décédé, seront punis de seize jours à deux mois d'emprisonnement, et d'une 
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23. $ 1°. Toute déclaration de naissance d'un esclave sera immédiatement suivie de l'inscrip- 
tion de l'individu déclaré sur le registre à souches de la commune, et de la remise d'un certificat 
de recensement au maître, conformément à ce qui est prescrit par l'article 8 de la présente or- 
donnance. ; 

$ 2. A l'appui de toute déclaration de décès, le maître fera remise du certificat de recensement 
de l’esclave décédé. Ce certificat sera annulé par le maire, après Îa délivrance du permis d'inhu- 
malion, et le talon sera biflé. 

$ 3. Le maire pourra accorder au maître un délai d'un mois pour la remise du certificat de re- 
censement; passé ce délai, le maître sera passible ‘d'une amende de 100 francs, et la radiaiion 
de la souche sera opérée. 

94. Le droit de visite consacré en malière de recensement sera exercé, à l'effet d'assurer l'exé- 
culion des dispositions prescrites par la présente ordonnance, à la diligence du directeur de l'in- 
térieur et du procureur général, par les maires et leurs adjoints et par les officiers du ministère 
public. 

25. Le directeur de l'intérieur et ses délégués, le procureur général, les procureurs du Roi et 
leurs substituts auront, dans chacune des colonies susmentionnées, le droit d'inspection sur les 
registres matricules et sur les registres de déclaralions établis en vertu des articles 6 et 18 de ia 
présente ordonnance. 

26. Les amendes portées par la présente ordonnance seront prononcées correchonnellement. 

27. L'ordonnance royale du 4 août 1833, sauf le $ 2 de l'article 2 (1), et toutes dispositions 
contraires à la présente, sont et demeurent abrogées. 

98. Notre ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies est chargé de l'exécution de la 


présente ordonnance. 


Donné à Paris, le 11 juin 1830. 
J g 


Signé LOUIS-PHILIPPE. 
Par le Roi: 


L'Amiral, Pair de France, 
Ministre Secrétaire d'État de la marine et des colonies, 


Signé DuPERRE. 


ROUE ISA EEE 


amende de cent un francs à trois cents francs, sans préjudice de la poursuite des crimes dont les auteurs de 

ce délit pourraient être prévenus dans cette circonstance. — La même peine aura lieu contre ceux qui auront 

contrevenn , de quelque manière que ce soit, à Ja loi et aux règlements relatifs aux inhumations précipitées. » 
(1) $2 de l'article 2 de l'ordonnance royale du 4 août 1833 : 


«La déclaration............... de mariage sera faite dans le délai de cinq jours , à peine de vingt francs 


À deux cents francs d'amende.» 
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Ordonnance royale 
da 41 Juin 1859. 
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VIIL. 


GUYANE FRANCAISE. 


Onponnaxce pu Roï SUR LES RECENSEMENTS À LA GUYANE FRANÇAISE, 


Paris, le 18 mars 1840. 


LOUIS-PHILIPPE, Ror pes Français, 


Vu l'article 3, $ 5, de la loi du 24 avril 1833 ; 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat de la marine et des colonies ; 
Le conseil des délégués des colonies entendu, 


+“ 


| Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suil : 
Art. 1%. L'ordonnance royale du 11 juin 1839, relative aux recensements dans les colonies, 





sera exécutée, à la Guyane française, sous les modifications ci-après. 


| DU RECENSEMENT GÉNÉRAL. 


2. Un nouveau délai de six mois, à compter de la publication de la présente ordonnance à 
Caïenne, est accordé pour l’exéculion du recensement général à la Guyane française. 

3. $ 1%. Les registres matricules dont la formation est prescrite par l’article 6 de l'ordonnance 
du 11 juin 1839 seront établis à Caïenne, pour toutes les communes de la colonie, par les soins 
de l'administration de l'intérieur, et resteront déposés dans les bureaux de cette administration. 

$ 2. Les certificats de recensement qui doivent être détachés de ces registres, aux termes de l'ar- 

| ticle 8 de la même ordonnance, seront signés et délivrés par l'ordonnateur. 

$ 3. L'ordonnateur fera, toutes les fois qu'il y aura lieu, opérer, sur les registres matricules, 
les inscriptions, les mentions et les radiations prescrites par les articles 9, 10, 11, 12 et 13 de 
ladite ordonnance. 





$ 4. Les commissaires commandants des quartiers et le maire de la ville de Gaïenne, chacun 





dans son ressort respectif, sont chargés, 1° de distribuer aux habitants, de recueillir et de trans- 

| mettre à l’'ordonnateur, dans lés délais prescrils, les feuilles de recensement à fournir par les pro- 

prictaires, conformément aux articles 2 et 3 de l'ordonnance du 11 juin 1839; 2° de recevoir de 

l'ordonnateur et de transmettre aux propriétaires les certificats de recensement délivrés ainsi qu'il 
| est dit ci-dessus ; 3° de renvoyer à l'administration de l'intérieur les certificats de recensement des- 
| tinés à être annulés conformément à l’article 11, $ 1°. 

E æ 4. $ 1%. Les commissaires commandants des quartiers et le maire de Caïenne demeurent char- 
gés, dans leurs communes respectives, de pourvoir, conjointement avec les détenteurs des certificats 
de recensement, aux mentions à faire sur lesdits certificats dans les cas de mutations de propriétés, 

| aux termes des articles 9, 10, 11 et 12 de l'ordonnance du 11 juin 1839. 
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$ 2. Is adresseront à l'ordonnateur des bulletins signés par eux pour servir aux mentions cor- 
respondantes à faire sur les registres matricules. 

5. $ 1%. Le délai sera d’un mois pour le recencement d'office des individus qui n'auront pas 
fourni leurs feuilles de recensement au terme fixé par l'arrêté du gouverneur. { Article 3, $3, de 
l'ordonnance du 11 juin 1839.) 

$ 2. Les registres matricules devront être établis dans un délai de six semaines après la clôture 
du recensement général. (Article 6, $ 1, de l'ordonnance.) 

$ 3. Le délai sera d’un mois pour l'exhibition des registres mairicules au public avant leur clô- 
ture. (Article 7 de l'ordonnance.) 


DE LA CONSTATATION DES NAISSANCES ET DES DÉCÈS DES ESCLAVES. 


6. Un arrêté du gouverneur pourra, à l'égard des communes de la colonie où des exceptions 
seraient reconnues indispensables à raison de la difficulté des communications, 1° élendre les dé- 
lais prescrits par l'article 19 de l'ordonnance du 11 juin 1839 pour la déclaration des naissances et 
pour la présentation des nouveau-nés ; 2° déterminer les formalités propres à suppléer, dans les cas 
d'empêchement absolu, à l'autorisation du magistrat municipal prescrite par le même article pour 
l'inhumation des esclaves décédés. | 

7.$ 1%. L'inscription des esclaves nouveau-nés sur les registres mairicules et la délivrance des 
certificats de recensement {article 23, $ 1”, de l'ordonnance du 11 juin 1830), l'annulation des 
certificats de recensement et les radiations sur les registres matricules dans les cas de décès 
(même arücle, $ 2 }, seront effectuées, à la diligence de l'ordonnateur, sur les registres déposés à 
Caïenne. 

$ 2. Les commissaires commandants des quartiers et le maire de la ville de Caïenne sont char- 
gés, chacun dans son ressort, 1° de transmettre à l'ordonnateur des bulletins relatifs aux déclara- 
tions de naissance et de décès des esclaves inscrites sur les registres des communes, en y joignant, 
dans le second cas, les certificats de recensement des individus décédés ; 2° de recevoir de l’or- 


donnateur et de transmettre aux maîtres les certificats de recensement relatifs aux esclaves nou- 


yeau-nés. 
La . 0 . 
8. Notre ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies ‘est chargé de l’exécution de Ja 


présente ordonnance. 


Donné a Paris, le 18 mars 1840. 


Signé LOUIS-PHILIPPE. 


Par le Roi : 


Le Vice-Amiral, Pair de France, 
Ministre Secrétaire d'État de la marine et des colomes, 


Signé B°* Roussix. 
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IX. 


MARTINIQUE, GUADELOUPE, GUYANE FRANÇAISE, BOURBON. 





ORDONNANCE DU ROI RELATIVE À LA DISCIPLINE DES ESCLAVES DANS LES COLONIES 
FRANÇAISES. 


Au palais de Saint-Cloud, le 16 septembre 1841. 


LOUIS-PHILIPPE, Ror pes Français, à tous présents et à venir, SALUT. 


Vu l'article IN, $ 6, de la loi du 24 avril 1833, concernant le régime législatif des colonies; 

Le conseil des délégués des colonies entendu, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit ; 

Arr. 1%. A dater de la publication de la présente ordonnance dans nos colonies, le maître ne 
pourra infliger à l’esclave la peine de l'emprisonnement que pendant quinze jours consécutifs, dans 
la salle de police de son habitation. 

2. $ 1%. A l'expiration du temps ci-dessus fixé, si le maître croit que la détention ne peut pas 
cesser sans inconvénients, il fera conduire-l’esclave devant le juge de paix du canton, qui ordonnera, 
s'il y a lieu, que celui-ci soit attaché à l'atelier public de discipline. 

$ 2, L'esclave attaché à l'atelier de discipline ne pourra y être retenu au delà de trois mois; à 
l'expiration de ce temps, il} sera renvoyé à son maître, à moins que celui-ci ne réclame du gouver- 
neur de la colonie l'application des mesures prévues, en ce qui concerne les esclaves reconnus 
dangereux pour la tranquillité publique, par les ordonnances royales concernant le gouvernement 
des colonies (1). 

$ 3. Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables au cas où l'esclave se serait rendu coupable 
de crimes susceptibles de motiver son renvoi devant les tribunaux criminels, auxquels cas il devra 
être mis à la disposition du procureur du Roi dans le délai de trois jours. 

3. $ 1. Sera punie d'une amende de vingt-cinq francs à cinq cents francs, à laquelle pourra 
être ajouté un emprisonnement d'un jour à dix jours, toute infraction, de la part des maîtres, aux 
dispositions des deux articles qui précèdent. 

$ 2. S'il y a récidive, l'amende pourra être portée à mille francs. 


Re manne css enntentenerernpnntennsr tas teipe élites DE RE EE En RD RENE RER RE TT 


(1) Articles 73 de l'ordonnance du 21 août 1825, pour Bourbon; 76 de l'ordonnance du 9 février 1827, 
pour les Antilles; 75 de l'ordonnance du 27 août 1828, pour la Guyane française, et mêmes articles des ordon- 


nances modificatives du 22 août 1833, 


83. 


RÉGIME 
DISCIPLINAIRE. 


Ordonnance royule 
du 16 septembre 1841. 


























RÉGIME 
DISCIPLINAIRE. 


Ordonnance royale 


. du 16 septembre 1841. 


660 . PATRONAGE DES ESCLAVES. 


$ 5. Les peines ci-dessus énoncées seront prononcées correctionnellement, sans préjudice des 
peines plus graves qu'il y aurait lieu d'appliquer, aux termes de l'ancienne législation et du Code 
pénal de 1828. 

4. Notre ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies est chargé de l'exécution de la 
présente ordonnance. 


Signe LOUIS-PHILIPPE. 


: Par le Roi : 


Le Ministre Secrétaire d'État de la marine et des colonies, 


Signé Amiral Durerré, 











TABLE DES MATIÈRES. 





NOTE PRÉLIMINAIRE : 2.0 0 » eau ep onaleée amet ie ee pesmens ce emeten nee see 


ORDONNANCE ROYALE du 5 janvier 1840.........................,...........s.s. 


CHAPITRE PREMIER. 


INSTRUCTIONS .ET OBSERVATIONS RELATIVES À L'ORGANISATION ET À L’EXERCICE DU 
PATRONAGE, -— CONCOURS, SOUMISSION OÙ RÉSISTANCE DES PROPRIÉTAIRES. 





$ 1°. — Instructions et observations relatives à l’organisation et à l'exercice du patronage : 


Martinique..........4.:.... 


Guadeloupe.» : sn nmrmsnineneneline eee csnssireennesneeéeesesee 
Guyane............... Re TE RC D Er PR En CR ES SR REP RSS 
Re Pa se ct a ns SR) lens Se dal décre + e Suisses 


.….. 


ses 


rss. 


.... 


$ 2.— Concours, soumission ou résistance des propriétaires : 


Martinique. 
Guadeloupe 
Guyane... 
Bourbon... 


.. 


.. 


........: 


ses. 


.…........ 


.. 


ele rnplerer ete ne + 


. 


.. 


ss... 


shele en 


se... 


» 


.. 


ss. 


ss. 

















CHAPITRE II. 


RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX SUR LA CONDITION MORALE ET MATÉRIELLE DES ESCLAVES. 


. 





$ 1%, — Observations générales sur la législation relative aux esclaves 


Martinique. ....s.essessssscoseseseeseessesessessesenmteserseesee 
Guadeloupe Me ee..." rer animes ele soso cesecenee 
RCE ON ANNEE RO TS LEE S LES EE ECS OUTRE 


RP RE D de MORE EN PL RO PIC EEE 


Dépêches du ministre de le marine et des colonies... . 5... ea ton are een 


Pages. © 


1 


71 
79 
80 
81 


84 














Pa . 
Le “ 
LA Ce 
re 7 
TU 
De Ta 





TABLE DES MATIÈRES. 


S 2, — Renseignements généraux sur la condition des esclaves : 


Tableaux d'inspection 


MARTINIQUE. 


1° Résumé des tableaux d'inspection fournis par les magistrats de la colonie, de 
mai 1841 à mai 1843... 

2° État des communes rurales 

3° Observations générales sur l'état des ateliers ruraux... .,.... 

4° Faits divers... 

5° Empoisonnements 

6° Conduite des noirs affranchis dans les campagnes... ... 

7° Condition des esclaves dans la ville du Fort-Royal 

8° Condition des esclaves dans la ville de Saint-Pierre 


GUADELOUPE. 


1° Résumé des tableaux d'inspection fournis par les magistrats de la colonie, de 
mai 1840 à octobre 1843... .8421 .YT, 64 
2° Observations générales sur l’élat des esclaves dans les communes rurales... . 


GUYANE FRANÇAISE. 


1° Résumé des tableaux d'inspection fournis par les magistrats de la colonie, de 
juillet 1841 à juin 1843... 
2°. Observations générales sur l'état des esclaves... ... ; 





BOURBON. 


1° Résumé des tableaux d'inspection fournis par les magistrats de la colomie, 
d'avril 1841 à novembre 1842........ 
2° Observations générales sur l'état des esclaves 


CHAPITRE LL. 


NOURRITURE DES ESCLAVES, 





$ 1%. — Etat des règlements: 


Martinique et Guadeloupe. ..... 
Guyane française 
Bourbon 


S 2. — Régime alimentaire des ateliers ruraux : 


Martinique...... 
Guadeloupe 























Pages 
Guyane française. .......... FL, C0 AL CRE. np vashie sets sc (199 
DOUFDOMRI IUT M Are RE Et RTE ID eee MAUR RR "ARENA 203 
CHAPITRE IV. 
VÊTEMENTS DES ESCLAVES. 
$ IT. — Etat des règlements: 
Martinique et Guadeloupe... .....… M dira lande ouest Se 219 
Guyane française. "ins tersememhessgrsesese-esrstesee Hair Ibid. 
BOUTDOR A ENTRE PME LR IE SL Et Le PH et AE Sites LP A LE ., 220 
$ 2. — Renseignements extraits des rapports des magistrats : 
Martinique. ................ Re ee ele Uete EME Enfin See ea à Tbid. 
Guadeloupe. . ,....+...sasesosssessensesesterser BTE See LU 225 
Guyane francaise nie ed Ra Ro vinrent tou 0: PAGÉMMOCE" : “© 228 
POULDON SEE nreriee RAI ete dates ere Lise AT RE 232 
CHAPITRE V. 
HÔPITAUX DES HABITATIONS. 
D de reglement de PULL ap Ne eine ré: ce er ece se 243 
_—— Observations et renseignements extraits des rapports des magistrats : 
Martinique. ... «....-.-.:-::-:. RE NOT ER REP LL 0 162 SEE 2h4 
FE HN bare) 0 PR es APE EE TEE NE PR PET RSR ER RES ECS 250 
Guyane française. ............... DAT AT re rincer nee RENE Te 255 
BoOarhON es a ee does: TOUS BTE PIE SA EC ETAT 259 
CHAPITRE VI. 
CASES ET JARDINS DES ESCLAVES. 
$ 1. — État des DA RER STE D PNR AM Ee RUN ee MoN es a see » « 207 
$ 9. — Étut des cases : 
DD QUE nn ee MECS Rat» TIME AE SAN x 268 
SUD Re NE DA ED PAP M ee 0 D 271 
Guyane ti Le CON RE NRC EEE CE CE EEE RES Te Yi 
BoOULDON eme PRE see fe en a ue se eu LL sie es to 278 


664 TABLE DES MATIÈRES. 
Pages. 
$ 3! — État des jardins : 


Martinique....................... Les RON, 1 0388 
Guadeloupe. .... DR anus de mie eee cle iela ae One CN AO 
Guyane française. ......../2. EM AAMAR)..s.esssersesessensess..er 292 
Bourbon se OR RER Re ls Pere . 294 


CHAPITRE VIE 


TRAVAIL DES ESCLAVES. 


$ 1*.— État des règlements... .:....... Ë he: Ln301 


$ 2. — Renseignements extraits des rapports des magistrats : 


Martinique. ...............e soso peser 0e 303 
Guadeloupe... ...:4.......s.sesssssrsss essence 306 
Guyane française, ...........4-........e..se..sessseseseneesse 309 
Bourbon: 44 24 iia4amasuésssne een eeses en: NUOE OR nn CE RE 


CHAPITRE VII. 


PÉCULE DES ESCLAVES. 


$ 1%. — Etat de la législation. ah 
$ 2. — Renseignements extraits des rapports des magistrats : 


Martinique. ........ee..s.sssssessee esse eéeseseessetistes Ibib. 
Guadeloupe... ..........s.sssssessssssesssresseesmereteneees 330 
Bourbon i sue ous SR TRS SN res ne RU pe RNA 





CHAPITRE IK. 


ÉVASIONS ET MARRONNÂGE. 





$ 1. — État de la législation... ...,.........1. 


$ 2. — Renseignements extraits des rapports des magistrats : 


Martinique. ........ 
Guadeloupe. 

Guyane française 
Bourbon tree 


ee qe 


= 




















TABLE DES MATIÈRES. 665 





Pages. 
CHAPITRE X. 
RÉGIME DISCIPLINAIRE. 
$ 1*.— Etat de la législation : 
Martinique et{ 1° Pouvoirs du maître en matière de discipline............ 359 
Guadeloupe.l 2° Répression des abus de pouvoir de la part des maïtres..... 365 
Guyane française NN NTM Es apres eee mn dla ete 372 
Bourbon ({ 1° Pouvoirs du maître en matière de discipline........... 373 
À 2° Répression des abus de pouvoir de la part des maîtres... 375 


$ 2. — Renseignements extraits des rapports des magistrats et de la correspondance des gouverneurs : 


MARTINIQUE. 
1° Résumé des renseignements fournis par les tableaux d'inspection annexés 
aux rapports. ......-.--............. ÉTÉ MNT Pate 20070 
2° Régime disciplinaire des tatelierSEUFAUX STE en et Rise .. 380 
3° Régime disciplinaire des esclaves dans les villes 
duiFor Royals ere nes Me ne REINE ESS PR RTL E 397 
derSaiat-Pierreme etc AA AIR ANNE EE TRS ee Ce Arf: 399 
4° Poursuites exercées contre des maîtres à raison de châtiments excessifs, 
ANIME REP EUN  RRE de Gréaiete Loi 
GUADELOUPE. 
1° Résumé des renseignements fournis par les tableaux d'inspection annexés 
aux TAPpOrts.. .-......es.e-sssressssseesereeseeressee 4o3 
2° Régime disciplinaire des ateliers ruraux. ........ D RTS TS nt an! ho 


3 Poursuites exercées contre des maîtres à raison de châtiments excessifs, 


SÉVICES MECS ee en ivre LE qu à: ee PSM A SE TE TRS RTE AN de L28 


GUYANE FRANÇAISE. 


e 


1° Résumé des renseignements contenus dans les tableaux d'inspection, en 


cè qui concerne le régime disciplinaire. .... NAT NAS CE 429 
2° Régime disciplinaire des ABLE BNP UT AMD de ne els ere eine ee too 430 
3e Poursuites exercées contre des maîtres à raison de châtiments excessifs, 

sévices et MN LR TE RER tentes te à 0 «2 ne 

BOURBON. 

1° Résumé des renseignements contenus dans les tableaux d'inspection, en 

ce qui concerne le régime disciplinaire. ..................... 04150 
>° Régime disciplinaire des À BTS TT AU ee eee Ibid. 


23 Poursuites exercées contre des maîtres à raison de châtiments excessifs, 


462 


SUVICES: GLC de sie Lg PR MERE rs RO EP I DO RU 


EXPOSÉ DU PATRONAGE. 





TABLE DES MATIÈRES. 


CHAPITRE XI. 


INSTRUCTION RELIGIEUSE ET ÉLÉMENTAIRE DES NOIRS. 


— Exposé général : 

1° Législation 

2° Dispositions administratives communes à l'enseignement religieux et à 
l'instruction primaire 

3° Dispositions générales relatives à l’enseignement religieux 
Catéchisme 
Tableaux trimestriels 

4° Observations relatives à l'instruction primaire. .... 


$ 2. Etat de l'instruction religieuse et de l'enseignement primaire : 


/ 


MARTINIQUE. 


Règlement relatif à l'instruction religieuse des esclaves... 

Construction d’églises et de chapelles 

Résumé des renseignements fournis par le clergé 

Observations générales du gouverneur et du préfet apostolique 

Observations générales des magistrals chargés du patronage des esclaves. 490 
État de l'instruction primaire pour la population libre 


GUADELOUPE. 


Règlement relatif à l'instruction religieuse des esclaves 

Construction d’églises et de chapelles 

Résumé des renseignements fournis par le clergé 

Observations générales du gouverneur et du préfet apostolique sur l'ins- 
truction religieuse. ..... 

Observations générales des magistrats chargés du patronage des esclaves. 

État de l'instruction primaire des noirs 





GUYANE FRANÇAISE. 


Arrêté relatif à l'instruction religieuse des esclaves 
Construction d'églises et de chapelles 

Renseignements fournis par le clergé 

Observations générales du gouverneur et du préfet apostolique 
Observations générales des magistrats chargés du patronage 
État de l'instruction primaire de la population noire 


BOURBON. 





Construction d'églises et de chapelles 
État de l'instruction religieuse d’après les rapports du clergé 





























TABLE DES MATIÈRES. | 667 


Pages. 
3° Observations générales du préfet apostolique et du curé de Saint-Demis.. 54o 
4° Observations des magistrats. Instructions ministérielles... ... PA es . AG 
5° État de l'instruction primaire de la population noire............ 2226000 


CHAPITRE XIT. 


MARIAGE DES ESCLAVES. 


$ 1, — État de la législation. . ..... ARRET « nt nt eu "007 
$ 2. — Renseignements extraits des rapports du clergé et des magistrats chargés du patronage : 
MARTINIQUE. 
1° Observations extraites des tableaux périodiques fournis par le clergé. ... 569 
2° Observations extraites des rapports des magistrats... ........ He 570 
GUADELOUPE. 
1° Observations extraites des rapports du clergé. ............... RP vi, 
2° Observations extraites des rapports des magistrats... .. Date DRE NDTO 


GUYANE FRANÇAISE. 


Observations extraites des rapports des magistrats. ..........., iris re JO 
BOURBON. 

1° Observations extraites des rapports du clergé nr, on FPE 585 

2° Observations extraites des rapports des Maplelral ee Ar le ee 587 


CHAPITRE XIII. 


RECENSEMENT ET ENREGISTREMENT DES ESCLAVES. 


Obseryauions générales ......,..,...,..:4:,..: nb cle men de sie Len eee à 595 


CHAPITRE XIV. 


AFFRANCHISSEMENTS. 


Observations générales. . ... OU M a D Tin diet rar tlese orale lu » 5gg 
Tableau des affranchissements prononcés dans les colonies françaises, de 1830 à 1843 inclusivement.. 60: 
Tableau numérique indiquant la profession des noirs affranchuis pendant 1842 : 


Martinique. ,.,,:,4,4,: RER AT TE Te IE OP LEE hr mor 00 




















Bourbon: AS DEN Certes ete STARS POUR 4: 86006 


Tableau récapitulatif pour les quatre colonies..........-::::: anis re EN 607 
ne : 
APPENDICE. 
Édit de mars 1685 on Code noir... ..". subie." 611 
Lettres patentes, en forme d'édit, concernant les esclaves nègres des îles de France et de 
Bourbon: {déconibre 172342. "ARRaR ERREUR Eee Re RS RER Ibid. 
Ordonnance du Roi concernant les procureurs et économes gérants des habitations situées aux 
iles du. Vent (15 octobre 1786).-2%2. 4.42. 9.0140Re ae t sert SENTE 6a7 
Règlement général rendu: à la Guadeloupe le 2 floréal an x1 (22 avril LAON): ES 631 
Règlement général rendu à la Guyane française le 5 floréal an x1 (25 avril 1803)...... HR ADS 
Ordonnance royale du 12 juillet 1832, sur les formalités à suivre pour les concessions d'af- 
franchissements dans les colonies." #5 NMUNS ER RENE EE RS 645 
Ordonnance royale du 11 juin 1839, sur les affranchissements. ”...................... 647 


Ordonnance royale du 11 juin 1859,sur les recensements dans les colonies de la Martinique, 
de la Guadeloupe et de Bourbon. ......2.4%:t #44; MR ER ne 65: 


Ordonnance royale du 18 mars 1840, sur les recensements à la Guyane française.......:.. 657 


Ordonnance royale du 16 septembre 1841, relative à la discipline des esciaves dans les colo- 


nés françaisess ss. te Ni 2U 0e DEN PT NRRERRERS Pr Le 659 




















228 er 
= A CA ù 
en RES 








l-017É 
















LL DPI RL ; . vespa ne nr TIRE uns NA LEP EN Een 
’ 
| J 
FA 4 
C] ; 0 
k ï ‘ 3 ‘ ? ” 
j af Fan Æ SN k Gin) 

. Dr, RTS Le 4 > : # #° « 
| r à É 

M + 
- en fs 

Li . 

| n 1 FT 


er 
à 













ee DR US D 7 TE 





Sue TS , 


AT 





